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AVANT-PROPOS 


La  Commission  pénitentiaire  internationale  chargée  de  la  publica- 
tion des  comptes-rendus  du  Congrès  de  Stockholm,  s’est  efforcée  de 
s’acquitter  de  son  mandat  dans  le  plus  bref  délai  possible.  L’impres- 
sion des  procès-verbaux  des  séances  n’a  pu  cependant  commencer 
immédiatement  après  la  réunion.  Ce  retard  est  dû  à diverses  circon- 
stances. 

Une  souscription  aux  comptes-rendus  du  Congrès  a été  ouverte  par 
les  soins  de  la  Commission,  qui  désirait  être  fixée  sur  le  chiffre 
approximatif  du  tirage.  Cette  souscription  a eu  le  résultat  qu’on  en 
attendait.  528  exemplaires  ont  été  souscrits  par  les  Gouvernements, 
et  147  exemplaires  par  des  personnes  qui  s’intéressent  aux  travaux 
du  Congrès. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  a largement  contribué 
aux  frais  de  la  publication.  C’est  grâce  à sa  munificence  que  la 
Commission  a pu  fixer  le  prix  de  souscription  à 5 francs  le  volume, 
et  songer  à publier  dans  un  second  volume  les  rapports  envoyés 
des  différents  pays  sur  l’état  actuel  des  prisons  et  de  la  législation 
pénale.  Cette  souscription,  ainsi  que  la  correspondance  avec  les 
auteurs  des  rapports  et  les  membres  du  Congrès  qui  ont  pris  part 
aux  discussions,  ont  contribué  à retarder  l’impression  de  l’ouvrage. 

La  Commission  offre  aujourd’hui  au  Gouvernement  de  S.  M.  le 
Roi  de  Suède,  aux  membres  du  Congrès  et  aux  souscripteurs,  le 
premier  volume  des  Comptes-rendus,  qui  ne  contient  que  les  Actes 
du  Congrès.  Comme  annexes  des  procès-verbaux  des  séances,  la  Com- 
mission a fait  figurer  les  rapports  présentés  au  Congrès  sur  les 
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questions  du  programme.  On  trouvera  peut-être  que  les  procès-ver- 
baux auraient  pu  être  abrégés  et  les  rapports  condensés,  mais  la 
commission  tenait  à reproduire  aussi  fidèlement  que  cela  était  pos- 
sible, sans  l’aide  de  la  sténographie,  les  discours  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  sein  du  Congrès. 

Le  second  volume,  dont  l’impression  va  commencer,  contiendra 
outre  les  rapports  indiqués  plus  haut,  les  mémoires  envoyés  au  Con- 
grès sur  d’autres  questions  que  celles  inscrites  au  programme,  une 
notice  sur  l’exposition  organisée  à Norrmabn  des  produits  du  travail 
dans  les  prisons  des  pays  du  Nord  et  un  récit  de  la  partie  non-offi- 
cielle de  la  réunion. 

La  liste  des  souscripteurs  figurera  également  dans  le  second 
volume. 

Stockholm  et  Neuchâtel,  avril  1879. 

Au  nom  de  la  Commission  pénitentiaire  internationale  : 

Le  Président, 

G. -F.  Almquist. 
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Nyholm,  c.  c.  W.,  conseiller  à la  cour  d’appel. 

Petersen,  C.,  médecin  de  prison. 

Petersen,  T.  N.,  architecte. 

S.XGER,  H.,  bourgmestre  de  la  ville  de  Rudkiobing. 

Stalfest-Moller,  aumôn  ier. 
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MM.  Stugkenberg,  F.,  éditeur  de  la  Revtie  jMÎnitentiaire. 

'fuyDE,  C.,  médecin  de  prison. 

Wamberg,  h.,  aumônier. 

ESPA(ix\E 

MM.  le  Armengol  y cornet,  P.,  avocat.  Délégué  de  la  députation  provin- 
ciale de  Barcelone. 

de  la  B.vrrera,  secrétaire  de  légation. 

le  D*"  Carrer.ys  y Gonzalez,  M.,  professeur.  Délégué  du  gouvernement, 
le  !)'■  Lastres,  F.,  avocat,  professeur  de  droit,  membre  de  la  commis- 
mission  de  réforme  pénitentiaire.  Délégué  du  gouvernement. 

ÉTATS-UN IS  D AMÉBIQUE 

MM.  Bittinger,  J.  B.,  aumônier.  Délégué  de  l’Etat  de  Pensylvanie. 

Bltshnell,  W.,  métlecin.  Délégué  de  l’Etat  d’OIiio. 

Milligan,  .1.  L.,  aumônier.  Délégué  de  l’Etat  de  Pensylvanie. 

Stark,  b.,  avocat.  Délégué  de  l'Etat  de  Connecticut. 

Stevens,  J.-L.,  ministre-résident. 

Mmes  Stone,  M.  a.  Déléguée  de  l’Union  nationale  de  tempérance. 

Towne,  C.  W. 

MM.  Towne,  Henry,  B.,  fabricant.  Délégué  de  l’Etat  de  Connecticut. 

le  D*’  WiNES,  E.  C.,  secrétaire  de  l’association  nationale  des  prisons^ 
Délégué  du  gouvernement  des  Etats-Unis. 

Mme  Wines,  Emma,  S. 

M.  W UNES,  F.  H.,  secrétaire  de  la  commission  gouvernementale  de  bien- 
faisance publique.  Délégué  de  l’Etat  d’Illinois  et  de  l’Association, 
des  scietices  sociales  des  Etats-Urns. 

FINLANDE 

MM.  Ax^opæus,  c.,  h.,  pasteur. 

Brofeldt,  P.  A.,  directeur  de  prison. 

Bôôk,  g.  b.,  aumônier. 

Creutz,  c.  m.,  comte,  gouverneur  de  province. 

(iRoïENFELT,  A.  DE,  Conseiller  à la  cour  impériale. 

Homén,  L.,  juge  substitut  de  tribunal  de  1'®  instance. 

Kræmer,  c.  de,  gouverneur  de  province. 

Mechelin,  L.  DE,  professeur  de  droit  à l’université  de  Helsingfors. 
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FRANCE 

MM.  Rilling,  de,  baron,  secrétaire  de  légation. 

Choppin,  a.,  directeur  de  l’administration  pénitentiaire.  Délégué  du 
gouvernement. 

Daueste,  R.,  membre  de  l’Institut,  conseiller  à la  cour  de  cassation. 
Délégué  du  gouvernement. 

Despoutes.  F.,  avocat,  membre  et  délégué  du  conseil  supérieur  des 
prisons. 

Despoutes,  J. 

Dubois,  G.,  substitut  du  procureur  général  près  la  cour  d’appel  de  Paris. 
Délégué  de  la  société  générale  des  prisons. 

Haudoüin,  h.,  conseiller  à la  cour  d’appel  de  Douai.  Délégué  du  gou- 
vernement. 

Lefébure,  L.,  ancien  député,  ancien  sous-secrétaire  d’Etat.  Membre  et 
délégué  du  conseil  supérieur  des  prisons. 

Marin,  C.  C.,  attaché  à la  légation. 

Michaux,  E.,  directeur  des  colonies  au  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies.  Délégué  du  gouvernement. 

Michon,  a.,  chef  de  bureau  au  ministère  de  l’intérieur.  Délégué  du 
gouvernement. 

Rivière,  A.,  attaché  au  ministère  de  la  justice. 

Robin,  E.,  pasteur.  Délégué  de  la  Société  de  patronage  des  adultes  et 
des  enfants. 

Tamisier,  de,  marquis.  Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire. 

Yanier,  juge  au  tribunal  de  la  Seine.  Délégué  de  la  Société  générale 
des  prisons. 

Yanier,  R. 

Yvernès,  e.,  chef  de  bureau  au  ministère  de  la  justice.  Délégué  du 
gouvernement. 

GRANDE-BRETAGNE  ET  IRLANDE 

Sir  George  Arney,  A.,  ancien  grand-juge.  Délégué  du  gouvernement  de  la 
Nouvelle-Zélande. 

M.  Baker,  T.  B.  Ll.,  juge  de  paix,  directeur  de  l’école  réforrnatoire  de 
Hardw  icke-Court.  Délégué  de  l’association  des  sciences  sociales. 

Mme  Baker,  Glocester. 

MM.  Garwithen,  J.  C.,  pasteur. 
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M.  Dodt,  iiéi'ociant. 

Sir  Douglas  Forsyth,  membre  de  l’association  des  sciences  sociales. 

M,  Forsyth,  W.,  membre  du  Parlement  britannique. 

Forsyth. 

Glubb. 

M.  Hill.  a.,  juge  de  paix.  Délégué  de  rassociation  des  sciences  sociales, 
ailles  DAvenport-Hill,  Rosamonde. 

Davenport-Hill,  Florence. 

MM.  Jenner,  G.,  secrétaire  de  légation. 

Layton-Lowndes,  vice-président  de  tribunal.  Délégué  du  tribunal  de 
Shropshire. 

le  D’’  Mouat,  inspecteur  local  de  gouvernement.  Délégué  de  la  Société 
de  statistique  de  Londres. 

Mmes  Mouat. 

Parker. 

M.  Roepstorff,  F.  A.  de,  surintendant  suppléant. 

Sir  John  Smale,  grand-juge  de  Hongkong.  Délégué  de  l’association  des 
sciences  sociales. 

Lady  Smale. 

MM.  Smale,  W.,  pasteur. 

Spearman,  R.  H.,  avocat. 

Tallagk,  w.,  secrétaire  et  délégué  de  la  « Howard  Association  ». 
jViHe  Venning,  Julie. 

MM.  Walker,  Th. 

W ATSON,  R.  G.,  secrétaire  de  légation. 

Wright,  J.  S.,  président  du  conseil  des  prisons  de  Birmingham. 

GRÈGE 

M.  Skousés,  a.  g.,  secrétaire  de  légation.  Délégué  du  gouvernement. 

ITALIE 

MM.  Beltrani-Scalia,  M.,  inspecteur  général  au  ministère  de  l’intérieur. 
Délégué  du  gouvernement. 

Brusa,  E.,  professeur  de  droit  pénal  et  de  philosophie  de  droit  à Tuiii— 
versité  d’Amsterdam.  Délégué  du  gouvernement. 

Canonico,  T.,  conseillér  à la  cour  de  cassation.  Délégué  du  gouverne- 
ment. 
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MM.  Pkssina,  E.,  «léputé,  professeur  de  droit  criminel  à l’université  de 
Naples.  Délégué  du  gouvernement. 

Pkssina,  .1.,  étudiant  en  droit. 

DE  LA  'rouii,  comte,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire. 

MF.XKJUE 

M.  lÎAUUED.x,  (i.,  ministre  du  Mexique  h Berlin. 

NOBYÉtîE 

MM.  Heloehy,  P.,  Caiid.  Theol.  Directeur  de  rétablissement  pénitentiaire  de 
« Toftes  (iave  ». 

PKTEnsKN,  B.,  directeur  du  pénitencier  cellulaire  de  Christiania.  Délé- 
gué du  gouvernement. 

Mme  Petersen,  C. 

MM.  ScHJELDERiJp,  tî..  juge  au  tribunal  de  Bergen. 

Smith,  C.  G.,  chef  de  radministration  des  prisons.  Délégué  du  gouver- 
nement. 

PAYS-BAS 

MM.  Karnebeek,  de,  ministre-résident. 

le  D*"  Ploos  van  Amstel,  B.  .1.,  juge  au  tribunal  et  x ice-président  de 
la  commission  de  surveillance  des  prisons  à Amsterdam.  Délégué  du 
gouvernement. 

le  ])'■  PoES,  M.  S.,  avocat-liscal  de  l’armée  et  de  la  Hotte.  Délégué  du 
gouvernement. 

PORTUGAL 

M.  SoTO  Maior,  de,  vicomte.  Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire. 

RÉPUBLIQUE-ARGENTINE 

M.  le  D’’  Âberg,  E.  Délégué  du  gouvernement. 

RUSSIE 

S.  Exc.  Gai.kine- Wraskv,  M.,  gouverneur,  conseiller  privé. 

M.  Gripenberg,  E.,  DE,  conseiller  d’Etat,  attaché  à la  4®  section  de  la  chan- 
cellerie particulière  de  S.  M.  l’empereur. 
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s.  Exc.  DE  Grot.  g.,  conseiller  privé.  Membre  du  conseil  de  l’empire,  secré- 
taire d’Etat-  président  de  la  commission  pour  la  réoruanisation  des 
prisons.  Délégué  du  gouvernement, 

MM.  Jakowlew,  s.  P.  DE,  vice-président  du  comité  de  mendicité  à Moscou. 

Kapoustïne,  M.  de,  directeur  de  la  faculté  de  droit  à .laroslaw. 

Kokovtzefk,  \V.  N.,  chef  de  bureau  dans  la  section  criminelle  du  minis- 
tère de  la  justice, 

Michelet,  E,,  avocat,  directeur  du  comité  des  prisons. 

Molleuius,  a.,  chambellan,  conseiller  actuel,  consul  général. 

Gkoünevv,  (t.  Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire. 

SUÈDE 

MM.  Afzelius,  J.,  professeur  adjoint  de  droit  à l’université  d’Upsal. 

Ahlbeug,  a.,  aumônier.  ^ 

Almgren,  F.,  directeur  en  chef  à l’administration  royale  des  chemins 
de  fer. 

Almgren,  K.  A.,  fabricant. 

Almquist,  g.  F.,  membre  de  la  première  chambre  de  la  Diète,  direc- 
teur général  et  chef  de  l’administration  royale  des  prisons,  président 
du  comité  local.  Délégué  du  gouvernement. 

Anderson,  O.,  aumônier  de  l’établissement  pénitentiaire  de  Waxhohn. 

Annell,  .1.  A.,  aumônier  de  rétablissement  pénitentiaire  de  Norrmalm. 

Annerstedt,  L.,  membre  de  la  commission  pour  les  projets  de  loi, 
professeur  de  droit,  chef  de  bureau  au  ministère  de  la  justice. 

Arnberg.  g.,  fabricant. 

le  D*’  Arnberg,  J,  W.,  directeur  de  la  banque  du  royaume. 

le  D*"  Assarsson,  P.,  professeur  de  droit  criminel  à l’université  de  Lund. 

Àkerstedt,  g.  J.  E.,  premier  secrétaire  au  ministère  de  la  justice. 

Bensow,  O.,  médecin  de  la  prison  départementale  à Stockholm. 

Berencreutz,  g.  W.,  major,  directeur  de  la  prison  départementale  à 
Stockholm. 

Berengreutz,  F.  M.,  major,  directeur  de  rétablissement  pénitentiaire 
de  Lânghohnen. 

le  D'’  Berg,  F.  T.,  chef  du  bureau  central  royal  de  statistique. 

Berg,  K.,  .1.,  membre  de  la  seconde  chambre  de  la  Diète,  président  de 
la  haute  cour  royale. 

Berg,  .1.  A.,  capitaine. 

le  D*"  Berlin,  N.  J.,  directeur  général  et  chef  de  radministration  médi- 
cale. 
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MM.  Hillbergh,  T.  A.,  procureur  près  la  liaute  cour  royale. 

lijouNSTjEUNA,  C.  M.  G.,  DE,  chambellan,  chef  de  division  au  ministère  1) 
des  alfaires  étrangères.  ' 

B.iornst.iei{n.\,  C.  M.  L.,  comte,  membre  de  la  seconde  chambre  de  la  j 
Diète,  lieutenant  général  et  inspecteur  de  la  cavalerie. 

S.  Ex.  Bjounstjeun.x,  0.  M.,  de,  ministre  d’Etat  et  des  alîaires  étrangères,,  i 
membre  de  la  première  chambre  de  la  Diète. 

MM.  Blidbeug,  J.  T.,  aumônier. 

Bogke.n,  F.,  lieutenant,  directeur  de  la  maison  centrale  à Warberg. 

BoLiiNDEU,  A.  M.,  secrétaire  en  chef  de  gouvernement  provincial. 

Bbauneb,  b.,  baron,  capitaine,  directeur  de  la  maison  centrale  de 
Landscrona. 

Bbienen,  E.,  de,  chambellan,  chef  de  division  au  ministère  des  afiaires 
étrangères. 

Bbis.man,  (j.  L.,  réviseur  à radministration  royale  des  prisons. 

Bb.xke.nhjelm,  P.  J.  DE,  sous-gouverneur  de  la  ville  de  Stockholm, 
mend)re  du  comité  local. 

Bijsch,  O.  A.,  capitaine. 

le  D''  Earlson,  F.  F.,  conseiller  d'Etat  et  ministre  des  cultes  et  de 
l'instruction  publique,  membre  de  la  première  chambre  de  la  Diète 
et  de  l’académie  suédoise. 

(aiARPENTiER,  B.  DE,  Capitaine,  directeur  de  la  maison  centrale  de  Nya  | 
Warfvet.  ; 

Cronstedt,  c.,  comte,  grand-chambellan  de  S.  M.  la  reine. 

le  Daui.in,  E.  31.,  maître  d’école  de  la  maison  centrale  de  Malmo. 

Dardel,  F.  L.  de,  surintendant  et  chef  de  l’administration  royale  des. 
édifices  publics. 

Eckermann,  c.  von,  juge  substitut  au  tribunal  de  1'®  instance. 

Een,  c.,  chef  de  la  police  d’Upsal. 

Ehrenborgh,  g.,  baron,  chambellan. 

Eken.man,  J.  F.,  juge  de  tribunal  de  1'®  instance. 

Eklund,  J.  F.,  bourgmestre  de  la  ville  de  Stockholm. 

Engstrôm,  V.,  directeur  de  la  prison  d’arrondissement  de  Westervik. 

le  D»'  Falgk,  a.,  médecin  de  la  maison  centrale  à Malmo. 

Fanï,  F.,  maître  d’école  de  l’établissement  pénitentiaire  de  Lâng— 
hohnen. 

Francke,  .1.  E.,  négociant.  , 

Frestadius,  a.  W.,  négociant. 

Fürstenberg,  P.,  fabricant. 
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MM.  le  D*"  Geule,  G.,  chef  de  bureau  à l’admiiiistratiori  royale  des  prisons, 
membre  du  comité  local. 

Grae,  W.,  consul-général. 

le  D*"  Grafstrom,  T.  F.,  grand-aumônier  de  S.  M.  le  roi,  rnendue  de 
la  première  chambre  de  la  Diète. 

Guanstrom,  F.,  chef  de  la  police  de  Stockholm. 

Grenander,  b.  K.,  docteur  en  droit. 

Gripenskiôld,  N.  DE,  membre  de  la  haute  cour  royale. 

le  D*"  Grahs,  g.  g.,  premier  médecin  municipal  de  Stockholm. 

Mme  Grahs,  G. 

MM.  Günther,  E.  a.  de,  juge  substitut  de  tribunal  de  l'«  instance. 

Gyldenstolpe,  a.,  comte,  deuxième  secrétaire  au  ministère  des  affaires 
étrangères. 

le  D*"  Hagstrômer,  .1.,  professeur  de  droit  criminel  à l’université  d’Up- 
sal,  membre  du  comité  local. 

Hahn,  g.,  docteur  en  médecine. 

Hambræus,  J.,  secrétaire  en  chef  de  gouvernement  provincial. 

Hamilton,  A.,  comte,  gouverneur  de  province. 

Hammarstedt,  g.,  pasteur. 

Hasselrüt,  g.,  juge  de  tribunal  de  1*®  instance. 

Hedemstjerna,  h.  W.  de,  juge  substitut  de  tribunal  de  1*'*^  instance. 
Hedenstrom,  g.  w.,  juge  de  tribunal  de  instance, 
le  D*’  Hedin,  a.,  membre  de  la  seconde  chambre  de  la  Diète, 
le  Dr  Hellman,  W.,  maître  d’école  de  l’établissement  pénitentiaire  de 
Lângholmen. 

Hennigs,  a.  de,  capitaine,  directeur  de  la  prison  départementale  à 
Gothembouriî. 

Herlitz,  a.  \V.,  employé  à l’administration  royale  des  prisons. 
Hernmarck,  g.,  membre  de  la  cour  suprême  du  royaume. 

Hildebr.vnd,  b.  a.,  aumônier. 

le  Dr  Hildebrand,  H.,  premier  conservateur  du  musée  royal  historique. 
Hjorth,  F.  W.,  capitaine,  directeur  de  la  prison  départementale  à 
OErebro. 

Hjærne,  .1.  A.,  juge  de  tribunal  de  l'e  instance. 

Howxng,  O.  W.,  capitaine,  directeur  de  la  maison  d’arrêt  de  Stockholm. 
Koch,  O.  F.  von,  juge  substitut  de  tribunal  de  Ire  instance. 

Kr.ymer,  J.  H.,  professeur. 

L.vgerberg,  P.  DE,  capitaine,  directeur  de  la  prison  départementale  à 
/ Malmô. 
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MM.  Lageuheim,  C.  de,  arcliiN  iste  de  la  haute  cour  royale.  ,, 

Lageusïiiâle,  g.  de,  conseiller  d’Etat  et  membre  du  ministère. 
Laivideug,  C.  F.  W.,  premier  secrétaire  au  ministère  de  la  justice. 
Leuonhuevi'd,  g.  g.,  baron,  procureur  général  du  roi. 

M"'e  Limnell,  F. 

MM.  le  D*’  Lindstdom,  K.  A.,  journaliste. 

Ljungstedï,  V.,  chef  de  bureau  à l’administration  royale  des  prisons, 
membre  du  comité  local. 

le  D*'  Lovén,  J.  H.,  conseiller  d’Etat  et  membre  du  ministère, 
le  D‘‘  Eundbergh,  C.  l.  T.,  médecin  de  la  prison  départementale  à 
Carlscrona. 

^ Lundin,  c.,  journaliste. 

Luthander,  P.  V.  major,  directeur  de  la  maison  centrale  à Carlscrona. 
Lygell,  O.,  médecin  de  prison. 

Meijerberg,  c.  J.,  inspecteur  des  écoles  primaires  de  Stockholm. 
Mentzer,  a.  F.  W.  de,  capitaine,  directeur  de  la  prison  départemen- 
tale de  Carlstad. 

le  D*’  Montan,  E.  W.,  professeur  agrégé  à l’université  d’üpsal. 
Nelander,  g.,  caissier  à l’administration  royale  des  prisons. 

Nielsen,  w.  b.,  ingénieur. 

le  !)*■  Nordeing,  E.  W.,  professeur  de  droit  à l’université  d’Upsal. 
Olivegrona.  K.  d’,  membre  de  la  cour  suprême  du  royaume,  membre 
correspondant  de  l’Institut  de  France. 

Mme  Olivegrona,  R.  d’. 

MM.  Orbom,  a.,  membre  de  la  commission  pour  les  projets  de  loi,  membre 
de  la  haute  cour  royale,  membre  du  comité  local. 

Otter,  F.  W.  VON,  baron,  conseiller  d’Etat  et  ministre  de  la  marine. 
Palm,  G.,  lieutenant,  directeur  de  l’établissement  pénitencier  à ^\ax- 
holm. 

Petersens,  h.  DE,  juge  substitut  de  tribunal  de  l*"®  instance. 

Peyron,  g.,  membre  de  la  première  chambre  de  la  Diète. 

Poignant,  E.,  référendaire  à la  cour  suprême  du  royaume, 
le  D*"  Prinïzskold,  0.  de,  chambellan,  actuaire  au  bureau  central  royal 
de  statistique. 

Rhodin,  L.  .1.,  conseiller  à la  cour  d’appel  militaire. 

le  D’’  Robbert,  J.,  maître  d’école  de  la  colonie  agricole  de  Hall. 

Rosen,  g.  von,  comte,  juge  substitut  de  tribunal  de  1'’®  instance, 
le  D®  Rubenson,  M.,  secrétaire  en  chef  du  conseil  municipal  de  Stock- 
holm, membre  de  la  seconde  chambre  de  la  Diète. 
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MM.  Ruue.nson,  s.,  sous-clief  de  la  police  de  Stockholm. 

Rudling,  a.  g.,  juge  de  tribunal  de  l*"®  instance. 

Ryding,  g.,  secrétaire  général  au  ministère  de  la  justice,  membre  du 
comité  local. 

Sandberg,  F.,  aumônier. 
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NOTICE  HISTOKIOUE 


SUR  UES 


Les  efforts  qui  ont  été  tentés  dans  Je  ]>ut  de  réformer  les  prisons  et  les  /peines 
privatives  de  la  lil)erté  ne  remontent  guère  au-delà  d’un  siècle.  Dans  les  temps 
anciens,  la  peine  de  l’emprisonnement  était  absolument  ou  à peu  près  incon- 
nue. Bien  longtemps  encore  dans  les  temps  modernes,  elle  n’était  que  de  très 
peu  d’importance.  Pendant  des  siècles,  ce  genre  de  peine  ne  fut  en  usage  que 
pour  de  petits  délits,  commis  par  des  gens  pauvres  qui  n’avaient  pas  les 
moyens  de  les  expier  par  de  l’argent.  Dans  les  cas  plus  graves,  quand  on  ne 
préférait  pas  employer  diverses  peines  de  mort  plus  ou  moins  horribles,  on 
avait  recours  au  bannissement,  avec  ou  sans  aggravation  de  mutilation  ou 
d’autres  punitions  corporelles;  c’était  un  moyen  commode,  fréquemment 
employé,  de  se  débarrasser  des  criminels.  Peu  à peu,  cependant,  on  commença 
à reculer  devant  l’emploi  fréquent  de  la  peine  de  mort  et  des  peines  corporel- 
les, et  l’on  s’aperçut  que  la  peine  du  bannissement  aboutissait  à un  échange 
de  criminels  entre  les  pays,  échange  qui  ne  contribuait  nullement  à la  sûreté 
générale.  Plus  l’application  de  ces  genres  de  peines  se  restreignit,  plus  la  peine 
de  l’emprisonnement  reçut  de  place  dans  l’échelle  de  la  pénalité.  Toutefois,  il 
ne  fut  pas  question,  de  longtemps,  de  construire  des  établissements  spéciaux 
pour  l’exécution  de  cette  peine.  Les  prisonniers  étaient  renfermés,  tant  bien  que 
mal,  dans  de  vieilles  tours  ou  dans  des  souterrains,  pour  y être  ensuite  laissés 
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sans  surveillance,  exposés  à la  brutalité  des  gardiens  ou  des  geôliers,  et  soumis 
à l’intluence  funeste  des  ténèbres,  du  froid  et  de  l’iiumidité. 

Les  premiers  établissements  pénals  propremenls  dits  que  l’on  rencontre, 
sont  les  maisons  de  correction  (bouses  of  correctionj  Zuchtbauser),  établies- 
dans  la  plupart  des  pays  à partir  de  la  dernière  moitié  du  XVIo  siècle.  Ce  qui 
caractérisait  ces  maisons  de  correction,  ou  du  moins  les  meilleures  d’entre- 
elles,  c’était  surtout  le  travail  régulier  imposé  aux  prisonniers.  Les  maisons  de 
correction  se  distinguaient  ainsi  visiblement  des  autres  jirisons  de  l’époque, 
dans  lesquelles  les  prisonniers  étaient  généralement  abandonnés  à une  oisiveté 
complète.  Ce  système  présentait  cependant  son  mauvais  côté.  Les  vieux  crimi- 
nels endurcis,  les  vagabonds  sans  ressources  et  les  enfants  vicieux,  étaient 
enfermés  pôle-môle  dans  ces  établissements;  cette  population,  composée  d’élé- 
ments si  disparates,  assujettie,  pendant  le  jour,  à un  travail  en  commun,  était, 
la  nuit,  l’enfermée  dans  des  dortoirs  communs.  Cette  promiscuité  et  cette  com- 
munauté démoralisantes  transformèrent  en  écoles  du  vice  et  du  crime  les 
maisons  de  correction,  dont  on  avait  prôné  pendant  une  certaine  période,  même 
en  termes  éloquents,  l’influence  morale  salutaire.  Au  reste,  on  n’emprisonnait 
pas,  à beaucoup  près,  dans  les  maisons  de  correction,  là  où  il  en  existait, 
toutes  les  catégories  de  condamnés.  Une  réforme  véritable  du  système  des  pri- 
sons n’avait  donc  pas  été  réalisée  par  la  fondation  des  maisons  de  correction, 
et,  à vrai  dire,  leur  création  n’avait  guère,  en  réalité,  été  inspirée  par  le  désir 
d’améliorer  les  établissements  de  détention.  Les  grands  avantages  économiques 
que  l’on  avait  laissé  entrevoir  lors  de  la  fondation  des  maisons  de  correction 
avaient  eu  indubitablement  une  grande  part  dans  l’enthousiasme  manifesté 
pour  l’influence  réformatrice  de  ces  maisons. 

La  dernière  moitié  du  siècle  passé  inaugura  une  nouvelle  période  dans  l’his- 
toire des  prisons.  En  effet,  à partir  de  cette  époque,  on  voit  se  produire  partout 
un  intérêt  manifeste  en  faveur  d’une  réforme  dans  ce  domaine.  L’honneur 
d’avoir  été  le  principal  instigateur  du  mouvement  réformateur  en  question, 
appartient  incontestablement  à l’Anglais  John  Howard.  Dans  son  ouvrage- 
universel  lement  connu  The  State  of  the  pv'isons,  il  donna  une  description 
émouvante  de  la  vie  des  prisons  à son  époque.  Ce  n’était  assurément  pas  la 
première  fois  que  l’on  se  prononçait  sur  le  besoin  d’une  amélioration  dans  le 
régime  des  prisons;  mais,  avant  Howard,  personne  n’avait  fait  une  telle  pein- 
ture des  vices  et  des  défectuosités  de  ce  qui  avait  besoin  d’étre  amélioré;  per- 
sonne n’avait  si  bien  démontré,  dans  toutes  ses  particularités,  la  réalité  alors 
existante,  qui  contrastait  si  brutalement  avec  l’esprit  éclairé  et  l’humanité  dont 
cette  époque  voulait  cependant  se  glorifier.  Aussi  Howard  réussit-il  à éveiller, 
dans  presque  toute  l’Europe,  l’intérêt  pour  la  cause  à laquelle  il  consacra,  avec 
une  admirable  persévérance,  les  dix-sept  dernières  années  de  sa  vie  De  l’Eu- 
rope, ce  mouvement  s’étendit  à l’Amérique,  où,  pendant  que  l’Europe  était, 
absorbée  par  les  guerres  et  les  troubles  qui  s’ouvrirent  par  la  Révolution  fran- 
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^çaise,  on  dévelop})a  les  deux  systèmes  bien  connus  auxquels  il  fut  donné  de 
diviser  pendant  longtemps  les  hommes  de  la  réforme  pénitentiaire  en  deux 
grands  camps  ; le  système  de  Philadelphie  et  celui  d’Auburn. 

Lorsque  la  paix  et  la  tranquillité  furent  rétablies  en  Euroi)e,  la  question 
d’une  réforme  des  prisons  fut  mise  à l’ordre  du  jour,  dans  la  ])lupart  des  pays. 
Assurément,  pendant  la  fin  du  siècle  dernier  et  le  commencement  de  celui-ci, 
diverses  améliorations  avaient  été  introduites  dtTns  le  régime  des  i)risons.  En  ce 
qui  concerne  l’habillement,  la  nourriture  et  l’ensemble  des  soins  physiques 
donnés  aux  prisonniers,  on  avait  fait  de  sensibles  progrès,  et  le  traitement  des 
détenus  était  devenu  généralement  plus  humain  qu’auparavaut.  Mais  la  ques- 
tion pénitentiaire  n’était  j)as  seulement  une  question  d’humanité.  Les  améliora- 
tions introduites  n’avaient,  en  aucune  manière,  arrêté  le  courant  du  crime.  Le 
traitement  plus  humain  des  prisonniers  avait  plutôt  augmenté  l’affluence  dans 
les  prisons.  La  question  d’une  réforme  sur  ce  terrain  continuait,  par  conséquent, 
à être  une  question  à laquelle  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  la  société  exigeaient 
impérieusement  une. réponse.  Cette  question  fut  aussi,  à ce  moment,  l’objet  des 
soins  des  Gouvernements  aussi  bien  que  celui  d’une  activité  ()rivée  ardente  et 
multiple.  Une  littérature  scientifique  particulièrement  féconde,  ayant  trait  à ce 
sujet,  fit  son  apparition;  ta  presse  quotidienne  ouvrit  ses  colonnes  aux  articles 
sur  les  questions  soulevées;  des  sociétés  savantes  et  des  réunions  philanthropi- 
ques en  firent  l’objet  de  leurs  débats,  et  dans  beaucoup  de  pays  se  formèrent 
des  sociétés  particulières  en  vue  de  travailler  à l’amélioration  des  prisons.  On 
eut  aloi's  recours,  pour  la  jjremière  fois,  au  moyen  de  convoquer  à des  congrès 
internationaux  les  hommes  de  différents  pays,  pour  travailler  en  commun  à 
la  solution  de  cette  grave  question. 

Plusieurs  personnes  qui  s’intéressaient  vivement  à la  réforme  pénitentiaire 
ayant,  soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit,  échangé  leurs  idées  relativement  à la 
convenance  d’uii  congrès  de  cette  nature,  une  invitation  générale  fut  adressée 
à tous  les  amis  de  la  réforme  pour  se  réunir  à Francfort-sur-le-Mein  eu  1846. 
L’invitation  était  signée  par  MM.  Aubanel,  Crawford,  David,  Diez,  Ducpétiaux, 
Harnier,  Jebb,  Julius,  Lindpaintner,  Mittermaier,  Moreau-Christophe,  Nollner, 
Picot,  Piussel,  Suringar,  Varrentrapp  et  Welcker.  A ce  congrès  prirent  part 
46  Allemands,  et,  en  outre,  des  représentants  des  Etats-Unis,  de  l’Angleterre, 
de  la  France,  de  la  Russie,  de  la  Belgique,  des  Pays-Bas,  de  la  Suisse,  du 
Danemark,  de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  au  nombre  total  de  29.  Le  docteur 
Mittermaier,  professeur  à l’Université  de  Heidelberg,  fut  élu  président  du 
congrès,  et  le  docteur  Varrentrapp,  de  Francfort,  en  fut  le  secrétaire.  Pour 
base  des  discussions,  qui  durèrent  trois  jours,  on  présenta  un  programme, 
dressé  par  les  auteurs  de  l’invitation  et  indiquant  les  points  qui,  de  préférence, 
devaient  être  discutés  au  congrès.  Les  opinions  de  la  pluralité  furent  formulées 
dans  huit  résolutions  adoptées  par  les  membres  de  cette  réunion.  Les  Actes  du 
congrès,  publiés  par  le  docteur  Varrentrapp,  portent  le  titre  de  : Verhandlun- 
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(jeii  de)-  e)-sleii  Ve)-sa))i)nLan<j  fü)'  Gefa)ig)iiss)-efo)-m,  zusanvme))gel)-ete)i  im 
Seplembe)-  ISiO  ui  F)-a)ikfiirt  a.  M,  (Frankfurt  a.  M.  1847.) 

Une  édition  en  français,  sous  le  titre  de  : Débats  du  cong)‘ès  pénile)itiai)-e  de 
F)-a)icfo)-t-sur-le-Meiii,  -28,  W et  SO  septembre  18i0  (Paris  1847),  fut  publiée 
par  les  soins  de  M.  Moreau-Christophe. 

Conforniéinent  à une  résolution  arrêtée  à Francfort,  un  nouveau  congrès  se 
réunit  à Bruxelles  en  18i7.  Environ  200  membres,  représentant  presque  tous 


les  pays  civilisés,  y assistèrent,  M.  Vau  Meeuen,  président  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, à Bruxelles,  fut  élu  président,  et  M.  Ducpétiaux,  inspecteur  général  des 
prisons  de  Belgique,  secrétaire.  Le  programme  des  délibérations  avait  été  dressé 
par  des  délégués  choisis  par  le  congrès  de  Francfort,  Le  congrès  dura  cette  fois 
aussi  trois  jours.  Les  vues  de  la  majorité,  dans  les  questions  débattues,  furent 
exposées  dans  trois  résolutions  très-étendues.  Les  transactions  du  congrès 
furent  imprimées  sous  le  titre  de  : Débats  du  co)ig)'ès  péiiiteiitiaire  de  Bruxelles. 
Sessio)i  de  18i7.  (Bruxelles  1847), 

Au  congrès  de  Bruxelles,  on  décida  qu’uu  troisième  congrès  se  réunii*ait 
l’année  suivante,  et  qu’il  aurait  lieu,  soit  eu  Suisse,  soit  en  Hollande.  Les 
événements  politiques  y apportèrent  cependant  des  empêchements.  Ce  ne  fut 
que  dix  ans  après,  en  18.57,  que  se  réunit  un  nouveau  congrès  international  à 
F)-a)icfort-sur-le-Mei)i.  Assurément,  il  n’était  pas  seulement  consacré  à la  ques- 
tion pénitentiaire,  mais  celle-ci  était  cependant  l’un  des  principaux  objets  du 
congrès,  et  elle  fut  exclusivement  discutée  dans  une  de  ses  trois  sections.  M.  le 
professeur  Mittermaier  fut  élu  président  de  cette  section;  M.  t'^arrentrapp  en 
fut  le  .secrétaire.  Un  progTamme,  dressé  principalement  par  MM.  Ducpétiaux 
et  Varrentrapp,  fut  admis  pour  base  de  la  discussion,  et  celle-ci,  comme  dans 
les  cojigrès  précédents,  conduisit  à l’adoption  d’un  certain  nombre  de  résolu- 
tions. Un  compte-rendu  de  la  discussion,  ainsi  que  des  résolutions  qui  furent 
adoptées,  se  trouve  dans  les  Actes  de  ce  congrès,  publiés  sous  le  titre  de  : 
Co)igi'ès  D)ler)iatio)ial  de  Bienfaisa)ice  de  F)-ancfo)'t-sur-le-Mein.  Sessio)i  de 
1857,  (Francfort  1858.) 

La  .série  des  congrès  pénitentiaires  internationaux  s’arrêta  jusqu’à  nouvel 
ordre  à celui-ci.  Aucun  congrès  international  ayant  pour  objet  unique  ou  prin- 
cipal la  question  pénitentiaire,  n’eut  lieu  avant  celui  de  Londres.,  en  1872.  La 
proposition  de  réunir  ce  congrès  fut  faite  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis. 
Après  avoir  pris  des  informations  sur  le  pays  le  plus  propice,  pour  un  congrès 
pénitentiaire  international,  ce  Gouvernement  se  décida  pour  Londres  et  désigna 
M.  Wines.  D.D.  LL  D.,  secrétaire  de  «The  National  Prison  Association  of  the 
United  States»,  pour  travailler  à l’organisation  et  à la  réussite  du  congrès  et 
pour  y représenter  le  Gouvernement. 

Le  docteur  Wines  visita  l’Europe  en  1871  et  reçut  partout  l’assurance  du 
bon  vouloir  des  Gouvernements.  Lors  de  sa  visite  en  Angleterj'e,  on  y forma 
un  comité  à l’effet  de  prendre  les  mesures  préparatoires  nécessaires.  Le  congrès 
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s’ouvrit  le  3 juillet  1872  et  continua  journellement  ses  séances  jusqu’au  13  du 
même  mois.  Le  programme  du  congrès  fut  rédigé  par  un  comité  international, 
composé  d’un  représentant  de  cliacune  des  nations  qui  y prenaient  part. 
Le  président  du  congrès  fut  lord  Carnarvon,  et  son  secrétaire  M.  Pears,  LL.  B. 

Le  congrès  de  Londres  dilférait  des  précédents  sous  beaucoup  de  rapports. 
Ceux-ci  avaient  eu  un  caractère  presque  entièrement  privé.  L’initiative  en 
était  partie  d’hommes  privés,  et  les  Gouvernements  des  différents  pays  n’avaient 
nullement,  ou  du  moins  à un  très-faible  degré,  contribué  à leui‘  réunion.  Ils 
avaient  été  composés  exclusivement,  ou  presque  exclusivement,  de  personnes 
privées,  qui  s’étaient  réunies  sans  aucune  mission  de  leui’S  Gouvernements. 
Parmi  ces  pei’sonnes,  il  y en  avait  assurément  un  grand  nombre  de  vei'sées 
dans  la  tbéoide  ou  dans  la  pratique  de  la  science  pénitentiaire,  mais  il  s’y  trou- 
vait aussi  beaucoup  de  pliilantliropes,  qui  ne  s’étaient  jras  spécialement  occupés 
au])ai*avant  des  questions  soumises  au  congrès. 

Il  en  fut  tout  autrement  du  congrès  de  Londres.  L’initiative  de  ce  congrès 
était  partie  d’un  Gouvernement,  et  sa  composition  fut  très-dilférente  de  celle 
des  congrès  précédents.  On  avait  reconnu  qu’il  fallait,  pour  que  la  réforme  des 
prisons  pût  être  véritablement  réalisée,  que  les  Gouvernements  intervinssent 
par  des  mesures  législatives  appropriées.  Ceci  reconnu,  on  s’était  efforcé  d’ob- 
terrir  à l’avance  leurs  sympathies  et  leur  coopération  active.  En  conséquerrce, 
les  moyens  nécessair'es  avaierrt  été  mis  en  œuvre  ix)ur  assurer  la  représentation 
j des  Gouvernements  dans  le  congrès,  et  virrgt-deux  pays  différ’ents  y furent 

I représeitlés  ofliciellement  jiar  environ  100  délégués.  Quant  aux  autres  person- 

nes ({ui  assistèrent  au  congrès,  la  jilupart  étaient  de  hauts  Ibnctionnair'es  dans 
l’administr'ation  des  prâsons  des  divers  pays,  des  juges,  des  professeurs  de  droit 
criminel  aux  Universités,  des  membres  des  cor’ps  représentatifs,  qui,  pendant 
leur’s  tr'avaux  parlementaires,  avaierrt  porté  un  intérêt  spécial  aux  questiorrs 
pérriterrtiaires,  des  délégués  des  sociétés  des  prisoirs,  des  directeurs  d’établisse- 
ments d’éducation  cor'rectiorrnelle  ; en  un  mot,  des  hommes  que  leur  activité 
habituelle  ou  professionnelle  avait  mis,  d’une  manière  quelconque,  en  contact 
avec  les  pi’oblèmes  que  le  corrgrès  devait  tr’aiter. 

Quant  à la  méthode  de  travail,  le  congrès  de  Loridr'es  avait  un  cachet  tout 
particulier.  Dans  les  congrès  précédents,  on  avait  presque  exclusivement  visé 
à l’échange  des  opinions.  Orr  avait  pensé  pouvoir  obtenir  une  réponse  définitive 
aux  questions  pénitentiaires  par  le  seul  fait  que  l’on  offrait  aux  partisans  des 
différents  systèmes,  — perrseurs  ou  praticiens,  — l’occasion  de  se  réunir  pour 
déveloirper  et  défendre  leur's  opinions.  Assurément,  ou  apporta  à ces  congrès, 
et  orr  déposa  dans  leur-s  comptes-rendus,  une  quantité  de  renseignements  sur 
des  faits  réels  et  sur  des  expériences  pratiques;  mais  ils  étaient  réunis  en 
grartde  partie  dans  le  but  d’appuyer  ou  de  combattre  certaines  opinions  théori- 
ques. Le  résultat  desdils  congrès  fut  loirr  de  répondre  à l’attente  qu’ils  avaient 
fait  naitr*e.  La  quantité  de  résolutions  qui  furent  prâses  avait  donné  peu  de 


8 


NOTICE  HISTORIQUE 


Iruits.  Une  grande  partie  étaient  restées  sans  application;  d’autres,  mises  en 
pratique,  avaient  été  trouvées  manquer  de  la  valeur  qu’on  leur  avait  attri- 
buée. Ainsi,  par  exemple,  tous  les  congrès  s’étaient  déclarés  pour  le  système 
cellulaire.  Ce  système  n’avait  cependant  pas  reçu  une  api^lication  aussi  étendue 
qu’on  l’avait  exigée.  Une  telle  application  ne  paraissait  pas  non  plus  proba- 
ble dans  l’avenir.  De  divers  pays,  on  avait  remarfjué  des  signes  indiquant  que 
la  conliance  dans  la  toute-suflisance  du  système  cellulaire  commençait  à être 
ébranlée.  Un  nouveau  système,  presque  inconnu  à l’époque  du  congrès  de 
Francfort,  — le  système  irlandais,  — avait  vu  le  jour  et  avait  gagné  des  par- 
tisans dans  la  plupart  des  pays. 

Ainsi,  les  congrès  précédents  n’avaient  pas  contribué,  autant  qu’on  aurait  pu 
l’espérer,  au  perfectionnement  du  système  pénitentiaire.  C’est  pourquoi  on 
choisit,  au  congrès  de  Londres,  un  autre  plan  de  travail.  On  déclara  que  son 
but  serait  : 

« To  collect  reliable  ijrison  statistics,  to  gatlier  information,  and  to  compare 
» expeiience  as  to  tbe  working  of  ditterent  prison  Systems,  and  tbe  effect  of 
» varions  Systems  of  jjenal  législation;  to  compare  tbe  deterrent  efïécts  of 
» varions  foians  of  punislunent  and  treatment,  and  the  motbods  adopted  botb 
« for  tbe  repression  and  prévention  of  crime.  « 

On  abandonna  l’essai  d’obtenir,  par  la  voie  des  discussions  théoriques,  une 
solution  satisfaisante  de  la  question  pénitentiaire,  et  l’on  s’efforça,  avant  tout, 
de  réunir  des  renseignements  authentiques  sur  l’état  des  institutions  péniten- 
tiaires dans  les  différents  pays,  sur  les  expéiâences  et  les  observations  qui  y 
avaient  été  faites  au  sujet  des  crimes  et  des  peines,  et  enfin  sur  les  résultats  qui 
y avaient  été  atteints;  le  tout  dans  la  persuasion  que  l’étude  approfondie  des 
laits  moraux  qui  s’appellent  crimes,  et  des  effets  actuels  des  moyens  employés 
pour  les  combattre,  pouvait  seule  conduire  à la  solution  définitive  des  grandes 
questions  principales,  ainsi  que,  si  elle  était  obtenue,  à l’application  pratique 
des  vérités  qu’on  aurait  trouvées.  En  conséquence,  on  réunit  au  congrès,  de 
presque  tous  les  pays  civilisés,  des  réponses  officielles  à une  série  de  questions 
sur  l’organisation  de  l’administration  des  prisons,  l’état  des  maisons  de  déten- 
tion, les  systèmes  employés  et  les  détails  relatifs  à leur  application,  et  enfin  sur 
les  résultats  obtenus  par  ces  systèmes  et  les  obstacles  qui  avaient  pu  se  pré- 
senter. La  discussion  qui  eut  lieu  fut  de  môme  plutôt  un  échange  de  rensei- 
gnements sur  des  faits  réels  ou  sur  des  expériences  obtenues,  et  d’opinions 
dans  des  questions  purement  pratiques,  qu’une  dispute  entre  des  partisans  de 
divers  systèmes  théoriques  qui  s’y  étaient  rendus  pour  se  combattre  mutuelle- 
ment. Contrairement  aux  précédents  congrès,  celui  de  Londres  ne  prit  que  de 
rares  résolutions. 

A un  autre  [wint  de  vue  encore,  ce  congrès  avait  un  caractère  différent  de 
celui  de  ses  aînés.  Dans  les  congrès  antérieurs,  on  s’était  attaché,  soit  isolément, 
soit  de  préférence,  à l’amélioration  du  système  des  prisons.  Cependant,  il  y 
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avait  d'autres  moyens  par  lesquels  la  société  jiouvait  combattre  la  criminalité. 
S’il  importait  de  punir  les  coupables,  il  n’était  pas  moins  important  de  cber- 
clier  à j)révenir  leur  chute.  La  société  avait  à cet  égard  une  tâche  tout  aussi 
grande  et  beaucoup  plus  riche  en  promesses.  On  y donna  une  attention  toute 
spéciale  au  congrès  de  Londres.  Le  but  du  congrès,  ainsi  qu’il  a été  dit,  devait 
être,  non-seulement  la  répression,  mais  aussi  la.  prévention  du  crime.  On  s’oc- 
cupa surtout  avec  prédilection  de  la  question  de  l’assistance  à donner  aux 
criminels  libérés,  et  des  jnoyeus  de  sauver  de  l’abîme  ouvert  sous  leurs  |)as,  les 
enfants  négligés,  abandonnés  ou  orphelins. 

Un  compte-rendu  des  travaux  du  congrès,  des  réponses  données  par  les 
Gouvernements  aux  questions  qui  leur  avaient  été  posées,  et  des  débats  qui 
eurent  lieu,  ainsi  qu’un  certain  nombre  de  mémoires  olferts  au  congrès  (ces 
derniers  reproduits  in  extenso  ou  en  résumé),  se  retrouvent  dans  Prisons  and 
Reformatories  at  home  and  abroad,  being  the  Transactions  of  the  J/Uerna- 
tional  Penitentiari)  Congress  held  in  London,  Julg  ti-ld,  187:2  (London  1872). 
Cet  ouvrage  forme  sans  doute  le  recueil  le  plus  important  de  pièces  relatives 
à cette  brandie  du  droit  criminel  comparé  qui  ait  jamais  été  publié,  en 
même  temps  que,  sans  briller  par  des  résolutions  prétentieu.ses,  il  renferme 
incontestablement  un  précieux  dépôt  de  matériaux  pour  la  solution  de  la 
grande  question  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  protéger  la  société  contre  le 
crime. 

Avant  de  se  séparer,  le  congrès  de  Londres,  sentant  le  besoin  de  contiuuer 
l’œuvre  inaugurée,  nomma  une  commission,  qui  avait  surtout  pour  tâche  d’or- 
ganiser la  statistique  pénitentiaire  et  de  préparer  un  second  congrès  interna- 
tional. Le  congrès  désigna,  pour  en  faire  partie,  MM.  Beltraiii  Scalia  (Italie), 
Frey  (Autriche),  Guillaume  (Suisse),  Hastings  (Angleterre),  de  Holtzendorlf 
.{Allemagne),  Loyson  (France),  Pois  (Hollande),  le  comte  Sollohub  (Russie), 
Stevens  (Belgique)  et  Wines  (Etats-Unis).  Après  s’être  constituée,  cette  com- 
mission nomma  M.  Wines,  président,  et  M.  Beltrani  Scalia,  secrétaire, 
M.  Beltrani  Scalia  ayant  déclaré  ne  pas  pouvoir  se  charger  des  fonctions  de 
secrétaire,  la  commission  désigna  M.  Guillaume  pour  le  remplacer.  Dès  sa 
première  réunion  â Bruxelles  en  187i,  cette  commission  internationale  sentit 
qu’il  était  indispensable,  pour  atteindre  le  but  qu’on  se  proposait,  de  donner  â 
la  commission  un  caractère  officiel,  et  son  président,  M.  Wines,  adressa  aux 
Gouvernements  la  demande  de  bien  vouloir  nommer  des  délégués  pour  assister 
à la  prochaine  réunion  de  la  commission,  convoquée  à Bruchsal  en  1875.  Les 
Gouvernements  de  la  France,  de  la  Russie,  de  la  Suède,  de  la  Norvège,  du 
Danemark,  de  l’Italie,  du  grand-duché  de  Bade,  de  la  Hollande  et  de  la  Suisse 
répondirent  â cet  appel,  et  leurs  délégués  prirent  part  aux  discussions  de  la 
commission  au  même  titre  que  ceux  qui  avaient  été  désignés  par  le  congrès  de 
Londres. 

Après  avoir  discuté  la  question  d’un  nouveau  congrès  international,  la  com- 
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mission  décida  que  ce  congrès  aurait  lieu  à Stockholm,  pour  autant  que  le 
Gouvernement  suédois  se  montrei-ait  l'avorahle  à la  l’éuniou  du  congrès  dans 
cette  capitale.  Wines,  ayant  rintentiou  d’aller  visiter  les  établissements 
pénitentiaires  de  la  Suède,  lut  autorisé,  par  la  Commission,  à témoigner  au 
Gouvernement  suédois  sou  désir  de  réunir  le  proiduiin  congrès  à Stockholm. 
M-  \Mnes  reçut  de  S.  M.  le  Uoi  un  accueil  bienveillant,  et  sa  demande  fut  gra- 
cieusement accordée. 

Aliu  d’assurer  à ce  congrès  te  succès  désirable,  la  commission  pensa  qu’il 
serait  nécessaire  d’éviter,  le  ])lus  possible,  les  discussions  spéculatives  et  théo- 
riques, Dans  ce  but,  elle  estima  qu’il  conviendrait  de  n’admettre  au  programme 
qu’un  nombre  restreint  de  q\ieslions  pratiques  et  d’un  intérêt  général  et  immé- 
diat, que  chaque  fiuestion  adoptée  devrait  faire  l’objet  d’uu  ou  de  deux  rapports 
succincts,  élaborés  par  des  j)ersonnes  qualifiées,  désignées  à cet  effet,  et  que 
ces  i-apports  seraient  publiés  et  distribués  avant  l’ouverture  du  congrès.  Après 
avoir,  dans  la  session  de  Bruxelles,  en  1874,  confié  à une  sous-commission, 
composée  de  MM.  de  Iloltzendorff.  Stevenset  l’ois,  l’élaboration  d’un  règlement 
du  prochain  congrès  et  l’arrangeineut  des  détails,  la  commission,  dans  la  ses- 
sion de  Brucbsal,  en  1875,  adopta  le  Règlement  de  la  deuxième  session  du 
Congrès  jy'nii  lent  faire,  ainsi  que  le  programme  des  (|uestions  à discuter,  et 
désigna  ensuite  les  rapporlews  chargés  de  traiter  les  questions  admises  au 
programme.  Pour  faciliter  les  travaux  préparatoires,  la  commission  nomma 
une  sous-commission,  dont  le  ])résident  devait  être  le  vice-président  de  la 
commission,  et  remplacer,  en  Europe,  M.  Wines,  pour  l’expédition  des  affaires 
courantes.  Cette  sous-commission  fut  compo.sée  de  MM.  de  Holtzendorff,  pré- 
sident; Guillaume,  secrétaire;  Abnquist,  Beltrani  Scalia,  Pois,  Stevens  et 
Yvernès.  La  sous-commissiou,  assemblée  à Bruxelles  en  1877,  fixa  définitive- 
ment l’époque  de  la  réunion  du  congrès  international  à l’année  1878.  Dans  la 
même  session,  la  sous-commission,  convaincue  de  la  nécessité  de  déterminer  le 
but  de  la  commission  internationale  i)énitentiaii'e  et  de  fixer  ses  attributions, 
chargea  son  bureau  (MM.  de  Holtzendorff  et  Guillaume)  d’élaborer  un  projet 
de  statuts  ou  de  règlement  d’organisation,  afin  de  bien  définir  son  caractère. 

Dans  sa  dernière  réunion  à Paris,  en  juin  de  cette  année,  la  commission  inter- 
nationale nomma  des  co- rapporteurs  sur  toutes  les  questions  inscrites  au  pro- 
gramme du  congrès.  Ces  co-rapporteurs  avaient  à ouvrir  la  discussion  et  à 
résumer  les  arguments  des  rapporteurs,  à les  appuyer  ou  à les  combattre,  et  à 
présenter  à leur  tour  des  conclusions.  Sur  la  proposition  de  M.  Almquist,  la 
commission  conféra  à M.  Guillaume  les  fonctions  de  secrétaire  général  du 
congrès.  Enfin,  le  secrétaire  {présenta  le  projet  de  statuts  pour  la  Commission 
pénitentiaire  internationale,  élaboré  par  MM.  de  Holtzendorff  et  Guillaume.  Il 
fut  décidé  que  les  juembres  de  la  commission  et  les  autres  délégués  officiels 
seraient  convoqués  à Stockholm  avant  l’ouverture  du  congrès  pour  prendre  les 
dernières  mesures  et  surtout  pour  discuter  ce  projet. 
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De  son  côté,  le  Gouvernement  suédois  prit  différentes  mesures  eu  vue  de  la 
réunion  du  congrès,  qui  fut  fixée  au  20  août.  Le  Gouvernement  de  S.  M. 
envoya  à tous  les  Etats  rinvitatiou  de  se  faire  représenter  au  congrès,  et 
nomma  un  comité  local  pour  faire  les  démarches  nécessaires  en  vue  de  la 
réception  du  congrès.  A l’effet  do  faire  face  aux  dépenses  qu’entraînerait 
cette  réunion,  la  Diète  et  le  gouvernement  allouèrent  un  crédit  de  15,000  cou- 
ronnes. 

Conformément  au  règlement  du  congrès  et  à la  décision  prise  par  la  com- 
mission internationale,  les  membres  de  cette  commission  et  les  délégués 
officiels,  envoyés  par  les  Gouvernements,  se  sont  réunis  à Stockholm,  le  15 
août. 

D*'  Johan  Il.vosTJm.MKn, 
professeur  de  droit  criminel 
h ruiiiversité  d’I'psal. 


PROCÈS-VERBAUX 

1 

DES  SÉANCES  DE  LA 


L’ASSEMBLÉE  DES  DÉLÉGUÉS  OFFICIELS 

SESSION  DE  STOCKHOLM 


15-29  AOUT  1878 


PROCES-VERBAL 
DE  LA  PREMIÈRE  SÈANCli 


Tenue  au  Palais  de  l’ordre  de  la  Noblesse  (Riddarhuset), 

le  Jeudi  15  Août  1878. 


Présidence  de  M.  le  I)*’  Wines. 


Délégués 

du  gouverneincut  de 

I Etaient  présents  : 

MM.  Brl'L'N,  F.,  Conseiller  et  chef  de  Bureau  au  Ministère 

de  la  justice  et  inspecteur  des  prisons  . . Danemark. 

Dr  Goos,  C..^  Professeur  de  droit  à l’université  de 

Copenhague Id. 

Dr  Wines,  E.-C.,  Secrétaire  de  l’association  natio- 
nale des  prisons Etats-Unis. 

Choppin,  a.,  Directeur  de  l’administration  péniten- 
tiaire   France. 

Dareste,  B.,  membre  de  l’Institut,  Conseiller  à la 

Cour  de  cassation Id. 

Hardoüin,  h..  Conseiller  à la  Cour  d’appel  de  Douai  Id. 

Michalx,  E.,  Directeur  des  colonies  au  ministère  de 

la  marine  et  des  colonies Id. 

Yverxès,  E.,  Chef  de  bureau  au  Ministère  de  la 

justice Id. 

Skoüsês,  a.  g..  Secrétaire  de  légation  à Vienne.  . Grèce. 

Beltrani-Sc.\lia,  M.,  Inspecteur  général  des  prisons  Italie. 

C.\NONico,  T.,  Conseiller  à la  Cour  de  cassation  . . Id. 

Pessin.v,  e..  Professeur  de  droit  criminel  à l’univer- 
sité de  Naples Id. 
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MM.  Pkteksk.v,  R.,  Directeur  du  pénitencier  de  Christiania 
S.'urru.,  C.-G.,  Chef  d’expédition  au  Ministère  de  la 
justice  iiour  les  établissements  pénitentiaires 

Sut  Auxey,  g. -A.,  ancien  grand  juge 

J)*'  Ploos  van  Amstel,  R. -J.,  Juge  au  Tribunal  et 
vice-|)résident  de  la  Commission  de  l’admi- 
nistration des  prisons  d’Amsterdam  . 

Dr  PoLS,  M.-S-,  avocat  fiscal  de  Parmée  et  de  la 

Hotte 

Illixg,  Conseiller  supérieur  intime  et  Conseiller  rap- 
porteur au  Ministère  de  l’intérieur  . 

S.  Ex.  DE  Gkot,  C.,  Conseiller  intime,  membre  du 
Conseil  de  l’empire,  secrétaire  d’Etat,  pré- 
sident de  la  Commission  pour  la  réorgani- 
sation des  prisons 

Almqlist,  g. -F.,  Directeur  général  et  chef  de  l’ad- 
ministration des  prisons.  Président  du  comité 

local  

UE  Braokenujelm,  P.-J.,  Sous-Gouverneur  de  la  ville 

de  Stockholm 

Rydi.ng,  g..  Secrétaire  général  au  Ministère  de  la 

j ustice 

L.iuNGSTEnT,  V.,  Clief  de  bureau  à l’administration 

royale  des  prisons  . . 

D'’  Gerle,  C.,  Chef  de  bureau  à l’administration 

royale  des  prisons 

GErbom,  a..  Conseiller  à la  Cour  royale,  membre  de 
la  Commission  pour  les  projets  de  lois  . 

Di"  HagstrOiMER,  J.,  Professeur  de  droit  criminel  à 

l’université  d’Upsal 

Dr  Glmllal’me,  Directeur  du  pénitencier  de  Neuchâtel, 
délégué  du  Conseil  fédéral 


Délégués 

du  gouvernement  de 
Norvège. 

Id. 

Nouvelle-Zélande. 

Pays-Ras. 

Id. 

Prusse. 

Russie. 

Suède. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id, 

Id.' 

Suisse. 


La  séance  est  ouverte  à 10  heures. 

M.  Almquist,  directeur  général  de  l’administration  du  royaume  de  Suède, 
après  avoir  présenté  les  membres  du  comité  local,  dont  il  est  le  président,  pro- 
nonce le  discours  suivant  : 
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« Messieurs  ! 

En  voyant  rasseinl)lés  dans  cette  salle  et  dans  mon  pays,  les  hommes 
éminents  envoyés  au  Gongi-ès  par  presque  tous  les  Gouvernements  de  l’Europe, 
je  me  sens  saisi  d’un  sentiment  profond  de  satisfaction,  bien  f|ue  Je  sache  que 
la  Suède  ne  doive  cet  honneur  qu’à  l’éloignement  où  elle  se  trouve  dans  le 
Nord,  éloignement  olTrant  au  Congrès  un  terrain  neutre,  un  champ  clos,  où  ne 
peuvent  pénétrer  les  disputes  et  les  dissensions  des  grandes  puissances.  Mais, 
Messieurs,  le  fait  que  la  Suède  conserve  une  position  neutre,  et  j’ose  le  dire, 
amicale,  vis-à-vis  de  toutes  les  ])uissances  du  monde,  ce  fait  est  in  contestable- 
ment d’une  haute  valeur.  La  présence  au  Congrès  d’iiommes  qui,  dans  leur 
pays  et  dans  la  science,  occupent  une  place  aussi  distinguée,  en  est  la 
preuve.  Aussi  j’éprouve  une  satisfaction  d’autant  plus  grande  de  vous  voir 
réunis  ici  maintenant,  que  je  suis  bien  ))ersuadé,  Messieurs,  qu’il  sera  d’un 
grand  profit  pour  l’œuvre  commune  de  nous  entendre  avant  et  en  dehors  du 
Congrès. 

Dans  le  Congrès  des  grandes  puissances  qui  vient  de  résoudre  à Berlin  une 
des  (juestions  les  plus  ardues  du  monde,  les  représentants  des  divers  intérêts, 
a-t-on  dit,  ont  préparé  cette  entente,  surtout  dans  les  réunions  familières  qui 
avaient  lieu  le  soir  et  en  dehors  de  toute  publicité. 

A mon  avis,  il  y aurait  grand  avantage,  et  pour  la  réforme  pénitentiaire,  et 
pour  soutenir  l’intérêt  que  les  Gouvernements  lui  témoignent,  d’arriver  de 
cette  manière,  si  possible,  à la  solution  pratique  de  quelques-unes  des  ques- 
tions graves  qui  préoccupent  tous  ceux  qui  cherchent  à prévenir  et  à combattre 
le  crime. 

Ensuite  du  vœu  exprimé  par  la  Commission  internationale,  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  a constitué  un  comité  local  chargé  de  prendre  les  mesures 
prépai*atoires  nécessaires  pour  recevoir  à Stockholm  le  Congrès  pénitentiaire 
international.  Par  ordre  de  Sa  Majesté,  des  invitations  ont  été  adressées  aux 
Gouvernements  de  tous  les  pays  civilisés  du  monde,  ])our  les  engager  à se  faire 
représenter  au  Congrès  par  un  ou  plusieurs  délégués  officiels. 

Le  comité  local  a été  composé  de  MM.  de  Braokenhjelm,  P. -J.,  sous-gouver- 
neur de  la  ville  de  Stockholm;  Piyding,  secrétaire  général  au  ministère  de  la 
justice;  Ljungsledt  et  D''  Gerle,  chefs  de  bureau  à l’administration  royale  des 
prisons;  A.  OErbom,  membre  de  la  Commission  pour  la  révision  des  lois;  le 
Dr  Hagstromer,  J.,  professeur  de  droit  à l’université  d’Upsal,  et  de  moi,  en  ma 
qualité  de  directeur  général  de  l’administration  royale  des  prisons. 

Avec  l’autorisation  de  M.  le  D»’  Wines  et  de  M.  le  vice-président  de  la 
Commission  internationale,  remplaçant  M.  le  Président  pendant  son  absence  en 
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Aiiiéri(|ue,  le  poinilé  local  a aussi  adressé  des  iuvitatious  aux  (louverueinents 
d’Etats  confédérés,  tels  que  ceux  des  difléreiits  j)ays  des  P]tats-Uiiis  d’Ainéi-ii|ue 
et  des  colonies  anglaises,  auxquels  le  Qouvenieineiit  de  Sa  Majesté  n’avait  pas 
jugé  utile  de  s’adresser  dii-ecteineiit,  de  luêine  qu’aux  personnes  ayant  un 
caractère  privé,  mais  que  leur  compétence  dans  ces  matières  désignait  natu- 
rellement pour  être  invitées  à prendre  part  aux  travaux  du  Congrès, 

Sur  la  proposition  du  comité  local,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a accordé 
une  subvention  de  15,000  couronnes  (21,000  francs)  |)our  couvrir  les  frais  du 
Congrès.  Par  suite  de  cette  allocation,  le  comité  local  a été  à même  de  réduire 
à 10  couronnes  la  cotisation  des  membres  du  Gongi-és,  qui  avait  été  lixée  par 
la  commission  à 50  francs. 

Le  comité  local  a procuré  également  aux  membres  du  Congrès  une  réduc- 
tion sur  le  prix  des  billets  des  chemins  de  fer  de  la  Suède. 

Pour  faciliter  aux  mendires  étrangers  le  voyage  à Stockholm,  le  Comité  a 
publié  une  carte  de  la  Suède  méridionale,  accompagnée  de  renseignements  et 
de  coupons  pour  les  chemins  de  fer;  carte,  l’enseignements  et  coupons  qui  ont 
été  envoyés  aux  membres  du  Congrès. 

La  direction  du  palais  de  l’ordre  de  la  Noblesse  a mis  à la  disposition  du 
Congrès  sa  grande  salle  avec  ses  dépendances;  des  locaux  dans  le  palais  de  la 
Uiète,  situé  à proximité,  ont  aussi  été  mis  à votre  disposition. 

Des  jeunes  gens  versés  dans  la  connaissance  des  langues  modernes  ont  été 
engagés  par  le  comité  local  pour  les  travaux  du  secrétariat  du  Congrès. 

Le  comité  local  a en  outre  organisé  dans  la  prison  des  femmes,  à Normalm, 
une  exposition  des  travaux  industriels  des  jirisonniers  de  la  Suède,  de  la 
Norvège,  du  Danemark  et  de  la  Finlande;  cette  exposition  comprendra  égale- 
ment les  plans  de  quelques  établissements  pénitentiaires  de  ces  mêmes  pays. 

Afin  de  faciliter  les  relations  amicales  entre  les  memlires  du  Congrès,  nous 
avons  choisi  comme  lieu  de  réunion  pour  des  soirées  familières  les  salles  du 
premier  étage  de  l’hôtel  Piydberg,  où  sera,  pendant  les  soirées,  le  rendez-vous 
ordinaire  des  membres  du  Congrès. 

Comme,  en  général,  les  fonctionnaires  de  la  Suède,  et  ceux  des  prisons,  en 
particulier,  connaissent  peu  la  langue  française,  le  comité  a jugé  convenable  de 
leur  fournir  une  occasion  de  s’entendre  sur  les  questions  relatives  à leur  champ 
d’activité.  Dans  ce  but,  le  Comité  a posé  quelques  questions  qui  seront  traitées 
séparément  par  ces  fonctionnaires. 

Afin  que  vous  ne  preniez  pas  d’autres  engagements,  je  me  permets.  Messieurs, 
de  vous  annoncer  d’avance  que  le  comité,  désirant  procurer  aux  membres  du 
Congrès  l’occasion  de  faire  des  connaissances  personnelles,  les  prie  de  bien 
vouloir  as.-^ister  à une  soirée  qui  sera  donnée  au  Parc,  le  jour  de  l’ouverture  du 
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Congrès;  je  vous  aiuiouce  en  outre  que  la  ville  de  Stockholm  oifrira  un  ban- 
quet auxmenibx’es  étrangers,  le  jeudi  22  août. 

Sa  Majesté,  résidant  actuellement  en  Norvège,  en  reviendra  le  samedi  2't 
août,  pour  donner  au  cliâteau  de  Drottningliolm  une  tète  aux  membres  du 
Congrès.  Il  est  fort  probable  que  Sa  Majesté  assistera  elle-même,  ce  jour-là,  à 
la  séance  du  Congrès,  et  qu’elle  donnera  audience,  si  le  Congrès  désire  faire  sa 
cour  à Sa  Majesté  par  l’enticmise  d’une  délégation. 

Supposant  (jue  les  travaux  du  Congrès  seront  terminés  le  lundi  26  août,  les 
membres  étrangers  sont  priés,  de  la  part  des  membres  suédois,  de  se  réunir  au 
drand-Hùtel  et  d’accepter  un  diner  d’adieu. 

Le  comité  local  a préparé  pour  le  mardi  une  promenade  sur  le  lac  Malar, 
pour  visiter  la  colonie  agricole  de  Hall. 

Messieurs,  je  Unis  par  où  j’aurais  dû  commencer,  en  vous  souhaitant  de  la 
part  du  comité  local  et  de  la  part  de  la  Suède,  une  cordiale  bienvenue,  et  en 
■désirant  que  vous  n’ayez  aucune  raison  de  regretter  et  votre  long  voyage  et 
toutes  les  peines  qu’il  vous  a procurées.  » (Applaudissements.) 

M.  le  D'^Wines.,  président  de  la  Commission,  au  nom  de  l’assemblée,  exprime 
ses  remerciements  à S.  M.  le  Roi,  au  Gouvei-nement  de  la  Suède  et  au  comité 
local  pour  tout  ce  qui  a été  fait  à Stockliolm  en  vue  d’assurer  la  réussite  du 
Congrès  pénitentiaire. 

M.  Choppin  (France)  propose  un  vote  de  remerciements,  ce  qui  a lieu  par 
^tcclamations. 

Il  est  décidé,  en  outre,  que  la  Commission  proposera  au  Congrès  de  nom- 
mer une  députation  pour  présenter  à S.  M.  le  Roi  ses  hommages  et  ses 
remerciements. 

M.  le  Dr  Wmes.,  j)résident  de  la  Commission,  présente  le  rapport  suivant  sur 
les  travaux  préparatoires  du  bureau  de  la  Commission  : 

« Avant  la  clôture  du  Congrès  de  Londres,  en  juillet  1872,  une  Commission 
•internationale  fut  nommée  dans  le  but  d’étudier  la  statistique  internationale 
des  prisons,  et  de  préparer  un  autre  Congrès,  dont  Fépoque  et  le  lieu  de  réunion 
étaient  laissés  à son  appréciation. 

La  Commission  se  réunit  pour  la  première  fois  à Bruxelles,  en  juin  1874. 
Elle  décida  la  réunion  d’un  second  Congrès  en  1876,  et  nomma  une  Sous-Com- 
mission de  trois  membres,  MM.  de  Holtzendorff,  Pois  et  Stevens,  pour  arrêter 
un  règlement  pour  le  Congrès  et  préparer  le  programme  des  questions  qui 
devront  lui  être  soumises  et  qu’il  aura  à discuter.  La  sous-Commission  fit 
rapport  sur  ses  travaux  à la  Commission  en  août  1875.  Le  règlement  et  le  pro- 
gramme présentés  furent  acceptés  et  adoptés  après  quelques  légères  modifica- 
lions.  Des  spécialistes  de  différents  pays  furent  nommés  pour  présenter  des 
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rapports  sur  plusieurs  f|ueslious  du  profîramme.  Ces  rapports  ont  été  géné- 
reuseiuent  irupi'iiués  par  le  (jouveriieiueîit  italien)^  et  sont  actuelleiuent  ou 
seront  incessamment  entre  les  mains  de  tous  les  membres  ofliciels  et  non-oifi- 
ciels  du  Congrès.  La  Commission  de  Ilruclisal  décida  (jue  le  Congrès  serait 
convoqué  en  1877  dans  le  but  de  pouvoir  mieux  le  préparer. 

Comme  aucun  Gouvernement  n’avait  jusqu’alors  invité  le  Congrès  à se- 
réunir  dans  sa  capitale,  et  que  Je  me  proposais,  dans  tous  les  cas,  de  visiter  la 
Scandinavie  avant  de  retourner  en  Améri<(ue,  la  (’ommission  m’autoi'isa  a 
sonder  le  Gouvernement  suédois  au  sujet  d’une  réunion  du  Congrès  à 
Stockholm.  Ce  Gouvernement,  et  spécialement  Sa  Majesté  le  Loi,  envisagèrent 
la  chose  avec  grande  sympathie,  et  il  lut  convenu  d’emblée  que  le  Congrès- 
serait  convoqué  en  Suède,  à la  date  fixée  jiar  la  Commission,  soit  en  1877. 

l’ius  tard,  ensuite  de  l’état  troublé  de  l’Europe,  et  sur  le  désir  exprès  du 
Gouvernement  suédois,  la  proposition  fut  faite  de  renvoyer  le  Congrès  à 1878, 
ce  qui  fut  voté  [)ar  corresi»ondance. 

Cependant,  une  réunion  de  la  sous-commission,  comprenant  alors  sept  mem- 
bres (MM.  de  Holtzendorff,  Almquist,  Jleltrani - Scalia , Guillaume,  l’ois, 
Steveiis  et  A’vernès),  fut  tenue  à Ilruxelles  eu  mars  1877,  réunion  <|ui  chargea 
MM.  de  Iloltzendorir  et  Guillaume  de  faire  un  projet  pour  la  réorganisation 
de  la  Commission  pénitentiaire  internationale,  dans  le  but  de  lui  donner  à la 
fois  une  plus  grande  stabilité,  et  par  conséquent,  d’en  augmenter  l’utilité. 

Le  projet  ainsi  préparé  fut  soumis  à la  Commission,  dans  une  réunion  tenue 
à Paris,  en  juin  dernier,  mais  sa  prise  en  considération  fut  renvoyée  à la  i)ré- 
sen te  réunion. 

En  août  1876,  alors  (jue  l’on  croyait  encore  que  le  Congrès  se  réunirait  en 
1877,  comme  Président  de  la  Commission  et  en  sou  nom,  j’adressai  une  circu- 
laire aux  Gouvernements  du  monde  civilisé,  y compris  les  Etats,  les  cantons 
et  les  colonies,  aussi  bien  que  les  Gouvernements  détenteurs  de  pouvoirs  sou- 
verains, leur  soumettant  une  .série  de  questions  relatives  au  système  péniten- 
tiaire en  vigueur  dans  leurs  diirérents  pays,  et  leur  demandant  leurs  ré|)onses 
soit  in-extenso,  soit,  pour  les  pays  qui  avaient  déjà  envoyé  des  rap[)orts 
complets  au  Congrès  de  Londres,-  telles  informations  complémentaires  qu’ils^ 
jugeraient  convenables.  J’adressai  aussi  des  lettres  personnelles  à un  certain 
nombre  de  personnes  non-officielles,  que  je  connaissais  pour  être  particuliè- 
lement  bien  informées  sur  l’état  des  choses  dans  leurs  pays,  en  les  invitant  à 
nous  communiquer  leurs  obsej'vations. 

En  réponse,  j’ai  reçu  une  quantité  considérable  d’informations  très-intéres- 
santes et  des  plus  précieuses  de  toutes  les  parties  du  monde,  particulièrement 
sous  la  forme  de  rapports  officiels. 


SÉANCK  DU  15  AOUT  1878. 


21 


j\I.  le  Secrétaire  vous  doiiiiera  de  plus  amples  reuseiguemeiits  sur  ces  docu- 
ments, qu’il  a été  chargé  de  faire  traduire  eu  français  et  de  préj)arer  pour 
l’impression . 

J’ai  aussi  reçu  un  nombre  considérable  de  livres,  de  mémoires  et  de  lettres 
pour  le  Congrès  et  la  Commission;  demain,  j’aurai  riionncur  de  les  déposer 
sur  le  bureau.  » 

M.  Guillaume,  secrétaire.  Ainsi  que  vient  de  vous  l’annoncer  notre  honoré 
président,  il  a été  envoyé  des  rapports  sur  l’état  des  [)risons  et  de  la  législation 
péjjale  des  pays  suivants  : 

1.  Angleterre,  renseignements  non- 
ofticiels,  fournis  j)''  MM.  J.-B.-L. 

Baker  et  W.  Tallack. 

2.  Ecosse,  id.,  par  M.  le  shérilf 
Watson, 

3.  Canada,  reiiseig.  officiels, 

i.  Australie  du  Sud,  Id. 

5.  Nouv.  Galles  du  Sud,  Id. 

6.  Victoria,  Id. 

7.  Gibraltar,  Id. 

8.  Terre-Neuve,  Id. 

9.  Bermudes,  Id. 

10.  Bahamas,  Id. 

11.  Jamaïque,  Id. 

12.  Sainte-Lucie,  Id. 

Tous  les  renseignements  relatifs  aux  colonies  anglaises  sont  dus  à l’obli- 
geance de  lord  Carnarvon,  qui  les  fit  recueillir  pendant  qu’il  était  au  Ministère 
des  colonies. 

De  l’Allemagne,  M.  le  D''  Wines  a reçu  des  renseignements  : 


27.  Grand-duché  de  Baden, 

officiels 

28.  Grand-duché  de  Braunschweig, 

Id. 

29.  Brême, 

Id. 

20.  Lubeck, 

Id. 

31.  Hambourg, 

Id. 

32.  Reuss  a.  L. 

Id. 

Des  rapports  officiels  ou  non  officiels  ont  été  envoyés  des  pays  suivants  ; 

33.  Autriche  (Ministère  de  la  Justice). 

34.  Belgique  (M.  Stevens). 

35.  Suède  (officiel). 

36.  Norvège  (officiel). 


13.  Barbades,  • renseig.  officiels. 

11.  Saint-Vincent, 

Id. 

1 5.  Grenade, 

Id. 

16.  Trinité, 

Id. 

17.  Honduras, 

Id. 

18,  Cap  de  Bonne-Esp. 

Id. 

19.  Natal 

Id. 

20.  Gambie, 

Id. 

21.  Maurice, 

Id. 

22.  Ceylan. 

Id. 

23.  Labuan, 

Id. 

24.  Singa|)ore, 

Id. 

25.  Nouvelle-Zélande, 

Id. 

26,  Fiji, 

Id. 
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37.  Danemark  (M.  Driiiiii). 

38.  Russie  (prisons  de  Saint-Pétersbourg.  — M.  Ein.  Michelet). 

39.  Finlande  (M.  A.  Groienleld). 

40.  Espagne  (M.  Armengol  y Cornet), 

41.  Suisse  (M.  le  D'‘ Guillauine). 

42.  Etats-Unis  (M.  Sanborn). 

43.  Vcrmont  (Etats-Unis). 

44.  Maine  (Etats-Unis.  — W.  W.  Piice). 

45.  Rrésil  (M.  de  Padua  Fleury). 

46.  Pérou*  (Gouvernement). 


Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


47.  Guatemala, 


48.  Libéria, 

49.  .lapon, 

50.  Hawaii, 


51.  Cliine  (M.  A. -P.  îlüpper). 

Enlin,  S.  E.  le  Gouverneur  général  de  l’Inde  a envoyé  à M.  Alm(|uist  le 
compte-rendu  des  séances  d’une  commission  qui  avait  été  nommée  eu  1876, 
dans  le  but  d’examiner  le  système  |)énitentiaire  de  ce  vaste  pays.  Le  résultat  de 
cette  conlérence,  qui  eut  lieu  en  1877  à Calcutta,  est  consigné  dans  un  volume 
qui  a pour  titre:  « Report  of  tbe  ludian  Jail  Conférence.  » 

Tous  les  rapports  indiqués  [)lus  haut  et  rédigés,  la  plupart  en  anglais,  en 
allemand  et  eu  espagnol,  ont  été  traduits  en  français  à ta  demande  de 
M.  Almquist,  président  du  Comité  local  de  Stockholm;  ils  pourront  être  livrés 
à l’impression  et  former  un  appendice  important  au  compte-rendu  des  séances, 
du  Congrès. 

Ces  rapports  contiennent  beaucoup  de  renseignements  intéressants  et  four- 
nissent la  preuve  que,  chez  tous  les  peuples  de  la  terre,  quelle  que  soit  la  zone 
qu’ils  habitent,  la  science  pénitentiaire  commence  à étn^  étudiée  sérieusement, 
et  que  les  hommes  qui  sont  à la  tête  de  l’administration  des  prisons  arrivent, 
par  l’observation  des  laits,  à peu  de  chose  prés  aux  mêmes  conclusions. 

Sans  doute  qu’il  existe  encore  bien  des  divergences  d’opinions  et  que  le 
point  de  vue  spécial  où  se  placent  les  différents  auteurs  des  mémoires  envoyés, 
lait  juger  et  a])précier  les  questions  posées  d’une  manière  un  |)eu  différente. 


Il  ne  pourra  en  être  autrement  aussi  longtemps  que  des  relations  suivies 


uauiont  pas  été  établies  entre  tous  ceux  qui,  à uu  degré  quelconque,  directe- 
ment ou  indirectement,  s’occupent  de  l’administration  de  la  justice  et  du  traite- 
ment des  criminels.  Cependant  les  citations  tirées  du  compte-rendu  du  Congrès 


de  Londres,  qu’on  rencontre  dans  plusieurs  des  mémoires  envoyés,  prouvent 
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unification  conunence  à se  j)roduii'c  dans  les  idées.  Dans  tous  les  cas,  les 
démai'ches  ])ei‘sévéîrautes  de  notre  vénéré  Président  auprès  des  Gouvernements, 
ont  eu  pour  ellet  d’attirer  toujours  plus  l’attention  sur  les  graves  questions  de 
la  préveiition  du  crime,  de  la  législation  pénale  et  du  traitement  des  criminels. 

La  circulaire  de  M.  le  D''  ’SMnes  demandait  des  réponses  à vingt-une  c|ues- 
tions,  dont  la  ])lupart  n’avaient  pas  directeniont  ti-ait  à celles  inscrites  au  pro- 
gramme du  Congrès.  Il  est  vrai  que  ce  questionnaire  était  accompagné  d’un 
programme  des  questions  soumises  au  Congrès  et  qu’on  sollicitait  tous  ceux 
aux(juels  la  circulaire  était  adressée  de  communiquer  leurs  ojûnions  sur  les 
queslions  posées.  Malheureusement,  ti'ès-peu  ont  réi)ondu  à cet  appel;  la  plu- 
])art  de  cemx  qui  ont  envoyé  des  ra[)ports  se  sont  tenus  exclusivement  aux 
demandes  du  questionnaire.  Néanmoins,  nous  trouvons  dans  les  renseignements 
envoyés,  des  détails  qui  ne  seront  j)as  inutiles  dans  les  discus.sions  qui  vont 
avoir  lieu,  et  nous  avons,  dans  ce  but,  extrait  de  ces  documents  les  détails 
relatifs  aux  questions  qui  seront  à l’ordre  du  jour  du  Congrès. 

Ce  travail  doit  faire  surgir  l’idée  qu’il  conviendrait,  une  autre  fois,  de  dresser 
un  questionnaire  en  vue  des  questions  qui  seraient  inscrites  au  programme  du 
Congrès  futur,  et  d’inviter  les  Sociétés  pénitentiaires  des  dilïérents  pays  à les 


soumettre  à une  discussion  De  cette  manière,  oti  recueillerait,  dans  tous  les 
pays  du  monde,  des  renseignements  qui  seraient  susceptibles  d’éclaii'er  la  dis- 
cussion dans  le  sein  du  Congrès. 

Les  renseignements  tirés  de  ces  documents  concernent  : 

1.  La  (jueslion  relative  à la  trans[)ortation. 

2.  » » à riiispection  des  prisons. 

» » aux  écoles  normales  poui' employés  de  pénitenciers. 

» » aux  punitions  disciplinaires. 

» » au  patronage  des  détenus  libérés. 

» » à la  récidive  (Inlluence  des  courtes  sentences  répé- 

tées) . 

Ces  extraits,  que  j’ai  l’bonneur  de  déposer  sur  le  bureau,  pourront  être  mis 
à la  disposition  des  Ib'é.'^idents  de  section  et  des  membres  du  Congrès  qui  dési- 
reraient en  prendre  connaissance  avant  la  discussion. 

4.  M.  Almquist.  Le  Comité  local  a pensé  que,  pour  activer  les  travaux,  il 
était  utile  d’élaborer  un  projet  de  programme  pour  les  séances  de  la  Commis- 
sion et  pour  celles  du  Congrès  et  de  ses  sections.  J’ai,  en  conséquence,  l’bonneur 
de  vous  proposer  en  son  nom  le  programme  suivant  : 


O. 

4. 

.5. 

6. 
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rilOGllAMME  (tÉXÉUAL 

Salles  des  réunions  : 

Asseinl^lées  générales.  Palais  de  l’ordre  de  la  Noblesse,  lliddarliuset. 

Section  I,  à Piiddarbolineii,  Palais  de  la  diète,  rez-de-cliaussée. 

» II,  » » 1er  étage. 

» III,  lliddarliuset,  rez-de-cliaussée. 

Secrétariat  et  trésorerie.  lliddarliuset, 

Iléunioiis  l'ainilièrcs  à partir  de  8 heures  du  soir. 

Hôtel  Ilydiierg.  !«'■  étage, 

A.  COAI.MISSIO.X  l‘l-:.MTfc;.\TiAMlE  INTEll.NATlO.XALE. 

Jexidi  15  août  1878 , à 10  heures  dit  matin , au  rez-de-chaussée  de  Riddarhuset . 

Iléunion  des  délégués  olliciels. 

Ordre  du  jour  : 

1.  Véri/icatiüu  des  pouvoirs  des  délégués. 

2.  Inscription  des  délégués  officiels  et  distribution  des  cartes  ])ersoimelles. 

3.  Constitution  de  la  Commission  et  nomination  de  son  bureau. 

4.  Piapport  du  Comité  local  sur  les  travaux  préparatoires - 

5.  Rapport  du  bureau  de  la  Commission  sur  les  travaux  préparatoires. 

6.  Nomination  du  caissier.  Nomination  des  secrétaires  de  sections. 

7.  Nomination  de  co-rapporteurs. 

Yendredi  16  août,  à 10  heures. 

Ordre  du  jour  : 

1.  Procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

2.  Nomination  du  président  du  Congrès. 

3.  Nomination  des  vice- présidents. 

4.  Bulletin  des  séances. 

Samedi  et  lundi  17  et  19  août  1878.,  à 10  heures  du  matin,  même  local. 

Ordre  du  jour  : 

1.  Procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

2.  Discussion  du  projet  de  règlement  de  la  Commission  pénitentiaire  inter- 

nationale. 

3.  Propositions  individuelles. 

B.  Co.NGHKS. 

Mardi  20  août,  à 11  heures  du  matin. 

1.  Discours  d’ouverture. 

A 2 ’/a  heures.  Réunion  des  sections  dans  leurs  lieux  de  réunion. 


séancp:  du  15  août  1878. 
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NominaUoii  do  leurs  l)ureaux  et  de  leurs  i*ap])orteurs. 

Discussion  des  questions  du  programme 
A 7 V2  heures.  Soirée  offerte  par  les  membres  suédois,  à I lasse Il)acken. 

Mercredi  21  août.,  à 10  heures  du  matin. 

IVéuniou  générale. 

Rapport  des  sections. 

A 2'!^  heicres.  Réunion  des  sections  et  continuation  de  la  discussion. 

Jeudi  22  août,  à 10  hetires  dtt  matin. 

Réunion  générale. 

Rapports  des  sections. 

A 2 1/2  heures.  Réunion  des  sections  et  continuation  de  la  discussion. 

A 7 heures.  Banquet  à Hasselbacken,  offert  parla  ville  de  Stockholm. 

"Vendredi  23  août,  à 10  hextres  dxi  matin. 

Réunion  géiiérale. 

Rapports  des  sections. 

A 2 </2  heut'es.  Réunion  des  sections  et  continuation  de  la  discussion. 

Samedi  24  août,  à 10  heux'es  du  xnatixx. 

Réunion  générale. 

Rapports  des  sections. 

A 2 '/a  hexires.  Réunion  des  sections  et  continuation  de  la  discussion. 

Dimanche  25  août. 

Visite  aux  ])risons  de  Stockholm,  à l’exposition  industrielle  des  prisons  des 
pays  Scandinaves  et  aux  collections  et  musées  de  la  capitale. 

Lundi  26  août,  à 10  hexires. 

Clôture  du  Congrès. 

A 2 '/2  hexires.  Réunion  de  la  Commission  pénitentiaire  internationale. 

A 6 hexires.  Banquet  offert  par  les  membres  suédois  du  Congrès. 

Mardi  27  août. 

Excursion  à la  colonie  agricole  de  Hall. 

Le  j)rojet  de  progi*amine  présenté  est  adopté  sans  discussion. 

5.  Ensuite  de  la  disposition  de  l’article  5 du  règlement,  l’assemblée  décide  de 
■charger  une  Commission  de  trois  membres  de  la  vérification  des  pouvoirs  des 
délégués  officiels  et  des  autres  membres  du  Congrès.  Cette  Commission  est 
composée  de  MM.  Almquist,  Pois  et  Beltrani-Scalia. 


t 
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6.  Sur  la  proposition  de  M.  BcHrani-Scalia,  l’assemljlée  cliarge  une  Com- 
missiou,  composée  de  MM.  lieltraiii-Scalia,  professeur  Goos  et  D''  Guillaume^ 
d’examiner  les  rapports  et  les  travaux  envoyés  au  Congrès,  afin  de  déter- 
miner dans  quelle  mesure  ils  devront  ligurer  dans  les  comptes-rendus  du 
Congrès, 

7.  II  est  ensuite  procédé,  sur  la  (U’oposition  de  M,  Almquist,  à la  nomina- 
tion du  caissier  et  des  secrétaires  des  trois  sections. 

Sont  nommés  aux  fonctions  : 

De  caissier,  M.  Ljungstedt. 

De  secrétaire  de  la  De  section,  M.  af  Petersens. 

» 2o  » M.  de  Pjîiitzskold. 

» 3e  » M.  Kramer. 

Ces  nominations  seront  soumises  à la  ratilicatioii  du  Congrès. 

8.  L’assemblée  charge  le  bureau  de  compléter  la  liste  des  co-rapporteurs  et 
de  nommer  les  secrétaires-adjoints. 

L’ordre  du  jour  de  la  séance  de  demain  est  lixé  et  la  séance  levée  à 1 l)eure_ 

Le  Prcsidoit, 

E.-C.  WixES. 

Le  Secrétaire, 

D r G U I L L .\  U M E . 


PROCÈS-VERBAL 
DE  LA  DEUXIÈME  SÉANCE 


le  Vendredi  16  Août  1878. 


Présidence  de  M.  le  D*"  Wines  et  ensuite  de  M. 


Etaient  présents  : 

MM.  CsE.ME.li,  C.,  Secrétaire  d’Etat  au  ministère  de  In  jus- 
tice   

Eoelma.nn,  J.,  Conseiller  au  ministère  de  Injustice  . 
Taükfer,  E.,  Directeur  de  la  [irison  centrale  de  Le- 

poglava 

Buuun  et  Goos 

D*'  WiNES  et  Büsh.nell,  W 

D"  Ahme.ncol  y Cornet,  P.,  Avocat 

D''  Lastres,  P.,  Avocat,  professeur  de  droit,  membre 
de  la  Commission  pour  la  réforme  péni- 
tentiaire  

D*"  Carreras  y Gonzalez,  M.,  Professeur. 

CiioppiN,  Dareste,  IIap.douin,  Michae.x  et  Yvernès  . 

Skousès  . 

Beltrani-Scalia,  Canonico,  Pessina 

Petersen  et  S.mitii 

Sir  George  Arney 

D''  Ploos  van  A.mstel  et  D'  Pols 

Illixg 

Petersen,  Fr.,  Conseillera  la  Cour  d’appel  . 

Di"  Fouri.ng,  h..  Juge  au  tribunal 


DE  G rot. 

Délégués 

du  gouvernement  de 

Hongrie. 

Autriche. 

Croatie. 

Danemark. 

Etats-Unis. 

Espagne. 

Id. 

Id. 

France. 

Grèce. 

Italie. 

Norvège. 

Nouvelle-Zélande... 

Pays-Bas. 

Prusse. 

Bavière. 

Hambourg. 
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Délégués 

du  gouvernement  de 


MM.  DE  Gnor Ilussie. 

Almquist,  OEubom,  D»'  Hagstdomeu Suède. 

D*"  Gtillat.me Suisse. 

La  séance  est  ouverte  à 10  heures. 


1"  Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

2”  M.  le  Président  communique  à l’as-semblée  : 

ü!  Une  lettre  de  M.  Ch.  Lucas.  (V.  annexes.) 

lè  Une  lettre  de  M.  Fernand  Desportes,  dans  laijuelle  il  demande  que  le  Con- 
grès émette  le  vœu  qu’à  l’avenir  une  place  soit  réservée  à la  science  péniten- 
tiaire dans  les  expositions  universelles,  et  que  la  Commission  internationale, 
lors  de  sa  reconstitution,  lixe  l’endroit  où  ses  archives  et  sa  bibliothèque  doi- 
vent être  déposés. 

c)  Une  lettre  du  Secrétaire  d’Etat  du  Canada,  annonçant  que  S.  Ex.  M.  le 
Gouverneur  a nommé  comme  délégué  officiel  de  ce  pays,  M.  Edouard  Blake, 
Conseiller  privé  et  ancien  ministre  de  la  justice  du  Canada. 

d)  Une  lettre  de  M.  le  U''  Despine,  de  Marseille,  annonçant  l’envoi  d’un 
mémoire  adressé  au  Congrès. 

c)  Une  lettre  de  M.  Stevens,  membre  de  la  Commission  pénitentiaire  interna- 
tionale, lettre  dans  laquelle  M.  Stevens  exprime  son  regret  de  ne  pouvoir  assis- 
ter au  Congrès,  et  fait  hommage  à ce  dernier  de  son  récent  ouvrage  sur  le 
régime  pénitentiaire. 

fl  M.  le  Président  présente  à la  Commission,  de  la  part  de  la  Société  nationale 
des  prisons  des  Etats-Unis  : 

1.  Le  volume  des  «Transactions  of  the  National  Prison  Congress»  de  Saint- 
Louis,  1874. 

2.  Le  volume  des  «Transactions  of  the  National  Prison  Congress»  de  New- 
York,  1876. 

3.  De  la  j>art  de  M.  le  professeur  Cesare  Lombroso  : «L’Uomo  Delinqueute  in 
Rapporto  ail’  Antropologia,  Giurisprudenza,  e aile  Discipline  Carcerarie  ». 

4.  De  la  part  de  M.  G.  A.  Pagliese,  éditeur  de  la  « Rivista  di  Giurisprudenza», 
les  livraisons  5 et  6 de  cette  publication  pour  1878. 

3®  L’ordre  du  jour  appelle  la  nomination  du  Président  et  des  Vice- Présidents 
du  Congrès. 

M.  Pois  propose  que  la  présidence  du  Congrès  soit  offerte  à une  personne 
illustre  du  pays  qui  nous  reçoit.  Il  y a non-seulement  une  convenance  d'usage, 
mais  aussi  une  grande  utilité  à procéder  de  la  sorte.  Il  propose,  en  conséquence. 
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que  la  présidence  du  Congrès  soit  olï'erte  à S.  Ex.  M.  de  Bjornstjerna,  ministre 
d’Etat  et  des  affaires  étrangères. 

M.  Yveniès,  tout  en  appuyant  la  proposition  qui  vient  d’être  faite,  propose 
que  la  présidence  d’honneur  soit  déférée  à M.  le  D*'  Wines,  dont  le  dévoue- 
ment infatigable  et  les  travaux  incessants  ont  si  puissamment  contribué  à assu- 
rer l’organisation  du  premier  et  du  deuxième  Congrès  pénitentiaires  interna- 
tionaux. 

Ces  deu.x  propositions  sont  votées  pai‘  acclamation. 

Le  bureau  est  chargé  de  se  rendre  auprès  de  8.  Ex.  M.  le  ministre  Bjornst- 
jerna, pour  lui  annoncer  la  résolution  de  la  Commission  et  le  prier  de  bien 
vouloir  accepter  la  présidence. 

M.  Pois  propose  de  nommer  comme  Vice- P résident  M.  Almquist. 

Cette  proposition  est  votée  par  acclamation. 

M.  Almquist,  tout  en  remerciant  de  l’honneur  qui  lui  est  témoigné,  déclare 
qu’il  ne  peut  accepter  ces  fonctions.  En  sa  qualité  de  Président  de  la  Com- 
mission locale,  il  doit  veiller  à l’exécution  des  mesures  prises  eu  vue  du  Congrès, 
et  il  doit  en  outre  présider  la  conféi-ence  des  membres  Scandinaves,  qui,  ne 
connaissant  que  leur  langue  maternelle,  ne  pourront  assister  aux  discussions 
dans  les  trois  sections  du  Congrès. 

M.  Almquist  propose  d’ètre  remplacé  aux  fonctions  de  le*’  Vice-Président  par 
S.  Ex.  M.  de  G rot  (Piussie). 

Cette  proposition  est  volée  à l’unanitnité,  et  M.  Alniquist  est  maintenu 
comme  2^  Vice-Président. 

Il  est  procédé  ensuite,  au  scrutin  secret,  à la  nomination  du  3«  V^ice-Ih'ési- 
dent. 

25  bulletins  sont  délivrés. 

25  bulletins  sont  rentrés. 

'SI.  Thonissen  (Belgique)  est  nommé  par  18  voix. 

M.  Berdeu  obtient  5 voix  et  MM.  Pessiua  et  Pois  chacun  une. 

4“  M.  de  Grot  est  prié  de  fonctionner  en  qualité  de  Vice-Président  de  la  Com- 
mission et  de  la  réunion  des  délégués  officiels. 

5°  La  Commission  décide  que  la  première  séance  des  Sections  sera  ouverte 
par  les  membres  du  Comité  local,  et  que  ces  derniers  pré.sideront  les  Sections 
jusqu’à  la  constitution  définitive  de  ces  dernières. 

Il  est  décidé  que  les  Sections  choisiront  elles-mêmes  les  membres  de  leur 
bureau,  ainsi  que  les  rapporteurs  de  Sections. 

6°  Bulletin  journalier  des  séances  du  Congrès.  — M.  le  Secrétaire  annonce 
qu’il  ne  sera  peut-être  pas  possible  de  publier  un  bulletin  régulier  des  séances 
du  Congrès,  mais  que  la  rédaction  d’un  journal  local  est  disposée  à éditer,  en 
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français,  un  compte-rendu  des  séances,  eoinjjte-rendu  dont  il  sera  fait  un  tirage 
à part  ou  qui  paraîtra  comme  supplément  du  journal.  Le  Secrétariat  fera  d’ail- 
leurs tout  ce  (fu’il  sera  possible  pour  donner  aux  discussions  du  Congrès  une 
prompte  publicité,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre. 

7”  M.  Almquist.  Permettez-moi,  Messieurs,  d’exprimer  un  désir  et  de  formuler 
eu  môme  temps  une  proposition. 

D’après  le  programme  ])résenté  par  le  Comité  local  et  adopté  jiar  la  Commis- 
sion dans  sa  séance  d’hier,  nous  n’avons  à l’ordre  du  jour  des  séances  de 
samedi  et  de  lundi  prochains  que  la  discussion  du  projet  de  statuts  pour  la 
Commission  pénitentiaire  internationale.  Bien  que  cette  question  soit  très-impor- 
tante, on  peut  admettre  cependant  que,  si  MM.  les  délégués  officiels  sont  favo- 
rables en  principe  à l’organisation  d’une  semblable  institution  sur  les  bases 
proposées,  c’est-à-dire,  caractère  purement  ofliciel  des  membres  de  la  Commis- 
sion et  contrilmtion  financière  des  gouvernements,  la  discussion  ne  sera  pas 
longue.  D’ailleurs,  ce  projet  de  statuts  devra  éti'e  soumis  par  les  délégués  à 
leurs  gouvernements  respectifs  et,  sans  nul  doute,  il  fera  l’objet  d’un  nouvel 
examen  dans  une  réunion  future  de  délégués,  lorsque  les  gouvernements 
auront  donné  leur  assentiment. 

Il  semble  résulter  de  ces  observations  f(ue  la  Commission  aurait  le  loisir  de 
discuter,  pendant  ces  deux  jours,  une  ou  deux  questions  qui  ne  figurent  pas 
-au  programme  du  Congrès. 

Pour  ma  part,  je  désirerais  beaucoup  profiter  de  la  réunion  des  délégués  offi- 
ciels, pour  leur  demander  des  renseignements  sur  la  nature  et  l’efficacité  de 
certaines  questions  pratiques,  relatives  aux  jnâsons.  Des  renseignements  sem- 
blables, provenant  de  personnes  qui  sont  à la  tête  de  l’administration  des  prisons, 
auraient  une  valeur  considérable  et  exerceraient,  dans  mon  pays,  une  salutaire 
influence  sur  l’opiniou  publique.  Cette  influence,  la  Commission  peut  l’exercer 
d’une  manière  plus  salutaire  que  le  Congrès,  dans  lequel  l’élément  non -officiel 
atténue  toujours  un  2:)eu  la  portée  des  communications  faites  par  les  fonction- 
naires qui  dirigent  l’administration  des  prisons.  Une  réunion  moins  nombreuse, 
telle  que  l’est  celle  de  la  Commission,  facilitera  aussi  l’examen  de  cette  question. 

En  conséquence,  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  de  bien  vouloir  admettre  à 
1 ordre  du  jour  des  séances  de  samedi  et  de  lundi  prochains,  la  question  de 
savoir:  Quelle  est  la  nature  de  certaines  innovations  pratiques  qui  ont  été 
reconnues  efficaces  dans  L’ architectm'e  des  prisons  et  dans  le  traitement  des 
criminels  ? 

Cette  proposition  soulève  une  discussion  à laquelle  prennent  part  MM.  Bel- 
tram-Scalia,  Illing,  Dessina,  Pois  et  de  Grot.  Il  est  décidé  que  M.  Almquist  s’en- 
tendra avec  MM.  Beltrani-Scalia  et  Yvernès  pour  fixer  les  questions  qui  seraient 
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Æsusceptiljles  d’étre  examinées  par  la  Commission,  si  la  discussion  du  projet  de 
.statuts  à l’ordre  du  jour  de  demain  le  permet. 

La  séance  est  levée  à une  heure. 


Le  Vice-Prés  iden  t, 
C.  Guot. 

Le  Secrétaire, 

D'  Guillal'me. 
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PROCÈS-VERBAL 
DE  LA  THOISIÈME  SÉANCE 

le  Samedi  17  Août  1878. 


Présidence  de  M.  de  (îrot. 


Etaient  présents  : 

MM.  CsE.MEJi,  Ei)KL.ma\.\  et  Tauefeiî 

l)r  Aobeuo 

Petersen  

DE  Padua  Fleujiy,  Conseiller,  ancien  Directeur 
général  au  ministère  de  la  justice 

Brl'un  et  Groos 

!)'■  WiNES  . . « 

Dr  Armexgol  y Cornet;  Dr  LASTREset  D>’  Car- 
reras Y Gonzalez  

Ciiopi'iN,  Dareste,  IIardolin,  Michau.n,  Micron 

et  Yvernès 

Skoüsès 

Beltrant-Scalia,  Brcsa,  Canonico  et  Pessina. 

Barrera,  G 

Petersen  et  Smith  

Sir  Arney 

Dr  Ploos  van  Amstell  et  D''  Bols  . . . . 

Illini;  et  Starke,  Conseiller  intime  et  rappor- 
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Délégués 

du  gouvernement  de 

MM.  BEiinEN  et  Tiiontssen r Belgique. 

Almquist Suède.. 

Dr  Guillaume Suisse. 

D La  séance  est  ouverte  à 10  heures  du  matin  j^ar  la  lecture  du  procès- 
verbal,  qui  est  adopté. 

2"  M-  le  Président  annonce  à l’assemblée  que  le  bureau,  conformément  à la 
décision  prise  dans  la  séance  d’bier,  s’est  rendu  auprès  de  S.  Ex.  M.  de  Bjornst- 
jerna,  pour  lui  offrir  la  ijrésidence  du  Congrès,  et  que  S.  Ex.  M.  le  ministre  a 
gracieusement  consenti  à accéder  aux  vœux  unanimes  de  l’assemblée  des 
délégués.  (Applaudissements.) 

3°  L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  \e projet  de  statuts  pour  la  Com- 
mission pé7iite7itiaire  internationale,  présenté  par  le  bureau  de  la  Commission. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  du  rapport  à l’appui,  rapport  qui  est 
conçu  en  ces  termes  : * 

» Le  Congrès  pénitentiaire  international  de  Londres  a eu  le  grand  avantage 
de  rapprocher  les  hommes  qui,  dans  tous  les  pays,  sont  à la  tête  de  l’administra- 
tion des  prisons  et  qui  recherchent  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  proté- 
ger la  société  contre  le  crime.  Il  a été  reconnu,  et  les  discussions  particulières 
entre  les  délégués  officiels  des  gouvernements  l’ont  prouvé,  que  des  discussions 
purement  spéculatives  sur  la  valeur  des  systèmes  de  discipline  pénitentiaire 
étaient  de  peu  d’importance  pratique,  comparée  à celle  qu’aurait  une  entente 
entre  les  différents  gouvernements,  dans  le  but  d’adopter  certaines  mesures 
générales  uniformes,  qui  seraient  de  nature  à prévenir  les  crimes  et  à intimi- 
der les  criminels  de  profession  et  ceux  en  danger  de  le  devenir.  Les  traités 
d’extradition  conclus  entre  les  différents  Etats  ont  été  inspirés  par  la  même 
pensée  bien  avant  la  réunion  du  Congrès  ; mais  on  doit  reconnaître  que,  môme 
dans  cette  question,  il  manque  cette  entente  sans  laquelle  ces  traités  n’auront 
jamais  l’effet  intimidant  que  l’oii  en  attend  et  offriront  toujours  aux  criminels 
une  certaine  probabilité  d’échapper  à la  justice.  Les  questions  relatives  à l’uni- 
fication du  droit  pénal,  à la  police  internationale,  aux  casiers  judiciaires,  au 
bannissement,  à la  surveillance  officielle  et  à l’émigration  des  détenus  libérés, 
ne  peuvent  être  résolues  d’une  manière  utile  dans  des  réunions  nombreuses 
dans  lesquelles  les  délégués  officiels  forment  la  minorité. 

» Le  Congrès  de  Londres,  dû  à l’initiative  du  gouvernement  des  Etats-Unis 
et  de  son  infatigable  représentant,  M.  le  D''  Wines,  mais  organisé  sous  les 
auspices  de  la  Social  Science  Association,  avait  plutôt  le  caractère  d’une  réu- 
nion libre,  bien  que  la  plupart  des  Etats  y fussent  représentés  par  des  délégués 
officiels.  Son  but  était  moins  de  discuter  des  questions  théoriques  que  d’échan- 
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g6r  cIgs  iïiforniîitioiîs  ot  de  douiiGr  uuk  lioiiiincs  de  lîi  science  péniteiitiüii e 
l’occasion  de  se  voir  et  d’apprendre  à se  connaître.  Avant  de  se  séparer,  le  (jOu- 
grès,  sentant  le  besoin  de  continuer  l’œuvre  inaugurée,  nomma  une  commission 
qui  avait  surtout  pour  mission  d’organiser  la  statistique  pénitentiaire  et  de 
préparer  un  second  Congrès  international.  11  ne  songeait  pas  encore  à élever 
ce  dernier  au  niveau  d’une  institution  internationale.  Le  Congrès  fixa  le  nom- 
bre des  membres  de  cette  commission  et  désigna  ceux  qui  en  devaient  faire 
partie,  sans  songer  que  par  là  on  enlevait  à la  commission  l’importance  qu’elle 
aurait  eue,  si  elle  n’avait  été  composée  que  de  délégués  oflîciels  des  gouverne- 
ments intéressés  au  but  poursuivi. 

» Dès  sa  première  réunion  à Bruxelles,  la  commission  sentit  qu’il  était  indis- 
pensable, pour  atteindre  le  but  qu’on  se  proposait,  de  donner  à la  commission 
un  caractère  oBiciel,  et  M.  le  Dr  Wines,  délégué  par  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  et  Président  de  la  commission,  adressa  aux  gouvernements  la  de- 
mande de  bien  vouloir  nommer  des  délégués  pour  assister  à la  réunion  de  la 
commission  convoquée  à Bruchsal  en  1875.  Les  gouvernements  de  la  France, 
de  la  Russie,  de  la  Suède,  de  la  Norvège,  du  Danemark,  de  l’Italie,  du  Grand- 
Duché  de  Bade,  de  la  Hollande  et  de  la  Suisse  répondirent  à cet  appel,  et  leurs 
délégués  prirent  part  aux  discussions  de  la  commission,  au  môme  titre  que 
ceux  qui  avaient  été  désignés  par  le  Congrès  de  Londres. 

» Enfin,  dans  sa  dernière  réunion  à Bruxelles  en  1877,  la  sous-commission 
a été  tellement  convaincue  de  la  nécessité  de  déterminer  le  but  de  la  commis- 
sion internationale  pénitentiaire  et  de  fixer  ses  attributions,  qu’elle  a chargé 
son  bureau  d’élaborer  un  projet  de  statuts  ou  de  règlement  d’organisation,  afin 
de  bien  définir  son  caractère. 

» C’est  pour  s’acquitter  de  cette  mission  que  nous  avons  l’honneur  de  vous 
soumettre  le  projet  de  statuts  ci-joint,  que  nous  faisons  précéder  des  quelques 
observations  suivantes. 

» Le  champ  d’activité  de  la  Commission,  tel  qu’il  est  indiqué  par  l’art.  1, 
n’a  peut-être  pas  été  assez  limité.  On  pourrait  objecter  que  les  questions  rela- 
tives à la  discipline  pénitentiaire  sont  seules  de  notre  domaine  et  de  notre  com- 
pétence, et  que  celles  qui  ont  rapport  à la  législation  pénale  et  à la  police  ne 
rentrent  pas  dans  le  cadre  qui  nous  est  tracé.  Mais  nous  devons  cependant 
insister  pour  leur  maintien  dans  le  programme,  afin  de  nous  imposer  la  tâche 
de  recueillir  et  de  communiquer  toutes  les  observations  qui  peuvent  être  faites 
dans  les  prisons  et  qui  sont  d’une  grande  utilité  pour  l’administration  de  la 
police  et  de  la  justice  pénale.  Bien  que  notre  but  principal  soit  l’étude  de  la 
réforme  pénitentiaire,  nous  ne  pouvons  complètement  nous  désintéresser  de 
toutes  les  branches  de  l’administration  qui  sont  en  rapport  direct  ou  indirect 
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avec  la  discipline  dans  les  prisons.  Les  expériences  faites  dans  le  contact  jour- 
nalier avec  les  détenus  de  toutes  catégories,  ne  doivent  pas  être  perdues  pour 
ceux  qui  ont  à prévenir  les  crimes,  à intimider  les  criminels  et  à formuler  les 
lois  pénales.  Aucun  rouage  de  l’administration  publique  n'est  isolé;  il  a des 
points  de  contact  avec  d’autres,  qui  ne  doivent  pas  rester  ignorés  de  ceux  qui 
ont  la  surveillance  spéciale  de  l’un  de  ces  rouages. 

» D’un  autre  côté,  la  question  relative  aux  différents  systèmes  de  discipline 
pénitentiaire  ne  pourra  jamais  être  résolue  d’une  manière  telle  que  les  gouver- 
nements se  voient  dans  la  nécessité  d’introduire  dans  leurs  prisons  le  système 
qui  aurait  été  reconnu  comme  le  plus  rationnel  par  une  majorité  de  délégués 
de  plusieurs  pays.  Il  est  donc  nécessaire  d’étendre  le  programme  et  d’y  faire 
rentrer  d’autres  questions  que  celles  des  systèmes  de  discipline  pénitentiaire. 

» Organisation.  D’après  le  projet  que  nous  av'ons  l’honneur  de  vous  soumet- 
tre, toute  l’organisation  reposerait  sur  la  Commission  permanente,  qui  ne  serait 
composée  que  de  délégués  officiels  des  gouvernements. 

» La  Commission  aurait  des  réunions  annuelles,  et  dans  l’intervalle  son  bu- 
reau serait  chargé  de  la  gestion  des  affaires  courantes. 

» Les  Congrès  qu’elle  aurait  à organiser  seraient  des  assemblées  mixtes  com- 
prenant des  délégués  officiels  des  gouvernements,  des  fonctionnaires  de  l’ad- 
ministration des  prisons  et  des  écoles  de  réforme  pour  les  jeunes  délinquants, 
les  criminalistes,  les  chefs  de  police,  et  les  membres  influents  des  sociétés  de 
patronage  des  détenus  libérés. 

» Le  traitement  pénitentiaire  des  criminels  n’est  pas  du  domaine  exclusif  de 
l’Etat.  Dans  certains  pays,  les  établissements  préventifs  destinés  à l’éducation 
des  enfants  abandonnés  et  vicieux  sont  dirigés  par  des  Comités  n’ayant  qu’un 
caractère  semi-officiel  ou  entièrement  libre;  même  les  écoles  de  réforme  desti- 
nées à l’éducation  des  jeunes  condamnés  n’ont  parfois  qu’un  caractère  semi- 
officiel.  Les  sociétés  de  patronage  sont  en  général  dues  à l’initiative  privée  et 
dans  tous  ces  cas  la  société  organisée,  l’Etat,  ale  plus  grand  intérêt  à connaître 
le  résultat  des  expériences  faites  par  des  hommes  pratiques,  quoique  ne  rem- 
plissant pas  des  fonctions  officielles. 

» Dès  lors  on  comprend  qu’un  Congrès  pénitentiaire  international  doit  réunir 
tous  ces  éléments,  officiels  et  non  officiels,  et  offrir  à tous  ceux  qui  travaillent 
dans  le  domaine  de  la  prévention  du  crime  à un  degré  et  à une  qualité  quel- 
conques, l’occasion  de  communiquer  et  de  rendre  publiques  leurs  observations, 
d’échanger  leurs  idées  et  de  stimuler  ainsi  dans  tous  les  pays  le  zèle  et  l’intérêt 
pour  l’étude  de  ces  questions.  De  cette  manière  on  arrivera  aussi  raj)idement 
que  possible  à éclairer  l’opinion  publique  sur  la  convenance  de  l’unification 
des  mesures  générales  en  vue  du  traitement  préventif  et  curatif  du  crime. 
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» Mais  les  discussions  du  Congrès  et  les  résolutions  qui  pourraient  être 
adoptées  ne  peuvent  servir  de  loi  pour  l(*s  gouvernements  Cai't.  10).  Klles  doi- 
vent encore  être  examinées  par  la  Commission,  c’est-à-dire  ])ar  les  délégués 
officiels,  avant  de  pouvoir  être  soumises  aux  gouvernements  comme  desiderala 
des  représentants  officiels  des  difiérents  pays. 

» Ces  Congrès  ne  peuvent  avoir  lieu  ffé(juemment,  |)ar(,*e  f}ue  le  développe- 
ment des  progrès  dans  la  science  pénitentiaire  est  lent,  et  que  si  ces  réunions 
générales  étaient  convoquées  toutes  les  années  ou  tous  les  deux  ans,  on  ne 
pourrait  soumettre  à la  discussion  que  des  (|uestions  déjà  examinées  ou  des 
questions  similaires  qui  ne  provoqueraient  que  la  ré|H*tition  des  idées  déjà  pré- 
cédemment émises. 

» En  outre,  il  y a à tenir  compte  des  frais  de  déplacement  et  de  l’organisation 

de  semblables  réunions,  qui  finissent  toujours  par  émousser  l’intérêt  manifesté 
au  début. 


» Nous  proposons  de  fixer  à cinq  ans  au  moins  l’ititervalle  qui  doit  .s’écouler 
entre  cba(|ue  Congrès  (art.  12). 

» Entre  les  Congrès,  la  statistique  i)énitentiaire  internationale  aura  pu  recueil- 
lir des  renseignements  qui  .seront  susceiitibles  de  jeter  un  nouveau  jour  sur 
les  questions  admises  au  programme  du  prochain  Congrès. 

« La  Coinmis.sion,  dans  l’intervalle  des  Congrès,  a une  tâche  importante  à 
remplir.  Elle  a à discubu*  les  questions  d’un  intérêt  général  qui  auraient  déjà 
été  élucidées  dans  lesem  du  Congrès,  et  à formuler  les  propositions  de  manière 
qu  elles  puissent  être  prLses  en  considération  par  les  gouvernements  de  tous 
les  pays  et  passer  dans  la  législation.  Ce  travail  ne  peut  ètn*  entrepris  et 
mené  a bonne  fin  que  dans  des  assemblées  relativement  peu  nombreuses 
comme  le  .seront  celles  de  la  Conimi.ssion  permanente. 

mer^nln*  '^^^  V'il  gouvernements  la  latitude  de  nom- 

sieuis  ( e gués,  chaque  pays  n’aura  (ju’une  voix  dans  les  votations.  Il 

HP  """  ‘les  délégués  officiels,  afin  que 

ne,,  „e  s opimse  ce  que  la  C;„n„„Mü„  entoado  l'op.i.ion  d’homme,  ex, K>rt3 
dans  cerhnnes  h,.anehes  de  l’ad, niais,,., uion,  c’esi-à-diro  ,1e  la  p„li,.e,  Ile  UuZ 

Hn'cr  l’  '■'*  dos  étahlissements  |«initenliaires  et  de  la  surveil- 

lance des  détenus  l,hé,.es.  Il  ai-i-ive  généralement  que  le  ,.àvs  dans  lequel  la 

meZ::'?, n-  ldusieu,.s  p,.rsonnés;et  ce  sn!;r'de 
eninres  a toujours  tourné  au  profit  de  la  discussion. 

suffisament  de  queTtionrà  ex*^  (art.  4),  la  Gonimis.Mon  aura  toujours 

pour  effet  de  stimuler  le  ' \|  (art.  9),  et  ces  réunions  annuelles  auront 

ù entreteni  d;^!  nav  " ^«-nnssion  et  de  les  engager 

.entiaires  e év  é h irrr  questions  pc;i- 

ce  a y éclairer  l’opimon  publique. 
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» Dans  le  l)ut  d’atlircr  l’attention  des  gouvernenicnts  et  du  ])ul)lic  en  général 
sur  les  questions  relatives  au  traitement  dos  eriminelsi,  les  réunions  de  la  Com- 
mission devinaient  avoir  lieu,  autant  (jue  [lossihle,  dans  les  pays  situés  au  centre 
de  l’Europe.  Sans  augmenter  sensiblement  les  Irais  de  déplacement,  la  Com- 
mission visiterait  ainsi  successivement  un  certaiii  nombre  de  villes,  dans  les- 
quelles elle  otlrirait  des  conlérences  inibliiiues  (art.  12)  sur  des  sujets  relatifs 
aux  causes  des  crimes  et  aux  moyens  de  les  prévenir,  au  traitement  des  con- 
damnés et  à la  surveillance  des  détenus  libérés. 

» Les  articles  5,  6 et  7 n’ont  pas  besoin  de  commentaires. 

» La  Commission  aura  à organiser  la  statistiijue  pénitentiaire  internationale 
et  à continuer  à jiublier  son  bulletin  mensuel,  qui  contiendra  : 

» a)  Les  lois  et  règlements  relatifs  aux  prisons,  édictés  dans  les  différents  pays 
et  offrant  un  intérêt  général. 

» b)  Les  rapports  sur  les  questions  admises  au  programme  des  congrès  péni- 
tentiaires. 

» c)  Les  articles  et  mémoires  originaux  sur  des  sujets  pénitentiaires  qui  seraient 
reconnus  d’un  intérêt  général. 

» d)  Les  procès-verbaux  des  séances  de  la  Commission  et  les  circulaires  de 
son  bureau. 

» La  statistique  pénitentiaire  internationale  ne  serait  entreprise  qu’ensuite 
d’une  entente  avec  la  Commission  permanente  du  Congrès  international  de  sta- 
tistique;  à laquelle  les  formulaires  seraient  soumis,  alin  de  tenir  compte  de 
ses  observations.  Mais  nous  devons  dés  à présent  rassurer  ceux  qui  penseraient 
qu’il  ne  s’agit  ici  que  de  réunir  des  chiffres,  en  disant  que,  d’après  l’opinion  de 
la  Commission  internationale,  le  nombre  des  questions  doit  être  strictement 
limité  à celles  sur  lesijuelles  on  peut  obtenir  des  réponses  ayant  dans  tous  les 
pays  une  valeur  et  une  signification  égales.  Aussi  longtemps  que  la  bigarrure 
actuelle  existera  dans  la  législation  pénale  des  différents  pays,  il  sera  impossible 
de  faire  une  statistique  pénitentiaire  internationale  réellement  scientifique. 

» L’article  13  touche  un  point  important,  celui  de  la  cotisation  financière 
des  Etats. 

» Jusqu’à  présent,  les  frais  d’impression  des  procès-verbaux,  de  la  coires- 
pondance,  des  comptes-rendus  du  Congrès  et  de  la  statistique  pénale  intei  na- 
tionale, ont  été  supportés  par  les  membres  de  la  Commission,  ou  ])ar  des  so- 
ciétés libres,  ou  par  certains  Gouvernements.  Il  en  est  de  même  des  rappoi  ts 
soumis  au  prochain  Congrès  et  de  la  publication  du  bulletin  pénitentiaire  intei - 
national. 

» Nous  nous  sommes  demandé  s’il  est  juste  et  équitable  que  ces  travaux, 
non-seulement  ne  soient  pas  rémunérés,  mais  que  les  frais  considérables  quils 
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entraînent  soient  encore  supportés  par  un  seul  gouvernement  ou  par  ceux  qui 
sacrifient  volontairement  leur  temps  et  leur  travail  au  profit  du  but  que  nous 
poursuivons?  Nous  le  pensons  pas. 

» Nous  ne  savons  pas  si,  comme  le  fait  la  Prusse  pour  les  travaux  de  géo- 
désie internationale,  il  se  trouverait  un  gouvernement  disposé  à se  charger  de 
tous  les  frais  qui  résulteront  des  travaux  de  la  Commission  pénitentiaire,  mais 
si  pareille  chose  se  produisait,  on  devrait  discuter  s’il  convient  d’accepter  une 
offre  aussi  généreuse,  qui  a toujours  l’inconvénient  de  donner  au  pays  qui  fait 
un  pareil  sacrifice,  une  prépondérance  qu’il  n’exige  pas  et  qui  met  les  autres 
dans  un  embarras  évident. 

» Nous  ne  sommes  pas  encore  arrivés  au  point  où  les  gouvernements  trou- 
veront qu’il  serait  utile  d’organiser  un  bureau  central  permanent.  Les  Congrès 
pénitentiaires  et  la  Commission  auront  encore  pendant  de  longues  années  à 
discuter  des  mesures  générales  avant  d’arriver  à formuler  des  propositions  sus- 
ceptibles d’être  reconnues  pratiques  et  réalisables  dans  tous  les  pays.  Les  gou- 
vernements n’auront  donc  jusqu’alors  et  dans  les  années  ordinaires  à suppor- 
ter que  les  frais  de  déplacement  de  leurs  délégués.  La  somme  qui  serait  allouée 
à la  Commission  servirait  à couvrir  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
occasionnées  par  la  publication  des  procès-verbaux  des  séances,  des  rapports, 
des  circulaires,  des  ports  de  lettres,  etc.  Nous  proposons  d’allouer  chaque 
année  au  bureau  la  somme  nécessaire  pour  faire  face  aux  dépenses  indiquées. 

» En  temps  ordinaire,  le  budget  annuel  des  dépenses  s’élèvera  de  8,000  à 
10,000  francs,  et  lorsque  la  Commission  aura  à publier  les  comptes-rendus  d’un 
Congrès,  ce  chiffre  atteindra  la  somme  de  fr.  15,000. 

» En  fixant  de  25  à 50  francs  par  million  d’habitants  la  cotisation  des  Etats 
intéressés,  nous  obtiendrons  la  somme  proposée.  La  Commission  internationale 
fixerait  chaque  année  l’échelle  des  cotisations  en  arrêtant  son  budget. 

» Le  tableau  suivant  indique  la  quote-part  des  Etats  qui,  jusqu’à  présent,  se 
sont  montrés  favorables  aux  travaux  de  la  Commission. 


Allemagne  .... 

POPULATION 

COTISATION 

Fr.  1,025  à 

ANNUELLE 

Fr.  2,050 

Autriche 

)> 

503 

» 1 , 006 

Hongrie 

» 

388 

» 775 

Belgique 

» 

131 

» 263 

Danemark 

» 

50 

« 100 

Espagne  

)) 

606 

» 1,212 

Etats-Unis 

)> 

973 

« 1,946 

France  .... 

)> 

1 ,024 

» 2,047 

Italie  .... 

» 

670 

» 1,340 
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POPULATION!  COTISATION  ANNUELLE 

NorvéiïG 1,/ 95, 000  tr.  45  u 1 r.  /O 

Pays-Bas 4,000,000  » 100  » 200 

Portugal 5,400,000  '>  135  » 2/0 

Bépublique  Argentine 2,000,000  « 50  » 100 

Russie 76,500,000  ” 1,912  » 3,825 

Suède 4,341,559  » 109  » 217 

Suisse 2,669,147  « 67  » 133 


» Nous  avons  l’espoir  que  les  Gouvernements  qui  se  sont  intéressés  et  qui 
s’intéresseront  aux  travaux  de  la  Commission  internationale,  ne  refuseront  pas 
une  contribution  aussi  minime  et  donneront  à la  Commission  les  moyens 
d’exécuter  les  décisions,  de  publier  les  rapports  et  les  circulaires,  etc.,  et  de 
couvrir  les  frais  de  la  correspondance. 

» Il  nous  reste  à formuler  un  avis  sur  le  mode  de  procéder  pour  donner  au 
projet  de  statuts  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  soumettre  une  sanction 
oflicielle. 

» Avant  tout,  il  nous  paraît  nécessaire  que  le  président  de  la  Commission 
adresse  aux  Gouvernements  l’invitation  d’envoyer  un  délégué  officiel  à la  pro- 
chaine réunion  de  la  Commission,  et  que  la  discussion  du  projet  de  statuts  soit 
indiquée  comme  but  principal  de  la  réunion. 

» Comme  il  ne  s’agit  pour  le  moment  que  de  la  création  d’une  Commission 
consultative  et  non  d’un  bureau  permanent,  et  que  les  frais  qui  en  résulteront 
sont  de  peu  d’importance,  nous  pensons  qu’il  ne  peut  être  question  de  deman- 
der une  conférence  diplomatique.  Les  délégués  officiels  des  différents  pays  qui 
répondront  à l’appel  qui  leur  sera  adressé,  demanderont  à leur  Gouvernement 
l’autorisation  de  discuter  le  projet  de  règlement. 

» Ce  projet  adopté  sera  ensuite  communiqué  à tous  les  Gouvernements,  avec 
prière  de  bien  vouloir  lui  donner  leur  adhésion. 

» Tels  sont,  M.  le  Président  et  Messieurs,  les  considérations  que  nous  avons 
cru  devoir  vous  soumettre  à l’appui  du  projet  de  statuts  demandé  à votre 
bureau.  » 

La  discussion  générale  est  ouverte. 

M.  Guillaume,  rapporteur.  Le  rapport,  qui  a été  présenté  à l’appui  du  projet 
de  règlement  d’organisation  pour  la  Commission  internationale  pénitentiaire,  me 
dispense  d’entrer  de  nouveau  dans  de  longs  déveloj)])ements.  Je  tiens  cependant, 
au  moment  où  la  discussion  générale  va  s’ouvrir  sur  ce  projet,  à bien  préciser 
les  points  importants  qu’il  contient  et  les  principes  qu’il  renferme. 

La  Commission  internationale,  dans  ses  différentes  réunions,  a reconnu  la 
nécessité  absolue  d’organiser  les  Congrès  pénitentiaires  internationaux  sur  une 
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base  seiiii-üfücielle,  et  de  donner  à la  Commission  permanente  un  caractère 
ofüciel.  Elle  s’est  convaincue  que,  pour  réaliser  des  progrès  dans  le  domaine 
pénitentiaire  et  dans  la  législation  pénale,  il  fallait  intéresser  directement  les 
gouvernements  au  mouvement  qui  a été  inauguré  à Londres,  en  1872.  Les  Con- 
grès internationaux  antérieurs,  qui  s’étaient  occupés  de  la  réforme  des  prisons, 
n’ont  pas  produit  les  résultats  qu’on  en  attendait  et  n’ont  eu  qu’une  inlluence 
épliémère  sur  les  corps  législatifs  des  différents  i)ays,  parce  que  ces  Congrès 
avaient  eu  le  caractère  de  réunions  libres,  improvisées  en  quelque  sorte  et 
dépourvues  d’organisation,  tandis  que  le  Congrès  de  Londres,  provoqué  par  le 
gouvernement  des  Etats-Unis,  comptait  dans  son  sein  des  représentants  officiels 
des  différents  Etats,  déterminés  à développer  l’institution,  si  l’essai  tenté  en 
offrait  la  possibilité.  Ces  délégués  officiels,  en  rentrant  dans  leur  pays,  eurent 
plus  ou  moins  l’obligation  de  rendre  compte,  à leur  gouvernement  respectif, 
des  travaux  du  Congrès,  et  de  lui  indiquer  les  réformes  qu’il  y avait  à intro- 
duire dans  la  législation  et  dans  la  discipline  des  prisons.  Comme  les  gouver- 
nements avaient  choisi  pour  délégués  des  fonctionnaires  publics,  c’est-à-dire 
dçs  hommes  pratiques,  ayant  l’expérience  des  choses,  ceux-ci,  à leur  retour, 
pouvaient  mieux  se  faire  entendre  et  inspiraient  plus  de  confiance  que  des 
philanthropes  participant  de  leur  plein  gré  aux  travaux  du  Congrès,  et  ne  s’oc- 
cupant des  questions  pénitentiaires  que  par  goût  ou  i)ar  inclination  naturelle, 
assez  souvent  plus  théoriquement  que  pratiquement. 

Le  résultat  évident  de  la  présence  de  délégués  officiels  au  Congrès  de  Lon- 
dres fut  d’abord  que  les  hommes  pratiques  cherchèrent  à ne  jtas  laisser  rom- 
pre le  fil  qui  venait  d’être  noué,  et  à donner  au  mouvement  uiie  organisation; 
ensuite  les  gouvernements  entrevirent  mieux  l’utilité  de  conférences  interna- 
tionales sur  des  questions  dont  la  solution  devait  prévenir  et  combattre  le 
crime.  Aussi  les  membres  de  la  Commission  internationale  nommés  à Lon- 
dres furent-ils  confirmés  dans  leur  mandat  par  le  gouvernement  de  leur  pays, 
et  les  autres  Etats  qui  ne  se  trouvaient  pas  représentés  dans  la  Commission 
envoyèrent  même  des  délégués  officiels  pour  prendre  part  aux  travaux  de  cette 
dernière.  Ce  fait  prouve  que  les  gouvernements  désiraient  ne  pas  se  désinté- 
resser au  mouvement  inauguré  à Londres,  et  ne  voulaient  pas  abandonner  en- 
tièrement l’étude  des  questions  pénitentiaires  à l’initiative  de  sociétés  libres 
pour  l’avancement  des  sciences  sociales. 

On  a fait  le  repi'oche  à la  Commission  internationale  d’avoir,  dans  le  règle- 
ment qu’elle  a adopté  pour  le  Congrès  de  Stockholm,  consacré  définitivement 
cette  ingérence  de  l’élément  officiel  dans  le  Congrès.  Des  hommes  très-auto- 
risés  envisagent  que  la  présence  de  délégués  officiels  dans  ces  réunions  peut 
nuire  à la  liberté  des  délibérations.  La  Commission  est  d’un  avis  contraire,  et 
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nous  sommes  heureux  de  voir  une  autorité  de  premier  rang,  M.  Ciiarles  Lucas, 
se  [)rononcer  dans  le  môme  sens. 

Il  n’est  pas  sufierllu  de  reproduire  ici  les  paroles  éloquentes  que  ce  vétéran 
de  la  science  péiiiteatiaire  adressa,  en  1877,  à l’Académie  des  Sciences  morales 
et  politiques  : % 

« Je  ne  saurais  partager  ce  puritanisme,  dit-il;  car,  je  crois  que  si  la  i^orte 
du  Congrès  scientifique  ne  doit  pas  rester  tro])  largement  ouverte  à l’élément 
ofliciel,  il  importe  qu’elle  ne  lui  soit  i)as  fermée.  Au  lieu  de  créer  l’isolement 
et  l’antagonisme  peut-être  entre  l’Administration  et  la  Science,  il  faut  faciliter 
au  contraire  la  bonne  entente  et  utiliser  les  avantages  à retirer  de  la  nécessité 
de  leur  mutuel  secours.  Il  en  est  des  sciences  morales  et  politiques  commodes 
sciences  physiques  : leur  avancement  ne  peut  se  réaliser  que  par  la  méthode 
d’observation.  Il  faut  d’abord  rechercher,  recueillir  et  constater  les  faits,  et  ce 
n’est  aloi’s  que  par  l’examen  attentif  de  leur  ensemble  que  l’étude  méditative, 
remontant  de  l’effet  à la  cause,  arrive  à déduire  les  principes  qui  les  régissent. 

» ür,  si  la  nature  offre  souvent  aux  sciences  physiques  les  faits  qui  intéres- 
sent leurs  études,  si  l’astronome  a sous  les  yeux  le  magnifique  spectacle  des 
astres  dont  il  observe  le  cours,  si  le  botaniste  n’a  qu’à  traverser  la  plaine  et 
gravif  la  montagne  pour  ses  savantes  recherches,  en  est-il  autrement  pour  les 
sciences  morales  et  politiques,  à l’égard  desquelles  l’administration  est  déposi- 
taire d'un  si  grand  nombre  de  faits  nécessaires  à leurs  investigations?  L’écono- 
mie politique  n’attend-elle  pas  que  l’administration  lui  révèle  les  tableaux  des 
chiffres  des  laits  relatifs  au  mouvement  de  la  production  industrielle  et  agricole, 
à la  balance  des  exportations  et  importations  du  commerce,  à toutes  les  bran- 
ches, en  un  mot,  du  revenu  public?  Le  criminaliste,  peut-il  étudier  le  mouve- 
ment de  la  criminalité,  sans  le  compte-rendu  que  l’administration  de  la  justice 
criminelle  peut  seule  lui  fournir,  et  sans  les  renseignements  qu’il  attend  de  la 
statistique  des  prisons  et  établissements  pénitentiaires? 

» Il  y a donc  là  un  trait  d’union  entre  l’Administration  et  la  Science  qu’il  ne 
faut  pas  méconnaître,  et  qui  devient  plus  étroit  quand  il  s’agit  de  la  science 
pénitentiaire.  L'économiste  peut  s’en  tenir  aux  documents  publiés  par  l’admi- 
nistration pour  en  tirer  les  conséquences  qui  viennent  confirmer  les  principes 
de  la  science.  Mais  il  en  est  autrement  de  la  science  pénitentiaire,  science  expé- 
rimentale,  qui,  dans  l’ordre  moral,  a besoin  d’un  laboratoire  pour  ses  études, 
comme  la  chimie  dans  l’ordre  physique.  Or,  ce  laboratoire,  que  le  chimiste 
peut  organiser  à sa  convenance,  le  criminaliste  ne  saurait  l’avoir  sous  la  main. 
Sauf,  en  effet,  quelques  institutions  privées  de  jeunes  détenus,  tous  les  établis- 
sements dont  se  compose  à ses  divers  degrés  la  réforme  des  prisons  sont  placés 
sous  l’autorité  et  la  responsabilité  de  la  puissance  publique,  qui,  ainsi,  possède 
les  laboratoires  de  la  réforme  pénitentiaire. 
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» Exclure  rélénient  officiel  du  Congrès  pénitentiaire,  ce  serait  donc  s’inter- 
dire les  lumières  à retirer  de  rexpérieuce  pratique. 

» C’est  donc  surtout  le  Congrès  pénitentiaire  (|ui  réclame  la  coopération  de- 
l’élément  officiel.  Mais  il  ne  faut  pas  plus  exagérer  que  méconnaître  la  place 
qui  doit  lui  revenir.  Sous  ce  rapport,  le  règlement  préparé  pour  le  Congrès  de 
Stockholm  ne  nous  semble  pas  irréprochable.  Il  incline  visiblement  à don- 
ner trop  de  prépondérance  à l’élément  officiel  et  à lui  créer,  en  quelque  sorte, 
un  rôle  autoritaire.  Il  y a là  un  grave  écueil  à prévenir.  L’esprit  scientifique 
n’est  pas  toujours  celui  dont  s’inspire  l’Administration.  Elle  obéit  parfois  à l’es- 
prit de  la  routine,  et  alors  même  qu’elle  a de  la  propension  aux  progrès,  elle 
ne  choisit  pas  toujours  la  bonne  voie.  Or,  il  en  coûte  bien  davantage  à l’admi- 
nistration d’avouer  ses  mécomptes,  qu’à  un  écrivain  de  confesser  ses  erreurs. 
Il  y a pour  elle  une  considération  bien  plus  grave  que  celle  de  ramour-[)ropre. 
Il  s’agit  d’actes,  en  effet,  qui  peuvent  entraîner  une  responsabilité  plus  ou 
moins  grande,  par  rapport  non-seulement  à l’intérêt  pénitentiaire,  mais  même 
à l’intérêt  financier.  Ce  sont  là  des  fautes  que  les  délégués  officiels  des  gouver- 
nements doivent  être  naturellement  plutôt  autorisés  à atténuer  qu’à  avouer. 
Le  Congrès  pénitentiaire  ne  doit  donc  accepter  que  sous  bénéfice  d’inventaire 
les  indications  des  résultats  pratiques  qui  proviennent  de  l’élément  officiel,  et 
apporter  à cet  égard  un  vigilant  contrôle  et  beaucoup  de  discernement.  » 

Les  craintes  exprimées  par  l’honorable  et  vénéré  M.  Lucas  ne  sont  pas  à 
redouter.  Dans  le  rapport  que  nous  avons  i)résenté  à l’appui  du  règlement,  rap- 
port qui  exprime  l’opinion,  on  peut  dire  unanime,  qui  s’est  manifestée  dans  le 
sein  de  la  Commission,  ' nous  avons  reconnu  l’immense  importance  du  con- 
cours  des  administrations  des  institutions  libres  qui  s’occupent  de  l’éducation 
des  jeunes  gens  vicieux  et  criminels  et  du  patronage  des  détenus  libérés,  et 
aussi  de  la  coopération  de  tous  les  hommes  qui  s’occupent  de  l’étude  du  droit 
pénal  et  des  questions  pénitentiaires. 

Nous  savons  très- bien  tout  ce  dont  l’initiative  privée  est  capable,  pour  en- 
traîner dans  la  voie  du  progrès  la  lourde  machine  administrative  et  pour  enga- 
ger les  corps  législatifs  à introduire  de  sages  réformes.  Nous  reconnaissons 
que  dans  les  Congrès  l’élément  libre  doit  avoir  la  place  à laquelle  il  a droit; 
aussi  la  Commission  internationale  a-t  elle  adressé  des  invitations  à un  gi’and 
nombre  de  personnes  qui  n’occupent  pas  de  position  officielle,  mais  qui,  dans 
les  différents  pays,  se  sont  acquis  une  légitime  réputation  par  leurs  travaux 
scientifiques  ou  leur  expérience  pratique  dans  le  champ  d’activité  que  nous- 
cultivons. 

* Voir  Procès-verbau-x,  Bruxelles  1877.  Pages  8 et  9. 
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Ou  ne  peut,  par  conséquent,  reprocher  à la  Commission  de  songer  à exclure 
qui  que  ce  soit  des  réunions,  et  d’avoir  voulu  ériger  les  membres  officiels  du 
Congrès  en  un  Conseil  souverain,  dictant  au  Congrès  ses  vues  et  ses  opinions. 
Au  contraire,  d’après  notre  avis,  c’est  dans  le  sein  du  Congrès  que  toutes  les 
questions  doivent  être  portées  et  discutées  librement;  c’est  là  que  le ‘résultat 
des  observations  et  de  l’expérience  et  aussi  des  méditations  doit  être  exposé; 
c’est  là  que  les  renseignements  théoriques  et  pratiques,  venant  de  tous  les  pays 
du  monde,  doivent  être  collectionnés  et  groupés.  Mais  nous  croyons  que,  pour 
formuler  définitivement  les  propositions  à présenter  aux  gouvernements,  il 
vaut  mieux  confier  cette  tâche  à la  Commission  internationale,  composée  exclu- 
sivement de  délégués  officiels,  plutôt  qu’au  Congrès,  dont  les  membres  sont 
trop  nombreux  pour  s’entendre  sur  des  mesures  générales,  susceptibles  d’être 
introduites  dans  la  législation  des  différents  pays.  Dans  un  Congrès,  certains 
délégués  officiels  pourront  parfois  ne  pas  être  entièrement  libres  d’exprimer 
leur  manière  de  voir  personnelle,  qui  est  quelquefois  en  désaccord  avec  les 
tendances  dominantes  dans  le  gouvernement  de  leur  pays.  Dans"  le  Congrès, 
ces  délégués  officiels  seront  sur  la  réserve,  mais  au  sein  de  la  Commission,  ils 
pourront  mieux  indiquer  les  obstacles,  qui,  chez  eux,  s’opposent  à l’introduc- 
tion de  certaines  réformes,  et,  s’appuyant  sur  les  discussions  du  Congrès,  ils 
pourront  se  joindre  à leurs  collègues  des  autres  pays,  pour  adopter  des  résolu- 
tions qui  auraient  chance  d’étre  prises  en  considération  par  les  gouvernements. 

Pour  les  raisons  que  nous  avons  déjà  indiquées,  le  but  de  la  Commission, 
i formulé  dans  l’alinéa  a de  l’article  1 du  projet,  sera  plus  facilement  atteint  par- 
une  réunion  de  délégués  officiels  (art.  2)  que  par  le  Congrès,  qui,  composé 
î d’éléments  divers,  aura  toujours  à tort  ou  à raison,  aux  yeux  du  gouverne- 
U;  ment,  une  autorité  discutable. 

; Ainsi,  d’après  le  projet  de  règlement  présenté,  il  y a à distinguer  bien  nette- 
jï;!  ment  entre  les  attributions  du  Congrès  et  celles  de  la  Commission  permanente. 

V Le  Congrès^  réunion  de  membres  libres  et  de  délégués  officiels,  discute  les 
||  questions  et  les  élucide,  exprime  les  idées  et  les  vœux,  les  appuie  par  des  argu- 
inents  tirés  des  expériences  de  ses  membres,  fournit  les  renseignements  les 

i plus  complets  sur  l’état  des  prisons,  dans  tous  les  pays,  et  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  s’y  rattachent.  La  Commission,  qui,  dans  l’intervalle  des  Congrès, 
reprend  en  sous-mains  les  questions  examinées  dans  les  Congrès,  en  se 
basant  sur  les  discussions  qui  y ont  eu  lieu  et  sur  les  renseignements  obte- 
nus, cherche  à formuler  les  propositions  et  à rendre  exécutables  les  mesures 
jugées  utiles.  La  Commission  ne  sera  ainsi,  en  réalité,  que  le  Conseil  exécutif 
du  Congrès,  tandis  que  celui-ci  jouera  le  rôle  d’une  assemblée  consultative. 

I On  dira  peut-être  que  c’est  enlever  au  Congrès  une  partie  notable  de  sa 
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compétence,  à mesure  que  cette  ussemlilée  ne  serait  que  cousuitalive  et  n’aurait 
pas  le  droit  do  prendre  des  décisions.  A cela  nous  devons  répondre  (|ue  la 
Commission  permanente  est  éf^alemcmt  consultative,  et  <jue  ses  décisions,  pas 
])lus  f|ue  celles  que  le  Congrès  pourrait  prendre,  ne  peuvent  lier  les  gouverne- 
ments. 

Comme  notre;  but,  qui  doit  être  aussi  celui  de  toutes  les  personnes  qui  pren- 
nent part  au  Congrès,  est  d’arriver  le  plus  proin|)tenient  possible  a voir  se 
réaliser  les  mesures  ivconnues  utiles,  nous  di'vons  clierclier  a ce  que  les  gou- 
vernements partagent  notre  conviction,  car  les  gouvernements  seuls  sont  capa- 
bles de  modilier  les  lois  et  d’introduire  des  réformes  dans  les  prisons.  Or,  nous 
estimons  qu’une  réunion  de  délégués  ofliciels  qui  s’appuierait  sur  les  délilié- 
l’ations  du  Congrès,  serait  mieux  écoutée  des  gouvernements  «ju’uii  Comité 
n’ayant  aucun  caractère  ofliciel  qui  se  ferait  auprès  d’eux  l’organe  et  l’inter- 
prète du  Congrès.  Il  serait  à craindre  que  les  v<eux  formulés  et  les  documents 
fournis  ne  soient,  dans  beaucoup  de  cas,  mis  ad  acta  à titre  d’information. 

L’influence  morale  du  Congrès  libre  ne  serait  pas  jierdue,  sans  doute,  mais 
elle  n’arriverait  pas  aussi  rapidement  que  celle  d’une  réunion  de  ilélégués  orti- 
ciels,  à provoquer  l’organisation  d’un  bureau  iiermauent,  l’unification  de  la 
législation  pénale  des  difiérents  |)ays  et  l’adoption  de  mesures  générales.  En 
un  mot,  une  Commission  composée  de  délégués  officiels  est  mieux  placée  que 
toute  autre,  pour  préparer  la  voie  qui  conduit  à une  entente  entre  les  différeuls 
gouvernements.  Et  si  même  on  trouvait  désirable  d’introduire  dans  la  Commis- 
sion l’élément  libre.,  on  rencontrerait  dans  la  jiratique  de  grandes  difficultés. 
Quelles  règles  le  Congrès  observerait-il  pour  faire  le  choix  des  membres  nou 
ofliciels  de  la  Commission?  Si  l’on  voulait  faire  représenter  dans  la  Commission 
les  trois  sections  de  la  jurisprudence  jiéiiale,  de  la  discipline  pénitentiaire  et 
des  institutions  iiréventives,  et  ensuite  tenir  compte  de  l’importance  des  dilTé- 
rents  pays  et  de  l'éligibilité  de  tant  d’hommes  distingués,  le  nombre  des  mem- 
bres de  la  Commission  s’élèverait  bientôt  à un  chilTre  tel,  que  les  réunions  de 
cette  Commission  seraient  de  véritables  Congrès.  Les  frais  que  jirovoqueraient 
ces  réunions  seraient  considéi'ables  et  finiraient  par  émousser  l’intérét  que 
1 étude  des  questions  pénitentiaires  a provoqué  jusqu’à  présent.  Au  reste,  ainsi 
que  les  pi ocès-\erbaux  de  la  Commission  en  font  foi,  cette  Commission  inter- 
nationale a toujours  invité  à assister  à ses  séances,  dans  la  ville  ou  le  pays  où 
elle  se  léuuissait,  les  pei'sonnes,  qui,  par  leur  savoir  et  leur  expérience,  pou- 
vaient 1 éclairer  dans  les  discussions. 

Ceci  soit  dit  pour  montrer  que  la  Commission,  lors  même  (ju’elle  ne  sera 
composée  que  de  délégués  officiels,  ne  s’arrogera  jamais  le  droit  de  s’envisager 
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comme  une  autorité  infaillible,  dédaignant  les  conseils  et  les  avis  de  personnes 
•n’ayant  aucun  caractère  ofliciel. 

Entin,  Messieurs,  il  s’agit  d’engager  les  Etals  fjui  s’intéressent  à l’œuvre  que 
ftous  poursuivons,  à contribuer  régulièrement,  par  une  subvention  en  argent, 
aux  frais  qu’occasionnent  les  travaux  de  la  Commission  et  des  Congrès.  Je  ne 
répéterai  pas  ce  qui  est  dit  à cet  égai-d  dans  le  rapport,  mais  nous  devons  insis- 
ter auprès  des  gouvernements  pour  (|u’ils  inscrivent  à leur  budget  la  légère 
somme  que  nous  réclamons.  Si  nous  i)arvenons  à créer  à la  Commission  des 
ressources  i)écuniaires,  nous  aurons  assuré  la  continuation  de  l’œuvre  entreprise 
et  l’organisation  régulière  de  Congrès  pénitentiaires  périodiques. 

Or,  si  nous  reconnaissons  qu’il  est  inutile  de  réclamer  le  concours  financier 
des  Etats,  nous  devons  nécessairement  adopter  le  principe  contenu  dans  l’art.  2 
du  projet.  Cet  argument  suffirait  à lui  seul  pour  écarter  toutes  les  objections 
qui  pourraient  être  faites  à l’exclusion  dans  la  Commission  de  l’élément  libre. 
Mais,  nous  le  répétons,  l’élément  libre  a pour  se  mouvoir  suffisamment  de 
place  dans  le  sein  du  Congrès,  et  une  tribune  assez  élevée  [)our  faire  entendre 
sa  voix  et  exercer  sa  légitime  et  salutaire  inlluenco. 

Je  tenais  à faire  ces  observations  dans  la  discussion  générale,  et  je  termine 
en  recommandant  la  prise  en  considération  du  projet  de  règlement. 

M.  Canonico  désire,  avant  tout,  que  les  points  principaux  du  j)rojet  soient 
fixés,  et  (ju’il  soit  voté  sur  les  principes  (jui  doivent  être  à la  base  des  statuts. 
L’idée  dominante  est  de  créer  un  organe  inteimational  permanent,  qui  serve 
de  trait-d’union  entre  les  Congrès,  qui  ait  la  mission  de  réunir  les  informa- 
tions relatives  aux  prisons  ainsi  qu’à  la  discipline  pénitentiaire,  et  enfin  d’or- 
ganiser les  Congrès.  A son  avis,  les  Congrès  ne  deviendraient  bientôt  qu’un 
des  nombreux  moyens  d’obtenir  des  renseignements  sur  toutes  les  questions 
relatives  au  système  pénal.  La  question  importante  est  de  savoir  si  la  Com- 
mission permanente  doit  être  composée  exclusivement  de  délégués  officiels  ou 
avoir  le  caractère  d’institution  libre?  L’orateur  iiense  que  la  Commission  doit 
être  entièrement  composée  de  délégués  de  Gouvernements,  mais  il  désire  que* 
ces  délégués  soient  choisis  tout  spécialement  parmi  les  chefs  des  établissements 
pénitentiaires.  Il  se  réserve,  lors  de  la  discussion  par  article,  de  proposer  un 
amendement  à l’art.  2 du  projet. 

M.  Berclen  estime  qu’une  restriction  semblable  ne  peut  être  admise.  Les 
Gouvernements  doivent  être  libres  de  choisir  leurs  représentants  selon  leurs 
convenances. 

M.  Edelmann  reconnaît  l’utilité  d’une  organisation  permanente,  mais  il 
craint  que  le  champ  d’activité  de  la  Commission,  tel  qu’il  est  indiqué  dans  le 
projet,  ne  soit  trop  vaste.  Les  réunions  annuelles’  de  la  Commission  seront 


46 


SKSSIOX  DK  STOCKHOLM . 


nécessairement  de  courte  durée,  et  comme  les  délégués  upiiaiTieiidront  a l’ad- 
miuistratio.,  des  prisons,  il  arrivera  ainsi  (lu’un  certain  nombre  d’entre  eux  ne- 
pourront  assister  régulièrement  aux  réunions.  Dès  lors,  ces  dernières  ne  seront 
pas  toujours  l'expression  de  l’opinion  de  tous  les  pays  représentes.  L’orateür 
prél'èrerait  limiter  le  nombre  des  membres  de  la  tjommission  et  réduire  le 
programme. 


M (iii.illniimr  l'ait  obsc 


moment  limités,  est  parvenue  à fiublier  un  bulletin  et  um?  première  statistique 
pénitentiaire  internationale;  qu’elle  a organisé  le  CongrtîS  actuel,  et  que  ses 
membres  les  plus  zélés  et  les  plus  a.ssidus  étaient  des  fonctionnaires  public-s. 
tandis  que  les  membres  qui  disposaient  plus  ou  moins  librement  de  lt*ur  temps 
ne  se  rendaient  pas  toujours  à l’invitation  <|ui  leur  était  adressc'*e.  L’expérience 
a prouvé  que  les  craintes  qui  viennent  d’étre  émises  ne  sont  pas  entièrement 
fondées. 

M.  Belt rani-Scali a l’amendement  proposé  par  M.  Canonico.  11  importe 

que  dans  les  statuts  on  exprime  le  vieu  que  les  délégués  officiels  soient  pris 
parmi  les  hauts  fonctionnaires  de  l’administration  dc^  établissements  j)éniten- 
tiaires. 

M.  Michaux  pense  que,  pour  abréger  la  discussion,  il  conviendrait  de  dc^ider 
si  on  veut  renoncer  à l’organisation  actuelle,  ou  bien  si  on  veut  la  modilier. 

M.  Pois.  Il  y a deux  principes  en  présence,  tkdui  (jui  consiste  à ne  composer 
la  Commission  <|ue  de  délégués  officiels,  et  celui  d’une  Commission  de  mem- 
bres libres  désignés  par  le  Congrès.  Ce  dernier  système  est  celui  qui  a été 
adopté  et  suivi  par  le  Congrès  de  Londres.  Tandis  <jue  le  plus  grand  nombre 
de  ses  collègues  de  la  Commission  se  sont  toujours  fait  renouveler  leur  mandat 
officiel  pour  siéger  dans  la  Commission,  il  a cru  <ju’il  devait  être  fidèle  au 
principe  adopté  en  1872,  et  siéger  dans  la  Commission  comme  membre  libre, 
nommé  ])ar  le  Congrès  de  Londres. 

Si  maintenant  on  veut  admettre  le  principe  opposé,  il  pense  que  la  i-éunion 
actuelle  de  délégués  n’a  pas  à discuter  le  iirojet  de  règlement,  mais  qu’il  doit 
se  borner  a émettre  le  vœu  (|u’une  Commi.ssion  permanente,  composée  de  délé- 
gués officiels,  soit  créée. 

La  réunion  actuelle  pourrait  jirier  le  Gouvernemt  de  la  Suède  de  bien  vou- 
loir, par  voie  diplomatique,  proposer  aux  autres  pays  la  création  d’une  sem- 
blable institution. 

M.  Chojjpin  pense  que  l’on  pourrait  organi.ser  des  conférences  internationales 
entre  les  cbefs  d’administrations  des  dillérents  jiays,  et  charger  le  bureau 

actuel  du  Congrès  de  rester  en  fonctions  et  de  préparer  en  temps  et  lieu  un 
nouveau  Congrès. 
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M.  Koliovtze//'  osihnc  que  l’on  ne  i)eut  et  ne  doit  passe  ])orner  à exprimer  un 
vœu.  Gela  est  trop  va^ue.  11  est  nécessaire  de  préciser  et  de  dire  aux  Gouver- 
nements pourquoi  on  désire  une  semhlahle  oi’ganisation,  et  sur  quelle  Lase  elle 
devrait  re|)oser.  Les  Gouvernements,  avant  de  s’engager  à quoi  que  ce  soit, 
désireront  savoir  de  (juoi  il  s’agit. 

M.  llling  désire  <|ue  le  cliemin  suivi  jusqu’à  pré.se£it  ])ar  la  Commission  ne 
soit  pas  abandonné.  Le  i)roJet  proposé  est  le  résultat  de  ses  expériences.  On 
doit  reconnaître  (ju’elle  a réussi  à intéresser  les  Gouvernements,  puisque  un 
aussi  grand  nombre  de  délégués  ol'liciels  sont  pré.sonts.  Le  projet  de  statuts 
indique  le  but  que  l’on  veut  atteindre.  f)r,  {»our  y arriver,  l’apiiui  et  le  con- 
cours des  Gouvernements  lui  paraissent  indisj)eu.sables.  Chacun  n’a  pas  l’argent 
nécessaire  pour  entreprendre  de  longs  voyages  pour  se  l’endre  aux  Congrès  et 
assister  à des  réunions  de  la  Commission.  Les  fonctionnaires  publics,  en  parti- 
culier, se  trouveraient  exclus  de  ces  assemblées,  si  les  Gouvernements  ne  les  y 
envoyaient  pas.  Le  fait  (|ue  les  Gouvernements  ont  envoyé  à Stockholm  des 
délégués,  est  pour  l’orateur  une  preuve  évidente  qu’ils  donnent  leur  assenti- 
ment à ce  (|ui  est  proposé,  car  les  délégués  avaient  reçu  entre  autres  pour 
mission  de  preiulre  part  à la  discussion  du  projet  de  statuts  présenté. 

En  proposant  un  autre  jn'ojet  de  statuts,  les  Gouvernements  ne  sauront  pas 
les  motifs  qui  ont  fait  abandonnei-  celui  qui  nous  est  présenté. 

L’orateur  ne  comi)rond  i)as  comment  le  Congrès  nommerait  les  membres  de 
la  Commission  de  manière  à ins()irer  la  confiance  qu’elle  devrait  avoir  auprès 
des  Gouvernements.  Quant  à lui,  il  adoptera  la  rédaction  pi\q)OSée  de.s  articles 
1 et  2,  lors  môme  qu’il  verrait  avec  plaisir  introduire  quelques  légères  modi- 
fications. 

Il  est  décidé  de  voter  sur  la  question  de  principe  contenue  dans  l’art.  2. 

A l’unanimité  moins  une  voix  (M.  Kdelmann),  il  est  décidé  que  la  Commis- 
sion ne  sera  composée  que  de  délégués  officiels. 

L’amendement  de  M.  Canonico  est  mis  en  discussion. 

M.  Skousès  insiste  encore  pour  que  l’assemblée  ne  restreigne  pas  le  choix 
que  les  Gouvernements  auront  à faire. 

M.  de  Grot  fait  observer,  en  outre,  qu’il  convient  que  la  Commission  ne  soit 
pas  exclusivement  composée  de  fonctionnaires  d’une  même  catégorie;  un 
mélange  d’éléments  divers  sera  utile  à la  discussion  et  contribuera  à élucider 
les  questions  qui  seront  posées. 

MM.  Deltrani-Scalia  et  Canonico  remarquent  encore  une  fois  qu’il  ne  s’agit 
que  d’un  vœu  à exprimer,  et  que,  dans  leur  pensée,  il  n’est  nullement  question 
d’introduire  une  restriction  quelconque. 
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La  prü{)üsifioa  do  M.  Canoiiico,  laiso  aux  voix,  ou  obtionl  9;  17  menibn's  se 
prononcent  contre,  eiisorte  que  l’art.  2 du  projet  e.<t  a»lopté  dans  su  forme 
primitive. 

Il  est  décidé  qu’une  séance  de  relevée  aura  lieu  ce  soir,  à 7 heures,  |)Our 
continuer  la  discussion  du  [n'ojet. 

La  séance  est  levée  à I heure. 


Le  Secrétaire, 

])'■  tTU(Lt..\L‘.M  K. 


Le  Vice  - President. 
C.  Ghot. 


PROCÈS-VERBAL 
DE  LA  QUATRIÈME  SÉANCE 

le  Samedi  17  Août  1878. 


Présidence  de  M.  de  Ghot. 


Et.aient  présents  : 

MM.  CsEMKOi,  Edelmann  et  Tai  ffek  (Autriche-Hongrie), 

Aoberg  (République  Argentine). 

Petersen  (Bavière). 

Berden  et  Thonissen  (Belgique). 

DE  Padua-Flelry  (Brésil). 

Brunx  et  Goos  (Danemark). 

D’’  WixES  et  BusiiXELL  (Etats-Unis). 

Armengol  y Cornet,  Lastres  et  Carrer.vs  y Gonzales  (Espagne). 

CiiopiMN,  Dareste,  Hardouin,  Migiialx,  Micron  et  A vernès  (France). 
Skousés  (Grèce). 

D""  Füiiring  (Hambourg). 

Beltrani-Scalia,  Brus.v,  C.anonico  et  Pessina  (Italie). 

B.arreda  (Mexique). 

Petersen  et  Smith  (Norvège). 

Sir  Arney  (Nouvelle-Zélande). 

Dr  Ploos  van  Amsel  et  Dr  PoLS  (Pays-Bas). 

DE  Grot  et  Kokovtzeff  (Russie). 

Almqeist  (Suède). 

Dr  Guillaume  (Suisse). 

1.  La  Séance  est  ouverte  à 7 heures  du  soir  par  la  lecture  du  procès-verbal 

de  la  précédente  séance,  qui  est  adopté. 

2.  La  discussion  par  article  est  ouverte  sur  le  projet  de  règlement  pour  a 

Commission  pénitentiaire  internationale. 
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Article  premier.  — Il  est  créé  une  Commission  pénitentiaire  internationale  qui 
a pour  but  : 

a)  De  discuter  et  de  proposer  aux  Gouvernements  des  mesures  générales  qui, 
appliquées  dans  tous  les  pays,  seraient  de  nature  à prévenir  davantage  les  crimes, 
à atteindre  plus  sûrement  les  criminels  et  à rendre  plus  certaine  la  punition  dos 
coupables  ; 

b)  Do  recueillir  les  renseignements  et  d’échanger  les  expériences  faites  dans  le 
domaine  des  institutions  préventives  du  crime,  dans  celui  de  la  police,  de  la  légis- 
lation pénale,  de  la  discipline  pénitentiaire  introduite  dans  les  écoles  de  réforme 
destinées  aux  jeunes  délinquants,  dans  les  prisons  d’adultes,  et  enfln  dans  le  domaine 
de  la  surveillance  des  détenus  libérés. 

M.  Hardouin  (France)  propose  de  retrancher  de  cet  article  tout  ce  qui  est 
relatif  à la  police. 

M.  Berden  (Belgique)  appuie  celte  proposition.  Les  renseignements  que  la 
Commission  aurait  à demander,  seraient  d’une  nature  telle,  que  les  Gouverne- 
ments ne  consentiraient  pas  volontiers  à les  communiquer.  Il  n’est,  en  effet, 
pas  prudent  de  livrer  à la  publicité  des  mesures  qui  doivent  être  ignorées  de 
ceux  que  la  police  surveille  ou  recherche.  Des  renseignements  sur  l’organisation 
de  la  police  d’un  Etat  pourraient  seuls  être  communiqués. 

M.  Guillaume^  7'apporteur  (Suisse),  expose  : que  dans  la  pensée  des  rédac. 
leurs  du  projet,  il  s’agit,  non  pas  de  demander  des  renseignements  à la  police, 
mais  bien  plutôt  de  lui  en  fournir.  Tous  les  directeurs  de  pénitenciers  ont 
l’occasion  de  recueillir,  de  la  bouche  des  détenus,  des  faits  relatifs  aux 
mœurs  et  aux  habitudes  des  individus  de  la  classe  criminelle,  des  rece- 
leurs, etc.,  et  la  police  a tout  intérêt  à recevoir,  toujours  davantage,  des  ren- 
seignements de  cette  nature.  L’étude  de  ces  questions,  par  une  commission 
internationale,  aurait  probablement  une  action  intimidante  sur  les  criminels 
de  profession. 

M.  Illing  (Prusse)  est  d’avis  qu’il  n’est  pas  inutile  de  mentionner  la  police 
dans  l’article  qui  expose  le  but  de  la  Commission.  L’étude  des  questions  rela- 
tives à la  police  doit  tout  spécialement  rentrer  dans  le  cadre  de  son  activité, 
car  il  n’y  a peut-être  pas  de  moyen  préventif  du  crime  jilus  immédiat  et  plus 
important  que  la  police.  L’orateur  a eu  l’occasion  de  voir  en  Allemagne,  lors 
de  l’organisation  de  la  surveillance  officielle  des  détenus  libérés,  combien  les 
renseignements  fournis  par  les  Sociétés  de  patronage  et  autres,  et  jiar  le  public, 
avaient  été  utiles  et  combien  ils  avaient  contribué  à éclairer  et  à guider  l’ad- 
ministration. Il  ne  s’agit  pas,  en  effet,  de  demander  des  renseignements  qui 
doivent  rester  secrets,  mais  bien  de  recueillir  tous  les  détails  qui  peuvent 
améliorer  le  service  de  la  iiolice. 

M.  de  Grot  (Russie)  s’associe  à ce  qui  vient  d’être  dit,  et  observe  que  les 
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Gouvernements  seront  toujours  libres  de  donner  ou  de  ne  pas  donner  les  ren- 
seignements qui  leur  seraient  demandés. 

MM.  Pessina  (Italie)  et  SIcousès  (Grèce)  font  observer  qu’en  supprimant  do 
l’article  les  mots  relatifs  à la  police,  on  n’empêchera  pas  la  Commission  de 
s’occuper  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  cette  branche  du  service  public,  attendu 
que,  de  l’avis  de  tous,  la  police,  lorsqu’elle  est  bien  organisée,  doit  être  consi- 
dérée comme  un  moyen  préventif  du  crime. 

Il  est  décidé  que  la  police  ne  sera  pas  mentionnée  dans  l’article. 

M.  Pessina  (Italie)  pense  qu’il  serait  plus  logique  de  placer  le  dernier  alinéa 
avant  celui  qui  le  précède.  Il  croit  aussi  que  la  rédaction  pourrait  être  sim- 
plifiée. 

MM.  Canonico  (Italie),  Derden  (Belgique)  et  Choppin  (Fraîice)  proposent  difi’é- 
rentes  rédactions.  Afin  d’abréger  la  discussion,  il  est  décidé  de  charger  une 
Sous-Commission,  composée  de 

MM.  Canonico, 

Berden , 

Pessina,  et  du  Secrétaire, 

; de  donner  une  formule  définitive  à l’article  premier  et  à ceux  qui  pourraieni 
• encoi'e  être  amendés. 

Art.  2.  — La  Commission  pénitentiaire  internationale  est  composée  de  délégués 
officiels  des  Gouvernements  qui  s’intéressent  au  but  poursuivi. 

Cet  article  ayant  été  adopté  dans  la  séance  précédente,  il  est  passé  à la  discus- 
sion de  l’art.  3,  ainsi  conçu  : 

Art.  3.  — Chaque  pays  peut  nommer  un  ou  plusieurs  délégués  à la  Commission 
pénitentiaire;  mais,  dans  les  votations,  il  n’a  droit  qu’à  une  voix. 

Cet  article  est  voté  sans  discussion. 

Art.  4.  — La  Commission  pénitentiaire  se  réunit,  dans  la  règle,  une  fois  par  an, 
successivement  dans  l’un  ou  l’autre  des  pays  qui  adhèrent  aux  présents  statuts.  La 
date  et  le  lieu  de  la  prochaine  réunion  sont  fixés  par  la  Commission. 

M.  Edelmann  (Autriche)  pense  aussi  qu’il  est  nécessaire  de  fixer  la  périodi- 
i cité  des  réunions  de  la  Commission.  Cependant,  pour  les  raisons  qu’il  a émises' 

: ce  matin  dans  la  discussion  générale,  et  surtout  à cause  de  la  crainte  qu’il 
I éprouve  que  ces  réunions  ne  soient  pas  fréquentées  assidûment,  il  pro[)ose  que 
I les  réunions  n’aient  lieu  que  tous  les  deux  ans. 

M.  Hai'douin  (France)  se  prononce  en  faveur  des  réunions  annuelles,  telles 
qu’elles  sont  i)révues  par  le  projet.  Il  désire  seulement  que  la  sous-Commi.ssion 
de  rédaction  remplace  les  mots  « dans  la  règle  » par  une  autre  expression. 

L’assemblée,  appelée  à se  prononcer  sur  la  question,  adojtte  à ruuanimité 
moins  deux  voix  (MM.  Edelmaun  et  Starke)  le  principe  de  réunions  annuelles. 
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Art.  5.  — Elle  nomtne  son  bureau  eom|>osé  d’un  président,  d’un  vice-president 
et  d’un  secrétaire. 

Art.  6.  — Le  {)résident  préside  les  réunions.  Le  vice-|)résident  remplace,  cas 
échéant,  le  f)résident  et  remplit  en  outre  les  fonctions  de  cai.ssier.  Le  secrétaire 
rédige  les  procès-verbaux. 


M.  Canonico  (Italie)  propo.se  la  suppression  de  ces  deu.x  articles. 

M.  Cuillaume  (Sui.sse),  rapporteur,  ue  s’op|)0.se  pas  au  retniuclieinciit  de 
l’art.  6,  qui  ne  ligure  dans  le  projet  que  pour  indiquer  quel  sera  le  inemlire  du 
bureau  (lui  rtuiiplira  les  fonctions  de  caissier.  L’art.  13  du  projet  contient  une 
disposition  semblable,  de  sorte  (jue  l’art.  6 devient  superllu;  en  n*vanche.  il 
insiste  sur  le  maintien  de  l’art.  5. 

L’assemblée  vote  le  ndranebement  de  l’art.  G et  le  maintien  de  l’art.  5.  Huit 
membres  se  lèvent  à la  contre-épreuve. 


.Art.  7.  — La  Commission  publie,  en  langue  française,  dans  le  bulletin  interna- 
tional pénitentiaire  : 

a)  Les  lois  et  règlements  organicpies  relatifs  aux  prisons,  édictés  par  les  différents 
Gouvernements  ; 

b)  Les  rapports  sur  les  questions  admises  au  programme  des  Congrès  |>éniten- 
tiaires  internationaux; 

c)  Les  articles  et  mémoires  originaux  sur  dos  sujets  pénitentiaires,  qui  .seraient 
reconnus  être  d’un  intérêt  général. 

Elle  organise  la  statisticpie  pénitentiaire  internationale. 


.M.  Michaux  (France)  demande  daus  quelle  langue  les  communications  qui 

seront  demandées  aux  Gouvernements,  aux  Sociétés  et  aux  particuliers  devront 
être  rédigées. 

M.  Guillaume,  rapporteur,  répond  que,  dans  l’esprit  des  auteui-s  du  iwjet, 
les  Gouvernements,  les  Sociétés  et  les  particuliers  s(‘ront  libres  de  communi- 
quer les  documents  et  les  renseignements  demandés  dans  la  langue  du  pavs,  et 
((ue  c’est  à la  Commission  qu’incombera  la  tAche  de  les  faire  fraduiiv  en  frau- 
çais.  Ce  travail  provo,,uera  une  dépense,  et  c’est  là  aus.<i  une  des  i-aisons  qui 
motivent  l appui  financier  des  Gouvernements. 

M.  (Prusse)  ,li,  ,,u’il  esl  l,ie„  ente, .du  que  la  issiou  fe,-a  aa 

U <'wi""cals  et  les  piùces  ollieielles,  ainsi  ,.ue  |«nni 

r.vne'’"”?'"''^'"’"'’  .|ue  ce  .|ui  pr.'seate 

leellemeiu  un  caractère  d’utilité  générale. 

qu^l'Irr™” l’aeiiclesüi.  mo.lilirq,de  ...aaiénr 
de  lois  el  rè-l'oT  '7  ® l’aliaéa  2 que  ilc  la  puhliratioa 

cera:ùci:t:  r:\';;r 

vation  de  M.  Pessina.  ^ ' ^ous-CominKvMon,  qui  tiendra  compte  de  l’obser- 
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Art.  8.  — Dans  ses  réunions  annuelles,  la  Commission  discute  les  questions 
mises  à l’ordre  du  jour  par  le  bureau.  Cliaque  membre  a l’initiative  de  soumettre 
des  questions  à la  discussion  de  la  Commission.  Ces  questions  doivent  être  adressées 
au  président,  au  moins  trois  mois  avant  la  réunion  de  la  Commission. 

Adopté  sans  discussion. 

Art.  9.  — Les  décisions  de  la  Commission  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les 
Gouvernements. 

M.  Canonico  (Italie)  propose  lu  sui)i)ressioii  de  cet  article. 

M.  llling  (Prusse)  en  demande,  au  contraire,  le  maintien. 

M.  Guillaume,  rapporteur,  fait  observer  qu’en  introduisant  cette  dispo.sition, 
ou  a voulu  aflirmer  une  fois  de  plus  que  la  Commission  était  purement  consul- 
tative et  qu’elle  u’appartenait  pas  encore  à la  catégorie  de  ces  institutions 
internationales  dont  les  décisions  sont  obligatoires  j)Our  les  Etats  contractants. 

M.  Skouscs  (Grèce)  pense  que  l’article  premier  indiiiue  suflisammeiit  le  carac- 
tère de  la  Cornmissiou,  car  il  est  dit  (ju’elle  pi'opose  aux  Gouvernements;  par 
conséquent,  ses  décisions  ne  sont  pas  obligatoires  pour  ces  derniers. 

A la  votation,  l’assemblée  se  prononce  par  une  majorité  de  15  voix  pour  la 
suppression  de  l’article. 

Art.  10.  — Elle  fixe  la  date  et  le  lieu  des  Congrès  pénitentiaires  internationaux, 
en  arrête  le  programme  et  adopte,  chaque  fois,  le  règlement  pour  ces  réunions. 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

Art.  11.  — Dans  la  règle,  il  devra  toujours  s’écouler  cinq  ans  entre  chaque 
Congrès. 

M.  Pessina  (Italie)  propose  de  dire  : « Il  devi’a  s’écouler  au  moins  cinq  ans 

entre  chaque  Congrès.  » ^ 

La  rédaction  définitive  de  l’article  est  renvoyée  a la  sous-Commission. 

Art.  12.  — Dans  le  but  de  populariser  les  questions  relatives  à la  réforme 
pénitentiaire,  la  Commission  fait  donner  des  conférences  publiques,  pendant  se» 
réunions  annuelles  et  pendant  les  sessions  du  Gongrè^,  et  désigne  à cet  eflot 
conférenciers. 

Cet  article  est  supprimé  d’un  coininun  accord.  L’assemblée  envisage  que  la 
Commission,  étant  composée  entièrement  de  délégués  otliciels,  doit  laisser  à 
l’initiative  libre  le  soin  de  donner  des  conférences  populaires. 

M,  Guillaume^  rapporteur,  propose  de  remplacer  1 article  suppiimé  pai  le 

suivant  : 

Art.  12.  — La  Commission  entre  en  relation  avec  les  Sociétés  des  pi  isons  qui 
existent  dans  les  diftérents  Etats  et  cherche  à provoquer  la  création  d’associations 
semblables. 

M.  llling  (Prusse)  appuie  cette  proposition  et  propose  d ajoutci  . « Elle  se  met 
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égaleincMit  on  rolalioii  avoc  los'porsonncs  r|ui,  on  raison  do  leurs  cou  naissances 
spécialos  ot  do  loiir  oxpôrienco,  pouvent  rendre  service  à son  (ouvre.  » 

L’asseinhiée  adopte  l’article  nouveau  ainsi  (jue  raniondement  proposé,  et 
charge  la  Sous-(jommission  de  lui  donner  la  lormule  délinitivo. 

Aiit.  I.t.  — l’oiir  subvenir  aux  frais  de  publication  des  procés-verbanx  de  la 
Commission,  des  circulaires,  des  rapports  et  empiètes,  de  la  corrt*sj>ondance, 
ports,  etc.,  la  Commission  alloue  chaque  année  à son  bureau  la  somme  de  8,000  fr. 
environ,  qui  seront  fournis  par  les  contributions  des  Ktats,  à raison  de  25  francs 
au  minimum  et  de  50  francs  au  maximum  par  million  d’habitants.  (Chaque  délégué 
est  chargé  d’obtenir  de  son  Gouvernement  cette  allocation,  (pi’il  ap|>ortera  aux 
séances  annuelles  et  versera  entre  les  mains  du  vice-pr<mdent  (pii  remplit  les  fonc- 
tions de  caissier. 


MM.  Pessina  (Italie)  et  Bcrden  (llelghpie)  iieii.seiit  (ju’il  vaudrait  |K*ut-étre 
mieux  iK»  [las  iiidiipier  dans  (juelle  pro|)orliou  les  Ktats  cuiilractuiits  auront  à 
cou  tri  buei' a U X trais  de  l’institution  et  rc*st(*r  dans  des  tenues  plus  géuéi*uux. 

MM.  Illuifj  (Prusse)  et  de  Grot  (Russie)  trouvent,  au  contraire,  (|iril  convient 
de  dire  dans  (juelle  mesure  la  contribution  des  Gouvernements  aura  lieu.  De 
cette  manière  on  saura  exact(Mnent  à ipioi,  linancièixMiient,  chacun  s’engage, 
et  comme  la  somme  iirévue  est  très-modi(jue,  iis  sont  convaincus  (ju’aucun 

jiays  ne  refusera  de  donner  sa  (piote-part,  s’il  est  persuadé  de  l’utilité  de  l’insti- 
tution. 

M.  hdeluuuin  (Autriche)  demande  ce  qui  arrivera  dans  le  cas  où  plusieurs 

Gouvernements  sur  lescpiels  on  a conqité  |)Our  lixer  le  minimutn  et  le  maximum 

de  la  coti.salion  annuelle,  n’accepteraient  pas  le  projet  pré.senté. 

M.  Giiiltaume,  rapporteur,  répond  que  la  Commission,  lore  de  l’élaboration 

de  .son  budget,  élèvera,  à teneur  de  l’art.  18,  l’échelle  de  la  cotisation  dans  les 

imites  fixées  par  l’art.  13  du  projet,  et  elle  sera,  du  reste,  toujours  libie  de 

proposer  aux  Gouvernements  d’élever  le  maximum.  Ainsi  (,ue  viennent  de  le 

fane  Hiiiaïquei  M!M.  Illing  et  (irot,  il  s’agit  d’indiipier  d’une  maniéi'e  précise 

rengagement  financier  des  Etats  qui  adhéreront  aux  présents  statuts,  afin  de 

ne  pas  provoquer  à ce  sujet  des  explications.  La  question  de  savoir  si  les 

contnbulioiis  a payer  parles  Gouvernemenis  pourront  être  obtenues  et  versées 

par  les  délégués  entre  les  mains  du  Caissier,  ainsi  ,,uo  le  pr^’^voit  l’article  13, 

soulèverait  plutôt  des  objections.  Il  est  bien  po.ssible  que  ce  mode  de  proct^er 

pourra  pas  être  admis  et  qu’il  sera  nécessaire  de  conclure  une  convention 

Lra  f"!qwl  ;■  ‘r’  une  question  d’importance  secondaire  qui 

nisation  d’une  C ^ <»ouvernements  se  montrent  favorables  à l’orga- 
^ation  d une  Comimssion  pénitentiaire  internationale. 

L’article  est  ensuife  voté,  ainsi  que  les  articles  suivants  : 
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Art.  14,  — Le  bureau  exécute  les  décisions  de  la  (Commission.  Il  est  son  organe 
vis-à-vis  dos  Gouvernements.  11  convotiue  la  Commission  et  fixe  l’ordre  du  jour 
des  réunions;  dans  l’intervalle  des  séances  de  cette  dernière,  il  est  chargé  de  la 
gestion  des  alTaires. 

lo.  — Il  consulte  les  membres  de  la  Commission,  par  voie  do  circulaire, 
chaque  fois  (ju’une  discussion  n’est  pas  trouvée  urgente. 

Art.  Ih.  — Toute  la  correspondance  passe  par  le  secrétaire,  qui  est  chargé  de 
former  les  dossiers  et  de  conserver  les  archives  de  la  Commission. 

Art.  17.  Tous  les  actes  du  bureau,  les  circulaires  et  les  propositions  doivent 

porter  les  signatures  du  président  ou  du  vice-président  et  du  secrétaire. 

Art.  18.  Le  bureau  [irésente,  chaque  année,  à la  Commission,  un  rapport  de 

gestion,  un  projet  de  budget,  ainsi  ipie  les  comptes.  Ces  rapports,  ainsi  que -les 
procès-verbaux  des  séances  de  la  Commission,  sont  adressés  d’office  à tous  les 
Gouvernements  intéressés. 

Les  cimi  articles  (|ui  précèdent  ne  soulèvent  pas  de  discussion. 

3.  L’assemblée  décide  de  nommer  une  Commission  permanente,  qui  tonc- 


connaissance  de  la  rédaction  définitive  du  projet  et  poui  votei 
du  règlement. 


La  séance  est  levée  à 10  heures  du  soir. 


Le  Vice- Président, 
C,  Grot. 


Le  Secrétaire, 


Dr  G U ! L L A ü M E . 


PROCÈS-VERBAL 


DE  LA  CINOUIÈME  SÉANCE 

le  Lundi  19  Août  1878. 


Présidence  de  M,  de  Grot. 


Etaient  présents  : 

MM.  (jSemègi,  Edelmann  et  Tauffer  (Autriche-Hongrie). 

Dr  Aoberg  (République  Argentine). 

Petersen  (Bavière). 

Berden  et  Thonissen  (Belgique). 

DE  Padua  Fleury  (Brésil). 

Bruün  et  Goos  (Danemark). 

Armengol  y Cornet,  Lastres  et  Carreras  y Go.nzalez  (Espagne). 
WiNES,  Bushnell  et  Milligan  (Etats-Unis). 

Choppin,  Dareste,  Hardouin,  Michaux,  Miciion  et  Yvernès  (France). 
Skousès  (Grèce). 

Dr  FOhring  (Hambourg). 

Beltrani-Scalia,  Brusa,  Canonico  et  Pessina  (Italie). 

Dr  Rittscher  (Lubeck). 

Barreda  (Mexique). 

Petersen  et  Smith  (Norvège). 

Sir  Arney  (Nouvelle-Zélande). 

Dr  Ploos  van  Amstel  et  Dr  PoLS  (Pays-Bas). 

DE  Grot  et  Kokovtzeff  (Russie). 

Almquist  (Suède). 

Dr  Guillaume  (Suisse). 

La  séance  est  ouverte  à 10  heures  du  matin. 

1 Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 
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2“  M.  Berden^  au  nom  de  la  sous-commission  chargée  de  donner  aux  articles 
du  règlement  une  rédaction  définitive,  présente  le  projet  suivant  : 

PROJET  DE  RÈGLEMENT 

POUR  LA  COMMISSION  PÉNITENTIAIRE  INTERNATIONALE 

Article  premier.  — Il  sera  créé  une  Commission  pénitentiaire 
internationale,  qui  aura  pour  mission  de  recueillir  les  documents  et 
renseignements  relatifs  à la  prévention  et  à la  répression  des  cri- 
mes, ainsi  qu’au  régime  pénitentiaire,  à l’effet  d’éclairer  les  gouver- 
nements sur  les  mesures  générales  à prendre  pour  prévenir  les 
infractions  à la  loi  jpénale,  et  assurer  leur  répression,  tout  en  amen- 
dant les  coupables. 

Art.  2.  — Cette  Commission  sera  composée  de  délégués  des 
divers  Gouvernements  qui  voudront  concourir  à l’œuvre  ci-dessus 
indiquée. 

Art.  3.  — Chaque  pays  pourra  nommer  un  ou  plusieurs  délégués. 
Au  dernier  cas  cependant,  chaque  Gouvernement  ne  disposera  que 
d’une  voix. 

Art.  4.  — La  Commission  se  réunira  ordinairement  une  fois  jiar 
- an  successivement  dans  l’un  ou  l’autre  des  pays  qui  adhéreront  au 
présent  règlement.  Elle  fixera  la  date  et  le  lieu  de  ses  réunions. 

Art.  5.  — Elle  nommera  son  bureau,  composé  d’un  i)résident,  d’un 
vice-président  et  d’un  secrétaire. 

Art.  6.  — La  Commission  publiera,  en  langue  française,  dans  un 
bulletin  : 

a)  Les  lois  et  règlements  organiques  relatifs  aux  prisons  qui  seront 
édictés  par  les  différents  Gouvernements; 

b)  Les  projets  de  loi  sur  cette  matière  avec  les  rapports  qui  les 
précèdent  ; 

c)  Les  rapports  sur  les  questions  admises  au  programme  des  Con- 
grès pénitentiaires  internationaux; 

d)  Les  articles  ou  mémoires  originaux  sur  des  matières  rentrant 
dans  le  cadre  de  sa  mission  et  qui  seront  reconnus  offrir  un  intérêt 
général. 

Elle  organisera  la  Statistique  pénitentiaire  internationale. 

Art.  7.  — Dans  ses  réunions,  la  Commission  discutera  les  ques- 
tions mises  à l’ordre  du  jour  par  le  bureau.  Chaque  membre  aura  le 
■droit  de  soumettre  des  questions  à la  discussion  de  la  Commission. 
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Ces  questions  devront  être  adressées  an  i)résident,  au  moins  trois 
mois  avant  la  réunion  de  la  Commission. 

Art.  8.  — Elle  fixera  la  date  et  le  lieu  des  Congrès  pénitentiaires 
internationaux,  en  arrêtera  le  programme,  et  adoptera  chaque  fois  le 
règieuient  pour  ces  réunions. 

Aux.  9.  — Il  y aura  un  intervalle  de  5 ans  au  moins  entre  chaque 
Congrès. 

Art.  10.  — La  Commission  entrera  en  relations  avec  les  Sociétés 
des  i:)risons  existant  dans  les  différents  pays,  et  cherchera  à provo- 
quer la  création  d’associations  semblables.  Elle  se  mettra  égale- 
ment en  relation  avec  les  personnes  qui,  en  raison  de  leurs  connais- 
sances spéciales  et  de  leui'  expérience,  i^euvent  rendre  service  à son 
œuvre. 

Art.  11.  — Pour  subvenir  aux  frais  de  publication  des  procès- 
verbaux  de  la  Commission,  des  circulaires,  des  rapports  et  des- 
enquêtes, de  la  correspondance,  etc.,  la  Commission  allouera  chaque 
année  à son  bureau  la  somme  de  8,000  à 15,000  francs,  qui  sera 
fournie  par  les  contributions  des  Etats,  à raison  de  25  francs  au 
minimum  et  50  francs  au  maximum  par  million  d’habitants.  Les 
délégués  verseront,  lors  de  chaque  réunion,  aux  mains  du  membre 
désigné  par  la  Commission,  la  part  contributive  du  Gouvernement 
qu’ils  représentent. 

Art.  12.  — Le  bureau  exécutera  les  décisions  de  la  Commission. 
Il  sera  son  organe  vis-à-vis  des  Gouvernements.  Il  convoquera  la 
Commission  et  fixera  l’ordre  du  jour  des  réunions;  dans  l’intervalle 
des  séances  de  cette  dernière,  il  sera  chargé  de  la  gestion  des 
affaires. 

Art.  18.  — Il  consultera  les  membres  de  la  Commission  par  voie 
de  circulaire,  chaque  fois  qu’il  le  jugera  nécessaire. 

Art.  14.  — Toute  la  correspondance  passera  par  le  secrétaire, 
chargé  de  former  les  dossiers  et  de  conserver  les  archives. 

Art.  15.  — Tous  les  actes  du  bureau,  les  circulaires  et  les  propo- 
sitions devront  porter  les  signatures  du  président  ou  du  vice-prési- 
dent et  du  secrétaire. 

Art.  16.  — Le  bureau  présentera  chaque  année,  à la  Commission, 
un  rapport  de  gestion,  un  projet  de  budget,  ainsi  que  les  comptes. 
Ces  rapports,  de  même  que  les  procès-verbaux  des  séances  de  la 
Commission,  seront  adressés  à tous  les  Gouvernements  intéressés. 
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Le  projet  présenté  provoque  encore  quelques  observations.  Les  articles  4 et 
13  notamment,  soulèvent  une  discussion.  Tous  les  membres  de  l’assemblée  qui 
prennent  la  parole  (MM.  Berden,  Illing,  Gboppin,  Michon,  de  Grot,  Canonico 
et  le  rapporteur)  font  observer  que  les  réunions  de  la  Commission  ne  devraient 
avoir  lieu,  dans  la  règle,  que  tous  les  ans,  et  que  les  questions  d’une  impor- 
tance secondaire  pourraient  être  soumises  aux  membres  de  la  Commission  par 
voie  de  circulaire. 

U ensemble  du  projet  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adojjté  à l’unanimité  des 
membres  présents, 

3“  La  Commission  décide  que  les  délégués  qui  ont  pris  part  à la  discussion 
et  à l’élaboration  du  projet  de  règlement  apposeront  leur  signature  au  pied 
du  dit  règlement,  et  que  cet  exemplaire  restera  déposé  aux  archives  de  la  Com- 
mission ' . 

4®  M.  Berden,  au  nom  de  la  Sous-Commission,  ()ropose  à l’assemblée  de 
désigner  le  comité  local  de  Stockholm,  pour  fonctionner  en  qualité  de  Commis- 


^ Ont  signé  le  projet  de  règlement  dans  la  séance  du  26  août  : 

Dékgucs  (lu  gouvernement  de 


MM.  Charles  Csemègi, 


Edelmann, 

Emil  TaufFer, 

Petersen, 

Berden, 

Thonissen, 

A.  A.  de  Padua  Fleury, 

F.  Bruun, 

Goos, 

Francisco  Lastres, 

Pedro  Armengol  y Cornet, 
Mariano  Carreras  y Gonzales 
E.  C.  Wines, 

W.  Bushnell, 

J.  L.  Milligan, 

Fréd.  H.  Wines, 

Choi3pin, 

A.  Michon, 

Yvernès, 

Skousès, 

H.  Fôhring,  D*", 

H.  Pessina, 

E.  Brusa, 

Tancrède  Canonico, 

M.  Beltrani-Scalia, 

Rittscher, 

G.  Barreda, 

C.  C.  Smith, 

Richard  Petersen, 

George  Alfred  Arney, 

Illing, 

Starke, 

Ernest  Aoberg, 

C.  Grot, 

G.  F.  Almquist, 

D**  Guillaume, 


] 


t 


Grèce. 

Hambourg. 


Etats-Unis. 

Ohio. 

Pensylvanie. 

Illinois. 


République  Argentine. 


Italie. 


Bavière. 

Belgi(xue. 

Brésil. 

Danemark 


Lübeck. 

Mexique. 


Espagne. 


France. 


Nouvelle-Zélande. 


Autriche-Hongrie. 


Russie. 

Suède. 

Suisse. 


Prusse. 
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sion  pénitentiaire  internationale  permanente,  et  de  lui  adjoindre  le  bureau  de 
l’ancienne  commission.  Cette  Commission  serait  ainsi  composée  de 
MM.  Almrjuist,  G. -F. 

de  Braokenbjelm,  P. -J. 

Piyding,  G, 

Ljungstedt,  V. 

Dr  Gerle,  C. 

OErbom,  A. 

Dr  Hagstromer,  J. 

Dr  Wines,  C.-E. 
de  IIoltzendorlT,  F. 

Dr  Guillaume,  L, 

Elle  serait  chargée,  entre  autres,  de  s’adresser  au  Gouvernement  de  S.  M.  le 
Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  pour  le  prier  de  bien  vouloir  accepter  la  mission 
•de  communiquer  le  projet  de  règlement  aux  autres  gouvernements  et  de  leur 
en  recommander  en  principe  l’adoption. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée, 

5“  L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les  questions  proposées  par 
M.  Almquist  dans  la  séance  du  16  août  et  qui,  devaient  être  formulées  par  la 
«Sous-Commission  désignée  à cet  effet. 

M.  Almquist  dit  que,  vu  l’heure  avancée  de  la  séance,  il  n’insiste  pas  sur  la 
mise  en  discussion  des  questions  essentiellement  pratiques  auxquelles  il  avait 
fait  allusion.  Si  le  temps  l’eût  permis,  il  aurait  vivement  désiré  que  MM.  les 
délégués  eussent  consacré,  au  moins  une  séance,  à la  discussion  de  la  question 
relative  à l’architecture  des  prisons,  et  à celle  de  savoir  quel  doit  être  le  nom- 
bre maximum  de  détenus  que  l’on  doit  admettre  dans  un  établissement.  Ces 
deux  questions  sont  intimément  liées  et  sont  d’une  grande  importance  au  point 
de  vue  financier  et  au  point  de  vue  de  la  discipline  pénitentiaire.  Elles  ont  déjà 
'été  l’objet  de  discussions  dans  des  réunions  internationales,  mais  jamais  dans  le 
sein  d’une  assemblée  de  délégués  officiels,  qui,  la  plupart,  exercent  des  fonc- 
tions dans  l’administration  des  prisons.  Ces  questions,  qui  ne  figurent  pas  au 
programme  du  Congrès  actuel,  sont  loin  d’avoir  reçu  une  solution  satisfaisante 
et  l’on  continue  à construire  des  pénitenciers  en  imitant,  plus  ou  moins  servile- 
ment, les  plans  d’établissements  existants,  sans  assez  tenir  compte  des  conseils 
dictés  par  l’expérience  des  fonctionnaires  de  prisons  et  des  besoins  des  services 
économique  et  industriel.  La  question,  par  exemple,  de  la  dimension  des 
cellules  et  des  fenêtres  devrait  être  discutée  à nouveau,  et  on  devrait  examiner 
^s’il  ne  conviendrait  pas  d’introduire  certaines  modifications  pratiques  à cette 
^partie  de  l’architecture  des  prisons.  Il  reconnaît  qu’après  les  séances  suivies  et 
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laborieuses  qui  viennent  d’avoir  lieu,  et  à la  veille  de  l’ouverture  du  Congrès, 
le  temps  ne  permet  plus  de  soumettre  des  questions  de  cette  importance  à une 
discussion  approfondie,  et  il  retire,  en  conséquence,  la  proposition  qu’il  avait 
présentée, 

M.  Guillaume  est  entièrement  d’accord  avec  M.  Almquist  sur  l’importance  de 
la  question  qui  vient  d’être  soulevée.  Une  réforme  dans  l’architecture  des  pri- 
sons est  nécessaire,  et  l’initiative  doit  être  prise  par  les  fonctionnaires  de  prisons 
et  non  par  les  architectes,  qui,  trop  souvent,  ne  tiennent  pas  compte  des  obser- 
vations qui  leur  sont  faites  relativement  aux  besoins  du  service  et  sacrifient  un 
peu  trop  l’aménagement  intérieur  à l’élégance  et  aux  beautés  architecturales 
des  façades.  Il  en  résulte  que  les  devis  sont  dépassés  et  que  les  dépenses  consi- 
dérables imposées  à l’Etat  exercent  une  fâcheuse  influence  sur  l’opinion 
publique.  L’architecture  des  prisons  doit  être  considérablement  simplifiée  et 
l’aménagement  intérieur  être  en  harmonie  avec  le  genre  de  discipline  et  de 
travaux  adopté  pour  le  futur  établissement.  Il  estime  aussi  que  la  petite  dimen- 
sion des  fenêtres  des  cellules  n’est  conservée  que  par  tradition  et  que  la  santé 
physique  et  morale  des  détenus,  aussi  bien  que  leur  travail,  exigent  une  plus 
grande  somme  d’air  et  de  lumière;  de  semblables  améliorations  sont  compati- 
bles avec  le  service  de  sûreté.  Il  est  très-probable  aussi  que  l’on  abandonnera 
le  système  des  grands  établissements,  et  que  les  prisons  futures  ne  réunii'ont 
qu’un  nombre  restreint  de  détenus,  afin  que  le  traitement  individuel  puisse 
réellement  être  appliqué. 

MM.  Choppin,  Berden  et  Beltrani-Scalia  reconnaissent  aussi  l’importance  de 
cette  question,  et  ils  esi)érent  qu’elle  trouvera  sa  place  parmi  les  questions  qui 
seront  inscrites  au  programme  du  futur  Congrès.  Ils  remercient  M.  Almquist 
de  l’avoir  soulevée,  car  elle  ne  manquera  pas  d’attirer  l’attention  de  tous  ceux 
qui  s’occupent  officiellement  du  traitement  des  criminels. 

La  séance  est  levée  à une  heure. 


Le  Secrétaire, 
D’’  Guillaume. 


Le  Vice-Président, 

C.  Guot. 


PROCÈS-VERBAL 


DE  LA  SIXIÈME  SÉANCE 

le  Lundi  26  Août  1878. 


Présidence  de  M.  de  Grot. 


La  séance  est  ouverte  à deux  lieures. 

Etaient  présents  : 

MM.  CsEMÈGi,  Dr  Aobeug,  Peteusen,  Thoxissex,  Beudex,  Tauefer,  de  Padua 
Fleury,  Bruux,  Goos,  Armexgol  y Cornet,  Lasïres,  Mau.  Carreras  y Goxza- 
LÈs,  WixES  E.-C.,  Bushxell,  Milligan,  Wixes  F. -H.,  Choppix,  Dareste, 
Hardüuix,  Michaux,  Michox,  Yveuxès,  Skoüsës,  FOhr/xg,  Caxoxico,  Brusa, 
Pessixa,  Rittscheu,  Barreda,  Petersen,  R.,  Smith,  Sir  Arxey,  Ploos  yax 
Amstel,  Pols,  Illi.ng,  Starke,  de  Grot,  Kokovtzeff,  Almquist  et  Guillaume. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

2“  Il  est  donné  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  clôture  du  Congrès. 
■Ce  procès-verbal  est  approuvé. 

3°  Le  projet  de  règlement  pour  la  Commission  pénitentiaire  internationale, 
adopté  dans  la  séance  précédente,  est  signé  par  les  délégués  officiels  des  diffé- 
rents pays  représentés  au  Congrès.  MM.  Ploos  van  Amstel  et  Pois  (Pays-Bas) 
s’abstiennent.  M.  Choppin  (France)  rappelle  qu’il  est  bien  entendu  qu’en  don- 
nant leur  signature  les  délégués  se  réservent  le  droit  de  présenter  à leur  Gou- 
vernement respectif  les  observations  de  détails  sur  certains  articles  du  iDrojet 
et  de  leur  renouveler  celles  qu’ils  ont  faites  lors  de  la  discussion  du  projet. 
(Voir  séance  du  19  août,  p.  59.) 

4®  L’assemblée  charge  la  Commission  pénitentiaire  internationale  nommée 
par  le  Congrès  dans  sa  séance  de  clôture,  de  publier  les  comptes-rendtis  de  la 
réunion. 
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5"  M.  Goos,  au  nom  de  la  Sous-Commission  nommée  dans  la  séance  du  15 
août,  fait  rapport  sur  les  mémoires  et  travaux  présentés  au  Congrès.  La  plu- 
part des  rapports  officiels  sur  l’état  des  jirisons  des  différents  pays  contiennent 
des  renseignements  très-exacts  et  d’un  grand  intérêt.  Il  propose  d’en  pulilier 
au  moins  un  abrégé. 

Les  mémoires  sur  les  prisons  et  les  écoles  de  réforme  de  l’Angleterre  et  de 
l’Ecosse  ont  également  une  grande  valeur. 

Quant  aux  autres  travaux  sur  des  questions  qui  ne  figuraient  pas  au  pro- 
gramme du  Congrès,  il  y en  a plusieurs  qui  mériteraient  certes  les  honneurs 
de  l’impression,  mais  c’est  à la  Commission  chargée  de  la  publication  des 
comptes-rendus  de  voir  si  ses  ressources  budgétaires  lui  permettent  d’insérer 
ces  mémoires  dans  le  volume. 

Il  est  décidé  que  la  Commission  sera  autorisée  à publier  tout  ce  qu’elle  envi- 
sagera être  d’un  intérêt  général. 

Elle  est  également  autorisée  à revoir,  au  point  de  vue  de  la  forme,  le  texte 
des  résolutions  adoptées  par  le  Congrès.  En  attendant,  MM.  Dareste  et  Cboppin 
soumettront  ce  texte  à une  révision,  afin  que  ces  résolutions  puissent  être  impri- 
mées dans  le  dernier  bulletin  des  séances  du  Congrès. 

6“  M.  le  !)'■  Wines  propose  à l’assemblée  la  ré.solution  suivante  : 

« Tandis  que  les  Gouvernements  qui  entretiennent  les  uns  avec  les  autres 
des  relations  diplomatiques  sont  seuls  autorisés  à nommer  les  membres  de  la 
Commission  pénitentiaire  internationale,  les  Gouvernements  subordonnés, 
comme  par  exemple  ceux  d’Etats  confédérés,  de  cantons,  colonies  et  provinces 
ont  cependant  capacité  pour  envoyer  des  délégués  officiels  aux  Congrès,  et  ces 
délégués  seront  reconnus  et  respectés  comme  tels  dans  les  réunions  du  Con- 
grès. » 

Il  est  décidé  que  cette  proposition  sera  insérée  au  procès-verbal,  afin  que  la 
Commission  future  qui  aura  à organiser  le  prochain  Congrès  en  puisse  tenir 
compte. 

7“  L’assemblée  décide  de  se  réunir  encore  une  fois  mercredi  prochain,  à 2 
heures,  pour  prendre  connaissance  de  la  rédaction  des  résolutions  proposées 
par  MM.  Dareste  et  Cboppin,  et  pour  indiquer  approximativement  le  nombre 
d’exemplaires  des  comptes-rendus  auquel  les  différents  Gouvernements  sous- 
criront. 

La  séance  est  levée  à 3 '/g  heures. 


Le  Secrétaire, 

D r Gui  I.  U A ü .M  E . 


Le  Vice-Président, 
G.  Guot. 


PROCÈS-VERBAL 


♦ 

DE  LA  SEPTIÈME  SÉANCE 

le  Mercredi  28  Août  1878. 


Présidence  de  M.  de  Guot. 


Etaient  présents  : 

MM.  Dr  Aoberg,  Beuden,  Ahmexgoe  y Counet,  Lastues,  C.viuiERAS  Y Gonza- 
les, D‘‘  WiNES,  Bkusa,  Canonico,  Pessina,  Fühuing,  Rittscheu,  Bahreüa, 
Petersen  Richard,  Sir  Arney,  Illing,  Starke,  de  Grot,  Almqltst  et  Gcil- 

LACME. 

La  séance  est  ouverte  à deux  heures  par  la  lecture  du  procès-verbal,  qui 
est  adopté. 

2“  Il  est  donné  connaissance  du  texte  des  résolutions  du  Congrès.  Ce  texte, 
révisé  par  les  soins  de  MM.  Dareste  et  Ghoppin,  est  approuvé,  pour  être  inséré- 
dans  le  6®  bulletin.  La  Commission  est  autorisée  à y introduire  encore  les 
modifications  qu’elle  jugera  utiles  dans  le  but  de  le  rendre  plus  clair. 

3®  ^IM.  les  délégués  présents  indiquent,  approximativement,  le  nombre- 
d’exemplaires  des  comptes-rendus  auquel  leur  Gouvernement  souscrira  vrai- 
semblablement. Le  chiffre  total  s’élève  à 470. 

4°  L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  Président  souhaite  aux  délégués  un 
heureux  retour  dans  leurs  loyers.  Des  remerciements  sont  votés  à M.  le  Prési- 
dent et  aux  autres  membres  du  bureau. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté  et  la  séance  est  levée  à 3 V2  heures. 


Le  Secrétaire, 

D '•  Gui  l l a u m e . 


Le  Vice- P résident, 
C.  Grot. 


PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE 


DE  LA 

COMMISSION  PÉNITENTIAIRE  INTERNATIONALE 

Le  Jeudi  29  Août  1878. 


Présidence  de  M.  Almquist. 


Etaient  jirésents  : 

MM.  Almqüist,  D*'  Geui.e,  D*’  Guillau.me,  Ljungsteüt,  Ryoing  et  D'’  W/nes. 

La  séance  est  ouverte  à 11  heures,  dans  le  bureau  de  la  Direction  de  l’ad- 
ministration des  prisons. 

2«  La  Commission  nommée  par  le  Congrès,  sur  la  proposition  de  l’Assemblée 
des  délégués  officiels,  se  constitue  en  appelant  : 

A la  présidence  : M.  Alrnquist. 

A la  présidence  d’honneur  : M.  le  D'"  Wines. 

A la  vice- présidence  : M.  de  bloltzendorff. 

M.  le  D''  Guillaume  est  nommé  secrétaire. 

3"  Le  secrétaire  est  chargé  de  préparer  un  projet  de  mémoire  à adresser  au 
Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède,  relativement  au  règlement  pour  la 
Commission  pénitentiaire  internationale.  Ce  projet  sera  soumis  par  voie  de  cor- 
respondance à MM.  Wines  et  de  Holtzendorff. 

4°  La  Commission  décide  que  les  procès-verbaux  de  la  Commission  et  de 
l’assemblée  des  délégués  seront  publiés  dans  les  comptes-rendus  du  Congrès. 

5°  Elle  charge  le  secrétaire  de  la  publication  des  comptes-rendus  sous  la 
direction  de  la  Commission. 

M.  le  Président  annonce  que  le  Gouvernement  suédois  se  ijropose  de  consa- 
crer à la  publication  des  comptes-rendus  une  partie  de  la  somme  qu’il  a allouée 
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en  laveui-  du  Congrès,  a(in  de  pouvoir  on  olïrir  un  certain  nombre  d’exemplai- 
res aux  Gouvernements  et  un  exemplaii-e  à tous  les  membres  du  Congrès.  Mais 
comme  les  Gouvernements  désireront  eu  posséder  un  nombre  plus  considérable 
d’exemplaires,  et  que  les  personnes  qui  n’ont  pu  assister  au  Congrès  et  qui 
s’iutéressejit  à ses  travaux  voudront  aussi  se  procurer  cet  ouvrage,  il  convient 
do  savoir  le  plus  tôt  possible  quel  sera  le  cliilîre  du  tirage.  Il  propose,  en  consé- 
quence, qu’une  sousciâption  soit  ouverte. 

Les  procès-verbaux  de  la  Commission,  ceux  des  Sections  et  du  Congrès, 
ainsi  que  les  mémoires  présentés,  formeront  un  volume  d’environ  800  à 900 
pages.  D’après  le  désir  qui  a été  manifesté  de  voir  publier  les  renseignements 
envoyés  de  divers  pays  sur  l’état  des  prisons  et  de  la  législation  pénale,  on 
pourrait  publier  un  second  volume  qui  renlérmerait  ces  documents  intéressants. 
Ces  deux  volumes  i)Ourraient  être  laissés,  grâce  à la  muniücence  du  Gouverne- 
ment suédois,  au  prix  de  souscription  de  10  fr. 

Le  format  de  l’ouvrage  est  imposé  par  le  fait  que  les  rapports  sur  les  ques- 
tions du  programme  sont  déjà  imprimés  et  qu’ils  ligureront  comme  annexes  du 
le''  ou  du  2e  volume.  Ce  format  sera  celui  des  com[)tes-i*endus  du  Congrès  de 
Londres,  c’est-à-dire  grand  in-8«. 

Il  conviendrait  aussi  de  publier  la  liste  des  souscripteurs. 

Ces  propositions  sont  adoptées  et  il  est  décidé  que  le  Ier  volume  sera  donné 
gratuitement  aux  Gouvernements  et  aux  membres  du  Congrès,  et  que  le 
2e  volume  ne  sera  publié  que  si  le  montant  do  la  souscription  le  permet. 

Le  bureau  est  chargé  de  l’exécution  de  ces  décisions,  ainsi  que  des  détails 
relatifs  à l’impression  des  comptes-rendus. 

La  séance  est  levée  à 1 heure. 


Le  Secrétaire, 
D '■  G U I L I.  A U M !■ 


V 


Le  Président, 

G . - F . A L M Q U I s T , 


PROCES-VERBAUX 

DES 

SÉANCES  DU  CONGRÈS 


A. 


SÉANCE  D’OUVERTURE 


PROCÈS-VERBAL 


DE  LA 


SÉANCE  D’OUVERTUriE  DU  CONGRÈS 


Au  Palais  de  l’Ordre  de  la  Noblesse  (Riddarhuset) 
Mardi  22  Août  1878. 


S.  E.  M.  de  BJôDistjerna,  ministre  d’Etat  et  des  affaires  étrangères, 
ouvre  le  Congrès  à 11  heures  du  matin  en  prononçant  le  discours 
suivant  : 

Messieurs^ 

Au  nom  du  Roi  et  du  Gouvernement  — je  puis  ajouter  aussi  de 
celui  de  mes  compatriotes  — j’ai  le  j)laisir  de  vous  souhaiter  la  bien- 
venue dans  notre  pays,  que  vous  avez  honoré  en  le  choisissant  comme 
lieu  de  réunion  de  votre  Congrès. 

Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  voyant  dans  ce  choix  une  marque 
de  sympathie  pour  notre  nation,  en  même  temps  qu’un  hommage 
aussi  bien  à notre  Souverain  éclairé  et  bien-aimé  d’aujourd’hui,  qu’à 
la  mémoire  de  son  auguste  père,  l’auteur  couronné  qui  fut  un  pro- 
moteur constant  et  zélé  de  la  réforme  pénitentiaire. 

L’empressement  avec  lequel  presque  tous  les  Gouvernements  ont 
répondu  à l’invitation  de  se  faire  représenter  parmi  vous,  est  une 
preuve  réjouissante  de  l’intérêt  qu’ils  attachent  à vos  travaux,  en 
même  temps  que  le  choix  de  leurs  délégués  nous  offre  la  meilleure 
garantie  que  ces  travaux  ne  resteront  pas  infructueux. 

(«s» 

Nous  avions  craint  que  l’éloignement  de  Stockholm  ne  fût  un  obsta- 
cle sérieux  à la  réussite  du  Congrès,  mais  l’assemblée  nombreuse  et 
distinguée  qui  répond  à l’appel  témoigne  que  nos  craintes  étaient 
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STipertlues,  et  que  les  cliflicultés  ne  sauraient  vous  arrêter  dans  la 
poursuite  d’une  œuvre  utile  au  service  du  progrès  et  de  l’iiumanité. 

Une  sage  restriction  dans  votre  règlement  a prévenu  l’inconvénient 
d’une  affluence  trop  grande,  en  exigeant,  i)our  l’admission,  des  quali- 
fications toutes  spéciales.  Ainsi  constitué  et  grâce  aux  lumières  et  à 
l’expérience  que  vous  lui  apportez,  le  deuxième  Congrès  pénitentiaire 
international  est  destiné  sans  doute  à amener  des  résultats  pratiques 
et  bienfaisants. 

Malheureusement  et  malgré  tous  nos  efforts,  le  crime  existera  tou- 
jours, tant  que  la  nature  humaine  ne  sera  pas  changée.  Puissiez-vous 
nous  enseigner  les  moyens  de  le  coml^attre  et  d’en  diminuer  la  fré- 
quence, les  moyens  de  diriger  dans  la  bonne  voie  une  jeunesse  sans 
soutien  ou  de  rendre  à la  Société  comme  membres  utiles  quelques- 
uns  du  moins  des  malheureux  (|ui  maintenant  retombent  dans  le 
vice,  après  avoir  peui)lé  les  i:»risons,  et  vous  aurez  accompli  une 
noble  tâche. 

C’est  en  formant  ces  vœux  que  j’ai  l’honneur  de  déclarer  ouvert  le 
deuxième  Congrès  i^énitentiaire  international.  (Applaudissements 
prolongés .) 

M.  de  Grot  adresse  â S.  E.  M.  le  ministre  les  remerciements  de 
l’assemblée  et  propose  de  nommer  S.  E.  M.  de  Bjornstjerna,  Président 
du  Congrès  et  M.  le  D’’  Wines,  Président  honoraire. 

Cette  proposition  est  votée  x^ar  acclamation. 

S.  E.  M.  de  Bjornstjerna  ayant  accepté  la  présidence,  propose  au 
Congrès,  au  nom  de  la  Commission  internationale  et  des  délégués 
officiels,  réunis  en  assemblée  x)réparatoire,  de  compléter  le  Bureau 
de  l’Assemblée  générale  en  nommant  aux  fonctions  de  vice-prési- 
dents : 

MM.  de  Grot, 

Almquist, 

Thonissen; 

aux  fonctions  de  secrétaire-général  : 

M.  le  D*"  Guillaume; 

et  aux  fonctions  de  secrétaires  de  section  : 

MM.  Hj.  af  Petersens, 

O.  de  Printzskôld, 

.l.-H.  Ki*amer. 

Cette  proposition  est  également  votée  par  acclamation. 
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jVL  le  Président  donne  eiiHiiite  la  parole  à M.  le  1)'‘  Wines.  (pii  jiro- 
nonce  le  discours  suivant  : 

Monsieur  le  Président,  Mesdames  et  Messieurs  ! 

I^e  second  Congrès  pénitentiaire  international  s’ouvre  au  milieu  des 
circonstances  les  plus  favorables;  tout  lui  est  propice  : l’époque  et  le 
lieu  de  sa  réunion,  ses  travaux  préxiaratoires  et  les  membres  cxui  le 
comx>osent. 

UépiHine  est  faxorahle,  car  la  paix  de  l’Europe,  si  longtemxis  me- 
nacée par  les  sombres  nuages  de  la  guerre,  est  maintenant  assurée, 
grâce  à la  sagesse  des  reiirésentants  des  divers  Etats  récemment  réu- 
nis en  Congrès  à Berlin,  de  sorte  ipie  les  nations  peuvent  déposer  les 
armes  et  s’adonner  entièrement  au  xierfectionnement  des  œuvres  de 
la  civilisation,  aux  arts,  aux  sciences  et  au  déveloi"»penient  des  ^irogrès 
sociaux. 

Le  lieu  de  sa  réunion  aussi,  car  nous  nous  rencontrons  dans  un 
pays  où  les  divers  souverains  nui  se  sont  succédé  se  sont  généreu- 
sement adonnés  à l’étude  des  (xuestions  xiénitentiaires;  l’iiii,  entre 
autres.  Oscar  P’’,  d’heureuse  mémoire,  jière  de  l’illustre  monarnue 
actuellement  sur  le  trône,  (pii,  lui  aussi,  tant  par  liérédité  nue  iiar 
conviction,  est  x^artisan  des  réformes  xiénitentiaires,  il  y 

Xirès  d’un  demi-siècle,  un  ouvrage  sur  les  xii’isons  et  les  xi^ii^^s, 
ouvrage  ijui  n’a  x^as  peu  contribué  aux  x^i’ogrès  réalisés  dans  la 
réforme  x^énitentiaire.  Nous  nous  trouvons  dans  un  x^iys  ou  les 
<Xuestions  (xui  ont  intéressé  les  souverains  ont  été  chaudement  éx>ou- 
sées  x^ar  le  x>eux)le,  particulièrement  ces  dernières  années:  de  sorte 
nu’aujourd’hui  la  Suède  x^eut  olfrir  aux  membres  du  Congrès  des 
établissements,  tant  x^énitentiaires  (xue  xii’ôventifs,  dignes  de  toute 
leur  attention  et  de  leurs  études. 

Au  x>ointde  vue  de  ses  travauüc  in'éparatoires,  le  Congrès  se  trouve 
dans  des  conditions  favorables,  car  on  x^eut  croire  (xu’aucune  réunion 
internationale  x^récédente,  cxuelle  que  soit  sa  nature,  aitjamaisété  x^i'é- 
Xiarée  xiar  des  travaux  scientiücxues  plus  nondjreux  et  par  des  inves- 
tigations xdus  xu'ofondes  ; xilusieurs  années  y ont  été  consacrées,  et, 
en  effet,  la  majeure  x>artie  de  ces  travaux  ont  été  effectués  par  les 
rexu’ésentants  des  diverses  nations  (Xui  x>i‘ii’ent  Congrès  de 

Londres  en  1872. 

Enfin,  nous  avons  dit  au  x^oi'd  fl©  uiembres  qui  le  compo- 

sent ; car,  effectivement,  les  délégués  officiels  et  non-officiels;  actuel- 
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leuient  assemblés  dans  ce  conseil  œcuménique  pénitentiaire  de  Stock- 
holm, et  les  rapports  des  gouvernements  non  représentés  ici,  viennent 
de  contrées  aussi  vastes  et  aussi  éloignées,  sinon  i)lus  vastes  et  plus 
éloignées,  que  ceux  des  membres  de  quel  conseil  œcuménique  ecclé- 
siastique qTii  ait  jamais  été  convoqiié  par  le  pouvoir  papal.  — Et 
nous  n’exagérons  pas  en  disant  que  toutes  les  nations  qui  habitent 
cette  étendue  immense  d’îles  et  de  continents,  depuis  le  .lapon,  la 
Nouvelle-Zélande  et  l’Australie  à l’est,  jusqu’aux  îles  Sandwich  à 
l’ouest,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  de  l’Islande  au  nord,  au  cap  Horn 
et  au  Cap  de  Bonne-Espérance  au  sud,  vivent  en  quelque  sorte  à 
Stockholm  par  leurs  représentants  ou  par  les  rapports  qu’elles  ont 
envoyés, 

A la  demande  de  mes  collègues  de  la  Commission  i:>énitentiaire 
internationale,  il  est  de  mon  devoir  d’exposer  <au  Congrès,  dans  ce 
discours  d’ouverture,  les  progrès  réalisés  par  les  peuples  civilisés  dans 
la  réforme  pénitentiaire  depuis  le  Congrès  de  I^ondres,  soit  deiDuis 
six  ans.  .Te  viens  donc  m’acquitter  de  ce  devoir. 

Mais  auparavant,  il  ne  sera  i>as  inutile  de  jeter  un  regard  iirélimi- 
naire  sur  le  caractère  et  les  éléments  essentiels  du  Congrès  de  Lon- 
dres. 

Il  fut  clairement  reconnu  que,  pour  que  la  réforme  des  prisons 
pût  être  véritablement  réalisée,  il  fallait  que  les  gouvernements 
intervinssent  par  de  sages  mesures  législatives.  Ceci  reconnu,  il 
était  tout  naturel  qu’on  s’efforçât  d’obtenir  à l’avance  leur  sympathie 
et  leur  active  coopération.  En  conséquence,  les  moyens  nécessaires 
furent  mis  en  œuvre  pour  assurer  la  représentation  officielle  des 
gouvernements  dans  le  Congrès.  Mais  il  parut  également  évident 
qu’un  Congrès,  composé  tout  entier  de  délégués  de  gouvernements, 
aurait  un  caractère  trop  exclusivement  officiel.  Il  fut  alors  décidé  de 
combiner  l’élément  officiel  avec  l’élément  non  officiel,  afin  de  donner 
plus  de  liberté  et  d’élasticité  aux  discussions. 

La  réunion  de  ces  deux  classes  de  membres  dans  le  même  corps 
imprima  un  cachet  tout  particulier  au  Congrès  de  Londres.  11  y avait 
eu  des/  Congrès  internationaux  de  gouvernements  et  des  Congrès 
internationaux  de  j)articuliers  ; mais  les  uns  étaient  tout  officiels  et 
les  autres  tout  privés,  tandis  que  le  Congrès  de  Londres  fut  unique 
I)ar  la  combinaison  de  ces  deux  éléments.  Ce  fut  une  illustre  assem- 
blée. Lord  Garnarvon  en  fut  le  président,  le  prince  de  Galles  l’honora 
de  sa  présence;  le  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  l’In- 


s KAN  CK  D ’ O U VKK  J’ U H E . 


73 


térievir  souhaita  la  bienvenue  aux  délégués  étrangers  dans  un  dis- 
cours à la  fois  cordial  et  éloquent;  près  de  cent  délégués  officiels 
assistèrent  à ce  Congrès,  comi^osé  entre  autres  de  jurisconsultes  émi- 
nents des  Etats-Unis  d’Amérique  et  d’ailleurs,  de  directeiirs  et  d’ins- 
pecteurs-généraux  des  prisons  d’une  quantité  d’Etats  européens,  qui 
tous  assistèrent  aux  séances  du  Congrès  et  prirent  part  aux  délibé- 
rations. On  y remarquait  des  directeurs  de  prisons,  des  surintendants 
■d’établissements  de  réforme,  api^ortant  les  lumières  de  leur  expé- 
rience avec  cet  esprit  pratique  que  l’expérience  seule  2:)eut  donner, 
des  hommes  qui  ont  2:)assé  leur  vie  à étudier  la  science  j)énitentiaire 
et  qui  sont  connus  x>ar  leur  talent  et  leurs  ouvrages  sur  cette  matière, 
à laquelle  ils  ont  voué  leur  terax>s,  le\irs  forces  et  leur  argent;  tous 
tirent  le  pèlerinage  de  Ijondres  à cette  occasion,  donnant  de  la  dignité 
et  de  la  profondeur  aux  discussions  et  les  éclairant  de  la  lumière  de 
leur  science  et  de  leur  sagesse.  Des  sociétés  de  juristes  et  des  facultés 
de  droit  nous  tirent  l’honneur  d’envoyer  des  délégués  au  Congrès 
2>our  i)rendre  part  à ses  délibérations,  et  l’Institut  de  France,  le  i)lns 
illustre  des  coiq:)S  savants  du  monde,  envoya  un  de  ses  honorables 
I membres  j>our  y communiquer  une  i^artiedu  vaste  savoir  et  des  han- 
tés pensées  qu’il  a acquis  j^ar  un  demi-siècle  d’études. 

Les  discussions  du  Congrès  se  poursuivirent  x^endant  dix  jours. 
Les  questions  traitées  furent  nombreuses  et  inix3ortantes,  les  discus- 
sions savantes  et  animées.  Les  rax3ports  officiels  des  séances,  qui  for- 
ment un  volume  de  800  X3ages,  sont  universellement  reconnus  comme 
une  des  productions  les  x>lus  précieuses  de  la  littérature  x3énologique 
que  le  monde  ait  jamais  vues. 

Et  maintenant,  quels  ont  été  les  fruits  produits  x^^i’  Congrès? 
■Quels  résultats  X3euvent  lui  être  attribués?  11  est  devenu  incontesta- 
blement un  nouveau  xïoint  de  déx3art  X30ur  la  question  X3énitentiaire  ; 
c’est  là,  en  tout  cas,  ce  qu’on  ne  peut  nier.  Mais  qu’est-ce  que  six  ans? 
Ce  n’est  qu’un  x)oint  dans  la  vie  de  l’humanité.  Qu’est-ce  qu’un  si 
court  esx3ace  de  tenix3s  X30ur  lancer  dans  le  monde  une  question  aussi 
grave  «x^ie  lîi  réforme  sociale? 

Et  cex>endant  l’intluence  du  Congrès  de  Londres  s’est  fait  sentir 
dans  toutes  les  X3arties  du  globe. 

Il  faut  cex3endant  avouer  — et  c’est  avec  reconnaissance  et  satisfac- 
tion que  cette  concession  est  faite  — <ivie  des  résultats  aussi  imx3or- 
tants  ne  X30uvaient  être  obtenus  (fue  sur  un  sol  aussi  largement  et 
généreusement  X3i’éx3aré  que  celui  que  le  Congrès  a rencontré  et  que. 
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sans  nne  telle  préparation  antérieure,  les  travaux  dn  Clongrès  eiis-^ 
sent  été  inutiles  et  son  œuvre,  jiisipi’à  nn  certain  point,  frappée  de 


stérilité. 


Voyons  d’abord  Fintlnence  évidente  <ine  ce  (longrès  a exercée. 
Gomme  source  d’informations  et  de  renseignements,  le  Gongrès  de  ! 
Londres  peut  être  considéré  comme  sans  égal,  relativement  à la  valenr  i 
de  ses  travaux,  (duels  qne  soient  les  mérites  (pi’on  puisse  lui  refuser,  . 
la  jiresse  de  tout  le  monde  a été  unanime  ponr  lui  reconnaitre  cette: 
valenr  spéciale. 

Partout  on  a admis  qne  le  Gongrès  avait  fait  œuvre  méritoire  en 
excitant  et  en  éclairant  l’opinion  pnbliqne  sur  celte  question:  en  ras- 
semblant et  en  mettant  en  présence  les  penseurs  et  les  travailleurs 
qui  se  sont  voués  à la  cnltnre  de  ce  champ  d’activité:  en  les  mettant  à 
même  d échanger,  dans  nne  correspondance  amicale,  lenrs  vues  et , 
le  résnltat  de  leurs  travaux:  en  incitant,  dans  nne  large  mesure,  à la' 
visite  des  ])risons  des  divers  pays  et  en  stimnhint  chez  tons  le  zèle, 
le  dévouement  et  l’activité  dans  l’accomplissement  de  lenrs  devoirs. 

A ce  point  de  vue,  l’ntilité  dn  Gongrès  de  Londres  a été  admise  pai*” 
tons  sans  opposition.  Mais  d’autres  résultats  encore  et  de  la  j)lns 
grande  valeur  sont  à noter  dans  les  dilférents  i>ays.  ITn  jour  ne  sufh- 
rait  pas  a les  énumérer,  et  comme  je  ne  dispose  qne  d’nne  heure,  il 
est  évident  qne  je  dois  me  borner  à indiquer  d’un  trait  ce  qui  con- 
cerne chaque  nation. 

Permettez  qne  je  commence  par  la  France,  comme  étant  nn  des-  ; 
pays  ofi  le  Gongrès  de  Londres  a produit  les  fruits  les  pins  abon-  ; 
dants,  et  permettez-moi  d’ajouter  encore  en  passant,  qne  la  France  \ 
est  aussi  une  des  contrées  on  le  sol  a été  le  mieux  préparé  à l'avance  1 
par  les  travaux  d’hommes  tels  qne  MM.  Bérenger  (de  la  Drôme)  i)ère  î 
et  fils,  de  Metz,  de  (7asparin.  Gharles  Lucas.  Bonneville  de  Marsangy,  ; 
h anstin-Hélie,  Jaillant  et  bien  d’antres  encore,  non  moins  éminents 
<iue  leurs  confrères  dans  cette  œxivre.  ^ 

An  moment  où  le  Gongrès  allait  s’assembler  à Imudres  en  187'i.  la  i 
France  étudiait  à nouveau  la  question  pénitentiaire.  Sous  la.  direction  : 
d’un  jeune  homme  d’Etat  très  capable,  M.  le  vicomte  d’Haussonville,  j 
une  Gommission  parlementaire  fut  constituée,  comprenant  15  mem-  i 
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plus  comj)lète  et  plus  impartiale  u’a  été  entreprise,  à ce  qLie  je  crois, 
par  quelque  nation  qiie  ce  soit,  ni  sur  ce  sujet,  ni  sur  n’iinporte 
quel  autre.  La  Commission  continua  ses  travaux,  pendant  plusieurs 
années,  avec  une  diligence  et  une  hauteur  de  vues  dignes  des  plus 
grands  éloges.  Elle  ne  se  borna  i^as  à faire  comparaitre  à la  barre  les 
hommes  les  mieux  qualifiés  en  Erance  par  leur  expérience  et  leurs 
connaissances,  mais  elle  s’entoura  aussi  des  lumières  de  nombre 
d’étrangers  de  distinction.  Elle  prit  des  informations  près  de  toutes 
les  hautes  cours  de  France,  desquelles  elle  obtint  des  renseignements 
de  la  plus  grande  importance:  elle  prépara  des  travaux  très-conscien- 
cieux et  très-profonds  sur  tous  les  différents  sujets  se  rattachant  à la 
question  pénitentiaire,  travaux  aussi  remarquables  par  leur  style 
([ue  par  les  jugements  sains  qu’ils  prononcent,  la  su])tilité  de  leur 
analyse,  la  profondeur  de  pensée  et  les  sentiments  d’iiumanité  ([u’ils 
respirent.  Elle  soumit  des  projets  de  lois  pour  la  réorganisation  des 
prisons  départementales  et  des  établissements  correctionnels  de  ré- 
forme ; le  premier  de  ces  projets  a maintenant  force  de  loi,  et  le  second 
attend  la  ratification  législative  qu’il  est  sûr  d’obtenir  tôt  Ou  tard; 
espérons  que  ce  sera  sous  peu.  I^a  Commission  recommanda  ensuite 
la  création,  dans  le  gOLivernement,  d’un  département  appelé  « Conseil 
supérieur  des  prisons  »,  recommandation  qui  a été  accueillie  favora- 
blement par  l’Assemblée  législative.  Ce  Conseil  remplace  l’ancienne 
Commission  et  constitue  une  institution  permanente  de  l’Etat,  char- 
gée de  faire  une  étude  continuelle  de  la  question  pénitentiaire  et  de 
proposer,  — lorsque  le  besoin  s’en  fait  sentir,  — telle  réforme  que 
requiert  le  système  pénitentiaire.  Cette  Commisssion  a publié  ses 
procès-verbaux,  les  renseignements  qii’elle  a recueillis,  les  opinions 
émises  par  les  cours  françaises,  les  rapports  et  les  essais  préi>arés 
par  ses  membres  et  les  projets  de  lois  qti’elle  a élaborés.  Ces  docu- 
ments rassemblés  en  plusieurs  volumes  forment,  à eux  seuls,  une 
véritable  bibliothèque  de  science  et  de  littérature  pénitentiaires. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  travaux  faits  par  cette  Commis- 
sion parlementaire,  — quelque  considérables  d’ailleurs  qu’ils  aient 
été,  — qui  témoignent  de  l’activité  de  la  France,  dans  le  domaine  pé- 
nitentiaire depuis  le  Congrès  de  Londres;  il  s’en  faut  de  beaucoup. 
L’œuvre  du  patronage  a reçu  une  immense  impulsion  et  un  dévelop- 
pement correspondant  pendant  cette  même  période.  Grâce  au  zèle 
indomptable  et  à l’activité  infatigable  de  notre  noble  collaborateur, 
M.  .Tilles  de  Lamarque,  une  société  nationale  de  patronage  pour  les 
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détenus  libérés  a été  organisée  à Paris  et  elle  compte  déjîi  nombre  de 
sections  dans  les  départements.  L’extension  de  cette  société  a été  sin- 
gidièrenient  favorisée  par  les  anciennes  commissions  de  surveillance, 
(pii,  (pioicpie  supprimées  ofliciellement.  revivent  maintenant  et  ont 
rejiris  de  nouvelles  forces  sons  la  forme  de  sociétés  de  secours  aux 
prisonniers,  de  sorte  (]ne  l’œnvre  du  iiatronage.  (pii  existait  à peine 
en  France  à l’épocpie  de  la  réunion  dn  Longrès  de  Imndres,  est  main- 
tenant prescpie  aussi  bien  organis(3C  <pi’en  .Vngleterre  même. 

Ibi  antre  mouvement  siiontané  très-intéressant  et  très-signiticatif 
s est  produit  en  b rance  depuis  dix-hnit  mois:  c’est  la  fondation  de  la 
« Société  générale  des  jirisons  »,  (pii.  comme  Minerve,  sortant  toute 
ai  niée  dn  cerveau  de  -Inpiter,  a eu  d’emblée  toute  la  vigueur  et 
1 activité  de  l’Age  mur.  File  compte  déjà  un  grand  nombre  de  mem- 
bi’es  de  la  meilleure  société  de  France  et  i>articulièrement  de  Paris, 
on  elle  a son  siège.  File  recueille  des  informations  dans  tous  les 
paj  s au  moj  en  de  lettres-circulaires  adressées  aux  aut<ji*ités  sjiéciales 
sur  tons  les  iioints  relatifs  à la  ipiestion  pénitentiaire.  Cette  société  a 
des  réunions  clnnpie  mois,  réunions  dans  lesipielles  des  mémoires 
iédigés,  soit  jiat  des  membi’es  de  la  localité,  soit  par  des  corresjioii- 
dants  étrangers,  sont  communiipiés  et  discutés  d’une  manière  capa- 
ble et  instructive.  File  imlilie  un  journal  mensuel  contenant  les  rap- 
ports présentés,  les  discussions  anxipielles  ils  ont  donné  lieu,  d’au- 
tres articles  encore  et  spécialement  les  nouvelles  les  plus  fraîches 
relatives  a la  question  pénitentiaire,  articles  et  nouvelles  dans  le 
choix  desquels  la  rédaction  fait  preuve  d’un  tact  et  d’une  habileté  con- 
sommée. La  société,  en  tant  (pie  société,  est  libre  de  toute  attache 
religieuse  et  politique;  on  voit  assis,  côte  à côte,  catholiques,  protes- 
ints  et  isi aélites,  impéi ialistes,  monarchistes  et  républicains  dans 
a salle  de  ses  réunions.  Comme  preuve  de  l’absence  complète  de 
i espiit  de  paiti,  on  peut  citer  le  fait  ipie  l’ancien  et  le  nouv'eau  pre- 
inier  ministre,  le  duc  de  Broglie  et  M.  Dnfaure.  - quelle  que  soit 
c ai  eurs  leur  divergence  d’opinion  an  sein  du  sénat,  travaillent 
^ accoid,  dans  la  Société  générale  des  j)r isons. 

pour  le  bien  de  l’humanité  et  le  progrès  de  la  civilisation  en  France. 

encore  : une  impulsion  considérable  a été  donnée  en 
ment  vpit  ^ ® h^etection  de  l’enfance,  (pioitfue  antérienre- 

I"  antP  Ï société  pro- 

tete  1 lannée  dernière  à Paris.  la 

cette  Société  se  trouve  M.  Durand-Dacier.  homme  d’une 
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grande  fortune  et  d’un  grand  cœur,  et  il  a beaiKîonp  de  collègues  de 
la  même  catégorie  que  lui  sons  ce  double  rapport.  Cette  société  est 
entrée  en  activité,  pleine  de  vie  et  d’espérance  et  elle  ne  manquera 
pas  d’obtenir  de  précieux  résultats,  en  soustrayant  an  crime  et  an 
dénuement  les  enfants  perdus  de  la  société,  pour  les  transmettre  à 
l’industrie  productive. 

Le  Gode  pénal  russe  actuel  date  de  1845.  Le  Knoui,  si  fameux 
dans  l’histoire,  a été  aboli-  et  en  1868.  pres([ue  toutes  les  autres  pei- 
nes corporelles  eurent  le  même  sort.  Le  Code  pénal  russe  n’a  pas 
subi  de  grands  changements  depuis  le  Congrès  de  Londres,  mais  le 
ministre  de  la  justice  s’est  occupé  de  ce  sujet  avec  beaucoup  de  zèle, 
et  en  1867  une  Commission  spéciale  a été  nommée  pour  examiner  le 
projet  d’une  nouvelle  échelle  de  peines,  préparée  par  ce  ministre.  La 
Commission  vient  de  terminer  sou  travail,  qui  servira  de  base  à un 
nouveau  Code  pénal.  Aux  termes  de  ce  projet,  la  peine  de  mort  est 
maintenue  seulement  en  cas  d’attentat  contre  la  sûreté  de  1 Etat  et  la 
personne  de  l’empereur.  A proprement  parler,  le  bannissement  en 
Sibérie,  cumulé  avec  les  travaux  forcés,  occupe  la  première  place 
parmi  les  peines  en  usage  en  Hussie.  Il’après  le  Code  actuellement 
en  vigueur,  cette  peine  est  prononcée  soit  a perpétuité,  soit  pour  une 
durée  maximale  de  20  ans  ; dans  le  projet  de  la  Commission,  cetto 
peine  peut  être  soit  perpétuelle,  soit  de  15  années.  La  Commission  a 
en  vue  d’autres  améliorations  encore  du  Code  actuel.  Elle  se  prononce 
en  faveur  d’une  grande  diminution  des  condamnations  en  vertu  des- 
quelles l’exil  en  Sibérie  doit  actuellement  être  prononcé;  elle  n altecte 
cette  peine  qu’aux  crimes  du  caractère  le  plus  grave.  Il  y a plus:  la 
Commission  opine  en  faveur  de  l’abolition  complète  du  bannissement 
simplè  en  Sibérie,  c’est-à-dire  sans  que  celui-ci  soit  accompagné  des 
travaux  forcés,  et  propose  de  remplacer  cette  peine  par  un  emprison- 
sonnement  quelconque. 

Cette  même  Commission  est  chargée  d’élaborer  un  nouveau  sys- 
tème pénitentiaire.  Elle  propose  trois  espèces  de  peines  piivatives- 

1®  Pour  les  peines  de  18  mois  à 6 ans,  le  travaiÇ  la  promenade, 
l’école  et  l’église  en  commun,  sous  certaines  restrictions  et  tout  le 
reste  du  temps  en  cellule;  mais  les  quatre  premières  semaines  de 
l’emprisonnement  doivent  être  passées  en  cellule  de  jour  et  de  nui 
dans  tous  les  cas; 
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2®  l’oar  les  peines  de  2 semaines  ù un  an,  la  détention  cellnlaire 
pendant  toute  leur  durée; 

8®  Pour  les  peines  ne  dépassaid  pas  trois  mois,  la  séparation  cellu- 
laire dans  les  maisons  d’arrèt. 

Kn  attendant  la  réforme  complète  de  son  système  i)énitentiaire.  le 
gouvernement  russe,  ces  dernières  années,  s’est  borné  à poursuivre 
des  améliorations  partielles,  ju-incipalement  dans  la  construction  des 
jn-isons.  Kn  1875,  on  lit  le  ju-emier  essai  à 8aint-l*étersl)ourg,  de 
l’érection  d’une  grande  i>rison  cellulaire  pour  7t)0  détenus,  — (iOO  hom- 
mes et  lUO  femmes,  il  n’y  a cependant  dans  cette  prison  que  817  cel- 
^ Iules,  le  reste  de  l’édifice  est  destiné  au  système  en  commun. 

Juscfu’a  présent,  la  liussie  n’a  pas  d’école  si>éciale  pour  former  les 
employés  de  prisons.  l>endant  le  courant  de  cette  année,  le  gouverne- 
ment <i  envoyé  tiois  délégués  dans  divers  pays  de  l’Kurope  j)Our  étu- 
dier la  construction,  l’administration  et  la  vlistributiou  des  divers 
établissements  pénitentiaires  et  il  espère  proliter  des  connaissances 
qu  ils  1 apporteront  de  leur  voyage  })our  continuer  et  achever  l’œuvre 
de  la  réforme  dans  toutes  les  branches  du  système  pénitentiaire. 

L)epuis  1874,  un  des  pi  otesseurs  de  1 université  de  Saint-l^étersbonrg 
est  chargé  de  faire  une  série  de  conférences  sur  la  science  péniten- 
tiaire. 11  n’est  pas  douteux  que  toutes  ces  mesures  précèdent  l’établis- 
sement ultérieur  d’écoles  siiéciales  pour  l’éducation  des  emplovés  de 
prisons. 

L attention  de  la  Russie  a certainement  été  éveillée  sur  l’impor- 
tance des  institutions  préventives  et  réformatrices  pour  la  jeunesse. 

a première  colonie  pénitentiaire  pour  les  jeunes  délimpiants  au-des- 
sous de  14  ans  fut  organisée  en  1870,  près  de  Saint-Pétersbourg,  par 
une  Société  privée,  mais  le  gouvernement  lui  a fourni  un  emiilace- 
iiient  et  lui  accorde  un  subside  annuel.  Depuis  cette  époque,  sept  ou 
ui  sociétés  du  meme  genre  se  sont  organisées  dans  différentes  pro- 
aiices  ( e empire,  la  plupart  sans  l’assistance  du  gouvernement.  Eu 
geneial,  ces  institutions  rencontrent  beaucoup  de  sympathie  et 

déTni'tiv^""  t"  ix»"'  se  prononcer 

tcZé  ZT  ri  , d®  ‘e,npiqni  sost 

e?  ? 1'  nnssi  à Saint-Pétersbonrg.  i 

des  “L,  nre  P™'  ince,  ,les  écoles  de  rélbr.ne  et 

PoLt  et  ‘'If  X ‘-é-H-i.-,  .insqn’ù  nn  certain 

encore  p n-tieî7°'‘““''’‘’‘  résultats  pour  ravenir.  11  y a 

.cme,p.nhcnheren.ent  dans  les  grandes  villes,  de  nontbrenx  asiles 
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[pour  les  eJiruiits,  les  v;igal)oiicls,  les  oi'ijheliiis  et  les  JiieJidiauts.  Une 
: fois  qu’ils  ojit  atleiJit  l’àge  de  10  à 1*2  uns,  oji  cherche  à leur  faire 
1 apprendre  un  métier,  ou  hieji  leur  éducation  et  leur  instrnctioji  sont 
i contiJiuées  dajis  d’auti'es  écoles.  Tontes  ces  institutiojis  sont  en  pleine 
voie  de  ijrospérité,  linanciérenient  parlant,  grâce  à la  IjieJiveillance 
caractéjûstiqne  du  jjeuple  russe  et  à la  facilité  avec  hupielle  on  trouve 
des  personnes  disposées  à collaborer  aux  entreprises  de  bienfaisance 
et  d’utilité  i)ul)li(iue. 

! Deux  Sociétés  de  pati'onage,  ou  de  secours  aux  détejjus  li]>érés, 

: ont  été  récemment  oi’ganisées  à Saint-l*étersl)ourg,  une  pour  les 
: hommes  et  une  pour  les  femmes,  mais  les  résultats  obtejius  jusqu’à 
I présent  ne  sont  ])as  très-importants.  Oiioi  qu’il  en  soit,  l’attention 
! publique  commence  à se  porter  vers  ce  coté  de  la  question  péjiiten- 
I tiaire.  l^es  journaux  en  parlent  souvejjt  et  favorablement,  et,  il  y a 
i peu  de  temps,  on  a iJuJdié  dans  une  revue  russe,  — le  Bulletin  iV En- 
yvope^  — ujj  travail  approfondi  sni*  ce  sujet,  domiajit  un  résumé  his- 
I torique  de  ce  qui  a été  fait  dans  cette  sphère  par  les  autres  jiatiojjs, 
et  indiquant  la  Jiianièi’e  dont  le  jjatronage  des  détejius  libérés  pour- 
rait être  oi'ganisé  en  Russie.  Ujje  Société  pour  le  patrojiage  des 
jeunes  libérés  des  deux  sexes  et  sous  la  direction  d’ujie  dame 
russe,  est  en  voie  de  formation  à Saint-l^étersbojjrg:  cette  société  a 
déjà  conunencé  ses  ti'avaux. 

Quoique  la  Finlande  soit  un  gj’and-duché  de  la  Russie,  elle  pos- 
sède cepejidajjt  un  gouverjiement  autonome,  et  il  est  bon  de  passer 
eji  revue  les  progrès  et  l’état  des  choses  dans  ce  pays,  avant  de  pas- 
ser à d’autres  nations.  Depuis  le  Cojigrès  de  Londres,  le  jnouvejnent 
eji  fav'eur  de  la  législation  pénale  et  du  système  pénitejitiaii’e,  a été 
très-marqué  en  Fijilande  ; l’intérêt  et  l’activité  qu’y  apportejit  aussi 
bien  le  ])euple  (jue  le  gouv^ernejnent  vont  contiJiuellernent  eJi  crois- 
sajit.  Dans  le  courant  de  l’aiuiée  1875,  il  a été  publié  le  projet  d’un 
nouveau  code  pénal,  accompagné  d’iui  projet  de  loi  relatif  à l’applica- 
tioji  des  peines,  c’est-à-dire  une  nouvelle  loi  pénitentiaii'e.  Ces  projets 
ojit  été  l’objet  de  discussiojis  constantes  depuis  leur  publication,  et 
il  est  à espérer  que  le  gouvernejnent  et  le  parlement  en  légiféreront 
prochainement.  IjOS  améliorations  déjà  effectuées  dans  le  régime 
pénitentiaire,  au  point  de  vue  de  la  discipline,  du  travail  et  de  1 iji- 
struction,  tendent  toutes,  dans  le  traitement  des  prisonniers,  a l’in- 
troduction du  système  progressif  ou  Irlandais,  système  qui  sei'a  sans 
doute  défijiitivejuent  adopté. 


80 


(JONGllKS  L>K  STOCKHOLM. 


Il  y ;i  ({uelii lie  temps  (jiie  la  création  d’une  école  professionnelle 
pour  l’éducation  des  gardiens  de  prisons  a été  proposée  au  gouverne- 
ment, et  on  espère  (pie  cette  [u-oposition  ne  tardera  pas  à être  mise 
à exécution.  Jün  Finlande,  tous  les  hoinmes  compétents  en  cette 
matière  sont  unanimes  i)Our  reconnaître  la  nécessité  d’un  établisse- 
ment semblable. 

Une  Société  de  patronage  a été  fondée  à llelsingsfors,  en  1860.  et 
compte  déjà  des  succursales  dans  plusieurs  villes  du  pays.  Les 
femme  liliérées.  en  particuliei’,  doivent  souvent  leur  xilacement  à 
cette  association.  Des  dames  dévouées  prennent  en  outre  le  plus 
grand  intérêt  aux  piûsonniers,  tant  iiendanl  leur  détention  ({u’après 
leur  libération.  * 


'rout  le  monde  leconnait  rurgeute  nécessité  de  la  création  d'éta- 
blissements destinés  à l’éducation  des  enfants  aijandonnés  et  vicieux. 
Des  écoles  de  réforme  ont  été  fondées  au  nombre  de  dix  ou  douze 
dans  diverses  parties  de  la  Finlande:  dans  une  de  celles-ci.  depuis 
(|uel<{ue  temi)s , on  rei^oit  les  enfants  vicieux  de  préférence  aux 
autres.  La  plupart  de  ces  écoles  sont  situées  dans  la  campagne,  de 
sorte  <pie  les  elèves  s’y  familiarisent  avec  les  occupations  et  la  vie 
agricoles.  Au  commencement  de  cette  année,  le  parlement  de  Finlande 
a décidé  de  londer  une  institution  sjiéciale  pour  le  traitement  des 
jeunes  tlélimpiauts,  et  a voté  les  sommes  nécessaires  pour  sa  con- 
struction. 

Une  intéressante  particularité  est  à noter  en  Finlande,  dans  le 
traitement  des  prisonniers.  Un  grand  nombi*e  de  criminels,  — aju-ès 
a\  oii  été  détenus  pendant  très-longtemps  dans  les  prisons  de  cette 
contrée,  et  s y être  fait  remanjuer  par  leur  bonne  conduite,  — ont 
sollicité  s])ontauément  la  taveui"  d’êti'e  transportés  en  Sibérie  couiuie 
colons,  ce  qui  leur  a été  accoi'dé  jiar  le  gouvernement.  On  a remar- 
qué que  ces  transportations  ont  exercé  une  bonne  inlluence  sur  la 
di&cipiine  des  prisons,  et  qu’en  même  temps,  grâce  à ce  j^rivilége, 
ceux  qui  en  turent  l’objet,  ont  été  éloignés  du  cercle  de  leurs  anciens 
compagnons,  cercle  dans  lei^uel  ils  seraient  presque  infailliblement 
lentiés  apiès  leui  libération.  Cette  laveur  leur  olfre,  en  outre,  l’oc- 
casioii  de  se  vouer  à l’agriculture  ou  à d’autres  industries  qui  leur 
^ ^ gagner  bonnêtement  leur*  pain  quotidien  par’  leur  tra- 

vail. On  se  demande,  au  récit  de  ces  faits,  si  la  ti-ansportatiou  ne 
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pourrait  point  être  employée  avec  avantage  comme  récompense,  plu- 
tôt que  comme  peine,  dans  nn  système  i)énitentiaire 


Aucun  changement  fondamental  n’est  intervenu  dans  le  système 
pénal  et  pénitentiaire  de  l’empire  Austro- Hongrois.  Cependant  l’Au- 
triche n’est  pas  restée  oisive  dans  ce  domaine,  et  je  suis  heureux  de 
pouvoir  signaler  ici  les  progrès  accomi^lis  dans  ce  pays,  comme  chez 
les  autres  nations.  Ce  code  pénal,  actuellement  en  vigueur,  a été 
adopté  en  185*2:  mais  deux  propositions  sont  pendantes,  à l’heure 
<{u’il  est,  devant  le  Corps  législatif  : la  première  dans  le  but  d’y 
apporter  des  modiücations  essentielles,  et  la  seconde  demandant 
l’introduction  d’Tin  nouveau  système  de  détention.  ]\Iais,  abstraction 
faite  de  ces  mesures  proposées,  l’Autriche  a beaucoup  travaillé  au 
développement  de  son  système  pénitentiaire  tel  qu’il  est  actuellement, 
spécialement  dans  le  but  de  donner  une  plus  grande  extension  à 
l’application  de  l’emprisonnement  cellulaire.  Ce  premier  établisse- 
ment cellulaire  a été  ouvert  la  même  année  qu’a  eu  lieu  le  Congrès 
de  Condres  (187*2).  Trois  autres  prisons  ont  été  inaugurées  depuis 
lors,  la  dernière  le  mois  jiassé,  et  toutes  ensemble  comprennent 
1,050  cellules,  devant  être  occupées  de  jour  et  de  nuit.  Autant 
qu’on  en  peut  juger  d’aiu'ès  l’expérience  ac(£uise,  il  y a lieu  d’être 
satisfait  des  résultats  obtenus.  I-.a  séparation  cellulaire  n’est  cepen- 
dant pas  appliquée  en  Autriche  d’une  manière  absolue;  les  prison- 
niers sont  ensemble  et  peuvent  se  voir  l’un  l’autre  pendant  le  service 
divin,  à l’école  et  aux  promenoirs,  et  l’on  remarque  que  cela  est 
d’une  heureuse  intluence  sur  la  santé,  et  sur  les  conditions  morales, 
mentales  et  physiques  des  prisonniers,  particulièrement  chez  ceux 
dont  la  culture  intellectuelle  et  morale  est  peu  élevée,  classe  très- 
nombreuse  parmi  les  prisonniers  provenant  des  difïérentes  contrées 
qui  composent  l’empire  d’Autriche.  Ces  observations  faites  et  recueil- 
lies avec  soin  montrent  l’intluence  comparative  du  système  cellu- 
laire et  du  système  en  commun,  au  point  de  vue  des  maladies  men- 
tales et  du  suicide.  Le  système  cellulaire  fournit  une  moyenne  d un 
cas  d’aliénation  mentale  sur  186  détenus,  tandis  que  le  système  en 
commun  n’en  produit  qu’un  cas  sur  279  prisonniers.  Avec  la  sépara- 


* Depuis  que  ce  discours  a été  prononcé,  j’ai  appris  qu  on  déploie  y f ^ Hans  l’œu- 
en  Pologne,  dans  le  domaine  de  la  question  pénitentiaire,  et  particulièr  fr>nHer 

vre  des  secours  accordés  k l’enfance  malheureuse,  et  que  1 on  se  proj^s  y 
société  nationale  des  prisons,  telle  que  celle  récemment  organisée  en  Fianc  . 
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tion  cellulaire,  on  coni[)te  un  suicide  sur  4^4  j)risonniers;  avec  le 
système  en  coniinun,  un  suicide  sur  2,14’2  détenus.  C’est  pour  cette 
raison  que  la  législation  autrichienne  a adouci  l’application  du 
système  cellulaii’e  dans  les  limites  ci-dessus  mentionnées,  et  a en 
outre  tenu  comi)te  de  la  culture  intellectuelle  et  de  la  nationalité  des 
prisonniers  soumis  à ce  régime.  On  n’a  pas  remaniué  que  ce  sys- 
tème mitigé  soit  moins  eflicace  (jue  celui  de  la  réclusion  cellulaire 
ou  ait  moins  d’intluence  j)rol)able  sur  la  régénération  morale  des 
condamnés. 

Ce  système  de  la  classification  progressive  a été  introduit  dans 
toutes  les  prisons,  tant  cellulaires  (jue  communes,  et  les  Ijons  résultats 
n’ont  pas  tardé  à être  remar(|ués. 


Peu  de  pays  ont  ressenti  la  bienfaisante  intluence  du  Congrès  de 
Londres  plus  fortement  (pie  la  Smsae.  Depuis  cette  réunion,  la  Suisse 
est  devenue  à ce  sujet  semblable  à une  ruche  d’abeilles  en  été,  où 
tout  est  vie  et  activité,  et  où  le  bourdonnement  ne  cesse  pas.  Les 
progrès  réalisés  sont  remanpiables.  De  nouveaux  codes  ont  été  pro- 
mulgues. de  nouvelles  prisons  iierfectionnées  et  construites,  de  nou- 
velles institutions  préventives  fondées;  le  traitement  progressif  des 
détenus  a été  définitivement  implanté,  la  libération  provisoire  insti- 
tuee  l’œuvre  des  Sociétés  de  patronage  s’est  largement  développée. 

^ocic2é  sicisse  (les  prisons  il  déployé  une  activité  extraordinaire 
d initiative,  et  non  moins  extraordinaire  a été  l’impulsion  qu’elle  a 
iinprimee  a l execution  des  mesures  imises  par  elle,  tant  à celles 
egislation  pénale  ipi’à  celles  intéressant  la  discipline 
uei.  préventives  et  réformatrices:  tel  est,  en 

Kém.bl  ne  Ibsto.re  de  ces  six  années  do  travail  dans  cette  petite 
Itejmblique  qui  tonne  le  centre  de  l’Europe.  ^ 

d’ doiite/nn  assez  dit;  mais  permettez-moi 

d ajonte:  un  fait  on  deux  à Pappui  de  ce  qui  précède. 

et  larnê,nm,'r,  «'était  promptement 

Nenihttel  à n ' '■'T®;""  assertio,.  : le  canton  de 

Snn  êfi  L “'«es;  il  possé.lait,  avant  le 

l"  me"  ier  dn  né  r •®-  «'‘e  co.npte  t,.5l)ü  .«emines. 

veîs  Te  canton  ï'  ‘f*'  ® ««  ««««on,  à tra- 

nnancierdetmis  ie‘‘“'  ®‘  ««««onrs  personnel  et 

de  tons  . je  viens  de  vous  dire  qnel  en  a été  le  résultat. 
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J’ai  dit  que  les  iiistitii lions  préventives  et  réfonnatrices  s’étaient 
multipliées  en  Suisse;  en  voici  une  preuve.  11  y a quelques  années, 

! un  citoyen  de  Neuchâtel,  M.  F.  Borel,  légua  en  mourant  à l’Etat  une 
I somme  de  800,000  francs  (cette  soniino  monte  aujourd’hui  à 1,000,000) 
pour  être  affectée  à telle  œuvre  de  hienfaisance  (pie  le  Conseil  légis- 
latif jugerait  convenable.  Ce  Conseil  nomma  une  Commission  pour 
déterminer  la  destination  (jiie  l’on  donnerait  à ce  legs.  Diverses  insti- 
tutions sollicitèrent  ce  généreux  don,  mais  aucune  ne  l’obtint;  un 
vote  unanime  décida  cpie  cette  somme  serait  employée  à la  fondation 
d’une  institution  d’éducation  pour  les  jeunes  garijons  orphelins, 
abandonnés  et  exposés  à tomber  dans  le  crime.  Le  idan  de  construc- 
tion de  cette  institution  est  basé  sur  le  système  de  famille  et  son 
achèvement  ne  tardera  pas.  Ouehpies  années  plus  tard,  un  riche 
citoyen  du  même  canton,  M.  S.  Lamlielet,  légua  par  testament  toute 
sa  fortune  dans  le  même  Imt  à peu  près  (jue  M.  Borel,  soit  pour  la 
fondation  d’une  institution  semblable  pour  les  jeunes  filles.  Il  est 
mort  dès  lors,  et  l’école,  organisée  aussi  d’après  le  système  de 
famille,  est  déjà  en  pleine  activité,  grâce  â ce  (pi’il  n’a  lias  été  néces- 
saire de  bâtir,  la  maison  du  donateur  ayant  pu,  pour  commencer, 
être  affectée  â l’institution.  Or,  nous  en  sommes  convaincus,  c’est  au 
Congrès  de  Imndres  que  l’on  doit  cet  argent,  aussi  sûrement  que  le 
legs  de  M.  Borel.  Nombre  d’institutions,  sur  le  plan  du  système  de 
famille,  telles  qu’il  en  existe  â Farningham  et  â Addlestone,  ont  été 
fondées  en  Suisse  depuis  le  Congrès  de  Londres.  Cependant,  comme 
la  grande  majorité  des  institutions  de  secours  pour  l’enfance  sont 
entretenues  en  Suisse  par  la  charité  privée  et  ne  reçoivent  pas  les 
enfants  au-dessus  d’un  certain  âge,  les  jeunes  délimpiants  de  15  â 
20  ans  sont  dans  ce  pays  abandonnés  â leur  sort,  ou  envoyés  dans 
les  prisons  d’adultes;  en  conséquence,  dans  le  but  de  combler  cette 
lacune,  les  Cantons  sont  actuellement  occupés  â résoudre  le  problème 
de  créer  sur  le  modèle  de  Redhill,  jirès  de  Londres,  une  école  de 
réforme  x^our  les  jeunes  délinquants  apjiartenant  à la  classe  que  je 
viens  d’indiquer. 

Je  mentionnerai  encore  un  fait,  non  jias,  malheureusement,  qu’il 
soit  iiarticulièrement  caractéristique  d’un  état  de  choses  naturel  en 
Suisse,  mais  bien  jilutôt  parce  qu’il  peut  servir  d’exemple.  Un  xias- 
teur  du  canton  de  Neuchâtel,  M.  Penneveyres,  légua  en  mourant 
toute  sa  jietite  fortune,  — 30,000  fr.  à iieu  jirès,  je  crois,  pour  que 
les  intérêts  de  cette  somme  fussent  affectés  au  traitement  futur  de 
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raumôniei’  des  prisons  de  ce  canton;  grâce  à ce  subside  à ajoiiter 
au  traitement  accordé  par  l’Etat,  il  est  et  il  sera  dorénavant  toujours 
possible  de  subvenir  aux  frais  qui  incombent  â cette  charge.  N’y 
aui-a-t-il  donc  personne  qui  se  sentira  poussé  par  un  exemple  si 
généreux  à se  dire:  «Va  et  ftiis  de  même  »,  car  peu  d’hommes  ont 
une  charge  aussi  utile  et  aussi  ingrate  que  celle  d’aumônier  de  prison, 
et  bien  peu  sont  aussi  pauvrement  récompensés  de  leurs  services. 


Depuis  le  Eongrès  de  Londres,  le  Danemark  a apporté  iine  grande 
activité  dans  le  domaine  de  la  réforme  pénale  et  pénitentiaire.  Le 
premier  acte  du  gouvernement,  après  le  retour  de  son  délégué  au 
Congrès,  fut  de  décréter  que  dorénavant  les  prisons  du  royaume 
seraient  administrées  d’après  les  principes  du  système  progressif,  et 
ce  décret  fut  suivi  d’une  série  de  mesures  excellentes  dans  le  sens 
de  la  réforme.  En  premier  lieu,  le  Code  pénal  danois  a subi,  depuis 
le  Congrès  de  Londres,  d’importantes  modifications,  tant  générales 
({lie  partielles,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  travail  des 
enfants  dans  les  manutâctures,  la  propagation  des  maladies  véné- 
l’iennes  et  le  maintien  de  1 ordre  et  de  la  paix  pendant  les  jours  fériés 
des  Eglises  reconnues  par  l’Etat.  En  outre,  le  laps  de  temps  compris 
entre  les  années  187-2  et  1878  a été  fertile  en  traités  conclus  par  le 
Danemai  k avec  d autres  iications  pour  l’extradition  des  criminels. 

En  Islande  également,  — contrée  liée  au  royaume  du  Danemark, 
non-seulement  par  des  relations  personnelles,  mais  encore  j>ar  des 
relations  civiles,  — une  (juantité  d’ordonnances  pénales  ont  été 
publiées,  de  sorte  que  le  Code  pénal  de  l’Islande  a atteint  le  même 


degré  de  développement  que  celui  du  Danemark.  Une  nouveau  péni- 
tencier a été  inauguré  dans  la  capitale  de  l’Islande  et  des  prisons 
celluLiiies  poui  les  prévenus  et  les  condamnés  à de  courtes  peines 
ont  été  construites  en  même  temps  dans  diverses  parties  du  pays. 

Par  une  loi  en  date  de  février  1873,  le  Parlement  danois  a ordonné 
que  le  système  progressif  fût  introduit  dans  les  pénitenciers  où  sont 
détenus,  d’après  le  système  en  commun,  les  condamnés  aux  travaux 
oices,  piogiession  <pii  consiste  en  quatre  stages:  un  stage  prépara- 
toire en  cellule,  un  stage  pénal  et  réformateur,  un  stage  intermé- 
diaire et  un  stage  en  libération  conditionnelle  (ticket  of  leave).  Ce 
système  est  appliqué  depuis  trop  peu  de  temps  pour  permettre  aux 
.wtoi  ites  d en  imh.iuer  les  résultats;  cei.endant,  elles  iniésitent  pas 
a iiinei  nu  on  a constaté  que  ce  système  exerce  une  lieiireuse 
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influence  sur  le  maintien  de  l’ordre  et  de  la  discipline,  en  admettant 
les  prisonniers  à travailler  eux-mêmes  à leur  propre  régénération,  en 
éveillant  en  eux  l’espérance  d’obtenir  à cliatxue  stage  de  leur  peine 
une  diminution  de  contrainte  et  une  liberté  croissante,  et  en  les  met- 
tant à même  de  s’assurer,  ])ar  une  bonne  conduite  non  interrompue 
et  un  travail  assidu,  un  retour  à la  liberté  avant  l’expiration  de  la 
peine  à laquelle  ils  ont  été  condamnés. 

En  1875,  un  des  pénitenciers  du  Danemark  fut  aboli:  la  cause  prin- 
cipale de  son  abolition  fut  la  diminution  du  nomljre  des  prisonniers, 
qui  s’est  abaissé  de  plus  de  la  moitié  depuis  la  promulgation  du  nou- 
veau Code  pénal  en  J80t),  code  qui  réduit  considérablement  la  sévé- 
rité des  peines  primitivement  en  usage.  11  est  intéressant  de  remar- 
quer que  c’est  à cet  adoucissement  des  peines  appliquées  au  crime  et 
à la  substitution  des  moyens  moraux  aux  moyens  physiques  dans 
le  traitement  des  criminels,  qu’on  doit  attribuer  cette  diminution 
remarquable  qui,  dans  l’espace  de  douze  ans,  a alDaissé  la  moyenne 
des  prisonniers  condamnés  aux  travaux  forcés  de  1,800  à 000  ou  a 
peu  lu'ès. 

Le  système  de  l’isolement  cellulaire  est  appliqué  aux  prévenus  et 
aux  condamnés  à remprisounement  simple  dans  93  prisons  locales. 
Depuis  1872,  non  moins  de  neuf  de  ces  prisons  ont  été  entièrement 
reconstruites. 

Depuis  1877,  M.  Stuckenberg  publie  un  journal  traitant  de  toutes 
les  questions  ({ui  se  rattachent  à la  science  pénale  et  pénitentiaire,  et 
servant  d’organe  à toutes  les  contrées  septentrionales  : le  Danemark, 
la  Suède,  la  Norvège  et  la  Einlande.  La  presse  de  ces  pays  a appu^'^é 
chaudement  l’entreprise  de  M.  Stuckenberg,  lui  promettant  de  grands 
succès  pour  l’avenir. 

I..’intérêt  du  public,  pour  tout  ce  qui  se  rattache  aux  questions 
pénitentiaires,  A^a  toujours  en  croissant,  particulièrement  en  ce  qui 
concerne  les  Sociétés  de  j)atronage;  on  en  compte  une^pour  chacune 
des  trois  prisons  centrales,  et  l’intérêt  qu’on  y porte  se  manifeste 
d’une  manière  indiscutable.  Ces  Sociétés,  qui  existent  depuis  long- 
temps en  Danemark,  ont  constamment  progressé  et  élargi  leur 
sphère  d’activité  depuis  1872.  A partir  de  cette  époque,  le  gouvei- 
nement  leur  a accordé  une  subvention  annuelle,  et  la  bientaisance 
privée  supplée  abondamment  à ce  qui  i^eut  leur  être  nécessaiie 
lorsque  leurs  ressources  sont  épuisées. 

Au  point  de  vue  des  institutions  destinées  a secourir  1 enfance,  le 
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Danemark  a fait  des  pro«;rès  dignes  d’éloges.  Depuis  plus  de  50  ans, 
des  Sociétés  et  des  établissements  y ont  été  fondés;  ils  olfrent  aux 
enfants  abandonnés  et  aux  orphelins  des  asiles  dans  les(piels  ceux-ci 
reçoivent  une  bonne  éilucation,  spécdalement  destinée  à les  préparer 
aux  travaux  de  ragriculture.  Durant  la  péidode  qui  s’est  écoulée 
de  1872  à 1878,  ce  sont  les  jeunes  lilles  et  les  jeunes  enfants  du  sexe 
téminin  <pii,  d une  façon  tonte  s])éciale,  ont  attiré  sur  eux  l’attention 
du  public.  Une  Société,  dans  le  but  de  i)ourvoir  à ce  besoin,  fut 
organisée  en  1872.  et  l’année  passée  on  ouvrit  un  asile  pour  recevoir 
les  jeunes  lilles  qui  sortent  «le  prison,  asile  <Ians  Ie<{uel  on  s’efforce, 
comme  en  Hollande,  de  leur  fournir  les  moyens  tle  gagner  honnê- 
tement leur  vie  en  leur  donnant  une  bonne  instruction. 

11  ne  lions  reste  à mentionner  (pi’une  institution  uui«pie  en  son 
genre  et  spéciale  au  Danemark.  U’est  un  étiiblisseinent  «jui  offre  un 
asile  aux  petites  lilles  abandonnées,  de  l’àge  tle  deux  à «juatre  ans, 
et  «{ni  y demeiiient  jusqu  a 1 âge  tle  seize  ans.  Ulles  reçoivent  une 
éducation  propre  a en  taire  tles  tlomestiques  de  premier  ordre.  Cet 
ét.iblissement,  «pii  date  de  1874,  doit  son  existence  à la  comtesse  de 
Damier.  Ua  comtesse  affecta,  pour  la  fontlatioii  tle  cette  institution, 
son  château  «le  Jægerspris,  avec  toutes  ses  dépendances,  legs  qui 
représente  une  valeur  tl’à  jieu  près  dix  millions  tle  francs.  Il  est  des- 
tine a 600  entants,  mais  jusqu’à  présent  il  ii’en  a reçu  que  250. 

La  direcüon  générale  «les  prisons  publie,  tous  les  cinq  ans.  un 
rapport  qui  comprend  toujours  un  nombre  croissant  de  tlonnées  inté- 
ressantes, et  qui  fournit  en  même  temps  «les  renseignements  statis- 
tnpies  de  la  plus  gran«le  valeur. 

Le  (-lOngiès  de  Londies  na  pas  été  s.ans  influence  en 
«luonpie  cette  intluence  ait  été  moins  considérable  qu’en  Danemark, 
epnis  18 /k,  le  Code  pénal  norvégien,  qui  date  de  1842.  a subi  une 
^ changé  plusieurs  dispositions  primitivement  en 

^ueur,  spécialement  en  ce  qui  concerne  l’adoucissement  des  peines. 

punis  de  mo.-t  le  sont  pu' 
ce  qui  concerne 

opter  e tre T’’'’’  cour  peut  maintenant 

Fn  outre  **  peine  ou  les  travaux  forcés  à perpétuité  on  iV  temps. 

forcer‘n^eréuV"f‘'"'’'’''®  ‘«e  «n  peine  des  travaux 

par  celle  des  ti-i  ^ “o^'veau  code  autorise  à remplacer  cette  peine 
^ \aux  forces  à temps,  quoique  la  plus  longue  durée 
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de  cette  peine,  jadis  limitée  à 15  ans,  ait  été  i)rolongée  jnsqn’à  18  ans. 
Une  quantité  d’autres  adoucissements  de  i)eine  ont  été  introduits  dans 
le  code  révisé,  mais  leur  énumération  nous  prendrait  trop  de  temps. 

Quoique  aucune  modification  matérielle  n’ait  été  introduite  pen- 
dant ces  six  dernières  années,  dans  le  système  pénitentiaire  de  Nor- 
vège. la  (inestjon  d’nn  système  perfectionné  fait  actuellement  l’objet 
de  sérieuses  études.  1/opinion  pul)li({ue  de  ce  pays  s’est  occupée, 
beaucoup  plus  que  précédemment,  de  la  ([uestion  x>énitentiaire,  et  le 
gouvernement  et  l’assemblée  nationale  y ont  voué  une  attention 
croissante.  Cette  dernière  est  allée  jus<{u’à  établir,  en  juillet  18()5, 
une  nouvelle  section  dans  le  dé])artement  de  la  justice,  x^^^^cée  sous 
la  direction  d’nn  fonctionnaire  ax)X)elé  dans  la  langue  du  x^^iys  « Exx:>e- 
ditionsclief  »,  et  dont  les  fonctions  corresx^ondent,  x>ar  leur  'nature,  à 
celles  confiées  dans  les  antres  x^ays  au  directeur  général  des  prisons. 
M.  C.-C.  Smith  occux)e  cette  i)Osition,  et  il  a été  chai-gé  de  x>roposeret 
de  préx)arer  une  réforme  radicale*  du  système  x^énitentiaire  en  Nor- 
vège; connaissant  xiersonnellement  M.  Smith,  je  sais  qu’il  est  à môme 
d'acconix^lir  cette  tâche. 

Quoique,  ainsi  (xue  nous  venons  de  le  dire,  aucun  changement 
essentiel  n’ait  eu  lieu  dans  les  xu'isons  de  ce  x^^i^ys,  certaines  amélio- 
rations imx)ortantes  y ont  été  introduites.  Par  exemx)le,  on  s’est 
etîorcé  avec  succès  de  dévelox^per  l’instruction  scolaire  dans  les  pri- 
sons, d’en  agrandir  les  bibliothèques  et  d’occux^er  les  détenus, 
autant  que  faire  se  x^eut,  à des  travaux  qui  les  rendront  x^lus  à môme 
de  x^ourvoir  honnôtement  à leur  existence  ax^rès  leur  libération. 

Des  progrès  d’une  grande  imx)ortance  ont  aussi  été  faits  dans  une 
autre  direction.  Jadis  il  n’existait  qu’une  seule  Société  de  secours 
pour  les  détenus  libérés,  mais  les  deux  dernières  années, 

plusieurs  sociétés  semblables  ont  été  organisées  en  Norvège.  On 
porte  un  grand  intérêt  à ces  sociétés,  dont  quelques-unes  sont  sub- 
ventionnées par  l’Etat.  De  nombre  des  détenus  libérés  qui  s’adressent 
â elles  pour  recevoir  des  secours  augmente  chaque  jour. 

11  n’a  pas  été  fait  beaucoux^  non  plus  pour  l’œuvre  de  secours 
aux  enfants,  mais  « les  ossements  secs  commencent  aussi  a repren- 
dre vie  sur  ce  champ  ».  M.  Petersen,  délégué  officiel  de  la  Norvège  au 
Congrès  de  Londres,  dit  dans  son  rapx>ort  au  gouA'ernement  de  son 
pays  ; « Toftes  gave  (le  don  de  Tofte),  petite  colonie  agricole  pour  les 
enfants  vicieux  et  abandonnés,  est  un  domaine  sur  lequel  il  est  x^os- 
sible  de  construire,  et  il  se  peut  que  l’on  commencei’a  a ouvrir  les 
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yeux  sur  cet  établissement.  » L’événement  a prouvé  (pie  ces  paroles 
étaient  prophétiques.  Le  petit  établissement  pour  l’éducation  et  la 
réforme  des  enfants  vicieux,  fondé  il  y a bien  des  années  par  ia 
générosité  de  M.  Tofte,  vient  d’être  considérablement  agrandi;  et 
c’est  le  parlement  national  qui  a tburni  les  fonds  pour  exécuter  cet 
agrandissement.  On  peut  donc  considérer  <pi’un  jiremier  jias  a été 
fait  en  avaint,  et  la  Norvège,  d’ici  à (]uel(pies  années,  sera  assurément 
pourvue  d’un  système  d’institutions  préventives  et  réformatrices 
bien  établi. 


Si  je  voulais  vous  dire  tout  ce  <pie  j’ai  sur  le  cœur,  au  sujet  du 
pays  dans  lequel  le  Congrès  pénitentiaire  international  est  actuelle- 
ment assemblé,  je  craindrais  cpie  l’ont  m’accusîit  de  flatterie,  heureu- 
sement vous  êtes  vous-mêmes  dans  ce  pays  et  l’évidence  de  la  vérité 
tiappera  vos  regards.  Au  lieu  d’essayer  de  tracer  de  ma  propre  main 
une  peinture  des  progrès  et  de  l’état  de  la  (juestion  pénitentiaire  en 
Suède  pendant  les  six  dernières  années,  laissez-moi  citer  quelques 
passages  extiaits  d un  rapport  présenté  sur  ce  sujet  par  l’éminent 
directeur  général  de  l’administration  pénitentiaire  de  Suède,  à un 
Congi  ès  pénitentiaire  tenu  en  Amérique  i 

« Le  Congrès  pénitentiaire  international  de  Londres,  dit  M.  Alin- 
qmst,  a eu  pour  effet  d’exciter  l’attention  des  législateurs  et  du  public 
en  généial  sui  la  nécessité  d introduire  de  nouvelles  mesures  pour  la 
réfol  me  dans  le  traitement  des  prisonniers.  L’intluence  importante  que 
e onpès  a exercée  en  Suède  est  attestée  par  nombre  de  preuves.» 

près  avoir  indiqué  une  loi  votée  par  la  Diète  en  1878,  M.  Alin- 
quist  ajoute  : « Ce  fut  le  premier  pas  fait  dans  la  direction  du  système 
progressif,  qui  fut  immédiatement  mis  en  usage.  . Plus  loin,  il  dit  : 

« ^a  complété  adoption  du  système  progressif  a été  proposée  l’année 
eimere  au  Parlement.»  Après  avoir  parlé  des  obstacles  que  le  sys- 
eme  progiessif  iiourrait  rencontrer  en  Suède,  il  ajoute:  «Cepen- 
dant, en  proportion  de  la  valeur  bien  connue  du  système  progressif, 
on  introduction  est  chose  nécessaire  et  nul  doute  qu’il  ne  soit  adopté 
par  1 assemblée  législative.» 

l’intéressant  récit  suivant  : . Pendant  ce  temps, 
tentiaii  pTi^'"'’®^  été  prises  pour  perfectionner  le  traitement  péni- 
a été  DroiptiS^^  ^ ^ éducation  spéciale  des  employés  de  prisons 

holm  1 (^  nr^  ^ naise  en  connexion  avec  le  pénitencier  central  de  Stock- 
holm. Le  programme  d’étude  et  d’enseignement  est  divisé  en  deux 
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parties,  à savoir  : un  cours  primaire  pour  les  employés  inférieurs  et 
un  cours  secondaire  2>our  les  emi>loyés  supérieurs.  Chacun  de  ces 
cours  dure  six  mois.  » 

Passant  à un  autre  sujet,  M.  Almquist  dit  : « On  i^ropose  que  des 
traités  i^opulaires  sur  les  jirisons  ou  la  disciiiline  des  prisons  soient 
traduits  en  suédois;  que  les  rai)ports  sur  les  progrès  réalisés  dans  les 
autres  pays  soient  juibliés  de  temps  en  temps  et  que  de  courts  essais 
soient  écrits  sur  ce  sujet.  On  esjière  que  par  la  libre  circulation  de 
telles  publications  on  réussira  à éveiller  l’attention  du  personnel  des 
prisons,  à éclairer  leur  jugement  et  à augmenter  leurs  connaissances 
au  prolit  du  service.» 

Dans  une  autre  i)ublication  faite  en  1877,  M.  Almquist  dit  : « Ces 
derniers  temi)S,  nombre  de  sociétés  de  j)atronage  ont  été  organisées 
pour  l’assistance  des  i)risonniers  libérés,  telles  (|u’une  société  centrale 
et  plusieurs  autres  dans  les  i)rovinces.  Une  légère  cotisation  annuelle 
est  imi^osée  aux  membres,  et,  en  outre,  ces  sociétés  reçoivent  une 
subvention  de  l’administration  générale  des  jirisons.» 

En  étudiant  les  rapports  eiivoyés  au  Congrès  pénitentiaire  de  Saint- 
Louis,  je  trouve  le  fait  suivant  très-intéressant  en  lui-même  et  faisant 
grand  bonneur  à feu  l’illustre  reine-mère,  a la  tamille  royale  et  au 
peuj)le  suédois  : « Une  société  fut  formée,  l’année  j^assée  (18/2),  sous 
le  patronage  de  S.  M.  la  reine-mère  Joséj^bine,  qui  donna  3/, 500  fr. 
pour  sa  fondation.  Cette  société  a recueilli  d autres  dons  considéra- 
bles de  la  famille  royale  et  de  toutes  les  classes  de  la  société,  de  sorte 
qu’elle  sera  bientôt  à même  de  fonder  deux  colonies  de  réforme  sur 
le  modèle  de  celle  de  Mettray  en  France.» 

M.  Almquist  termine  sa  communication  au  Congrès  américain  pai 
les  mots  suivants  : « D’après  ce  qui  a été  dit  j)lus  haut,  on  j)eut  voii 
que  réellement  il  y a eu  une  activité  croissante  en  ce  qui  concerne 
les  institutions  pénales  et  réformatrices,  une  activité  telle  qu  on  n a 
jamais  vue  chez  nous,  et  cette  activité  peut  être  attribuée,  sans  exagé- 
ration, aux  informations  et  aux  insi^irations  que  les  délégués  suédois 
ont  rap2)ortées  du  Congrès  de  Londres.  Les  grands  résultats  pi  oduits 
par  cette  réunion  sont  maintenant  reconnus  en  Suède  et  leur  influence 
sur  la  législation  criminelle  et  sur  le  traitement  des  condamnés  de- 
viendra toujours  i^lus  grand’e  dans  l’avenir.» 

J’apprends  par  une  lettre  de  M.  Almquist  que,  du  Comité  local  de 
Stockholm,  a surgi  une  idée  admirable,  qui  sera  appliquée  pendant 
la  réunion  du  Congrès  actuel.  Voici  de  quoi  il  s agit  : il  seia  tait  une 
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exposition  des  produits  du  travail  dans  les  ])i’isous  des  pays  Scan- 
dinaves : la  Suède,  la  Norvège,  le  Danemark  et  la  Finlande.  Une  telle 
exposition  ne  saura  niaiKfuer  d’intéresser,  d’instruire  et  d’inspirer. 
Pourquoi  ne  conduirait-elle  point,  dans  les  Congrès  à venir,  à des 
expositions  industrielles  du  travail  des  i)risons  de  tous  les  pays? 
11  me  semble  (pi’elle  pourrait  et  devrait  avoir  cetetlet,  ^Mais,  pour  des 
raisons  (pii  seront  énoncées,  je  revieiuli’ai  sur  ce  sujet  ipiand  j’aurai  à 
jiarler  des  progrès  cpi'a  laits  l’Italie  pendant  les  six  dernières  années. 


Depuis  1814,  le  système  pénitentiaire  bel(jc  est  celui  de  la  sépara- 
tion simple  et  absolue  de  tous  les  i)risonniers,  i)eudant  toute  la  durée 
de  leur  peine,  sauf  <pielques  légères  exceptions  en  faveur  des  con- 
damnés a perpétuité,  <iui,  après  dix  ans  de  détention  cellulaire,  sont 
tiansféiés  flans  la  prison  de  fjand,  ou  ils  travaillent  et  mangent  en 
commun,  mais  sont  encore  séjiarés  pendant  la  nuit.  Ce  système  dé- 
buta, dans  une  mesure  restreinte,  en  1885,  sous  l’illustre  Ducpétiaux; 
mais,  même  après  son  adoption  délinitive,  en  1849,  il  était  loin  d’avoir 
reçu  une  organisation  complète  d.ans  tout  le  royaume.  Kn  réalité,  ce 
n est  que  dans  ces  dernières  années,  et  seulement  depuis  le  Congrès 
de  Londres,  qu  on  a mis  la  dernière  main  à l’œuvre  et  (pi’on  peut 
dire  qu’elle  est  réellement  achevée.  La  Helgique  est  maintenant  en 
possession  d un  système  pénitentiaire  complet,  comprenant  4,7(h2  cel- 
lules de  jour  et  de  nuit,  et  ayant  nécessité,  depuis  40  ans,  une  dépense 
d’au  moins  20,000,000  de  francs.  Ce  n’est  pas  seulement  dans  les  pri- 
sons centrales  que  l’administration  et  la  discipline  sont  organisées 
d apres  un  système  uniforme,  mais  il  en  est  de  même  dans  les  pri- 
sons secondaires  (maisons  de  détention  et  d’arrêt)  qui,  dans  tout  le 
pays,  sont  uniformément  administrées.  La  division  de  la  journée, 
ameublement,  les  lits,  le  costume,  les  visites,  les  dispositions  sani- 
tau  es  la  classibcation,  l’instruction  scolaire,  les  leçons  de  morale,  la 

distiibution  des  livres  dans  le  cabinet  de  l’instituteur,  tout  est  sem- 
blable partout. 

‘'"•■'““«"P  ‘l®  recrutcuent  ,U,  personnel  <les  eni- 

!hZïr'  - si  on  pont  s’exprimer  ainsi  - parle 

vent  arrfr‘®"-'f , P™"™  ««Incité,  iis  peu- 

pénitèncier*’r’“^r°"  P""'  J'is'l'i’à  la  place  de  directenr  de 

cette  adininist  ®r  Senre  d organisation  qni  constitue  la  force  de 

corps  m ™ ®‘.''®''®>°PP®  re.narqnable  esprit  de 

coips  pai  leipiel  elle  se  distinoue. 
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Des  écoles  existent  dans  toutes  les  prisons  de  Belgi(|ue,  môme 
dans  les  plus  petites,  écoles  dans  lesquelles  on  enseigne  la  lecture, 
récriture,  rarithmétiquo,  les  notions  élémentaires  de  la  géographie, 
l’histoire,  la  grammaire,  les  éléments  du  dessin  linéaire  et  géométri- 
que, tout  particulièrement  dans  leur  application  à l’industrie  et  aux 
arts  utiles.  Des  contërences  morales  et  familières  sont  continuelle- 


ment données  aux  détenus. 

On  cherche  à combattre  l’ennui  de  la  cellule  par  des  distractions 
variées.  Pendant  les  lieures  de  travail,  le  prisonnier  reçoit  nombre 
de  visites.  Tous  les  employés  doivent  le  visiter  et  deviennent  ainsi, 
à différents  degrés,  les  agents  de  sa  régénération,  (’.haque  gardien  a 
2.5  détenus  sous  sa  surveillance.  Sa  consigne  est  réglée  de  façon  à 
assurer  à cha({ue  détenu  la  2.5®  partie  de  la  durée  de  la  journée  de 


son  gardien.  Dn  outre,  les  détenus  reçoiv'ent  les  visites  du  directeui, 
du  sous-directeur,  des  trois  aumôniers,  de  l’instituteur  et  des  deux 
médecins.  Un  règlement  fixe  le  nombre  de  visites  que  les  divers  fonc- 
tionnaires doivent  faire  par  jour.  IjC  directeur  et  le  sous<lirecteur  doi- 
vent visiter  chacun  2-5  prisonniers  par  Jour,  1 aumônier  doit  passeï 
5 heures  par  jour  dans  les  cellules,  et  les  médecins,  outre  les  visites 
des  malades,  doivent  voir  journellement  chacun  12  prisonniers. 


En  Hollande,  \e  système  cellulaire  semble  gagner  beaucoup  de 
terrain,  quoique  le  système  progressif  y compte  aussi  beaucoup 
d’adhérents.  A la  réunion  annuelle  de  la  société  des  juristes,  tenue 
après  le  Congrès  de  Eondres,  une  journée  entière  lut  consacrée  a la 
discussion  du  meilleur  système  de  prison  pour  un  Etat,  discussion 
dans  laquelle  de  nombreuses  citations  turent  empruntées  aux  déb.its 
et  aux  procès-verbaux  du  Congrès  de  I jondres.  Une  proposition  poi- 
tant  que  le  systèiïie  progressif  ne  doit  pas  être  recommandé  dans  Je 
cas  d’une  peine  de  longue  durée,  ne  fut  appuyée  que  par  une  taiblc 
majorité;  tandis  qu’une  autre  prox>osition  portant  qu  apièsavoii  subi 
8 ans  d’enq^risonnenient  cellulaire  — maximum  prévu 
X)risonnier  doit  être  admis  à remxTrisonnement  en  commun,  basé  sur 
une  judicieuse  classification,  fut  adoi>tée  à la  presque  unanimité  c es 
voix.  Il  peut  paraître,  à ce  «x^iQ  .1®  crains,  qu’il  y ait  quelque  c 
d’illogique  entre  ces  deux  votes,  mais  il  ne  faut  pas  s y ariêtei.  s 
sont  une  x>reuve  que  le  système  de  la  séparation  cellulaire,  x'>oui  ^ es 
peines  de  longue  durée  tout  au  moins,  n’a  pas  encore  remporte  en 
Hollande  une  victoire  aussi  complète  qu’en  Belgique,  tandis  (ju  au 
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contraire  les  princii)es  de  la  classilicatioii  progressive  y ont  rencontré 
Leanconp  d’adhérents  ; en  soniine,  il  en  résulte  clairement  que  les 
l^iys-]3as  ne  sont  pas  encore  pourvus  délinitivenient  d’un  système 
2)énitentiaire  tixe.  Mais  lacpiestion  y est  vigoureusement  étudiée  et  le 
jour  ne  tardera  pas  à arriver  où,  probablement,  un  système  à peu 
2Ji’ès  semblable  à celui  de  la  Belgi(iue  y sera  adoi)té. 

On  ne  i^eut  2>as  douter  davantage  que  la  Hollande  soit  un  des  pays 
qui  ait  été  le  i)lus  fortement  inlluencé  par  rimi)ulsion  donnée  récem- 
ment à la  réforme  i)énale  et  i)énitentiaire,  et  elle  s’est  montrée  une 
des  2)lus  zélées  à travailler  au  i)rogrès  de  l’œuvre.  C’est  spécialement 
le  cas  en  ce  qui  regarde  son  code  2>énal,  qui  comiu'end  aussi  le  sys- 
tème i)énitentiaire.  Déjà  en  1870,  une  commission  com2)osée  de  cinq 
j uristes  éminents  tut  nommée  i)ar  le  roi  i)our  jiréparer  un  nouveau 
code  2)énal  et  2>énitentiaire;  mais  son  activité  2*^i’^it  avoir  été  très 
restreinte  jusqu’au  moment  où  le  Congrès  de  Londres  fut  terminé, 
après  quoi  elle  se  mit  vigoureusement  à l’œuvre,  et,  dès  1875,  elle 
2)résentait  déjà  un  ra2)23ort  accom2)agné  d’un  2>i’ojet  de  code  2>énal  et 
2)énitentiaii'e  et  d un  ex2)osé  des  motits  2'our  son  accei^tation. 

Il  laudrait  tro2)  de  teni2)s  2>our  n’ex2)Oser  même  que  les  dis2)Ositions 
les  plus  ini2)ortantes  de  ces  lois;  il  suflira  de  dire  que  leur  accepta- 
tion (2ui  ne  2)eut  tarder  longtem2)S  à intervenir  — constituera  un 
iniinense  2)rogrès  sur  l’ancien  ordre  de  choses. 


La  relorme  pénitentiaire  a fait  des  progrès  remarquables  en  Italie 
depuis  le  Congrès  de  Londres;  ces  progrès  sont  caractérisés  surtout 
par  les  trois  colonies  pénitentiaires  établies  sur  trois  des  îles  de  l’ar- 
chq^el  toscan,  où  les  i^risonniers  qui  ont  subi  au  moins  la  moitié  de 
eui  peine  2îeu\  ent  être  transférés  de  toutes  les  2n*isons  du  royaume, 
a titre  de  récompense  pour  leur  zèle  au  travail  et  leur  bonne  conduite. 
Ces  colonies  constituent,  dans  toute  l’étendue  du  terme  et  dans  sa 
mei  eui  e tonne,  la  2)rison  intermédiaire  du  sy^stèine  Crofton.  Dans 
ces  e a isseinents,  le  tiavail  est  conqilètement  agricole,  les  détenus 
eu  IV  eut  la  vigne,  les  oliviers  et  les  céréales.  L’agriculture  est  ensei- 
gnée scientitiquement  et  pratiquement  aux  prisonniers.  Le  transfert 
e^  détenus  des  autres  établissements  pénitentiaires  est  — ainsi  que 
Tl  rii  — encouragement  au  mérite  et  une  récompense. 

sait!.  V,"r  le  travail  et  l’obéis- 

fliienr'o  ^^‘”‘“''1“®  qu’il  agit  très  eflicaceinent  dans  ce  sens.  L'in-.l 

. uence  iju  il  exerce  sur  la  disciidine  des  prisons  desquelles  les  déte| 
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nus  sont  extraits  est  réellement  admirable;  il  en  est  de  môme  des 
résultats  qu’on  remar(|ne  chez  ceux  qui  en  ont  été  l’olqet,  tant  au 
point  de  vue  moral  que  physicjue,  ce  ([ui  provient  des  travaux  aux- 
(piels  ils  sont  employés.  Ainsi  occtq)ôs,  leur  esprit  est  détourné  de 
mauvaises  pensées  et  de  toutes  ces  images  vicieuses  que  l’oisiveté 
inspire  si  souvent.  Us  sont  amenés,  jour  par  jour,  à envisager  leur 
sort  sous  un  meilleur  «aspect,  et  par  l’habitude  et  le  stimidant  du 
•^ain  (car  on  leur  alloue  une  p.art  considér.ahle  sur  le  produit  de  leur 
travail),  ils  acquiérent  naturelleînent  l’amour  du  travail.  Sanitaire- 
ment parlant,  l’exercice  continuel  en  plein  air  ne  peut  que  les  amé- 
liorer. Choisis  dans  la  masse  des  condamnés  pour  leur  bonne  conduite 
et  leur  assiduité  aii  travail  et  ayant  déjà  subi  la  moitié  au  moins 
(le  leur  peine,  ils  sont  si  uniformément  bien  traités  ({u’il  est  rare 
(ju’aucnn  cas  de  désordre  se  présente;  la  discipline,  d apiès  les  i ap- 
ports ofliciels,  est  vraiment  admirable. 

Depuis  le  («ongrès  do  Ijondrcs  et  sous  1 inlluence,  sans  doute,  des 
discussions  rjui  y ont  eu  lieu,  l’administration  pénale  italienne  a tondé 
à Home  un  établissement  très-iideressant  et  promettant  de  pioduiie 
les  meilleurs  résultats  dans  la  réforme  pénitentiaire.  C’est  une  insti- 
tution — on  pourrait  dire  une  (’îcole  normale  — destinée  a 1 éducation 
professionnelle  des  employés  de  prison.  Hile  comprend  des  logements 
pour  deux  ou  trois  cents  élèves,  dont  la  majorité,  mais  non  p«is  tous, 
sont  choisis  dans  l’armée  it.alienne  et  parmi  l’élite  de  ce  corps.  I.a 
plupart  d’entre  eux  sont  d’habiles  agriculteurs,  des  coidonnieis,  des 
tailleurs,  des  charpentiers  ou  d’autres  artisans.  Ils  sont  instruits 
avec  soin  dans  toutes  les  brandies  })ropres  a en  taire  d utiles  emploi  és 
d’établissements  destinés  aux  criminels  ou  aux  vagabonds,  mais  leur 
éducation  est  principalement  dirigée  en  vue  des  besoins  des  colonies 
agricoles  pénitentiaires.  Deux  mille  de  ces  jeunes  gens  ^ 

jus(ju’à  présent  de  cette  institution  et  leur  intluence  s est  déj.i  ai 
sentir  dans  l’augmentation  et  l’élévation  de  1 efüc.acité  des  ju  isons 
de  la  péninsule  italienne.  C’est  avec  un  plaisir  inexpiiniixble  cpie  je 
lis  récemment  une  visite  personnelle  a cet  établissement,  <iui,  so 
tous  les  rapports,  peut  être  proposé  au  monde  entiei  comme  un  mo 
dèle.  11  y a lieu  de  se  féliciter  de  ce  que  — sur  l’invitation  c u gou- 
vernement italien — le  prochain  Congrès  pénitentiaii e ( oive  se 
niràllorne:  car  les  colonies  «agricoles  et  l’école  normale  poiii  es 
employés  de  prisons  méritent,  à elles  seules,  qu  un  pe  eiimioG  ^ 
ville  éternelle  soit  entrepris  des  contrées  les  plus  éloignées  du  glone. 
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Mais  ritalie  ne  désire  pas  seulement  que  le  procliain  Congrès  se  réu-  ; 
nisse  dans  sa  capitale;  elle  aimerait  aussi  que  sa  réunion  ait  lieu  cou-  ■ 
CLirremment  avec  l’Exposition' universelle  à laquelle  elle  se  propose 
d’inviter  toutes  les  nations  en  1880 1.  J’espère  qu’il  sera  fait  droit  à ce 
désir,  car  je  suis  bien  persuadé  qu’une  visite  faite  par  le  Congrès  à 
l’institution  remarquable  que  l’Italie  a fondée  pour  se  procurer  un 
corps  d’employés  de  prison  à la  bauteur  de  leur  mission,  ne  manque- 
rait pas  de  donner  une  impulsion  vigoureuse  dans  le  monde  entier  à 
cette  partie  de  la  réforme  pénitentiaire  et  qu’on  verrait  bientôt  des 
écoles  semblables  surgir  dans  tous  les  i)ays.  Je  signalerai  encore  un 
avantage  incidentel  qui  doit  être  ajouté  au  bénélice  direct  (pie  nous 
avons  déjà  indi(|ué  : c’est  que  de  telles  institutions  donneraient  un 
caractère  de  stabilité  et  de  permanence  réelles  à l’administration 


pénitentiaire,  dans  les  pays  où  ces  qualités  lui  manquent. 

J’ai  interrompu  mes  observations  sur  l’avantage  qu’il  y a à exposer 
les  produits  du  travail  des  détenus  lors  des  Congrès  pénitentiaires, 
en  pailant  de  la  Suède,  mais  j ai  jiromis  de  revenir  sur  ce  sujet  <{uand 
j aurais  à j^arler  de  l’Italie.  Mes  raisons  doivent  maintenant  être  évi- 
dentes pour  tous  mes  auditeurs.  Le  Gouvernement  italien  invite  le 
Congrès  a se  réunir  a Rome  en  1880,  jorécisément  iiarce  qu’il  attend, 
à cette  époque,  un  pèlerinage  à sa  capitale,  du  monde  civilisé  tout 
entier  attiré  par  une  Eæposition  universelle  cpi’il  se  propose  d’orga- 
niser. Ce  serait  là  une  occasion  sans  pareille  pour  organiser  la  pre- 
mière exposition  du  travail  des  détenus  par  rapport  aux  Congrès 
pénitentiaires.  Les  principaux  avantages  qu’on  pourrait  attendre  de 
pareilles  expositions  seraient  : 

1»  Qu’elles  formeraient  une  agence  pour  l’augmentation  «lu  nomlire 
c es  ini  ustries  pénitentiaires  dans  les  pays  prenant  part  au  Congrès, 
far  exemple,  les  fonctionnaires  pénitentiaires  venant  à Rome  en  1880 
y verraient  des  vingtaines,  sinon  des  centaines  d’objets,  lesquels, 
jusqu  a ce  moment,  ne  leur  étaient  point  connus  comme  produits  du 
pénitentiaire;  sans  doute,  la  plupart  de  ces  objets  seraient 
ellement  etrangers  aux  idées,  aux  habitudes  et  surtout  jaiix  besoins 

transnHnt’*’'’“’'*®"*r  ““  impossible  de  les  y 

porter  l,  ri’-  ^ «m  "«P' 

ra“r  nÔ  iTe  Premlraient  facilement  racine  dans  un  ter- 

lain  nouveau. 


I/exposition  en  que.stion  a été  renvoyée  à une  date  ultérieure. 


K.-C.  \V. 
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‘2®  Qu’elles  sei’vir.-iient  à améliorer  la  qualité  du  irav^ail  péniten- 
tiaire. Il  ne  pourrait  manquer  <le  se  produire  un  sentiment  généreux, 
honorable  et  amical  de  rivalité  entre  les  nations  représentées,  qui 
chercheraient  à se  surpasser  ]>ar  l’excellence  du  travail  des  détenus, 
rivalité  qui  réjouirait  également  les  vaimpieurs  et  les  vaincus.  Cette 
rivalité  stimulerait  les  ellorts  vers  le  progrès,  efforts  qui  ne  sauraient 
nianipier  d’al)outir  au  progrès  môme. 

Qu’elles  offriraient  le  moyen  d’augmenter  la  quantité  du  travail 
pénitentiaire.  Ce  deuxième  ellet  résulterait  naturellement  du  premier, 
car  tout  ce  qui  po\issc  au  progrès  doit  nécessairement  encourager  la 
production,  et  ainsi  la  (iuantité  du  travail  augmenterait  pari  2jassu 
avec  la  (jualité. 

4"  Que  le  meilleur  système  pour  l'organisation  du  travail  péniten- 
tiaire se  manifesterait  à la  longue  et  serait  j^eu  à peu  introduit  par- 
tout, car  dès  (pi’il  en  obtient  une  idée  nette,  riiomme  préférera  tou- 
jours le  mieux  au  pire.  Ainsi  on  atteindrait  enfin  une  solution  satis- 
faisante pour  tous  de  la  question  si  longuement  déliattue,  s’il  vaut 
mieux  louer  le  travail  des  détenus  à des  entrepreneurs  ou  s’il  est 
plus  sage  d’en  laisser  la  direction  à l’Etat. 

5"  <5ue  le  résultat  tinal  serait  dans  tous  les  pays  un  nombre  toujours 
croissant  de  prisons  suflisant  à lenrs  propres  besoins.  11  n y aurait 
rien  d’étrange  si  ce  résultat  devenait  la  règle  et  le  contraire  l’exceii- 
tion,  surtout  — ce  qui  semblerait  juste  et  l’aisonnable  — si  les  trais 
d’administration  étaient  déduits  des  dépenses  auxquelles  le  travaiil 
des  détenus  devrait  faire  face.  Je  crois  qti’oii  arriverait  a ce  résultat, 
parce  que  tout  ce  qui  ajoute  au  noml)re  des  industries  péîiitentiaires, 
tout  ce  qui  ajoute  à la  qualité  et  par  conséquent  au  pi'ix,  tout  ce  qui 
augmente  la  quantité  des  produits  et  assure  radox>tion  des  meilleuies 
méthodes  x>our  tirer  parti  du  travail  des  détenus,  doit,  pour  la  même 
raison  et  au  même  degré,  rendre  j^ossible  l’existence  de  i)risons  fai- 
sant face  à leurs  i)roj>res  dépenses.  Obtenir  des  détenus  qu  ils  sub- 
viennent à leurs  jvropres  besoins,  ce  n’est  pas  le  but  principal  d un 
régime  j)énitentiaire,  mais  c’est  iin  but  qu’il  ne  faut  ni  ignoiei  ni 
négliger.  Du  reste,  on  ne  peut  douter  que,  toutes  choses  égales,  les 
condamnés  qui  font  face  à leurs  propres  besoins  pendant  leui  déten- 
tion sont  plus  accessibles  aux  influence's  réformatrices  que  ceux  qui 
n’atteignent  pas  ce  résultat,  par  la  raison  qu’ils  ont  constamment  de- 
vant eux  une  démonstration  matérielle  de  leur  capacité  de  se  nouiiii 
par  le  travail  de  leurs  mains.  Ils  ne  peuvent  manquei  de  faire  cette 
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rétlexion  : « si  j e i)nis  faire  ceci  en  prison,  poui’<{uoi  ne  le  ferais-je  pas 
en  Liberté?  » Cette  pensée  pénétrera  dans  leur  intelligence  et  ])roduira 
son  elfet  *. 

Je  vous  prie  de  pardonner  cette  digression  et  je  m’empresse  de 
reprendre  le  til  de  mon  discours. 


Depuis  le  Congrès  de  Londres,  V Alle^nagne  a adopté  un  nouveau 
Code  pénal,  dont  la  révision  est  actuellement  pendante  devant  le  Par- 
lement de  l’empire.  La  question  de  la  réforme  pénitentiaire  a été  l’ob- 
jet d’études  faites  avec  zèle  dans  tout  l’empire,  mais  sa  solution  ren- 
contre des  difficultés  spéciales  provenant  des  nouvelles  conditions 
politi({ues  qui  se  sont  tait  jour  dans  ce  pays  ces  dernières  années. 
L’uniformité  dans  la  discipline  des  prisons  y est  considérée  avec  rai- 
son comme  la  conséquence  logi<iue  de  rnnilication  du  Code  pénal 
allemand.  Réussir  à introduire  une  telle  uniformité  dans  vingt  Etats 
ou  plus,  qui.  jusqu’à  il  y a peu  de  temps,  avaient  chacun  leur  sys-  » 
tème  pénitentiaire  spécial  et  l’appliijuaient  indépendamment  les  uns 
des  autres,  on  comprend  que  ce  soit  là  une  tâche  qui  présente  de 
sérieuses  diflicultés  et  une  de  celles  qui  re(tuièrent  le  plus  de  sagesse 
et  de  rétlexion.  Le  Gouvernement  et  le  Parlement  national  sont  d’ac- 
cord pour  reconnaître  la  difficulté  qu’il  y a de  reviser  et  de  consoli- 
der les  règlements  qui  régissent  encore  actuellement  la  discipline 
des  prisons  dans  la  plupart  des  Etats  de  l’empire.  En  attendant  que 
le  Code  pénal  soit  complété,  on  (^ue  tout  au  moins  il  y soit  ajouté  une 
loi  pénitentiaire  uniforme,  il  est  naturel  que  les  Gouvernements  des 
dittérents  Etats  qui  composent  l’empire  allemand  ne  veuillent  pas 
procéder  à des  changements  précipités  dans  l’étaf  actuel  des  choses: 

1 organisation  pénitentiaire  et  la  discipline  ne  tarderaient  pas  à se 
ressentir  d’expériences  et  de  changeinents  douteux.  Mais  la  logique 


par  lé  l'indiistrie  des  prisons  fut  orf'anisëe  en  1856 

Calcutta.  56  nriéons  prisons,  et  eut  lieu  dans  la  Town-Uall  de 

commerce  de  la  caï)itale  de  rtnd  ^ produits  à celte  exposition  et  la  chambre  du 

sS  exprima  sa  surnH^e  x là  examina  et  fit  un  rapport  sur  cette  expo- 

facture  de  bemicouo^^d^^^^^^^  V"  variété,  de  la  qualité  et  de  la  perfection  de 

dent  du  jury  de  l’exposition  de'lS57^v^*i  'tce-roi  des  Indes,  feu  lord  Canninpr,  prési- 
vernement  donnèrent  ordre  îf du  Cou- 


de la  réforme  péiiale  fut  comme  instrument  de  la  discipline  et 

le  Couffrès  pénitentiaire  d‘e  Londres  en  ^«“gtemps  avant  son  adoption  par 

orTonaZ'  ^ ét£publié  par  le  Journal  of  the  SocicUj  of  Arts 

dans  cette  directTon',1?  preimer  ,uvs  fait 

* * lit.— O.  \N  . 
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d6S  faits  0st  aussi  inexorable  (jue  la  logique  de  la  raison  et  la  réalisa- 


tion du  but  ({ue  l’on  sc  proi)Ose  sera  hâtée  par  les  ferments  d’idées 
et  les  recherches  concernant  toute  cette  (piestion,  dont  rAlleinagne 
est  devenue  le  théâtre. 


Quoitiue  aucune  réforme  n’ait  eu  lieu  en  Ihaisse  depuis  le  Congrès 
de  Londres,  en  ce  (pii  touche  les  i)rincii)es  fondameutaux  de  la  ques- 
tion pénitentiaire,  l’intérêt  (pi’insi)ire  cette  (piestion  devient  de.  plus 
en  plus  général,  et  cela  se  remanpie  autant  parmi  le  commun  peuple 
cpie  parmi  les  classes  gouvernantes:  ]rirtont  l’opinion  publique  s’est 
montrée  extrêmement  favorable  à son  développement.  D’aucuns  dé- 
clament contre  les  adoucissements  et  le  confort  excessif  des  prisons, 
mais  le  public  en  général  aiqirécie  de  plus  en  plus  l’importance  d’une 
bonne  administration  et  du  reste  il  y a très  iieu  de  candidats  ama- 
teurs pour  le  pénitencier.  Le  Parlement  prussien  compte  un  certain 
nombre  de  membres  (pii  portent  un  sincère  intérêt  à la  (Question  x>éni- 
tentiaire  et  qui  en  font  l’objet  d’une  constante  étude;  ils  ne  manquent 
jamais  d’apiiaraitre  à la  tribune  lorscxue  la  ({uestion  de  la  réforme 
pénitentiaire  est  sur  le  tajiis,  et  les  déiiutés  aux  Chambres  refusent 
rarement  de  voter  les  sommes  demandées  à cet  effet  i^ar  le  Gouver- 
nement. On  a vu  même  la  Chambre  prendre  l’initiative  : ainsi  une 
fois,  par  exemple,  pour  demander  l’augmentation  des  traitements  des 
instituteurs  des  jDrisoiis;  et  une  autre  fois,  en  1874,  lorsque  le  minis- 
tre de  l’Intérieur,  en  raison  de  besoins  jilus  urgents,  hésitait  à solli- 
citer les  sommes  nécessaires  pour  améliorer  la  condition  pécuniaire 
des  employés  de  prisons,  les  députés  firent  des  représentations  au 
gouvernement  et  exigèrent  que  le  traitement  de  tous  les  employés 
fût  augmenté  dans  le  budget  de  1876. 


Une  des  expériences  les  plus  remarquables  qui  aient  été  faites 
dans  la  discipline  des  prisons,  est  celle  (£u’a  tentée  eu  Espagne  le 
colonel  Montesinos,  de  1885  à 185Ü,  dans  la  grande  prison  de  Valence, 
et  les  résultats  qu’il  en  obtint  furent  aussi  surprenants  quencouia- 
geants.  Mais  cette  expérience  fut  d’un  caractère  purement  local  et 
elle  ne  parait  jias  avoir  exercé  d’influence  au-delà  du  milieu  où  elle 
s’est  produite.  C’est  pour  cette  raison  que  l’Espagne  est  restée  en 
arrière  des  autres  nations  européennes  et  même  en  arrière  de  plu 
sieurs  de  ses  filles  d’Amérique,  dans  son  organisation  et  son  système 
pénitentiaire.  Mais  l’intérêt  et  l’activité  qui  commencent  à se  faire 
sentir  en  matière  jiénitentiaire  dans  toute  la  jiéninsule  ibérique  sont 
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d’une  évidence  iiu^ontestable.  La  iiinnicipalité  de  liarceloae  a nonnaé 
nue  commission  cliai-gée  d’élaborer  le  plan  d’nne  école  de  rélbriae 
pour  les  entants  vicâenx,  al)andonnés  on  or}>lielins  de  cette  ville, 
commission  rpii  s’est  ejitonrée  de  tons  les  renseignements  propres  à 
éclairer  son  œuvre  des  lumières  de  l’expérience.  Le  20  juin  1876, 
8.  M.  le  roi  a i)osé,  dans  un  des  fanlmni’gs  de  Aladi  id,  la  i)reinière 
pierre^  d’un  pénitencier  ])onr  les  jeunes  délimpiants  et  d’iin  asile  de 
correction  paternelle,  construit  d’après  le  modèle  de  celui  <le  Mettray 
en  Finance.  Le  5 févr  ier  1877,  on  a procédé  avec  grande  pompe  et  de 
la  môme  manière  à la  i)ose,  à Madrid,  de  la  première  i)ierre  d’uae 
prison  cellulaire  pour  hommes,  prison  qui,  (pioique  présentant  de 
graves  défauts  au  i)oint  de  vue  des  lois  de  la  science  pénitentiaire, 
n’en  est  pas  moiïis  une  preuve  évidente  que  l’esprit  de  réforme  est 
éveillé  et  que  l’on  désire  faire  les  dé])enses  nécessaires  pour  pro- 
gresser aussi  bien  dans  les  travaux  que  dans  les  études  préparatoires. 
Le  même  jour,  le  Journal  officiel  publiait  un  décret  royal,  en  date  du 
31  janvier,  nommant  une  commission  (.Innta)  de  réforme  péniten- 
tiaire, qui,  a partir  du  jour  de  sa  nomination,  s’est  livrée  avec  acti- 
vité et  intérêt  à 1 étude  de  tous  les  points  tlont  elle  îi  été  chargée  de 
se  rendre  compte.  Le  4 octobre  dernier,  un  antre  décret  royal  fut  pu- 
blié, créant  dans  chaque  département  judiciaire  une  junte  chargée 
d améliorer  les  prisons  des  provinces  et  d’en  construire  de  nouvel- 
les d’après  le  système  cellulaire,  si  le  besoin  s’en  fait  sentir.  Sans 
doute,  on  remarque  (pielques  défauts  et  quehjues  tâtonnements  dans 
ces  diftérentes  mesures,  mais  elles  témoignent  d’un  désir  de  réforme 
et  c’est  le  devoir  de  ce  Congrès  d’y  applaudir  et  de  l’encourager.  Cer- 
tainement, pour  nous  servir  du  langage  tenu  par  l’apôtre  saint  Paul 
dans  une  autre  occasion  : « l’Espagne  n’a  pas  encore  été  atteinte  » : 
mais  elle  marche  vers  l’amélioration  dans  son  système  pénitentiaire. 
Cherchons  donc  à l’encourager  dans  ses  elforts,  pour  autant  que  cela 
dépend  de  nous.  Tout  est  à esi)érer  d’un  jmys  qui  produit  des  éciâ- 
vains  et  des  penseurs  tels  que  doua  Conception  Arenal,  don  Fran- 
cesco Lastres  et  don  Armengol  y Cornet,  dont  les  ouvrages  publiés 

soitd^^  feraient  honneur  à quel  pays  que  ce 


espagnol,  a cru  devoir  relever 
destiné  aux  jeunes  détenus  n’est^encorA  *’®*atif  à rKspagne.  I.e  pénitencier 

que  présenterait  la  prison  cellulaire  An  de  projet.  Quant  aux  « graves  défauts" 

la  prison  est  destinée  aux  prévenus  It  aux  coSnn/^  Madrid,  ils  provieHnent  de  ce  que 

X prévenus  et  aux  condamnes,  et  aussi  de  ce  que  l’Ktat  n'a  pu 


« 
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Otioique  pemhiiit  ces  dernières  années  la  Hongrie  n’ait  pas  réalisé 
des  progrès  aussi  notables  (pie  certaines  autres  nations,  elle  n’est 
cei)cn(lant  pas  restée  stationnaire  dans  le  domaine  pénal  et  péniten- 
tiaire. Ainsi  (pie  l)eancon])  d’autres  jieuples,  les  Hongrois  ont  révisé 
leur  Gode  pénal.  Le  nouveau  Gode  est  actuellement  devant  le  Parle- 
ment. et  lorsipi’il  sera  jn-omulgué,  une  réforme  radicale  sera  accom- 
plie dans  le  système  jiénitentiaire,  réforme  en  harmonie  avec  les  idées 
et  les  exigences  des  tenpis.  La  classitication  progressive  a aussi  été 
déjà  introduite  dans  plusieurs  établissements  pénitentiaires  du 
royaume.  Glnuiiie  prisonnier,  à son  entrée,  est  complètement  isolé 
pendant  six  semaines,  durant  lesquelles  il  est  l’objet  d’une  étude 
sérieuse  delà  i)art  des  mniiloyés.  En  sortant  de  cellule,  la  classilica- 
tion  commence  par  : 

P l'ne  classe  d’épreuve; 

2"  Lue  classe  de  réforme: 

Lue  classe  sjiécialement  ilestinée  à ceux  qui  se  distinguent  par 
leur  bonne  comlnite: 

4«  l'ne  classe  intermédiaire  (libérés  à moitié). 

L’instruction  scolaire  a l’eç-u  un  développement  considérable  dans 
les  établissements  pénitentiaires,  où  l’on  enseigne,  non-seulement  la 
lecture,  l’écriture,  l’arithmétique,  la  morale,  le  catéchisme  et  l’his- 
toire de  la  lîible,  mais  encore  l’histoire  naturelle,  les  sciences  natu- 
relles. la  géographie,  l’économie  rurale,  la  grammaire  et  les  éléments 
de  la  constitution  hongroise. 

Tfemprisonnenient  à perpétuité  est  inconnu  daqs  les  lois  hongroi- 
ses: cette  peine  n’est  judiciairement  appliquée  que  dans  les  parties 
de  ce  royaume  où  le  Gode  pénal  autrichien  est  piovisoiiement  en  ^i 

t?'ieur.  ^ Tl  ' 

Il  n’existe  (j[u’une  seule  société  de  patronage  j)oui  les  détenus  i e 
rés  en  Hongrie  et  elle  a été  fondée  il  n’y  a que  quatre  ans.  Maigre  le 


lui  consacrer  la  somme  d’argent  nécessaire.  D’autres  ’Jgg^ppjsojis  préventives 

en  voie  de  construction,  de  forte  que,  dans  ^ tr^^^  là  le 

de  TKspagne  seront  cellulaires.  Ces  P^'ispns  cellulai  ^pii^^iaire  absolu.  Outre  la  magni- 
principal  obstacle  qui  s’oppose  h l’adoption  du  trois  autres  prisons  construites 

fique  prison  cellulaire  de  Madrid,  l’Kspagne  possède  en  code  pénal  espagnol,  qui 

d’après  le  même  système.  M.  Carreras  observe  encor  q hauteur  de  la  jurispru- 

date  de  1848,  mais  qui  a été  révisé  en  18d0  et  en  i»  ’,.AnitAntiaire  n’ont  pas  eu  seule- 
dence  criminelle  actuelle.  Ce  droit  pénal  et  la  ^ je  D**  Wines,  mais  d’autres 

ment  pour  interiirètes  les  personnes  distinguées  ci  ^ A ^.^^ent  ceux  de  la  Havane,  de 
criminalistes  et  d’autres  directeurs  de  connus  en  Europe,  pourraient 

Barcelone  et  de  Carthagène,  dont  les  mérites  of  IT  Etat  des  prisons  en 

rivali.ser-  avec  ceux  de  Crofton  et  de  Machonochie.  (Von  voi. 

Espagne.) 
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peu  de  moyens  dont  elle  dispose  et  son  étroite  sphère,  elle  a obtenu 
de  magnifiques  résultats.  Pendant  les  (j[uatre  années  de  son  activité, 
elle  a secouru  230  détenus  libérés  avec  tant  de  succès  que,  sur  tous 
ceux  auxquels  elle  est  venue  en  aide,  il  n’y  a eu  qu’un  seul  cas  de 
récidive,  soit  moins  du  demi  pour  cent. 

Les  seules  informations  que  j’ai  reçues  sur  le  système  pénitentiaire 
du  royaume-uni  de  Slavonie,  Croatie  ei  Dabnatie,  constatent  (jue  les 
principes  du  système  firogressif  ont  été  complètement  adoptés  dans 
la  discipline  pénitentiaire  de  ces  pays  et  (pdils  y produisent  le  meil- 
leur effet. 


Le  système  pénitentiaire  de  V Angleterre  ayant  été  mûri  et  bien 
établi,  longtemps  avant  le  Congrès  de  Londres,  les  jirogrès  n’ont  pas 
été  et  ne  pouvaient  y être  aussi  marqués  que  dans  d’antres  pays*. 
Pendant  l’année  qui  suivit  le  Congrès,  une  députation  de  la  Société 
des  sciences  sociales,  à la  tète  de  laquelle  se  trouvait  lord  Hainpton 
(mieux  connu  sous  le  nom  de  sir  Jolm  l’akington)  et  M.  (t.-\V.  Has- 
tings,  se  rendit  auprès  du  ministre  de  l’Intérieur  pour  lui  demander 
qu’une  commission  royale  fût  chargée  de  }>rocéder  à une  nouvelle 
étude  de  cette  question.  Cette  commission  a été  nommée  l’année  pas- 
sée et  elle  est  en  train  de  poursuivre  les  recherches  dont  elle  a été 
chaigée.  Une  quantité  d opinions  et  de  faits  seront  certainement  re- 


cueillis et  quelques  mesures  pratiques  résulteront  peut-être  des  tra- 
vaux de  cette  commission.  On  n’accordera  pas  trop  de  crédit  à ce  <itie 
peuvent  dire  d’anciejis  prisonniers  et  on  n’y  attachera  pas  trop  d’im- 
portance; mais  s’il  y a quelque  fondement  dans  les  divers  rapports 
de  cette  provenance  qui  ont  paru  dans  les  journaux  anglais.  la  com- 
mission doit  se  hâter  de  s’occuper  de  ces  soutfrances  et  y applicpier, 
avec  toute  la  célérité  possible,  un  remède  efücace.  Si  les  rapports  des 
prisonniers  sont  peut-être  exagérés,  ils  sont  cependant  utiles,  parce 
qu  ils  indiquent  dans  quel  sens  l’enquête  doit  être  dirigée.  Dans  les 
nombreuses  investigations  que  j’ai  eu  l’occasion  de  faire  sur  l’admi- 
mstiation  des  prisons,  j’ai  toujours  trouvé  que  ces  rapports  étaient 
ntdes  a ce  point  de  vue  et  il  m’est  rarement  arrivé  de  ne  pas  décou- 

nnl'  vnn-^’  fortement  colorés,  ils  n’en  contenaient 

pas  moins,  en  fait,  un  certain  fondement. 


tout  ce  qui  concerife^ta'questi(^**i'éiütentutre*^<l^^  l’intérêt  antérieurement  ressenti  i>our 
tension.  question  pemtentiaire  s y est  renforcé  et  a pris  une  nouvelle  es- 
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Le  Congrès  de  187’2  jiarait  avoir  donné  une  forte  impulsion  au 
patronage  des  détenus  libérés,  quoique  antérieurement  cette  œuvre 
lut  déjà  bien  organisée  et  très  avancée.  Douze  sociétés  ont  été  fon- 
dées depuis  lors,  de  sorte  ({ue  leur  nombre  total  s’élève  actuellement 
à peu  près  à ciiniuante,  et  cette  œuvre  est  toujours  poussée  avec  vi- 
gueur par  àl.  !Murray  Browne,  leur  grand  ami  et  promoteur. 

Les  Industrial  scliools,  pour  les  orphelins  et  les  enfants  abandon- 
nés, ce  grand  moyen  préventif  du  crime,  ont  fait  beaucoup  de  pro- 
grès depuis  le  Congrès  de  Londres. 

Mais  le  changement  le  plus  radical  qui  ait  eu  lieu  dans  le  système 
pénitentiaire  anglais  a été  effectué,  l’année  passée,  par  un  acte  du 
Parlement,  aux  termes  duquel  la  direction  des  prisons  locales  a été 
retirée  des  mains  des  magistrats  des  comtés  et  des  bourgs  et  centra- 
lisée dans  un  département  du  gouvernement.  La  nouvelle  autorité 
dirigeante  est  seulement  entrée  en  charge  le  l®*"  avril  dernier;  il  est 
donc  trop  tôt  pour  la  juger  d’après  ses  œuvres;  mais  nous  devons 
constater  <pie  l’opinion  publi<iue  est  très  divisée  sur  les  résultats 
probables  <|ue  produira  cette  mesure.  Sous  certains  rapports,  ils  se- 
ront certainement  bons,  par  exemple  par  la  fermeture  d une  quantité 
<le  petites  j)risons,  ce  (jui  amènera  une  grande  réduction  de  dépenses; 
espérons  que  sous  tous  les  autres  rapports  les  résultats  n en  seront 
pas  moins  avantageux. 

Mutât is  mutandis  : ce  (£ue  je  viens  de  dire  s applique  également  à 
V Ecosse  et  à Y Irlande. 

Grâce  à la  coopération  puissante  et  efficace  de  lord  Carnarvon,  mi- 
nistre des  colonies  de  l’empire  britannique,  je  suis  en  possession 
d’une  riche  collection  de  documents  dune  grande  valeui,  sur  les 
colonies  de  l’Angleterre,  cet  empire  dont  un  de  nos  hommes  d Etat 
américains  les  plus  capables,  feu  Daniel  "Webster,  disait  éloquem 
ment  : « Que  le  soleil  ne  s’y  couche  jamais  et  que  1 auiore  y est  con 
stante.»  Ces  colonies,  qui  sont  au  nombre  de  plus  de  cinquante  et  se 
rencontrent  dans  toutes  les  latitudes  et  longitudes  de  la  teiie,  on 
répondu  à la  circulaire  que  j’ai  eu  l’houneur  d envoyer  en  18  a ons 
les  gouvernements  du  monde.  Ces  réponses  proviennent  es  piesi 
dences  des  Indes  orientales,  de  plusieurs  des  colonies  austia  lenne  , 
de  la  Nouvelle-Zélande,  des  Strait  Settlements,  de  Gey  an,  e i 
Maurice,  du  cap  de  Bonne-Espérance,  des  Indes  occidenta  es, 
Nouvelle-Ecosse,  du  Canada  et  d’autres  jjays  encoie,  trop  nom 
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pour  êti’e  luêiiie  cutcilogués.  Ouc  <l6  i’iip[)oi'ls  ont  otô  lociioillis!  (Jue 
de  zèle,  que  de  dévouement,  que  d’activité  intelligente  et  (pie  de  pro- 
grès réels  dans  le  domaine  pénitentiaire  ne  représentent  jias  de  telles 
peintures!  L’extrait  le  plus  Jjret  lasserait  la  j)alience  de  cette  assem- 
blée; je  ne  puis  donc  que  m’en  référer,  pour  la  conlirmation  de  cet 
énoncé  général,  aux  rapports  (jui  seront  imprimés  dans  le  volume  de 
nos  transactions  et  aux  réflexions  <pie  vous  ne  nian'ijuerez  pas  d’en 
tirer  vous-mêmes. 

'Fraversons  maintenant  les  flots  de  rAtlanti<pie  et  cette  ligne  invi- 
sible qu’on  appelle  l’équateur,  et  voyons  si  le  Congrès  de  Londres  a 
exercé  quelque  influence  sur  rAiiiériipie  du  Sud.  Mallieui-eusement. 
je  ne  possède  pas  des  dates  exactes  et  ne  jmis  exi»oser  en  détail  les 
résultats  obtenus;  je  sais  seulement  d’une  manière  générale  que  le 
vaste  empire  du  Brésil  et  les  trois  plus  jiuissantes  réiiubliifues  de 
l’Amérique  du  Sud,  — le  Pérou,  le  Chili  et  la  République  Arqeutine 
— ont  introduit  des  réformes  dans  leur  système  pénitentiaire  et  tra- 
vaillent à perfectionner  encore  leur  Gode  criminel  et  l’administration 
de  leurs  prisons.  Le  Guatemala  et  les  autres  Ktats  secondaires  sui- 
vent la  môme  voie  et  l’on  peut  jirédire  avec  contiance  (pi’une  nouvelle 
période  de  dix  ans  ne  se  passera  pas  sans  que  l’on  introduise  des 
améliorations  importantes  dans  les  Codes  pénal  et  jiénitentiaire  et 
dans  les  administrations  de  la  plus  grande  partie,  sinon  de  tous  les 
Etats  du  grand  continent  de  l’Amérique  du  Sud. 

Les  îles  Hawaii,  ou,  comme  on  les  appelait  jadis,  les  îles  Sandwich, 
dont  le  peuple  représentait  encore  le  type  le  j>lus  sauvage  alors  ((ue. 
jeune  homme,  je  fréquentais  le  collège,  forment  actuellement  une 
nation  chrétienne,  dont  le  gouvernement  a envoyé  un  rapport  remar- 
quable a ce  Congrès,  rapport  qui  témoigne  des  ju'ogrès  considérables 
qui  ont  été  faits  dans  les  arts  et  la  civilisation  générale,  mais  plus 
particulièrement  encore  en  ce  (lui  concerne  la  théorie  et  la  pratique 
de  la  discipline  pénitentiaire. 


On  peut  en  dire  autant  de  la  république  de  Libéria,  située  dans 
s régions  équatoïiales  du  sud  de  1 Atri(|ue.  Plusieurs  d’entre  nous 
étaient  déjà  nés  que  ces  régions  étaient  encore  des  « pays  de  chasse  » 
a 1 esclave.  Les  tribus  indigènes  étaient  perpétuellement  en  guerre 
entre  elles,  guerres  dont  le  motif  principal  était  la  capture  des  enne- 
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mis  afin  de  i>ouvoir  les  vendre  coiniiie  esclaves.  Libéria  est  mainte-  . 
nant  chrétienne;  elle  contribue  anx  études  de  ce  Congrès  par  un  rap- 
port intéressant  (jn’elle  nous  a envoyé  sur  les  progrès  ({ui  ont  été  réa- 
lisés dans  ce  [)ays  dans  la  disciiiline  et  la  réfoi-ine  pénitentiaire. 


Mais  la  nation  qui,  plus  ({ue  toute  auti'e  peut-être,  a prolité  des  tra- 
vaux du  Congrès  de  Londres,  c’est  l’empire  du  Japon.  Le  gouverne- 
ment de  ce  pays  a fait  le  rapport  le  plus  travaillé,  le  plus  considéra- 
ble et  le  plus  comiilet  qui  ait  été  envoyé  au  Congrès.  Ce  rapport  a été 
écrit  et  transmis  en  langue  .japonaise,  traduit  en  anglais  par  la  léga- 
tion impériale  à Washington,  et  transcrit  en  français  par  un  détenu 
du  pénitencier  de  Xeuchàtel  <jui  a lait  à peu  près  toutes  les  traduc- 
tions dans  cette  dernière  langue,  tant  de  l’anglais  ({iie  de  rallemand, 
et  <|ui  mérite  certainement  la  reconnaissance  et  les  remerciements  du 


Congrès  pour  les  services  qu’il  a rendus. 

Loin  de  moi  la  pensée  tle  vouloir  jeter  l’ombre  d un  blâme  sur  les 
rapports  si  instructifs  et  si  l'emaivjuables  ([ui  nous  ont  été  communi- 
qués par  d’autres  gouvernements!  mais  je  suis  convaincu  que  bien 
peu  d’entre  ces  raj)})orts  intéresseront  aussi  viv'ement  (pie  le  lappoit 
du  Jaj)on.  C’est  pouiapioi  nous  n’en  donnerons  pas  ici  un  résumé 
d’une  grande  étendue,  le  rapi)ort  de  nos  transactions  devant  pai.iitie 
tôt  api’ès  la  clôture  du  C^ongrès.  Il  sutlira  de  dire  que  le  Japon  est 
entré  avec  zèle  et  intelligence  dans  l’œuvre  de  la  rétorme  ^(éniten- 
tiaire:  qu’il  se  propose  comme  objet  principal  de  la  discipline  des 
prisons  l’encouragement  et  la  réforme  des  condamnés;  qu  a cet  eltet 
les  Japonais  font  usage  de  diverses  récompenses  pour  bonne  conduite 
et  particulièrement  de  la  diminution  de  la  peine  en  faAeui  despiison 
niers  sur  lesquels  les  meilleurs  rapports  ont  été  laits:  (pi  ils  legaident 
l’instruction  religieuse  comme  importante:  (£n  un  prêtie  est  chaigé, 
chaque  dimanche,  de  faire  un  sermon  aux  prisonniei  s et  (^ue  quel 
ques  missionnaires  chrétiens  sont  autorisés  à en  faire  de  môme;  que 
les  cellules  sont  éclairées  pendant  la  soirée,  alin  que  les  détenus 
puissent  lire  et  s’instruire:  que  les  prisonniers  les  pbis  letties 
autorisés  à donner  des  leçons  à leurs  camarades  moins  fa\  oiises  sou» 
ce  rapport;  qu’une  fois  j)ar  mois  le  fonctionnaire  en  chet  fait  passer 
un  examen  aux  iirisonniers  sur  leurs  études:  que  les  tia\aux 
nérateurs  sont  seuls  en  usage  dans  les  prisons  jaiionaises,  quap 
le  centième  jour  de  leur  détention,  il  est  alloué  aux  piisonniei. 
pour  cent  sur  le  produit  de  leur  travail:  ({ue  1 enipi isonnemen  £ 
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dettes  n’existe  pas  an  Jai>oii*,  ciue  tons  les  eü'orts  possibles  sont  faits  > 
X)onr  (pie  les  détenns  acquièrent  j^endant  lenr  détention  le  désir  et  t 
l’habileté  nécessaire  pour  gagner  honnèteinent  leur  vie  une  fois  libé- 
rés; qu’il  a été  fondé  un  établissenient  spécial  de  refuge  pour  les  im- 
sonniers,  où  les  détenus  Ulcérés  i)euvent  trouver  du  travail  à leur  sor- 
tie de  prison  s’ils  n’ont  ])as  d’autres  ressources;  (jiie  l’opinion  publi- 
que reconnaît  rinix)ortance  des  sociétés  de  jiatronage;  qu’on  a pro[)Osé 
d’en  organiser  une,  mais  (£ue,  jusqu’à  i)résent,  il  n’en  existe  jias;  que  i 
des  institutions  de  réforme  i)our  les  jeunes  délimjuants  n’existent 
pas  sous  ce  nom,  mais  ([u’il  y a une  institution  semblable  appelée  f 
maison  de  correction,  et  destinée  à recevoir  les  enfants  vicieux  sur  j 
la  demande  de  leur  famille,  établissement  où  on  les  fait  travailler  et  r 
où  ils  reçoivent  une  éducation  élémentaire  propre  à les  préserver  j 

d’une  vie  criminelle;  en  lin  qu’une  révision  des  lois  i)énales  et  des  | 

systèmes  iiénitentiaires,  dans  le  but  de  les  mettre  en  harmonie  avec  I 
l’esprit  et  la  cisdlisation  moderne,  est  maintenant  en  voie  d’exécution. 


I 

-le  ne  dois  i)as  omettre,  <lans  cette  rai^iile  esquisse,  de  mentionner 
mon  i)roi)re  pays,  dont  le  gouvernement  a été  le  promoteur  du  mou-  j 


veinent  qui,  dexmis  se^it  années,  exerce  une  intluence  si  générale  et 


si  bienfaisante.  Le  Congrès  de  Londres  a fortement  réagi  sur  les 
Etats-Unis.  L’opinion  publique  qui,  chez  nous,  est  l’agent  le  plus 
puissant  des  rétormes  de  tout  genre,  a rai^idement  et  sérieusement 
fait  son  éducation  à cet  égard.  Cinq  Congrès  iiénitentiaires  nationaux 
(y  conijiris  la  conférence  remarquable  tenue  l’année  passée  à Hhode- 
Island)  ont  été  réunis  aux  Etats-Unis  et  ils  y ont  exercé  une  grande 
et  puissante  intluence.  Dans  les  lîtats  de  l’Ohio,  de  la  Pensylvanie 
et  du  New-Jersey,  des  commissions  législatives  font,  en  ce  moment, 


une  étude  sjiéciale  et  très-sérieuse  de  la  (juestion  i>énitentiaire  en  vue 
d inti  oduii  e d imiiortantes  modifications  dans  leur  système  de  lU'i- 

sons.  ANew-\orka  été  faite  une  réforn>e  très  imxiortante,  grâce  à 
laquelle  on  peut  espérer  que  l’administration  des  prisons  d’Etat,  pin- 
sons semblaJjles  aux  maisons  centrales  de  l’Euroi^e,  sera  soustraite 
à 1 influence  des  x^artis  politiijues  et  contiée  détinitivement  à des  hom- 
mes compétents.  Deux  nouvelles  prisons  pour  les  femmes  ont  été 
construites,  une  dans  l’tndiana,  (jui,  en  quati-e  ans,  a obtenu  des  ré- 
ats  lemaïquables  au  xioint  de  vue  de  la  réforme  morale  des  con- 
(Jamnees,  et  l’aiiti-e  ilaus  le  IMassaelmsetts,  qui,  ii, augurée  ra.mée 
clerniere,  promet  également  (Vlieureux  résultats.  Ces  prisons  présen  ' 
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teiil  (jiiohiiiü  cliosu  <lo  tout  cohI  (urollos  houI,  oiiliôi-onionl 

airijiéos  par  dos  lainmcs.  Collcs-câ  poin-sni hravoiiioMl,  vre  do 
la  rélormo  pcMiitc>iitiaii-ü.  Ainsi  la  rx'donnü  pnnilontiairo  lail  son  cho- 
inin  chez  nous  conuno  chez  los  anha^s  nations. 


Le  travail  don!  mes  (axllè^nos  m’avai  ont  cliai-f^é  <;st  mainhniant  tor- 
mim^.  I)’anti-es  anraiunt  rar-ilonunit  |ni  accoinjdir  c.idto  t:\clio  pins 
hahilüinont  qno  moi,  ancnn  n’y  anrail  a|>i»orté  pins  do  zèlo  on  nn 
cuMir  pins  cliahmronx. 

11  y ajuste  dix  ans  (pic  naipiit  l’idée  do  cotte  amvro  internationale. 
(Jn’ils  sord.  nomhrcnx  ceux  «pii  y ont  porté  intéiaM.  «pii  y ont  pris 
part,  et  ipii  ne  soid  pins!  liioher,  Sniniuîr,  (lhase,  l'ilshnry,  i laines, 
laaivitt,  Stron}4  et  llate.li,  dans  hîs  hdats-Unis:  llill  ( Mattliew  l)a\a*n- 
]»ort  et  lOdwin),  I )enietz,  (îorno,  V’isscdiers,  Snrinj^ar,  Vaindier-dré- 
iiiionx  et  Mary  darpoidei’ en  lOnrope,  — (pielle  hrillanhî  pléiade  de 
noms!  On  diiaiit  d’un  sohlat  tombant  avec  ses  armes,  d’nn  marin 
disparaissant  sons  los  fhxts,  d’nn  ouvrier  laissaid  tomber  h!s  ins- 
truments do  son  travail,  d’nn  e.onrsier  disparaissant  de  l’ai’èiKî  ! 
L’üsl  une  voix  qui  vient  solennellement  nous  criei- ; « llAt(‘Z-vons  d<i 
travailler  tandis  (jn’il  est  jour,  avant  ([ne  la  nuit  vienne  oii  riioinme 
no  ]>onrra  pins  travailler!  » l*ent-on  éti’o  (mconi'aj^é  davaid.a}j;e  à <;ein- 
<lre  SOS  reins  et  j\  se  précipibu’  an  plus  loj-t  de  la  bataille  Y Jamais, 
depuis  (pie  la  terre  poursuit  ses  vastes  révolutions,  anenne  inllnence 
n'a  agi  aussi  vigoureusement  (pie  le  fait  aujourd’hui  le  levain  d(^  la 
l’éformo  pé  n i te  n t iai  re . 

lia  masse  tout  entièi’o  est  travaillée  et  vivifiée  |)ar  une  forcti  occailte. 

1 >0  tous  la'xtés  apjiaraissent  des  signes  visibles  de  vio,  d’activité,  de 
zèle  et  do  jirogrès.  ( Jhers  et  fidèles  (jompagnons  do  travail,  <pje  Ixjiis 
et  (pie  chacain  de  nous  (diargo  courageusement  sur  ses  épaides  le  far- 
deau ([ui  lui  iiKîombe  et  s’ofïorce  do  compiérir  le  monde  entier  è.  l’u'u- 
vre  ([uo  nous  poursuivons.  Itien  n’est  im|)ossible  à celui  (pii  lutte 
avec  les  armos  de  la  foi  — cos  foriîos  suprêmes  do  la  cdvilisation  et 
<ln  progrès  humain  — et  (]ui  combat  avec  l’aide  de  Dieu! 

Kt  maintenant,  ayant  accomjdi  le  derniei'  devoir  do  ma  charge, 
d’une  |■a(;on,  je  n’en  suis  ([ue  tri^j)  certain,  bien  imparfaite  et  biini  in- 
<tigne  de  cette  grande  occasion  et  de  cotte  auguste  assemblée,  je  me 
démets  avec  satisfaction  do  la  présidence  do  la  (îommission  et  do  la 
|>rési(lencü  provisoire  du  (longrès,  et  je  saisis  (îotte  occasion  d expri- 
mer mes  remercioinonts  les  plus  sincères  i>our  toute  rindulgonco  et 
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la  bonté  dont  j’ai  été  comblé  pendant  ces  six  dernières  années  et  dont 
le  souvenir  sera  le  trésor  dn  peu  de  temps  qu’il  me  l’este  à vivre,  tré- 
sor bien  précieux  et  que  je  conserverai  avec  une  joie  aussi  douce 
pour  mon  cœur  que  sa  source  sera  inelï‘a(;al)le  de  ma  mémoire. 

Ce  discours  est  accueilli  i^ar  d’unanimes  applaudissements. 

La  séance  est  levœe  à 1 heure. 


Le  Secrétaire-général, 
D’’  Guillaume. 


Le  Président  du  Congrès. 
O.  M.  Bjou.nst.jehna. 


PROCÊS-VEUBAÜX 


DES 

SÉANCES  DE  LA  PREMIÈRE  SECTION 


PROCÈS-VERBAL 
DE  LA  PUEMIÈHE  SÉANCE 

Tenue  au  Palais  de  la  Diète,  à Riddarholm, 
Mardi  20  Août  1878. 


Présidence  de  M.  ÜErbom  et  ensuite  de  M.  Pessina. 


La  séance  est  ouverte  à 2 heures. 

M.  Œrhoin,  membre  du  Comité  local,  ouvre  la  séance  et  invite 
la  Section  à nommer  les  membres  de  son  bureau.  Sont  nommés  par 
acclamation  : 


Président  : M.  E.  Pessina. 
Vice-Présidents  : MM.  D*‘  Goos. 

» A.  Œrbom. 

» Edelmann. 

» D*"  Hagstrômer. 

» Richard  Petersen. 

» E.  Michaux. 

» G.  Starke. 

Secrétaire:  Hj.  af  Petersens. 
Secrétaire-adjoint  : A de  Gyldenstolpe. 
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M.  Pessina  prend  la  présidence  et  in-opose  de  noninier  ])Our  t;li:i(pie 
question  un  rapi)orteur.  Adopté. 

M.  le  Président  lait  lecture  de  la  j)reniière  (piestion  inscrite  au 
prograniine  de  la  Section.  Elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

» Jusfpi’à  quel  <legré  le  mode  d’exécution  des  jieines  doit-il  être 
délini  par  la  loi  ? L’administration  des  juisons  doit-elle  Jouii’ d’un 
pouvoir  discrétionnaire  (inelcon(j[ue  vis-à-vis  des  condamnés,  lorsque 
le  régime  général  serait  inai)plical)le  en  certains  (uts?  » 

AI.  le  1)’^  Goos  est  chargé  des  fonctions  de  rapj)orteur  à l’assemblée 
générale. 

AI.  Goos  ouvre  la  discussion  en  prononçant  le  discours  suivant: 

Alessieurs  ! 


I^a  Commission  (pii  a iiréjiaré  le  Congrès  a demandé  à AI.  Ekert, 
ancien  directeur  du  iiénitencier  de  JJruchsal.  un  rapport  .sur  la 
(piestion  jiosée.  Alallieureusement.  AI.  hikert  ne  peut  assister  au 
(.lOngrès  et  prendre  part  à ses  travaux.  ()n  a dû  alors  s’adresser  à 
un  co-rapporteur  pour  soumettre  à la  Section  les  observations  et  les 
conclusions  du  rai)])ort  précité.  Ayant  accédé  à la  demande  de  remplir 
cette  fonction,  demande  qui  ne  m’a  été  adressée  que  très  tard,  je  dois 
d’abord.  Alessieurs,  faire  apjiel  à toute  votre  indulgence. 

Le  rapport  de  AI.  liikert  se  divise  en  deux  [larties,  se  rattachant 
<iux  deux  points  de  la  (piestion  à discuter.  Ouant  à la  première,  à 
savoir:  jusqu’à  (£uel  degré  le  mode  d’exécution  des  peines  doit  être 
défini  par  la  loi,  AI.  Ekert  rappelle  d’aboi-d,  dans  une  introduction, 
les  discussions  antérieui-es  qui  ont  en  lieu  sur  cette  question,  notam- 
ment au  Congrès  de  Londres.  AI.  Stevens,  (jiii  y introduisit  la  (pies- 
tion- émit  là-dessus  l’opinion  (pie  les  règles  prescrivant  l’exécution 
des  peines  devaient  être  délinies  par  la  loi.  jiarce  qu’elles  doivent 
fixer  la  punition  et  en  même  temps  indiquer  en  quoi  cette  punition 
consiste.  Cette  opinion  ne  rencontra  presque  point  de  contradiction. 

‘ aussi,  partage  cette  manière  de  voir,  fait  cependant 

1 observation  qu’il  sera  toujours  difficile  d’embrasser  exactement  et 
complètement  tous  les  points  nécessaires  qui  définissent  la  quotité 
du  mal  penal,  sans  entrer  dans  les  détails  les  plus  minutieux.  Après 
mtroduction  suivent,  dans  le  rapport  de  AI.  Ekert,  des  notices 
s oiiques  sur  la  solution  de  la  (piestion,  notices  contenues  dans 
que  ques  pages.  Il  remarque  que  le  Grand  Duché  de  Bade  fut,  à ce 
q 1 ecii  , e premier  pays  qui,  dans  une  loi  datée  du  6 mars  1845, 
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ait  traité  prps(iuo  conipléteiiient  l’exécution  tles  peines  de  risoleinent 
désignées  pour  les  hommes.  IMns  tard,  en  1808,  cette  loi  fnt  aussi 
étendue  aux  liommes  condamnés  à la  i-éclnsion  — c’est-à-dire  sans 
travaux  forcés  — et  en  18()7,  aux  femmes  condamnées  aux  travaux 
forcés  et  à la  réclusion.  Une  loi  semblalde  fut  pul)liée  dans  le 
royaume  de  Bavière,  le  10  novembre  1801.  (lest  l’avis  de  M.  Ekert, 
que  ces  lois  renferment,  i)Our  la  plu}>art.  toutes  les  ordonnances 
nécessaires  pour  régler  le  mode  d’exécution,  et  il  nous  en  donne  un 
résumé  très  tlétaillé. 

Ces  lois  du  Crand  Duché  de  Bade  et  de  la  Bavière  furent  abolies 
jmr  le  nonvean  Code  pénal  <le  l’empire  allemand:  mais  dans  les  lois 
d’introduction  ou  dans  les  règlements  d’exécution  des  peines,  on  y 
trouve  la  reproduction  de  pres(jue  tons  les  articles. 

D’après  M.  Ekert,  ces  lois  prouvent  que  la  détinition  du  mode 
d’exécution  par  la  loi  est  ])Ossible  et  api)lical>le.  Mais  (pioique  ces 
lois  soient  beaucoup  plus  détaillées  ([ue  celles  (jui  existeut  dans  la 
plupart  des  pays,  !M.  Ekert  est  (.l’avis  ({u  il  faut  exiger  d une  loi 
d’exécution  des  peines,  qu’elle  contienne  encore  d autres  presciip- 
tions. 

M.  Ekert  conclut,  sur  cette  partie  de  la  (luestion  en  discussion,  que 
la  loi  devrait  régler  : 

1*^  Le  système  lui-même,  ce  (j[u’exige  runitormité. 

2®  L’organisation  et  la  réglementation  de  l’administration,  du  Con- 
seil de  surveillance  et  des  fonctions  (pii  lui  incombent,  notamment 
au  sujet  du  droit  de  plainte  des  prisonniers,  organisation  poui  la- 
quelle on  pourrait,  selon  M.  Ekert,  imiter  ce  qui  existe  en  Belgique. 

3®  L’application  et  la  nature  des  peines  disciplinaires  et  des  mesu- 
res de  sûreté. 

4®  Le  genre  des  occupations  auxipielles  les  détenus  peuvent  éti  e 
employés,  la  question  du  travail  en  dehors  des  établissements  péni- 
tentiaires et  celle  de  la  (luote-iDart  du  gain,  attribuée  aux  détenus 
sur  le  produit  de  leur  travail.  M.  Ekert,  à ce  propos,  cite  la  toi  mule 
suivante  du  règlement  de  la  Bavière,  qui,  a son  avis,  contient  exac 
tement  les  qualités  (jue  doit  avoir  le  travail  des  détenus . « les 
» occupations  des  prisonniers  doivent  contribuer  a leui  amélioiation 
» et  à leur  instruction,  ne  pas  être  nuisibles  à leui  santé  et  doi\  en 
» éveiller  en  eux  le  sentiment  d’une  activité  fructueuse,  en  les  mettant, 
» autant  que  possible,  à même  de  pouvoir  gagner  honnêtement  leur 
» vie  dans  le  monde  après  avoir  subi  leur  peine.  » 
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On  pourrait  lixer  aussi  le  inaxiinuni  des  heui’es  de  travail  par 
jour. 

5®  A l’égard  de  la  noui-i  iture,  on  pourrait  prescrire  qu’elle  soit 
sufüsaniinent  nutritive.  La  <iuestion  de  savoir  s’il  est  permis  aux 
détenus  de  se  nourrir  à leurs  frais  et  si  on  peut  leur  accorder  une 
nouri-iture  spéciale,  sei'ait  également  i*ésolue. 

(jo  Un  règlement  général  est  très  important  pour  régler  la  <iuestion 
des  vêtements  et  de  la  literie  des  détenus;  il  établirait  jusqu’à  quel 
point  tout  doit  être  uniforme,  et,  s’il  y a lieu,  les  cas  où  les  détenus 
seront  autorisés  à porter  leurs  propres  vêtements,  leur  linge,  et  faire 
usage  de  leur  propre  garniture  de  lit. 

7"  Le  minimum  de  temps  qu’ils  pourront  passer  en  plein  air: 
les  règles  relatives  à la  ventilation,  l’éclairage  et  le  chaurtage. 

8®  Règlements  généraux  concernant  le  service  divin,  l’instruction 
(apprentissage  d’un  métier)  et  la  distribution  des  livres. 

b®  Visites  et  correspondance. 

10®  Iraitement  général  des  prisonniers,  de  la  manière  de  leur  par- 
ler, des  récompenses  et  des  encouragements.  Le  règlement  devrait, 
en  outre,  prescrire  que  les  l'écidivistes  soient  traités  comme  les 
autres  détenus. 

11®  Entin,  traitement  des  malades,  du  régime  auquel  ils  sont  sou- 
mis et  des  devoirs  du  médecin. 

Il  lesterait  encore  certaines  (juestions,  dont  la  réglementation  pour- 
rait être  faite  par  voie  d’ordonnances. 

Quant  à la  seconde  partie  de  la  <tuestion  à discuter,  à savoir  le 
pouvoir  discrétionnaire  des  administrations,  M.  Ekert  déclare  qu’il 
ne  devrait,  pour  aucune,  exister  une  exception  quelconque  aux  dis- 
positions de  la  loi,  qui  est  promulguée  pour  tout  le  monde,  l’autorité 
de  laquelle  elles  émanent  étant  seule  compétente  iiour  créer  des 
exceptions.  De  telles  exceptions  ne  devraient  avoir  lieu  que  très 

rarement  et  en  cas  urgents,  les  garanties  nécessaires  devraient  être 
données  à cet  égard. 

M.  Ekert  remarque  que  le  pouvoir  discrétionnaire  des  directeurs 
de  prisons  a joué  autrefois  un  grand  rôle.  La  cause  en  était  en  ce 
que  le  mode  d exécution  était  très  imparfaitement  déterminé  par  la 
oi.  Gela  pouvait  être  tolérable  dans  ces  conditions,  mais  à présent 
uniformité  est  exigée  dans  l’intérêt  de  la  justice.  Si  les  lois  règlent 
le  mode  d’exécution  d’une  manière  conforme  à la  justice  et  à 
humanité,  elles  doivent  être  appliquées  uniformément  à tous  et 
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on  ne  doit  pas  autoriser  les  directeurs  de  prisons  à faire  des  excep- 
tions selon  leur  idée. 

Le  pouvoir  discrétionnaire  des  administrations  pourrait  conduire 
à l’arbitraire,  contre  lequel  il  faut  des  garanties. 

M.  Ekert  conclut  donc  négativement  en  ce  qui  concerne  cette  partie 
de  la  question. 

Il  admet  cependant  ([u’avec  le  système  cellulaire  on  peut  plus  faci- 
lement faire  subir  aux  détenus  uii  traitement  individuel,  et  même 
accorder  un  certain  privilège  à quebpies-uns,  mais  il  envisage  que 
cela  serait  nuisible  avec  la  détention  en  commun. 

Il  admet  encore  que  le  médecin  peut  prescrire  tel  régime  (ju’il  croit 
convenable,  sans  avoir  toutefois  le  droit  d’accorder  des  faveurs; 
mais  encore  faut-il  que  le  médecin  ait  une  comiilète  expérience  du 
traitement  des  détenus. 

Après  vous  avoir  soumis  assez  correctement,  je  l’espère,  les  vues 
de  M.  Ekert  sur  la  question  en  discussion,  ïiermettez-moi.  Mes- 
sieurs, d’ajouter  quelques  observations  pour  mon  propre  conq:)te. 

Quant  à la  question  ou  aux  questions  que  nous  avons  à discuter, 
deux  réponses,  diamétralement  opposées,  peuvent  être  faites  : l’une 
veut  que  tout  ce  qui  se  rattache  à rexécution  des  peines  soit  réglé  par 
la  loi,  que  rien  ne  soit  abandonné  au  pouvoir  discrétionnaire  des 
directeurs  de  prisons;  par  contre,  l’autre  rejette  toute  réglementation 
quelle  qu’elle  soit  en  cette  matière  et  réclame  une  entière  liberté 
pour  les  directeurs. 

A vrai  dire,  je  ne  crois  pas  que  des  conditions  aussi  absolues  se 
rencontrent  dans  la  vie  réelle,  les  adversaires  finissant  toujours  par 
moditier  leurs  propositions  d’une  manière  ou  d’une  autre,  de  sorte 
que  l’on  s’arrête  à un  terme  moyen.  Mais  cependant  je  crois  qu  il 
est  utile  de  pousser  le  raisonnement  à l’extrême,  lorsqu  on  veut  se 
former  une  opinion.  Je  me  demande  donc  s’il  y a lieu  de  se  raiigei 
du  coté  de  l’une  de  ces  solutions  absolues,  ou  s’il  ne  vaut  pas  mieux 
chercher  un  moyen  terme  rationnel  qui  concilie  les  différentes  ma- 
nières de  voir,  en  s’appropriant  ce  qu’il  peut  y avoir  de  viai  dans 
chacune  d’elles  ? 

Il  y a,  certes,  un  point  de  vue  d’où  découle  logiquement  lapie- 
mière  solution  que  j’ai  indiquée,  soit  celle  qui  veut  que  la  loi  lègle 
tout  sans  rien  laisser  à la  discrétion  du  directeur  : c est  celui  qui  ne 
voit  dans  la  peine  que  le  côté  afflictif,  que  la  punition  qui  doit  êtie 
infligée  au  coupable  en  expiation  de  la  faute  qu  il  a commise,  et  qui 
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lieu  de  faire  ici  une  théorie  sur  la  vraie  luature  de  la  peine  ; je  me 
bornerai  seulement  à faire  renianiuer  (jne  cette  manière  d’envisager 
les  choses  est  complètement  contraire  an  but  que  se  propose  la  ré- 
forme pénitentiaire  et  à l’idée  fondament  île  de  ce  Congrès.  C’est  là 
une  théorie  ({u’aujourd’hui  personne  ne  voudrait  soutenir. 

Si  donc  nous  admettons  que  la  peine  a pour  but  essentiel  de  ten- 
dre à l’amélioration  du  criminel  et  de  le  ramener  à l’obéissance  à 
la  loi,  il  s’ensuit  nécessairement  <]ue  la  imnition  doit  être  appliquée 
de  telle  sorte  qu’il  soit  possible  d’atteindre  le  but.  C’est  ici.  Mes- 
sieurs, que  se  présente  la  thèse  ojqiosée  à celle  que  j’ai  d’abord 
indi<{uée. 


Pour  arriver  au  but  <iue  la  punition  se  propose,  il  est  essentiel 
(pie,  dans  chaipie  cas,  elle  soit  appliipiée  en  tenant  compte  de  l’indi- 
vidualité du  détenu  que  l’on  veut  raineuer  au  bien.  Fixer  un  traite- 
ment commun  à tous,  serait  aussi  absurde  que  si  l’on  voulait  guérir 
tous  les  malades  d’après  une  formule  commune,  sans  avoir  égard 
aux  maladies  dont  ils  sont  atteints,  à leur  constitution  physique,  etc., 
ou  si  en  pédagogie  on  voulait  faire  l’éducation  de  chaque  enfant  d’a- 
près un  règlement  abstrait  et  commun  à tous.  Dans  ces  conditions, 
il  serait  parfaitement  inutile  ({u’un  directeur  de  jirison  se  mît  en  rap- 
port immédiat  avec  les  détenus;  il  sufiirait  d’avoir  un  fonctionnaire, 
ipii,  de  son  bureau,  transmettrait  ses  ordres  par  écrit  à des  em- 
ployés subalternes,  chargés  de  les  exécuter. 

Ku  jiremier  lieu,  il  est  donc  nécessaire  d’individualiser.  Or,  qui 
dit  individualisation,  dit  pouvoir  discrétiouiiaire;  car,  sans  ce  pou- 
voir, on  ne  peut  individualiser.  Si  donc  on  craint  l’arliitraire  de  la 
part  d un  directeur,  ce  n’est  pas  par  voie  de  réglementation  que  l’on 
doit  agir,  il  faut  changer  rhomnie;  mais  si  l’on  a choisi  un  directeur 
en  qui  l’on  peut  avoir  conliance,  il  ne  faut  pas  agir  contre  la  nature 
des  choses,  en  lui  liant  les  mains  de  façon  à l’empêcher  d’atteindre  le 
but  ({u’il  doit  se  jîroposer. 

Maintenant,  Messieurs,  je  dois  dire  ipie  je  trouve  ipi’il  y a du 
VI ai  dans  chacune  de  ces  manières  de  voir,  parce  (jue  je  crois  (jue 
ces  dilférents  systèmes  d’exécution  des  peines  se  valent,  s’ils  ne  sont 
poussés  trop  loin  pour  empêcher  le  directeur  d’agir  selon  le  carac- 
tère individuel  de  chaque  détenu.  .le  ne  suis  partisan  absolu  ni  de 
1 un  ni  de  l’autre  des  deux  systèmes  qui  sont  en  présence  à l’heure 
qu  il  est,  et  il  se  peut  qu’on  puisse  atteindre  le  but  proposé  par  phi- 
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sieurs  systèmes,  pourvu  (pi’ils  poriiiettent  de  tenir  compte  de  l’indi- 


vidualité. 

Je  reconnais  donc  »iu’il  y a du  vrai  dans  cette  manière  d’envisager 
la  question  (pie  j’ai  développée. 

Est-ce  à dire  cependant  (pi’on  doive  accepter  telle  quelle  la  propo- 
sition d’exclure  toute  réglementation  générale.  Nullement,  et  cela 
pour  les  raisons  (pie  voici  : l’idée  d’individualiser  la  peine  n’empêche 
pas  (pi’on  puisse  déterminer  certaines  règles  générales  pour  le  traite- 
ment des  prisonniers;  l’individualisation  a des  limites,  mais  il  est 
toujours  possible  de  déclarer  (pie  certaines  mesures  sont  bonnes  ou 
mauvaises  pour  tout  le  monde,  sans  qu’il  y puisse  rien  être  changé, 
en  faveur  de  quelle  individualité  que  ce  soit;  ce  sont  de  grandes 


vérités  générales  de  la  science  pénitentiaire  qui  sont  indépendantes 
des  cas  individuels.  D’ailleurs,  n’en  est-il  pas  de  même  dans  1 art 
médical  et  dans  la  pédagogie,  (pii  ont  tant  d analogie  a\ec  le  champ 
d’activité  de  la  réforme  pénitentiaire. 

Ces  vérités  sont  des  bornes  ipie  l’on  ne  doit  jamais  franchir  dans 
le  traitement  des  prisonniers.  Toute  individualisation  doit  se  tenir 
en-dedans  de  ces  limites;  et  la  loi,  en  fixant  ces  règles  générales,  ne 
fait  rien  qui  puisse  être  contraire  au  but  (pie  l’on  se  propose  par  la 
punition  et  n’entrave  en  rien  leur  application  rationnelle. 

Il  est  donc  possible  de  faire  dans  ces  conditions  une  loi  sui  1 exé 
cution  des  peines.  Mais  cette  loi  est-elle  nécessaire?  On  diia  peut 
être  qu’elle  est  nécessaire  dans  un  pays  où  le  personnel  des  prisons 
n’est  pas  encore  à la  hauteur  de  sa  mission,  et  que  là  où  cette  raison 
n’existe  pas,  on  peut  être  sùr  qu’un  directeur  intelligent  ne  dépasseia 
pas  les  limites  que  la  science  pénitentiaire  elle-même  lui  impose  . 

A cela  je  répondrai:  cpie  la  nécessité  d insérei  cei  taines  giani  es 
vérités  de  la  science  pénitentiaire  dans  une  loi  doit  êti  e leconnue, 
non-seulement  dans  les  pays  où  le  système  pénitentiaiie  est  " 
des  conditions  plus  ou  moins  anormales,  mais  dans  tous  les  paj  , 
quels  qu’ils  soient,  et  cela  parce  que,  dans  tous  les  cas  où  ces  loi 
mes  sont  remis  entre  les  mains  et  au  jiouvoir  dauties  ’ 

faut  que  la  loi  détermine  les  limites  de  ce  pouvoii . es  a i ^ 
fondamentale  du  droit  lui-même.  Dans  tout  ce  cpii  se  la  ac 
domaine,  on  ne  doit  jamais  se  fier  absolument  aux  1 

toujours  établir  des  garanties.  Une  certaine  méfiance  pxer- 

hoimnes  c[ui.  par  leurs  fonctions,  ont  un  pou\oii  cpie  con  i 
cer  su.-  <raut.-es  hommes,  est  la  base  sur  laeiuelle  repose  toute 
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^n.i’n.nti8S,  et  de  telles  lois  sont  iiécessiiires  duiis  tout  2)iiys  où  l’on  t 
n’admet  pas  le  des[)otisme.  Il  serait  donc  tout-à-fait  absnrde  de  pro- 
céder antrenient  lors<in’il  s’agit  des  prisonniers., 

La  nécessité  d’une  loi  sur  le  mode  d’exécution  des  peines  doit  donc  ( 
être  reconnue  : r 

1®  Gomme  garantie  contre  l’arbitraire-;  * 

Pour  calmer  l’oiiinion  inil)li<iue  ({ui  incline  toujours  à croire  à | 
l’arbitraire,  même  où  il  n’existe  i^as,  oi)inion  qui  est  un  malheur  là 
où  elle  se  réiiand.  (; 

3®  Parce  qu’un  directeur  de  pénitencier,  de  la  meilleure  foi  jîossi-  f 
ble,  i^eut  avoir  des  idées  personnelles  contraires  aux  vérités  recon-  j 
nues,  idées  ({ii’il  ne  doit  pas  avoir  le  droit  d’appliquer  là  où  il  est 
l’organe  de  la  société  vis-à-vis  des  personnes  qui  lui  sont  confiées. 

Pour  ne  i)as  exagéi'er  la  resjionsabilité  du  directeur,  et  i>ar  cela  i 
même  paralyser  son  activité,  voici  les  conclusions  auxquelles  je  suis  | 
amené  : 

<'  r^a  loi  peut  et  doit  définir  le  mode  d’exécution  des  iieines,  en  tant  j 
qu’il  s’agit  des  vérités  générales  de  la  science  pénitentiaire,  qui, 
d’après  leur  nature,  sont  également  applicables  à tout  le  monde,  et 
par  cela  même  limiter  le  champ  du  pouvoir  discrétionnaire.  Mais  la  . 
loi  ne  doit  pas  exclure  la  possibilité  d’individualiser  la  peine,  et  par 
conséquent  elle  doit  admettre  un  i>onvoir  disci'étionnaire  restreint 
dans  de  certaines  limites.  » 

En  principe,  mes  conclusions  diffèrent-elles  de  celles  iu*ésentées 
par  l’honorable  rat^iiorteur,  ]\[.  Ekert?  En  vérité,  je  ne  le  crois  pas; 
nous  ne  ditïérons  tout  au  plus,  ce  me  semble,  que  (juant  aux  détails 
de  raii2)lication  des  peines,  mais  nos  princii^es  me  paraissent  être  les 
mêmes. 

En  lisant  suj)erficiellement  le  rajijiort  de  M.  Ekert,  on  serait  tenté 
de  croire  <ju’il  est  partisan  de  la  première  oi)inion  que  j’ai  indiquée: 
tout  p>ar  la  loi,  jooint  de  [louvoir  discrétionnaire  au  directeur.  Mais  je 
ne  crois  j)as  que  ce  soit  là  lu'écisément  son  opinion. 

Et  d abord,  quoiqu  il  y ait  i^eut-être  quelque  ambiguité  dans  les 
expressions,  il  ne  répond  négativement  dans  la  seconde  partie  qu’à 
la  question  qui  lui  a été  i')Osée;  mais  celle-ci  ne  se  rapporte  pas  à 
pouvoir  discrétionnaire,  mais  bien  à la  question  de  savoir  s’il 
doit  y avoir  un  pouvoir  discrétionnaire  qui  permette  de  franchir  les 
limites  posées  par  la  loi,  d’accorder  des  faveurs  ou  d’appli(juer  des 
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rigueurs  (fui  dépassent  ces  limites.  Je  ne  puis,  dans  ce  cas,  (pie 
m’associer  entièrement  à la  réponse  négativ'e  de  M.  Kkert.  Mais  ce 
ii’est  jias  là  la  véritable  ({iiestion.  11  ne  s’agit  ])as  de  i*éclamer  un  pou- 
voir discrétionnaire  en-delà  de  la  loi,  mais  bien  en-deçà  des  limites 
qu’elle  prescrit;  un  pouvoir  (jni  soit  dans  l’esprit  et  les  tendances  de 
la  loi,  jiarce  (pi’il  y a et  <pi’il  doit  y avoir  beaucoup  de  choses  cpie  la 
loi  ne  peut  iléterminer  <{ne  d’une  manièi’e  générale,  mais  dont  l’exé- 
cution doit  être  laissée  à la  discrétion  du  directeur. 

Donc,  si  l’on  vent  savoir  si  M.  Kkert  est  contraire  aussi  au  pou- 
voir discrétionnaire  dans  les  limites  de  la  loi,  il  faut  examiner  ses 
conclusions  sur  la  iiremière  partie  de  la  (xuestion,  à savoir  : ce  cpi’il 
demande  de  la  loi.  U y a certainement  dans  ces  conclusions  des  points 
discutailles;  je  me  permettrai  de  trouver  cpie  M.  Kkert  va  parfois 
trop  loin.  ^lais,  malgré  cela,  il  y a nombre  de  ])oints  où  le  pouvoir 
discrétionnaire  rentre  dans  le  cadre  présenté  jiar  M.  l^lckert;  un  seul 
exemple  suflira  pour  le  démontrer.  (Jnelle  est  la  tormule  ipie  M.  Kkert 
approuve  pour  la  détermination  du  travail  des  jirisonniers '?  Ka  voici  : 

« Des  occupations  des  jirisonniers  doivent  contrilmer  à leur  amé- 
lioration et  à leur  instruction  ; elles  ne  doivent  i)as  être  nuisibles  a 
leur  santé,  mais  éveiller  en  eux  le  sentiment  d’une  activité  fructueuse, 
en  les  mettant,  autant  que  iiossible,  à môme  de  pouvoir  prospérer 
dans  le  monde,  après  avoir  subi  leur  peine.» 

Voilà,  à mon  avis,  une  formule  excellente;  mais,  comme  vous  le 
voyez.  Messieurs,  elle  se  borne  à poser  des  principes  généraux  et 
elle  ouvre,  quant  au  travail  des  prisonniers,  un  champ  immense  au 
libre  choix  du  directeur,  à l’individualisation,  c est-a-dire  a ce  pou- 
voir discrétionnaire  (j^ue  je  réclame. 

Je  ne  crois  donc  pas  m’ôtre  mis  en  oiiposition  aux  principes  pié- 
sentés  par  l’honorable  rapporteur  en  faisant  les  observations  ({ui  pié- 
cèdent;  je  crois  seulement  (ju’il  serait  bon  de  taire  ressoi  tii  plus 
clairement  et  moins  indirectement  que  ne  le  tait  le  rappoit,  qu  un 
pouvoir  discrétionnaire  est  admissible  en  tant  qu’il  se  tient  en-deça 
de  certaines  limites  qu’il  est  de  toute  nécessité  de  déterminei 

par  la  loi,  pour  mettre  les  vérités  générales  reconnues  a l’abri  de  1 ar- 
bitraire et  au-dessus  des  idées  personnelles  ou  diveigeiites  de  tel  ou 

tel  directeur  de  iiénitencier  ou  de  prison. 

M.  Canonico.  Heureux  de  voir  que  beaucoup  de  mes  idées  sui  a 
question  dont  il  s’agit  ont  été  si  lucidement  exposées  par  notre  hono- 
rable collègue  et  mon  ami,  le  professeur  &oos,  je  me  boineiai  a sou 
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mettre  à la  section  (|iiel(|iies  observations  ayant  pour  but  tle  montrer 
que  ces  conclusions  sont  appuyées  par  les  principes  du  droit  pénal, 
(iar,  de  môme  que  l’expérience  est  le  contrôle  de  la  vérité  des  princi- 
pes, de  môme  nn  des  signes  de  la  vérité  des  conclusions  pratiques 
est  leur  parfait  accord  avec  ces  i)rincipes. 

Le  crime  n’est  pour  moi  ni  une  maladie,  ni  une  folie.  Il  est  la  vio- 
lation d’un  droit  contre  laquelle  personne  ne  peut  se  garantir  i)ardes 
moyens  préventifs.  La  ])eine  infligée  i)ar  la  société  n’est  donc,  dans 
ma  pensée,  ni  nn  médicament,  ni  une  correction  seulement.  Elle  est, 
avant  tout,  une  répression  ayant  jiour  but  la  revendication  du  droit 
lésé  par  le  crime,  le  rétablissement  dn  sentiment  de  la  sécurité  per- 
sonnelle et  la  sauvegarde  du  principe  suprême  de  Injustice  dans  les 
rapjiorts  sociaux. 


Donc,  le  critérium  pour  mesurer  la  peine  sociale  dans  sa  qualité, 
dans  sa  (juantité,  dans  son  degré,  n’est  pas  ramendement  du  coupa- 
ble, mais  l<i  1 e^  endication  du  di’oit  lésé.  L’est  pourcpioi  aucune  des 
réformes  apportées  au  système  pénitentiaire  ne  doit  rien  ôter  à la  sé- 
vérité de  la  j)eine  et  à son  caractère  réj^ressif. 

Mais,  si  telle  est  la  nature  de  la  i)eine  sociale  considérée  objective- 
ment, il  n’est  pas  moins  vrai  que  cette  peine  doit  être  appliquée  à 
l’homme  dont  le  crime  est  d’ordinaire  le  fruit  d’un  vice  intérieur,  favo- 
1 isé  dtins  sa  geimination  criminelle  par  les  circonstances  au  milieu 
desquelles  sa  vie  s’est  dévelopiiée.  Il  est  donc  évident  que,  pendant 
la  durée  de  la  iieine,  il  faut  tâcher  de  combattre  ce  vice  et  d’écarter 
ces  cm-constances,  atin  (fue  des  fruits  semblables  ne  se  reproduisent 
pas  a la  rentrée  du  condamné  dans  la  vie  sociale  libre,  après  l’expia- 
tion de  sa  peine.  Gela  est  nécessaire,  non-seulement  dans  l’intérêt  du 

coupable  et  de  la  justice,  mais  aussi  dans  l’intérêt  de  la  sûreté  pu- 
blujue. 

Ainsi  au  point  de  vue  subjectif,  la  peine  est  le  traitement,  l’édu- 
catmn  du  condamné.  C’est  à dessein  que  je  dis  traitement  et  non  pas 
Qutïison  educatLonQl  non  correction.  Car,  si  on  se  proposait, 

déZTp,^"  la  correction,  il  en 

serait  ogiquement  la  conséquence  que,  tant  que  le  coupable  ne 

lécrei  en  prison,  quelque 

on  îe  contraire,  on  devrait  le  délivrer,  si 

semaines  d’emprison- 

neTJitZ  il  “’y  personne  qui 

ne  ^ole  que,  dans  le  premier  cas,  on  violerait  le  droit  de  l’individu, 
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dans  le  second,  celui  de  la  société,  et,  dans  les  deux  cas,  les  droits  de 
la  justice.  I^e  but  de  la  ])eine  serait  niaïuxué  coini)létenient. 

De  ces  principes  découlent,  selon  moi,  deux  consécpiences  pour  ce 
qui  regarde  la  question  (jiii  nous  occupe  : 

D La  loi  doit  délinir  la  (qualité  de  la  peine,  ses  caractères  essen- 
tiels, son  mode  d’ai)plication,  ([ni  doit  être  égal  pour  tous.  Il  faut  que 
chacun  sache  en  (jiioi  la  peine  consiste  pour  chacune  crime  et  qu’il  n’y 
a de  privilège  pour  j)ersonne.  Sans  cela,  point  d’ijitimidation,  point 
d’assurance  que  la  j)eine  sera  proportionnée  :iu  crime,  point  de  sfireté, 
point  de  justice. 

2»  Dans  ces  limites,  il  doit  être  laissé  par  la  loi,  à l’administration 
des  prisons,  une  certaine  latitude,  de  manière  ({ug  la  peine  puisse, 
autant  que  possible,  être  appliquée  en  tenant  comj)te  des  condi- 
tions individnelles  de  clnuiue  condamné. 

.Te  ne  veux  donc  pas  une  lil^erté  illimitée.  Lilierté  dans  les  limites 
de  la  loi:  liberté  contrôlée  tant  ([u’on  voudra;  mais  liljerté  suflisante 
pour  individualiser  la  peine  autant  ({ue  possible.  Car  si  l’on  veut  (pie 
la  peine  soit  un  traitement  et  une  éducation,  il  tant  laisser  aux  fonc- 
tionnaires préi)Osés  à son  application  la  latitude  nécessaire  a tout  édu- 


cateur et  à tout  médecin. 

.T’ai  entendu  faire  à cela  deux  olijections. 

D’abord  on  dit  <iue  la  peine  devient  ainsi  inégale;  vous  créez  des 
privilèges.  Car,  comme  le  dit  ti’ès-bien  doua  Conception  Arenal  (dans 
un  mémoire  parvenu  dernièi’ement  au  Congrès,  ({ue  j ai  lu  avec 
beaucoup  d’intérêt,  car  il  témoigne  dans  son  auteur  un  sens  piatique 
remarquable  et  surtout  cette  délicatesse  de  sentiment  cpii  est  un  des 
trésors  de  la  femme),  une  petite  iirivation  ou  une  petite  concession, 
qui  ne  serait  rien  pour  riiomme  libre,  devient  une  grande  chose 
pour  le  prisonnier.  De  là  l’envie,  les  jalousies,  etc. 

A cette  objection  je  réponds  (pie  je  désire  autant  que  qui  que  ce 
soit  l’égalité  parfaite  dans  l’application  de  la  peine.  Mais  il  ne  tant 
pas  se  contenter  de  la  forme:  il  faut  1 essence  de  1 égalité.  Pai  exeni 
pie,  les  règlements  militaires  exigent  un  habillement  uniforme  poui 
tous  les  soldats  d’un  même  régiment.  Eli  bien!  (pie  diriez-vous,  i es 
sieurs,  si,  pour  appliquer  scrupuleusement  cette  pi  es(îi  iption,  un  co 
lonel  ordonnait  cpie  l’IiaJiit  de  chaque  soldat  fût  coupé  sui  la 
taille?  Evidemment  le  pantalon  de  l’un  traînerait  dans  la  boue,  tandis 
que  celui  de  l’autre  craifuerait  à chaque  pas.  L habit  de  chacune  so  c a 
ne  cessera  pas  d’être  uriifornie  pour  tous,  paice  (£11  il  s ac  ap  e 
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taille  de  chacun:  ainsi  donc,  si,  parce  que  vous  voulez  être  justes, 
vous  appliquez  la  peine  d’une  manière  littéraleniejit  égale,  vous  ferez 
en  réalité  des  inégalités  et  des  injustices. 

On  dit  encoie  qu’on  laisse  ainsi  aux  <lirecteurs  un  pouvoir  arbi- 
traire. 

Examinons.  Lors(^ue  le  moindre  détail  est  déterminé  par  la  loi, 
toute  liberté  d’action  est-elle  ôtée  aux  directeurs  de  prisons?  Si  le 
directeur  ne  poiivait  absolument  rien  faire  selon  sa  prudence,  il  suf- 
firait de  mettre  un  gendarme  à sa  place.  Pouniuoi  appelez-vous  à ces 
fonctions  si  importantes  et  si  difficiles  des  hommes  éclairés  et  prati- 
(lues?  Précisément  i)arce  (pi’il  tant  l)eauconj)  de  discernement  et 
d’amour  i)our  appliquer  la  loi  d’une  manière  rationnelle,  c’est-à-dire 
pour  en  saisir  l’esprit  et  l’approprier  convenablement  à cha<iue  indi- 
vidu. 


J'it,  à ce  propos,  je  tinirai  par  une  remaiaiue  «pii  se  présente  tou- 
jours à mon  esprit  chaque  fois  que  je  sors  de  visiter  une  prison:  c’est 
que  la  véritable  garantie  du  système  i)énitentiaire  n’est  pas  dans  les 
lois  et  les  règlements;  elle  réside  essentiellement  dans  le  personnel. 
Donnez-moi  le  meilleur  règlement  avec  un  mauvais  directeur,  vous 
n aurez  aucun  résultat.  Donnez-moi  nn  bon  tlirecteur,  même  avec  un 
règlement  médiocre,  et  je  vous  réponds  <jue  tout  ira  à merveille. 

Je  comprends  que  ces  considérations  doivent  i>araitre  trop  vagues 
aux  hommes  pratiques  <|ui  siègent  ici.  Mais  vous  s.avez.  Messieurs, 
que  je  n ai  pas  d’expérience,  ne  m’occui)ant  de  ces  (piestions  que  pour 
1 intéiêt  qu  elles  m inspirent  et  ayant  eu  l’occasion  de  les  envisager 
suitout  au  point  de  vue  du  droit  pénal.  Je  serai  bien  content  d’eiiteii- 
die  A os  observations  pour  m’éclairer  et  i)our  modilier,  s’il  le  faut,  ma 
manière  de  voir. 


M.  Tlionlssen  (Belgique).  Je  ne  saurais,  ^[essieurs,  me  rallier  com- 
plètement aux  conclusions  du  discours  de  l’honorable  M.  Goos.  Il  me 
semble  qu  il  est  allé  un  pen  loin  dans  la  délinition  des  pouvoirs 
qu  il  ( OUA  iendrait,  d après  lui,  d’attribuer  aux  directeurs  de  prisons. 

Il  est  incontestable  que,  sous  peine  de  méconnaître  les  exigences 
c une  l)onne  législation,  tout  ce  (jui  touche  à la  liberté  individuelle 
oit  êtie  minutieusement  réglé  par  la  loi.  11  est  également  incontes- 
. . e que,  tout  en  laissant  aux  juges  une  latitude  suflisante  dans  1 ap- 
I eciation  des  taits,  le  caractère  et  la  dui'ée  tles  peines  doivent  être 
soigneusement  déterminés  par  le  législateur.  Sans  cette  double  pré- 
caution, on  arri\-erait  a introduire  l’arbitraire  et  l’inégalité  dans  une 
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sphère  où  doivent  régner  avant  tout  l’égalité  devant  la  justice  et  l’éga- 
lité devant  le  pouvoir  exécutif. 

Or,  ces  principes  si  simples,  si  évidents,  sont  souvent  perdus  de 
vue.  Je  citerai  comme  exemple  mon  propre  pays,  la  Belgique,  si  ja- 
louse cependant  de  conserver  intactes  toutes  ses  libertés  constitution- 
nelles. 

La  loi  du  4 octobre  1867  porte  (lue  les  condamnés  aux  travaux  for- 
cés, à la  réclusion  et  à l’emprisonnement,  doivent  être,  autant  que 
l’état  des  prisons  le  permettra,  soumis  au  régime  de  la  séparation. 

Mais  en  quoi  consiste  ce  régime  de  la  sé^jaration?  Quel  est,  parmi  les 
divers  systèmes  d’emprisonnement  individuel,  celui  auquel  il  importe 
de  donner  la  préférence?  Quelles  sont  les  exceptions  que  le  système 
préféré  doit  comporter?  Où  commence  et  où  cesse  le  pouvoir  des  di- 
recteurs de  prisons?  Où  commence  et  où  cesse  le  pouvoir  de  1 admi- 
nistration supérieure  ? Où  commence  et  où  cesse  1 autorité  de  la 
coiiiinission  de  surveillance?  Quelle  sera  la  durée  du  tia\ail?  Quel 
sera  le  genre  de  travail  imposé  aux  détenus?  Quelle  sera  la  durée  des 
exercices  en  plein  air  ? Kn  quoi  consisteront  les  peines  disciplinaiies? 
Sur  tous  ces  points,  la  loi  est  muette.  Tout  cela  est  réglé  pai  des 
arrêtés  royaux  ou  ministériels  et  est  abandonné  aux  lumièies  des 
agents  du  pouvoir  exécutif,  qui  n abusent  pas,  je  le  veux  bien,  de 
leur  autorité,  mais  qui  pourraient  en  abuser.  On  n a pas  toujouis  la 
chance  d’avoir  à la  tête  de  l’administration  des  prisons  des  fonction 
naires  aussi  éclairés  et  aussi  scrujiuleux  que  notre  honoiablé  collé 
gue,  M.  Berden. 

Il  ne  SLiflit  pas  de  proclamer  le  système  de  la  séparation  des  déte- 
nus; il  faut  que  la  loi  et  non  le  pouvoir  exécutif  indique  les  mojens 
à l’aide  desquels  ce  principe  doit  être  appliqué.  Il  faut  que  le  légis- 
lateur lui-même  dise  nettement  de  (£uelle  manièie  il  entend  que 
fasse  rexécution  de  la  peine.  Il  doit  lui-même  léglei  la  i:)eine  e 
laisser  à l’administration  d’autre  tâche  que  celle  de  se  con  oi 

ses  ordres.  ^ 

Ainsi  que  l’a  dit  M.  Stevens  dans  son  reniarquab  e lapp  , ^ 

dans  la  i^rison  qu’existe  réellement  la  peine  de  ^ -^^otpmVnt 

un  article  du  Gode,  ni  dans  la  minute  d’arrêt.  Or,  ces  ji 
dans  la  prison  que  la  loi  dédaigne  de  descendie. 

La  loi  règle  minutieusement  rexécution  de  la  peine  de 
détermine  le  mode  de  cette  exécution;  elle  se  pieoccupe  u 
du  condamné  sur  le  lieu  de  son  supplice;  elle  s occupe  ■ meme  de 
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rinhniiiation  du  cadavre;  elle  limite  nettement,  minutieusement,  le 
rôle  de  l’administration.  Pourquoi  donc  ne  pas  agir  de  même?  pour- 
quoi ne  pas  déployer  la  même  sollicitude,  la  même  prévoyance,  quand 
il  s’agit  de  régler  l’exécution  d’une  peine  (£ui  peut  se  prolonger  pen- 
dant des  années,  qui  peut  s’étendre  sur  toute  la  vie  du  condamné  ? 

C’est  un  étrange  oubli,  surtout  dans  les  pays  libres,  de  tous  les 
lU'incipes  qui  servent  de  garanties  à la  liberté  individuelle!  Je  n’en- 
tends pas  dire  qu’on  ne  doive  pas  laisser  à l’administration  des  pri- 
sons une  certaine  latitude  i^our  des  cas  exceptionnels,  tel  que  celui 
de  maladie;  mais  ces  cas  même  doivent  être  prévus  par  la  loi.  C’est 
la  loi  qui  doit  régner  partout,  c’est  l’arbitraire  ministériel  qui  doit 
être  partout  écarté. 


L’égalité  devant  la  loi  entraine  forcément  l’égalité  devant  la  justice 
répressive,  devant  le  Code  pénal.  Il  faut,  pour  chaque  espèce  de 
peine,  un  système  d’exécution  rigoureiisement  uniforme. 

Ouand  nous  lisons  les  œuvres  des  anciens  criminalistes,  notre 
conscience  se  révolte  en  l'encontrant,  à peu  près  à chaque  page,  la 
tormule  : « Sera  puni  selon  la  qualité  des  personnes.»  Xous  soimues 
heureusement  débarrassés  de  cet  odieux  régime.  Le  riche  et  le  pau- 
vre, le  noble  et  le  roturiei*,  qui  commettent  les  mêmes  crimes,  sont 
condamnés  aux  mêmes  peines. 

Cela  est  rigoureusement  juste  ! Sans  doute,  il  se  jieut  que  l’hounne 
habitué  a vivre  dans  le  luxe  et  dans  l’abondance,  brus<iuement  réduit 
au  légiine  austère  de  la  prison,  souffre  plus  que  le  délinquant  pau- 
vre, habitué  à vivre  de  privations.  Mais  la  justice  et  l’équité  ne  sont 
pas  lésées  jDar  ce  tait  incontestable.  L’homme  riche,  qui  commet  un 
ciime,  est,  en  réalité,  plus  coupable  que  l’homme  pauvre.  11  a foulé 
aux  pieds  les  traditions  d’honneur  de  sa  famille;  il  a répudié  les 
leçons  salutaires  qui  lui  ont  été  prodiguées;  il  a abusé  des  lumières 
et  des  enseignements  d’une  éducation  libérale. 

Il  faut  donc  que  pour  le  riche  comme  pour  le  pauvre  le  système 
d emprisonnement  soit  le  même. 

^ La  législation  ciiminelle  étant  la  même  pour  tous,  les  mêmes  règles 
indulgentes  ou  rigoureuses  doivent  présider  à son  application. 

inégalité  dans  l’application  des  peines  serait  la  négation  inaiii- 
este,  scandaleuse,  des  principes  fondamentaux  du  droit  public  mo- 
n  faut  l’égalité  pour  tous;  ni  faveurs,  ni  privilèges  pour  personne. 

Jr,  n est-il  pas  évident  que  cette  règle  manquerait  de  sanction  lé- 
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gale,  (|u’ellc  pourrait  être  cluKxue  jour  iiupuuéiiient  méconnue,  si  l’ad- 
ministratiou  des  prisons  avait  le  pouvoir  d’admettre  d’autres  excep- 
tions que  le  cas  de  maladie. 

Tous  ceux  ({ui  ont  rempli  les  fonctions  de  membres  d’une  commis- 
sion de  surveillance  des  prisons  savent  très  bien  à (|uoi  s’en  tenir. 
Chaque  fois  qu’un  homme  appartenant  à une  famille  influente  arrive 
en  prison,  ils  sont  en  butte  à des  sollicitations  incessantes.  Mille  pré- 
textes sont  invoqués  jiour  faire  adoucir  le  régime  ordinaire, 
faire  accorder  aux  condamués  des  faveurs  exceptionnelles.  Gela  ne 
devrait  pas  être  et  disparaîtra  le  jour  où  l’on  saura  que  la  loi,  égale 
pour  tous,  ne  comporte  ni  fareurs,  ni  privilèges. 

Ij’honorable  M.  Cauonico  a dit,  avec  beaucoup  d’esprit,  que  le  même 
uniforme  ne  convient  pas  à tous  les  soldats.  Sans  doute,  mais  la  cel- 
lule n’est  pas  précisément  un  habit  ou  un  pantalon  de  soldat.  Tout 
en  soumettant  tous  les  condamnés  au  même  régime  de  détention,  on 
peut  tenir  à chacun  d’eux  un  autre  langage.  On  peut  leur  donner  a 
chacun  les  conseils  (^ue  réclame  leur  état  de  perversité,  l^e  traitement 
moral  peut  varier  avec  les  besoins  des  condamnés,  sans  qu  il  faille 
pour  cela  les  soumettre  à un  traitement  différent. 

M.  lierden  (Belgique).  La  (piestion,  telle  qu’elle  est  présentée,  me 
paraît  exiger  certaines  explications.  Tout  le  monde  sera  d accord  sur 
le  principe  (pi’il  appartient  au  législateur  de  déterminer  le  mode 
d’exécution  de  la  peine.  C’est  surtout  lorsqu’il  s agit  de  la  liberté  de 
l’homme  que  la  loi  doit  établir  les  règles  qui  doivent  servir  de  guides 


pour  la  restriction  de  cette  même  liberté.  Je  n insisterai  donc  pas  sui 
ce  point.  Mais  je  me  suis  demandé,  en  écoutant  les  orateurs  qui  m ont 
précédé,  s’il  est  bien  vrai  que,  pour  résoudre  la  question,  il  faille  ab- 
solument mettre  en  parallèle,  d’un  côté  la  légalité,  de  1 autre  1 aibi- 
traire?  N’y  a-t-il  pas  un  juste  milieu  entre  ces  deux  extrêmes,  juste 
milieu  qui  offre  tous  les  avantages  des  prescriptions  législatives  sans 
présenter  les  inconvénients  de  l’arbitraire  administratif?  L honoiable 
membre  <iui,  dans  cette  réunion,  représente  comme  moi  la  Belgique, 
a paru  s’effrayer  de  voir  intervenir,  dans  l’exécution  de  la  peine,  un 
autre  pouvoir  que  le  pouvoir  exécutif,  et,  vous  parlant  de  mon  pays, 
il  a relevé  que  la  loi  est  peu  on  même  pas  du  tout  intervenue  pom 
fixer  les  principes  qui  doivent  présider  a 1 exécution  des  peines  , 
est  vrai  que  l’honorable  M.  Thonissen,  mon  savant  collègue,  a 
voulu  reconnaître  que  le  défaut  de  réglementation  législative  n a p^ 
conduit  à l’arbitraire  administratif  en  Belgique,  mais  il  s est  hâte 
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d’aiouter  que  l’abus  était  possible  et  que,  par  cela  seul,  il  lallait  lais- 
ser au  léidslateur  seul  le  soin  de  üxer  les  principes  et  de  tracer  les 
rèoles,  eu  ne  laissant  à l’administration  que  la  simple  execution  des 
prescriptions  de  la  loi.  Permettez-moi  de  vous  dire.  Messieurs,  ((ueje 
suis  moins  eürayé  d’une  pareille  situation  (pie  l’honorable  preopi- 
nant.  et  vous  partagerez,  j’en  suis  sûr,  ma  sécurité,  lorsque  j aurai 
eu  l’honneur  de  vous  dire  en  quoi  consiste  le  régime  «pu  fonctionne 
eu  Belgique.  La  loi,  sans  doute,  ne  s’y  est  occupée  (pie  fort  peu  de 
l’exécution  des  peines  privativesde  laliberté  et  je  félicite  nion  pays  de 
n’avoir  mis  aucun  empressement  à saisir  le  pouvoir  législatif  d un 
projet  de  loi.  Les  lois.  Messieurs,  se  décrètent  plus  promptement 
qu’on  ne  les  réforme  ou  qu’on  ne  les  remplace.  Mieux  vaut  certaine- 
ment attendre  le  moment  où  les  années  auront  apiiorté  leur  contin- 
gent d’expérience,  que  de  précipiter  une  législation  dont  leplusgiand 
inconvénient  serait  de  man<[uer  de  bases  pratiques.  Bien  de  dange- 
reux comme  les  théories,  et,  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  c’est 
surtout  à l’expérience  qu’il  faut  demander  conseil.  Or,  quelque  avan- 
cée «pie  soit  cette  expérience  dans  mon  pays,  je  suis  d avis  «pi  elle  est 
insuftisante  encore  pour  oser  formuler  une  loi  destinée  à régir  les 
établissements  de  détention.  Est-ce  à dire  «pi’en  Belgi(iue  tout  est 
livré  à l’arbitraire  administratif?  .T’ai  hâte  de  vous  éclairer  sur  ce 
point,  car  si  cet  arbitraire  existait,  il  faudrait  s’empresser  de  le  faire 
disparaître.  L’arbitraire  n’existe  que  là  où  il  n’y  a pas  de  règle  et  où 
la  volonté  d’un  homme  ou  d’un  corps  remjilace  la  raison  et  la  justice. 
Telle  n’est  pas,  Dieu  merci,  notre  situation,  et  si  les  prescriptions 
législatives  font  défaut,  celles  des  règlements  en  tiennent  largement 
lieu.  Ces  règlements,  qui  émanent  du  pouvoir  royal,  «pii  subissent 
d’ailleurs  le  contrôle  de  l’opinion  et  des  Chambres  législatives,  ont 
j)ourvu  à jjeu  jirès  à tout  ce  «lui  était  nécessaire  iiour  assurer  l’exécu- 
tion des  peines  suivant  le  droit  et  Injustice.  L’arbitraire  d’un  direc- 
teur serait  impuissant  contre  les  prescriptions  réglementaires  placées 
sous  la  sauvegarde  des  commissions  administratives,  composées 
d’hommes  indépendants  du  pouvoir  et  sous  le  contrôle  de  l’adminis- 
tration supérieure,  qui  veille  avec  un  soin  jaloux  à leur  stricte  exe- 
cution. N’avais-je  donc  pas  raison  de  dire  au  début  (£u’entre  les  deux 
termes  extrêmes  de  l’égalité  proprement  dite  et  de  l’arbitraire,  il  y 
avait  un  terme  moyen,  un  juste  milieu?  Que  le  législateur  lixe  les 
grands  principes  qui  président  à l’exécution  des  peines,  c’est  juste  et 
■conforme  au  droit;  mais  que  l’autorité  royale  reste  investie  du  droit 
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de  formuler  des  règlements  généraux,  réglant  les  détails  qui  permet- 
tront. suivant  les  circonstances,  d’apporter  dans  l’exécution  des  pei- 
nes des  applications  quelquefois  ditférentes  dont  le  droit  ne  peut 
s’alarmer  et  dont  l’équité  et  l’humanité  n’auTont  qu’à  s applaudir. 

11  a été  question,  dans  le  discours  de  M.  Thonissen,  de  l’égalité 
dans  l’exécTition  des  peines.  D’après  l’orateur,  sauf  le  cas  de  mala- 
die, le  traitement  matériel  des  coupables  doit  être  le  même  pour  tous, 
sans  acception  de  personne  et  sans  tenir  compte  de  la  position  sociale. 
Plus  le  coupable  sera  haut  placé  dans  l’échelle  sociale,  plus  il  est  né- 
cessaire, selon  le  préopinant,  que  l’exécution  de  la  peine  soit  rigou- 
reuse et  sévère.  Quelque  déférence  que  j’aie  pour  le  savoir  et  l’expé- 
rience de  mon  honorable  collègue,  je  regrette  de  ne  pas  pouvoir  par- 
tager son  avis  sur  ce  point.  Pour  moi,  l’égalité  absolue  dans  l’exécu- 
tion des  peines  privatives  de  la  liberté  conduit  à la  plus  cboquante- 
inégalité.  Comment,  voilà  un  homme  que  le  juge  a frapiié  d’une  peine 
exceptionnellement  sévère,  à raison  même  de  sa  position  sociale,  qui 
lui  permettait  de  faire  tourner  au  bien  les  facultés  que  sa  condition 
lui  avait  permis  d’acquérir,  et  vous  voudriez  que  cet  homme,  les  por- 
tes de  la  prison  une  fois  franchies,  fv'it  assimilé  sous  tous  les  rat)ports 
avec  tous  les  .autres  détenus!  Mais  que  deviendrait  .alors  cette  règle 
si  inviol.ahle  du  droit  }ion  bis  in  icleni!  Vous  voudriez  que  cet  homme 
fût  astreint  à subir  exactement  le  même  sort  que  le  m.alheureux  qui, 
— frappé  par  le  juge  d’une  iieine  moins  sévère  précisément  à cause 
de  sa  condition  sociale  intime  qui  ne  lui  a pas  permis  de  développer 
ses  facultés  — trouve  le  plus  souvent  dans  le  régime  matériel  de  la 
prison  une  existence  meilleure  qüe  celle  à laquelle  il  vient  d’être  en- 
levé! Ce  serait  là  méconnaître  évidemment,  non-seulement  l’huma- 
nité, mais  encore  le  droit;  vous  infligeriez  à l’un  une  torture  intoléra- 
ble, tandis  que  vous  accorderiez  à l’autre  une  existence  matérielle 
conforme  à sa  condition  et  à ses  habitudes.  C’est  surtout  dans  le  sys- 
tème de  la  séparation  individuelle  qu’une  pareille  i^ratique  conduirait 
aux  conséquences  les  i^lus  funestes  pour  l’amendement  des  coupables. 
Gomment  n’a-t-on  pas  compris  qu’une  des  conditions  de  réussite  du 
système  de  l’isolement  est  que  les  détenus  se  trouvent  toujours  dans 
des  conditions  matérielles  telles  qu’ils  soient  disposés  a recevoir  les 
conseils  et  les  leçons  qui  doivent  ouvrir  les  voies  du  repentir  et  de 
l’amendement?  Croyez- vous.  Messieurs,  que  1 homme  soit  disposé  à 
écouter  les  sages  conseils  de  ceux  qui  sont  préposes  à sa  rénovation 
morale,  lorsqu’il  aura  à subir  la  torture  d un  traitement  qui  lépugne. 
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nou-seulenient  à toutes  les  habitudes,  mais  encore  à tous  les  senti- 
ments qui  l’ont  animé  jusqu’à  présent?  V'ous  t)artagerez,  j’en  suis 
convaincu,  mon  opinion;  ce  serait  là  violer,  non-seulement  le  droit 
de  riiumanité,  mais  encore  s’exj)oser  à manquer  le  but  su])rèine.  qui 
est  l’amendeinent  des  coupables. 

M,  Thonissen.  L’honorable  M.  lîerden  a donné  à xme  partie  de  mon 
discours  une  portée  qu’elle  n’a  pas,  11  ne  règne  en  Belgique  aucun 
arbitraire  dans  l’administration  des  prisons;  dans  un  pays  coiuine  le 
nôtre,  l’arbitraire  ne  saurait  régner  dans  une  partie  «pielconque  des 
intérêts  nationaux  : les  Belges  ne  le  supj)orteraient  ])as. 

Non,  l’arbitraire  ne  règne  pas  dans  l’administration  des  prisons, 
et  je  n ai  eu  garde  d émettre  ujie  telle  allirmation.  «J’ai  dit  simplement 
que  1 exécution  des  peines  privatives  de  la  libei'té  est  l'églée  chez 
nous  par  des  arrêtés  royaux  et  des  règlements  ministériels,  tandis 
que  je  voudrais  voir  régler  cette  exécution  par  la  loi  elle-même.  Mon 
opinion  ]>eut  se  résumei*  en  ceci  : 11  tant  que  tout  ce  qui  restreint  la 
liberté  individuelle  soit  réglé  par  le  législateur  et  non  j)ar  le  pouvoir 
exécutif. 

Gela  est  surtout  nécessaire  dans  l’application  du  régime  péiiiten- 
tiaii  e.  11  y a divers  systèmes  de  séparation.  Tel  ministre  peut  préfé- 
lei  un  tel  système,  tel  autre  peut  préférer  un  système  contraire:  de 
la  sorte  on  n’aura  aucune  stabilité,  aucun  esprit  de  suite,  aussi  long- 
temps que  le  législateur  lui-même  n’aura  i>as  fait  connaitre  sa  volonté 
positive. 

L’honorable  M.  Berden  a dit  que  les  tribunaux  punissent  les  délin- 
quants bien  élevés  plus  sévèrement  que  les  délinquants  pauvres  et 
Ignorants.  J^e  but  est  vrai.  Ils  infligeront  par  exemple  cinq  ans  de 
prison  au  voleur  riche  et  un  an  de  prison  au  voleur  pauvre  qui  a agi 
de  la  meme  manière.  Mais  n’est-il  pas  évident  que,  si  à l’intérieur  de 
la  prison  le  prisonnier  riche  est  traité  avec  plus  de  faveur  que  le 
prisonnier  pauvre,  la  juste  sévérité  des  tribunaux  se  trouvera  coni- 
pleteinent  eliidee?  Sans  doute,  si  son  estomac  ne  peut  pas  digérer  la 
nourriture  grossière  de  la  prison,  on  pourra  lui  en  donner  une  autre, 
e seia  alois  sui  1 avis  du  médecin  que  l’adoucissement  sera  accordé. 

dans  ce  cas,  sera  malade,  et  ma  proposition  admet 
pieciseinent  des  exceptions  pour  le  cas  de  maladie. 

m'  trouver  en  désaccord  avec  l’honorable 

tirnie  ^ ^lesaccord  en  tout  cas  est  purement  théorique.  En  pra- 

I Je,  nous  sommes  toujours  d’accord.  Mais  mon  honorable  collègue 
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est  l’adininistrateur  supérieur  des  prisons  de  Belgique,  et  moi  je  suis 
un  modeste  membre  du  conseil  de  surveillance  du  i)énitencier  de 
Louvain.  Jamais  je  n’ai  eu  l’occasion  de  critiquer  les  mesures  présen- 
tées par  l’administration  dos  prisons. 

M.  Canonico.  Il  me  semble.  Messieurs,  que  notre  divergence  d’opi- 
nions touche  plutôt  à la  forme  qu’au  fond  même  de  la  chose.  Car  les 
honorables  contradicteurs  ont  aftirmé  que  l’égalité  de  ki  i)eine  est 
nécessaire,  que  tout  doit  être  déterminé  par  la  loi  et  que  rien  ne  doit 
être  laissé  à l’arbitraire.  D’un  autre  côté,  ils  conviennent  qu’il  faut 
avoir  égard,  par  exemple  dans  la  nourriture,  à la  constitution  physi- 
que de  chaque  condamné,  et  qu’on  ne  doit  pas  tenir  avec  tous  les  dé- 
tenus le  même  langage  et  le  même  ton. 

Au  fond,  c’est  ce  que  je  veux  aussi.  Seulement,  je  pense  : autre 
chose  est  un  pouvoir  arbitraire,  autre  chose  est  un  jiouvoir  discrétion- 
naire. L’arbitraire  est  hors  do  la  loi:  le  pouvoir  discrétionnaire  est 
dans  les  limites  de  la  loi  et  n’a  d’autre  but  que  de  mettre  celui  qui 
est  préposé  à son  application  dans  la  possibilité  de  se  pénétrer  de 
son  esprit  et  de  l’appliquer  aux  conditions  individuelles  de  chaque 
condamné. 

Par  conséquent,  je  propose  au  vote  de  la  Section  1 ordre  du  jour 
suivant  : 

« Sans  porter  atteinte  à runitormité  du  mode  d application  de  la 
» peine,  l’administration  des  prisons  doit  jouir  d un  pouvoir  discié- 
» tionnaire  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi,  atin  de  pou\oii 
» appliquer  (autant  que  possible)  l’esprit  du  régime  général  aux  con- 

» ditions  morales  de  chaque  condamné.  » 

Sir  John  Sinnle.  Le  premier  sujet  entamé  par  cette  section  se  divise 
en  deux  parties,  à savoir  : si  les  jugements  prononcés  contre  tous 
les  criminels  d’une  classe  donnée  sont  contraires  a la  justice  en  jiio- 
nonçant  la  même  peine  pour  des  crimes  qui,  quoique  de  la  même 
classe,  ne  présentent  cependant  pas  la  même  gravité,  et  si  la  sentence 
prononcée  légalement  par  le  juge  est  immuable. 

Tous  les  hommes  sont  faillibles  et  les  juges  les  plus  habiles  peu- 
vent quelquefois  se  tromper;  cette  erreur  doit-elle  rester  sans  remede?  , 
Il  ne  me  le  paraît  pas;  j’envisage,  au  contraire,  qu  un  pouvoii  quel 
conque  doit  avoir  le  droit,  s’il  y a lieu,  de  varier  l’exécution  et  le 
mode  d’exécution  des  peines  prononcées;  mais  la  question  de  savoii 
comment  et  par  qui  ce  pouvoir  doit  être  exercé,  me  paiaîtiait  difficile 
à résoudre.  Nous  avons  entendu  plusieurs  de  nos  honorables  colle- 
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gués  exprimer  diverses  opinions,  mais  ce  ne  sont  que  des  opinions 
Aucun  cas,  aucun  fait,  aucune  circonstance  n’ont  été  présentés  à la 
Section;  aussi  les  membi'es  ne  peuvent-ils  se  prononcer  en  toute  con- 
naissance de  cause  sur  ces  questions  de  la  plus  haute  importance. 
Assurément  les  administrateurs  actuels  des  prisons  ne  doivent  pas 
avoir  le  droit  de  changer  en  rien  les  jugements  prononcés  parles 
juges  qui,  par  leur  position  et  la  connaissance  réelle  des  faits  qu’ils 
ont  acquise  par  l’instruction  du  procès,  peuvent  mieux  apprécier  le 
degré  de  criminalité  et,  par  conséquent,  se  iirononcer  avec  plus  de 
compétence  sur  la  durée  et  le  mode  d’emprisonnement  à appliquer 
aux  délinquants.  La  plus  haute  autorité  exécutive  devrait  seule  être 
revêtue  d'e  ce  pouvoir  et  jamais  sans  avoir  préalablement  consulté 
les  juges,  en  outre,  ce  droit  ne  dev'rait  être  concédé  qu’avec  de  noni- 
bi euses  restrictions.  Mais,  ^lessieni's,  ceci  n’est  encore  <{u’un  argu- 
ment et  la  question  exige  beaucou])  plus  d’informations  de  la  part 
des  experts  de  toutes  classes,  des  juges,  (les  adininisti-ateurs  de  pri- 
sons et  d autres  encore,  avant  qu’une  décision  puisse  intei’venir. 

ICn  conséquence,  je  me  permetti’ai  de  demander*  respect ueuseirrent 
a la  Sectiorr  s il  tre  serait  pas  plirs  sage  de  considér'er*  ces  deux  ques- 
trons  comme  devant  faire  l’objet  d’un  rapport  spécial,  attendu  qu’elles 
comprennent  de  gr*aves  considérations  de  droit  et  de  fait  sur  lesquel- 
les des  rnformations  suflisantes  nrairquent  encor*e.  J’envisage  que 
1 opiirioir  sur  ces  (fuestiorrs  n est  pas  encore  suflisanrment  mitre  pour 
prendre  une  décision  déünitive,  mais  (|ue  l’on  devrait  solliciter  la 
communrcatron  de  faits  et  d’opiirions  de  différentes  personnes  coiupé- 
tentes,  dans  le  but  de  pr*eirdre  une  décision  linale  sur  ces  (juestions 
d une  si  grave  importance. 

M.  Mecheliu  (Finlande).  Je  suis  d’accord  avec  M.  Canonico.  iiuaiit 
a la  repense  à donner  ii  la  seconde  partie  de  la  question  : mais  je 
crois  qu  il  laiidrait  se  borner  à établir  un  principe  général  en  ce  qui 
concerne  la  première  partie  de  la  question  qui  est  à l’ordre  du  jour. 

M.  Fkert  a exposé  dans  son  rapport  une  série  de  points  de  vue 
audiait  teiiii  compte  en  faisant  les  lois  pour  rexécution  dos 
peines,  n y pouirait  sans  doute  ajouter  encore  quelques  circon- 
stimces;  on  pourrait  en  éliminer  d’autres.  Il  sera  toujours  difficile  de 

il  famr  limites  à observer,  et  dans  les  différents  pays 

Ini-^f  employer  des  procédés  ditlérents,  attendu  que  le  Code  pénal 

nlns  oi  Pi*®  paitout  érigé  sur  la  même  base,  entrant  dans 

plus  ou  moins  de  détails  dans  la  détermination  des  peines. 
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Je  serais  disposé  à me  joindre,  sous  réserves,  à l’opinion  émise  par 
l’honorable  M.  ’^riionissen,  à savoir  que  tout,  entièrement  tout,  doit 
être  réglé  par  la  loi  daus  l’exécution  des  peines  et  qu’aucun  pouvoir 
discrétionnaire  ne  soit  laissé  aux  directeurs  de  prisons. 

Mais  je  crois  sincèrement  que  cela  n’est  pas  iiossible.  T,ia  loi  doit 
presque  toujours  se  borner  à poser  des  principes  plus  ou  moins  gé- 
néraux, en  laissant  aux  gouvernements  le  soin  de  faire  les  règlements 
complémentaires,  règlements  qui  — cela  va  sans  dire  — ne  doivent 
pas  s’écarter  des  principes  prévus  par  la  loi, 

11  me  semlde,  Messieurs,  que  notre  Section  pourrait  répondre 
comme  suit  à la  première  partie  de  la  ({uestion  : 

€ Le  mode  d’exécution  des  peines  doit  être  suffisamment  réglé  par 
la  loi  pour  que  l’égalité  de  la  peine  ne  puisse  pas  être  altérée  par  les 
procédés  de  l’administration  et  les  directeurs  de  pinsons. » 

En  vous  soumettant.  ^lessieurs,  ce  projet  de  réponse,  je  crois 
qu’en  fait  ii  ne  s’éloigne  pas  beaucoup  des  opinions  émises  par 
M.  Goos  et  par  les  autres  honorables  membres  de  la  Section. 

11  me  parait  qu’il  n’est  pas  possible  d’entrer  dans  une  spécification 
minutieuse  du  sujet,  et  c’est  là  le  motif  qui  m’a  engagé  a faire  cette 
proposition. 

11  est  donné  lecture  du  mémoire  suivant,  envoyé  par  dona  Concep- 
tion Arcnal,  de  Gijon  (Espagne)  : 

Le  mode  de  subir  la  peine  fait  partie  intégrante  de  la  peine  elle-même , on  peut 
difQcilement  imaginer  un  changement  dans  le  mode  de  subir  la  peine,  qui  n aggrave 
ou  n’adoucisse  celle-ci,  de  sorte  que  la  changer,  c’est  V axigmenter  o\\  la  dtminuer. 
Il  faut  bien  remarquer  que  des  choses  insignifiantes,  qui  passent  inaperçues  à 
l’homme  qui  jouit  de  sa  liberté,  ont  une  grande  valeur  aux  yeux  du  prisonnier.  Si 
elles  lui  sont  refusées  ou  accordées,  il  en  ressentira  une  grande  mortification  ou  une 
grande  joie.  Si  l’administration  ne  peut  pas  établir  des  règlements  intérieurs,  les 
lois  doivent  définir  exactement  et  avec  le  plus  de  détails  possible  le  mode  d exécu 
tion  de  la  peine,  en  déterminant  : 
le  système  de  réclusion  ; 
la  nourriture  ; * 

le  vêtement; 
les  heures  de  travail  ; 

celles  de  repos;  . ... 

celles  qui  doivent  être  employées  à l’instruction  morale,  à l’instruction  religieuse, 

à l’instruction  scolaire  ; . . , 

quelles  visites  ou  quelles  correspondances  on  doit  permettre  au  prisonnie  , 

quelles  récompenses  on  peut  lui  accorder; 
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quelles  peines  disci()linaires  on  j)eut  lui  inüiger; 

quelle  liberté  on  peut  lui  laisseï*,  atin  qu’en  une  mesure  (pielcoiKpie  il  fasse  usage  i 
de  son  libre  arbitre. 

De  plus,  la  loi  doit  contenir  deux  échelles,  Fune  pour  les  infractions  au  règlement  j 
l’autre  pour  les  j)eines  discii)linaires,  afin  (pie  le  maximum  et  le  minimum  des  peines  I 
applicpiées  corres|)ondent  toujours  au  maximum  et  au  minimum  des  fautes  coin-  i 


mises. 

Ouant  aux  récomjienses,  elles  doivent  être  accoi'dées  avec  plus  de  liberté;  il  va 
moins  d’inconvénients  (pi’il  on  soit  ainsi. 

Il  faut  remanpier  qu’en  praticpie  l’administration  n’est  autre  chose  que  les  em- 
ployés, et  qu’en  admettant  meme  ({u’ils  soient  tous  très-hoiinétes,  très-instruits  et 
remplis  de  charité  envers  les  détenus,  ils  n’auront  cependant  pas  un  mode  tellement 
identicpie  d’apprécier  les  choses  (pie  toutes  leurs  résolutions  soient  empreintes  de 
cette  égalité  ipie  réclame  la  Justice.  La  même  faute  sera  punie  de  peines  difîérentes 
selon  la  prison  (jù  elle  aura  été  commise,  et  dans  le  même  établissement  on  verra 
même  \arier  la  punition  si  le  directeur  vient  à changer. 

Si,  comme  nous  le  croyons,  le  mode  d’application  de  la  peine,  dans  tous  ses 
details,  constitue  une  partie  essentielle  de  celle-ci,  l’égalité  de\ant  la  loi  exige  que 
partout  et  toujours  cette  peine  soit  identiipie,  et  (pi’en  Fapplicpiant  il  faut  donner 
lieu  le  m(3ins  possible  a la  di\ersite  d’opinions,  en  supp<jsant  ([u’il  n’y  ait  à craindre 
ni  mampie  d’intelligence,  ni  al)us  d’aucune  sorte. 

Il  \ a une  autre  raison,  plus  puissante  encore,  pour  (pie  la  loi  détermine,  avec 
le  plus  de  détails  possible,  le  régime  des  i)risons.  Les  relations  entre  les  détenus  et 
les  fonctionnaires  cpii  sont  chargés  de  les  corriger  doivent  être  essentiellement  bien* 
\eillantes:  on  doit  chercher  par  tous  les  moyens  possibles  (pi’ils  s’aiment  niiitiielle- 
inent.  A cet  effet,  il  faut  que  le  didenu  voie  dans  les  fonctionnaires  de  la  prison, 


comme  dans  les  juges,  des  hommes  chargés  il’ap]>liquer  une  loi  (pi’il  ne  leur  appar. 
tient  pas  de  modifier,  (pi  ils  a|)[)li(juent  (piehpiefois  même  malgré  eux,  lorsqu  elle 
est  sévère,  mais  (pi’ils  doivent  néanmoins  appliquer  parce  que  c’est  leur  de\oir. 
pans  ce>  conditions,  le  prisonnier  (jui  connaît  le  règlement  ne  sait  jaas  mauvais 
gré  au  fonctionnaire  (pu  le  lui  applique,  il  ne  lui  en  garde  pas  rancune  et  il  peut 
exister  des  relations  cordiales  entre  les  deux,  bien  que  l’iin  applique  un  châtiment 
et  ({ue  1 autie  le  leçoive.  Il  en  résulte  (pi’en  limitant  le  pouvoir  du  fonctionnaire,  en 
lui  laissant  moins  de  facultés  discrétionnaires,  on  augmente  son  pouvoir  moral, 
qui  est  son  véritable  pouvoir,  celui  (pii  doit  infiuer  sur  la  réforme  du  détenu.  Ce 
dernier  le  respectant  et  l’aimant  n’en  recevra  (pie  des  bienfaits  et  de  bonnes  in- 
ucnce^.  Le  règlement  général  d un  penitencier  doit  être  tel  (pi’on  puisse  l’appli- 
quer dans  tous  les  cas  où  le  prisonnier  n’est  ni  malade  ni  infirme,  cas  (pii  sont  de 
la  compétence  du  médecin.  Lorsque  le  système  pénitentiaire  n’est  pas  complet, 
qu  i!  na  pas  Funiforinité  dcKsirable,  parce  que,  par  exemple,  il  n’a  été  établi  qifen 
pai  le,  ou  pour  d’autres  causes  encore  [des  cas  exceptionnels,  etc.],  la  loi  doit  fixer 
ieg.es  generales  laissant  à l’administration  le  soin  de  les  appliquer  oui  ou  non, 
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mais  non  pas  le  droit  de  les  fonmiler.  Le  législateur  peut  et  doit  écouter  Tadminis- 
tration,  ainsi  que  toutes  les  personnes  compétentes,  avant  d’édicter  une  loi.  On 
n’usera  jamais  trop  de  la  faculté  de  prendre  des  informati  ns  nombreuses  qui  per- 
mettent de  recueillir  et  de  concentrer  tout  le  savoir  qu’il  y a dans  un  pays  sur  une 
madère  donnée,  d’écouter  les  oracles  de  la  science  et  les  voix  de  l’opinion,  pour 
arriver  à se  faire  une  idée  sur  tel  ou  tel  point  et  dans  tel  ou  tel  moment,  non-seu- 
ment  de  ce  (pi’il  est  con\enat)le,  mais  encore  de  ce  ([u’il  est  possible  de  faire.  Une 
loi  ainsi  établie,  basée  sur  toute  la  science  et  rexi)érience  qui  se  trouvent  dans  le 
j)ays  à l’époque  où  on  la  inet  en  \ igueur,  ne  peut  présenter  les  inconv  énients  dont 
l’accusent  ceux  qui  laissent  à l’administration  la  faculté  de  faire  des  lois,  sinon  de 
fait,  du  moins  de  droit. 

Il  est  donné  également  connaissance  de  l’opinion  de  M.Will.  Ilinde, 
directeur  des  l^risons  de  l’Australie  du  Sud,  qui  est  fonnulée  en  ces 
termes  : 

Je  crois  que  le  mode  d’exécuter  les  jugements  doit  être  fixé  par  la  loi,  })arce 
qu’une  telle  détermination  tend  à assurer  l’exécution  certaine  des  jugements  et 
runiformité  dans  le  traitement  appliqué  aux  prisonniers  et  à maintenir  la  discipline 


parmi  eux,  résultats  qui  ne  peuvent  être  obtenus  si  le  {)ouv'oir  considérable  de  va- 
rier le  traitement  que  doivent  subir  les  prisonniers  est  remis  entre  les  mains  de 
ceux  qui  sont  chargés  de  les  surveiller.  En  outre,  lorsque  le  directeur  des  prisons 
est  revêtu  d’un  pouv  oir  discrétionnaire  étendu,  il  est  à craindre  qu  il  ne  soit  bientôt 
accusé  de  favoritisme  j)ar  les  prisonniers  ou  jiar  leurs  amis,  et  les  influences  du 
dehors,  même  les  influences  [)oliti([ues,  peuvent  porter  à accorder  des  faveurs  à des 
détenus  qui,  par  leur  conduite  générale,  ne  sont  pas  dignes  (1  en  être  1 objet.  Si 
l’idée,  à tort  ou  à raison,  v ient  à naître  dans  l’esprit  des  jirisonniers  que  des  excep- 
tions sont  faites  ensuite  de  différentes  circonstances  autres  que  1 incapacité  ph\5>i([ue 
et  une  conduite  exceptionnellement  bonne,  le  mécontentement  s emparera  certaine- 
ment d’eux  et  alors  maintenir  la  discipline,  qui  est  indispensable  pour  gouveiner 


toute  agglomération  d’hommes  ([ui  doivent  être  env  isages  comme  n étant  pas  su?>cep- 
tibles  d’obéir  à des  considérations  morales,  dev  ient  chose  impossible.  En  même 
temps,  cela  augmente  considérablement  la  resjionsabilité  de  tous  les  employés 
prison  et  [leut- être  paralyse  leur  influence  et  leur  utilité.  Il  est  de  beaucoup  piéa 
rable  d’avoir  à appliquer  une  punition  déterminée  et  expiatoire,  destinée  a être  un 
préserv  atif  contre  de  nouvelles  fautes  alors  que  les  prisonniers  seront  rendus  a la 
liberté,  que  de  dépendre  d’un  pouvoir  changeant,  qui  iieut  être  arbitraire,  severe, 
ou  imprudemment  relâché  dans  des  cas  où  le  bien-être  de  tout  l établissement  c.t  en 
jeu.  Naturellement  une  certaine  liberté  d’action  doit  être  donnée  au  diiecteui 
prison.  La  non-a[)plication  d’une  punition  dans  ^os  cas  d une  bonne  conduite 
quée,  peut  toujours  se  faire  sans  déroger  en  rien  aux  lèglements  de  la  prison.  1 a . 
les  cas  de  maladie  ou  d’incapacité  physique,  1 einplo^^é  supéiieur  doit  toiijoui?>  avo 
quelque  liberté  d’action,  mais  cependant  sous  la  surveillance  et  l’avis  du  me  ecin 
de  rétablissement  et  l’approbation  du  gouvernement. 
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\J auteur  du  rapport  officiel  sur  les  prisons  du  Canada  a envoyé  sur 
la  question  en  discussion  l’opinion  suivante  : 

Les  jugements  doivent  être  déterminés  aussi  clairement  (jue  possible  j)ar  la  loi  et 
par  les  juges.  La  manière  dont  les  jugements  doivent  être  exécuU\s  ne  doit  pas  être 
laissée  à la  discrétion  de  l’administration  des  prisons.  Le  directeur  de  la  prison 
doit,  sauf  de  rares  exceptions,  soumettre  tout  ce  (jui  .se  pas.se  dans  l’établissement 
au  directeur  de  justice,  qui  avisera  dans  cbacpie  cas;  mais  la  compétence  d’un 
directeur  de  prison,  relativement  à l’exécution  des  sentences,  ne  doit  pas  aller  au- 
delà  du  droit  d’intervenir  pour  faire  diminuer  la  peine  d’un  condamné  par  le  svs- 
tème  de  bonnes  notes  ou  tel  autre  système  analogue. 

La  discussion  est  reprise. 

M.  GuillauTne  (Suisse).  Les  extraits  de  rapports  qui  viennent  d’être 
communiqués  sont  des  réponses  faites  aux  questions  du  programme. 
Je  dois  ajouter  que,  dans  les  nombreux  mémoires  officiels  envoyés 
de  différents  pays,  on  trouve  des  renseignements  intéressants  qui 
sont  relatifs  à la  question  actuellement  en  discussion.  Kn  parcourant 
ces  documents,  on  est  frappé  des  divergences  d’opinion  qui  régnent 
au  sujet  de  la  mesure  en  laquelle  la  loi  doit  déterminer  l’exécution 
des  peines.  Cette  différence  dans  la  manière  d’envisager  la  question 
est  très-marquée,  suivant  que  T auteur  du  rapport  est  un  homme  de 
loi,  un  juge,  un  inspecteui’  de  prison  ou  un  directeur  de  pénitencier. 
Les  criminalistes  veulent  en  général  que  tout  soit  réglé  par  la  loi  et 
les  directeurs  de  pénitenciers  réclament  un  certain  pouvoir  discré- 
tionnaire. Dans  les  pays  où  on  se  préoccupe  peu  de  la  réforme  morale 
des  condamnés  et  où  les  châtiments  corporels  sont  encore  en  usage 
dans  la  discipline  des  prisons,  on  est  à peu  près  unanime  pour  res- 
treindi  e le  plus  possible  le  pouvoir  des  fonctionnaires  des  prisons. 
On  compiend,  en  effet,  que  si  la  peine  ne  doit  pas  avoir  d’autre  but 
que  1 intimidation  par  le  moyen  d’une  discipline  sévère,  il  est  sage 
de  protéger  les  détenus  contre  l’arbitraire  de  ceux  qui  sont  chargés 
de  leur  faire  subir  la  peine.  Dans  les  i^ays  où,  en  revanche,  l’opinion 
publique  est  plus  éclairée,  où  l’on  pense  que  la  sûreté  de  la  société 
exige  que  l’on  cherche  à rendre  les  condamnés  meilleurs  à leur  sortie 
de  prison  qu’ils  n’étaient  au  moment  de  leur  entrée,  on  trouve,  d’après 
les  renseignements  que  nou^  possédons,  que  les  directeurs  doivent 
avoir  un  certain  pouvoir  discrétionnaire.  Gomme  l’ont  déjà  fait  remar- 
quer plusieurs  orateurs,  en  particulier  mon  honorable  ami,  M.  Goos, 

Il  est  impossible  de  fixer  les  règles  minutieuses  du  traitement  édu- 
catif auquel  seront  soumis  les  criminels  qui  doivent  être  améliorés. 
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Chaque  individu  exige  un  traitement  particulier,  mais  les  détails  de 
ces  traitements  divers  ne  sont  en  réalité  que  l’application  de  quel- 
ques grands  principes,  que  la  loi  peut  et  doit  formuler. 

Après  avoir  lu  les  raiiports  d’une  cinquantaine  de  pays  sur  l’état 
actuel  de  la  législation  pénale,  on  serait,  en  effet,  tenté  de  ne  pas  for- 
muler maintenant  une  opinion  sur  la  question  posée  et  d’admettre  la 
proposition  de  sir  John  Smale,  non  par  suite  du  manque  de  rensei- 
gnements, mais  bien  plutôt  parce  ({ue  les  nombreux  renseignements 
que  nous  jiossédons  se  contredisent  et  varient  considérablement. 

Gomme  les  {loints  de  vue  varient  d’après  l’état  jilus  ou  moins  avancé 
de  la  réforme  pénitentiaire  dans  les  differents  pays,  nous  ne  devons 
pas  tenir  compte  de  l’opinion  de  ceux  qui  n’admettent  pas  la  réforme 
morale  des  détenus  comme  un  des  buts  de  la  discipline  des  prisons. 
Or,  quant  à ce  qui  concerne  la  question  en  discussion,  je  puis  dire 
que  l’opinion  des  directeurs  de  pénitenciers  en  Suisse  et  de  ceux  qui 
ont  de  l’exj)érience  dans  ce  domaine  est  que  le  mode  d exécution  des 
peines  ne  devrait  pas  être  trop  défini  par  la  loi.  On  en^  isage  dans 
mon  pays  qu’il  est  utile  de  fixer  les  principes  généraux  d après  les- 
quels la  discipline  pénitentiaire  doit  être  appliquée,  cela  afin  de  pei- 
mettre  aux  directeurs  de  prisons  de  tenir  comjite  de  1 individualité 
de  chaque  condamné,  mais  aussi  afin  de  l’empêcher  de  dépasser  cei- 
taines  limites;  et  si  la  loi  entre  dans  quelques  détails,  c est  aussi 
pour  protéger  les  fonctionnaires  de  prisons  contre  les  détenus  et  le 
public,  qui  parfois,  par  un  brusque  retour,  s’apitoie  sur  le  sort  de 
ces  derniers. 

Il  en  est  à cet  égard  des  directeurs  de  pénitenciers  comme  des  dii  ec 
teurs  de  maisons  d’aliénés  : la  responsabilité  est  si  grande  qu’il  im- 
porte  que  la  loi,  en  fixant  certaines  règles  générales  et  cei  tains  xuin 
cipes,  rende  cette  resiionsabilité  moins  lourde.  Plus  la  loi  accoideia 
de  i)ouvoir  discrétionnaire  aux  fonctionnaires  de  pi  isons  et  plus  leui 

responsabilité  sera  lourde  et  insupiiortable. 

Quant  à savoir  (£uelles  sont  les  règles  que  la  loi  doit  déterminer 
pour  l’apiilication  des  peines,  chaque  doit,  à mon  avis,  se  iii 

ger  d’après  le  niveau  de  l’opinion  publique.  La  où  on  auia  leconnu 
que  la  discipline  pénitentiaire  doit  appli<iuer  la  science  nientale  in- 
ductive aux  désordres  de  l’intelligence,  du  sentiment  et  de  la  \ olonte, 
désordres  que  l’on  observe  chez  les  criminels  de  la  catégoiie  oit  i 
naire,  la  loi  se  bornera  à fixer  des  principes  généraux.  Ce  résultat  ne 
sera  atteint  que  lorsque  les  criminalistes  et  les  diiecteuis  de  X)eni 
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tenciers  se  verront  j)lus  souvent  et  parviendront  à s’entendre.  Il  serait 
donc  nécessaire  ({ne  les  hommes  de  loi  vouassent  une  grande  attention 
aux  questions  {(éidtentiaires  et  ({ii’ils  tinssent  compte  des  observa- 
tions et  des  expériences  faites  dans  les  prisons.  Des  réunions  telles 
que  le  Congrès  actuel  et  celles  des  sociétés  de  prisons  contribuent 
beaiicou])  à cet  égard  à runilication  des  idées. 

Je  me  prononce  pour  la  résolution  proposée  par  M.  (loos,  {larce 
qu’elle  n’est  pas  absolue  et  ({u’elle  est  conçue  dans  des  termes  ({ui 
peuvent  donner  satisfaction  à chacun.  Je  partage  aussi  son  o]»inion 
lorsqu’il  dit  ({ue  la  loi  seule  est  inca{^able  de  donner  les  garanties 
désirées  et  que  tout  déi)end  du  choix  des  fonctionnaires.  En  donnant 
à l’administration  d’une  prison  un  certain  pouvoir  discrétionnaire, 
cela  suppose  toujours  que  l’Etat  a placé  à la  tête  de  rétal)lissement 
des  hommes  capables  de  justilier  la  contiance  qui  leur  a été  témoignée 
en  les  appelant  à ces  fonctions. 

M.  Scliô'ti"iue\icv  (Suède).  Ija  manière  d’a{q)li({uer  une  peine  découle 
de  l’idée  du  droit  et  dépend  donc  exclusivement  de  la  loi.  Par  consé- 
quent, 1 administration  de  la  {irison  ne  doit  pas  avoir,  vis-à-vis  du 
prisonnier,  un  {louvoir  arbitraire:  cela  serait  dangereux  et  déliasse- 
rait facilement  les  lioines  de  la  philanthropie  à laquelle  un  prison- 
nier doit  pouvoir  prétendre.  Si  un  décret  relatif  à l’exécution  des 
peines  se  niontie  ina{){)licable,  1 autorité  législative  de  cha<{ue  jiays 
trouvera  facilement  moyen  de  remédier  à cet  inconvénient. 

, empêcher  la  confusion  et  garantir  une 

decision  distincte,  qui  ne  prête  pas  à l’éciuivoque,  je  crois  qu’il  faut 
faire  d’abord  une  distinction.  La  ({iiestion  proposée  à la  discussion 
porte  lu-emierement  sur  le  degré  jusqu’auquel  le  mode  d’exécution 
des  peines  doit  être  défini  par  la  loi,  pour  traiter  ensuite  la  question 

I e savon  si  on  peut  laisser  un  pouvoir  discrétionnaire  à l’administra- 
lon  ( es  prisons.  Or,  la  différence  d’opinion  entre  MM.  Thonisseii  et 
ierden  pournnt  soulever  un  doute  sur  la  signification  du  mot  loi. 
mus  e nom  e loi,  je  comprends  ce  ({u’on  {loiirrait  nommer  les  pres- 

m't!' les  lois  et  les  mesures  générales  d’adnh- 
laloi  accorde  qu’il  est  très-difficile  de  tout  régler  {Dar 

II  est  ivYi  période  de  transition  et  d’épreuve, 

traîtemrr?  regardent  le 

La  stabilité  el’  Par  conséifuent  l’exécution  de  la  peine. 

-^-constance  que  la  révision  d’une  loi  exige 
PP  s de  temps  et  rencontre  souvent  des  obstacles  imprévus. 
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d’un  cai’îictère  iiolituiiie  ou  autre,  fout  est  désirable  de  u’iiidi- 

(jiier  dans  la  loi  elle-inèiue  <iue  les  règles  générales,  les  traits  princi- 
paux, mais  de  laisser  les  détails  à des  ordonnances  d’une  nature 
moins  inunol)ile  et  diflicile  à réviser.  La  loi  doit  certainement  délinir 
les  traits  généraux  et  surtout  indiciuer  clairement  le  maximum  de 
l’action  (pie  l’administration  peut  exercer  contre  le  détenu,  iNIais  la  loi 
elle-même  ne  doit  ])as  aller  plus  loin  jionr  ne  pas  devenir  une  entrave. 
Elle  doit  laisser  les  détails  à des  ordonnances  générales  émanant  du 
trouvernement.  Kn  Hollande,  on  a les  arrêtés  royaux  ou  mesures 

O 

générciles  d’administration  ])nl)li(pie.  ipii  n’émanent  jias  du  pouvoir 
législatif,  mais  du  roi,  d’accord  avec  le  Lonseil  d’Etat,  (^es  ordonnan- 
ces générales  ont  un  caractère  plus  mobiles,  mais  olfrent  les  mêmes 
garanties  (fue  les  lois  projirement  dites.  Aussi,  en  Hollande,  on  les 
comprend  avec  les  lois,  sons  la  dénomination  plus  générale  de  pres- 
criptions légales,  et  si  je  me  rallie  à l’opinion  de  M.  Ekert  et  de 
M.  Thonissen,  c’est  seulement  si  on  donne  au  nom  de  loi  cette  signi- 
fication plus  étendue. 

Mais  il  y a loin  do  là  à des  ordonnances  spéciales,  des  ordonnances 
de  l’administration  des  prisons,  et  surtout  à un  pouvoir  disci'étion- 
naire  de  cette  administration  ou  des  directeurs  de  prisons.  Dans  tout 
ce  qui  a rapport  à l’exécution  de  la  peine,  on  doit  exclure  le  pouvoii 
discrétionnaire  de  l’administration  ou  des  directeurs.  Laisser,  comme 
je  crois  f[ue  le  veulent  MM.  Groos  et  (kinonico,  aux  directeuis  ou  a 
l’administration  le  pouvoir  de  modifier  l’exécution  des  peines,  d apiès 
le  caractère  de  chaque  prisonnier  ou  la  nature  du  crime,  serait 
introduire  l’arbitraire  et  les  abus.  On  nous  dit  bien  qu’avec  de  bons 
dk'ecteurs  il  n’y  a pas  à craindre  d’abus,  et  que  si  le  directeui  est 
mauvais,  il  faut  le  remiilacer;  mais  on  demande  une  chose  impossi- 
ble. S’il  s’est  trouvé  des  directeurs  à la  hauteur  de  la  tâche  (pi  on  \eut 
leur  laisser,  ils  sont  et  seront  toujours  des  exceptions.  Et  ne  fussent 
ils  pas  des  exceptions,  si  snr  100  directeurs  il  y en  eut  99  excellents, 
il  s’en  trouvera  toujours  un  mauvais,  et  nous  verrions  entiei  les 
abus,  qu’il  faut  prévenir  dans  les  prisons  plus  cpi  ailleuis. 

L’exécution  de  la  peine,  à mon  avis,  doit  être  égale  jioui  tous.  Mais 
cela  n’exclut  j)as  du  tout  le  traitement  individuel.  Poui  atteindie  le 
but  réformateur  de  la  peine,  il  faut  certainement  applicfuei  le  tiaite 
ment  individuel,  mais  ce  traitement  individuel  n’a  rien  à faire  avec 
l’exécution  de  la  peine.  A côté  de  cette  exécution,  il  y a,  poui  ainsi 
dire,  les  moyens  qu’on  emploie  pour  moraliser  1 individu,  la  manièie 
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dont  on  attaque  la  nature  morale  du  prisonnier,  par  exemple  l’in- 
struction.  Comme  l’a  déjà  dit  M.  Thonissen,  on  ne  parlera  pas  de  la 
même  manière  à l’homme  instruit,  qui  a reçu  une  bonne  éducation, 
qu’à  celui  qui  n’a  aucune  instruction.  On  ne  l’enverra  pas  à l’école 
pour  apprendre  à lire  et  à écrire,  on  ne  lui  enseignera  par  le  caté- 
chisme. Dans  l’application  de  ces  moyens  réformateurs,  il  faudi’a  na- 
turellement avoir  égard  à la  condition  morale  de  l’individu,  au  degré 
d'instruction.  Mais  cela  ne  touche  pas  à l’exécution  de  la  peine. 

Je  voterai  donc  dans  le  sens  de  M.  Ekert,  en  donnant  au  mot  de  loi 
la  signification  plus  étendue  que  j’ai  indiquée.  Tout  ce  qui  a rapport 
à l’exécution ‘de  la  peine,  à l’action  restrictive  que  l’Etat  exerce  con- 
tre l’individu,  doit  être  clairement  déterminé  par  la  loi  ou  des  ordon- 
nances générales.  Dans  cette  matière,  je  ne  voudrais  admettre  ni  des 
ordonnances  spéciales  ou  des  privilèges,  ni  un  pouvoir  discrétionnaire 
de  l'administration  ou  des  directeurs, 

M.  le  D’’  Goos  (Danemark),  Avant  de  résumer  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  sur  la  question  posée,  je  demande  la  iDermission  de  faire  quel- 
ques observations  quant  aux  objections  qu’a  faites  contre  mes  con- 
clusions l’honorable  professeur  M.  Thonissen.  Je  crois  qu’il  y a un 
malentendu  de  la  part  de  M.  Thonissen  quant  aux  conclusions  aux- 
quelles je  suis  arrivé.  Ce  malentendu  me  parait  consister  dans  une 
ambiguité  de  mot,  que  M.  Thonissen  et  moi  entendons  d’une  manière 
difïérente.  Il  est  parfaitement  clair  que  l’ambiguité  dont  j’ai  parlé 
réside  dans  le  mot  de  « peine  »,  dont  nous  nous  sommes  servis  d’une 
manière  différente.  Quant  à moi,  j’entends  par  «peine»  tout  l’en- 
semble des  mesures  que  l’on  ai)plique  au  prisonnier  pendant  le 
temps  qu’il  est  privé  de  sa  liberté;  donc,  non-seulement  la  condition 
physique  à laquelle  il  est  soumis,  mais  aussi  le  traitement  moral 
dont  il  est  l’objet.  M.  le  professeur  Thonissen,  au  contraire,  à ce  qu’il 
me  semble,  ne  comprend  sous  ce  mot  que  la  condition  physique, 
sans  le  traitement  moral.  Je  ne  veux  pas  discuter  ici  lequel  des  deux 
mots  est  le  plus  correct  d’après  la  science  du  droit  pénal,  mais  je 
crois  que  la  divergence  de  nos  vues  n’a  d’autre  cause  que  cette  équi- 
voque. Je  suis  d’accord  avec  l’honorable  professeur  M.  Thonissen, 
que  la  loi  doit  déterminer  d’une  manière  j)récise  la  condition  phy- 
sique à laquelle  doit  être  soumis  tout  prisonnier.  Il  ne  faut  pas  faire 
de  différence,  à cet  égard,  entre  les  prisonniers,  ni  par  conséquent 
donner  un  pouvoir  discrétionnaire  aux  directeurs,  leur  permettant 
d’appliquer  la  peine  d’une  manière  différente  selon  les  prisonniers. 
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Je  suis  parfaitement  de  l’avis  de  M,  Thonissen,  que  le  riche  et  le 
pauvre,  le  noble  et  le  roturier,  doivent  être  traités  absolument  de  la 
même  manière  à cet  égard.  Le  pouvoir  discrétionnaire  que  je  réclame, 
ou  bien  le  pouvoir  d’individualiser  — telle  a toujours  été  ma  pensée 
— ne  se  rapporte  qu’au  traitement  moral  du  prisonnier;  je  n’ai  pas 
regardé  ce  traitement  comme  une  chose  en-dehors  de  la  peine,  mais 
bien  comme  une  partie  de  la  peine  elle-même.  L’individualisation, 
que  je  regarde  comme  essentielle,  est  le  droit  pour  le  directeur  de 
pouvoir  adapter  un  traitement  moral  au  prisonnier,  selon  son  indi- 
vidualité psychologique  et  morale.  Eh  bien!  Messieurs,  si  j’ai  bien 
compris  le  discours  de  M.  Thonissen,  il  ne  nie  nullement  l’individua- 
lisation de  la  peine  dans  ce  sens.  Donc  je  crois  qu’on  pourrait  bien 
trouver  une  formule  qui  mit  ma  j^ensée  en  harmonie  avec  les  obser- 
vations de  M.  Thonissen;  par  exemple  celle-ci:  que  le  mode  d’exé- 
cution de  la  peine  doit  être  bien  déterminé  par  la  loi,  mais  d’unè 
manière  telle  que  la  loi  n’empêche  pas  le  directeur  d’adapter  le 
traitement  moral  d’après  l’individualité  du  prisonnier. 

Maintenant,  Messieurs,  pour  résumer  la  discussion,  je  crois  que  je 
n’ai  besoin  que  de  rappeler  les  dilïérentes  propositions  qui  vous  ont 
été  soumises.  En  premier  lieu,  nous  avons  la  proposition  faite  par 
l’honorable  juge  anglais  que  nous  avons  entendu.  Cette  proposition 
tend  à renvoyer  toute  résolution  sur  la  question  en  discussion  à de 
nouvelles  et  sérieuses  études,  vu  qu’elle  n’est  pas  assez  élucidée 
pour  que  l’assemblée  puisse  se  prononcer  en  pleine  connaissance  de 
cause. 

Vient  ensuite  la  proposition  faite  par  M.  Ganonico,  à laquelle  je 
m’associe.  Cette  proposition  est  conçue  en  ces  termes  : « Sans  porter 
atteinte  à l’uniformité  du  mode  d’application  de  la  peine,  l’adminis- 
tration des  prisons  doit  jouir  d’un  pouvoir  discrétionnaire  dans  les 
limites  déterminées  par  la  loi,  afin  de  pouvoir  appliquer  — autant 
que  possible  — l’esprit  du  régime  général  aux  conditions  morales  de 
chaque  condamné.» 

Je  viens  d’apprendre  que  M.  Thonissen,  qui,  d’abord,  vous  avait 
proposé  cette  conclusion  : « L’exécution  des  peines  doit  être  réglée  par 
la  loi  ; l’administration  des  prisons  ne  peut  admettre  d’exception  que 
dans  le  cas  de  maladie  »,  s’associe,  dès  à présent,  à la  proposition  de 
M.  Ganonico,  ce  qui  confirme  ce  que  je  viens  de  dire,  qu’il  n’y  avait 
entre  nos  vues  aucune  divergence  réelle. 

Restent  encore  les  propositions  que  vous  ont  soumises  MM.  Ber- 
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(len.  Pois  et  MéchelLii.  Toutes  ces  i)ropositions  se  rattachent  à une 
question  qui  est,  selon  mon  avis,  ditïérente  de  celle  dont  s’occupe  la 
j)roposition  de  M.  Panonico.  Ce  n’est  pas  tant  du  i)ouvoir  discrétion- 
naire du  directeur  de  la  prison  dont  elles  s’occupent,  du  moins  ce 
n’est  qu’implicitement,  mais  d’une  question  qui  appartient  plutôt  au 
droit  public  et  constitutionnel  «{u’au  droit  criminel.  Mais  elles  peu- 
vent bien  être  regardées  comme  des  i*éponses  à la  première  partie  de 
la  question  traitée  par  le  rapport  de  M.  Ekeid.  Elles  s’occupent  toutes 
des  limites  entre  la  loi  proprement  dite  et  les  règlements  généraux 
ou  spéciaux  émanant  du  pouvoir  exécutif.  A cet  égalai,  ^î.  Berden 
vous  propose  de  voter  les  conclusions  suivantes  : 

« I..e  mode  d’exécution  de  la  peine  doit  être  déterminé  par  la  loi 
dans  les  points  essentiels,  sauf  aux  règlements  d’administration  pu- 
blique à régler  les  détails.» 

Ea  proposition  de  AI.  Pois  ne  ditfère  pas  de  celle  de  AI.  Berden 
quant  à 1 esprit,  mais  elle  donne  à la  môme  pensée  une  autre  expres- 
sion qu’il  juge  nécessaire,  eu  égard  à des  dilférences  de  droit  public 
et  aux  institutions  des  pays. 

Entin,  la  proposition  de  AI.  Alécbelin,  qui  est  dans  le  môme  ordre 
d’idée,  mais  à un  point  de  vue  plus  général,  qui  porte  : « Ee  mode 
d’exécution  des  peines  doit  être  défini  par  la  loi  jusqu’à  tel  degré  que 
1 égalité  de  la  peine  pour  tous  ne  soit  pas  lésée  par  les  procédés  de 
l’administration.  B 

I^a  discussion  est  close. 

Ea  Section  est  invitée  à se  prononcer  par  un  vote  sur  les  proposi- 
tions qui  ont  été  présentées. 

Ea  proposition  de  Sir  Smale  est  écartée. 

Celle  de  MAI.  Goos,  Ganonico  et  Tbonissen  est  rejetée  par  ‘20  voix 
contre  11. 

Ea  proposition  de  M.  Berden  est  adoptée  par  10  voix  contre  13. 

IjU  séance  est  levée  à 5 beui’es. 


Secrétaire, 
Hj.  AF  Petehsp:ns. 


Le  Président , 
H.  Pkssixa. 


PROCÈS-VERBAL 
DE  LA  DEI  VIEME  SÉANCE 

Mercredi  21  Août  1878. 


Présidence  «le  Goos. 


La  séance  est  ouverte  à '2  heures  et  demie. 

Le  procès-verl)al  est  lu  et  adopté. 

M.  Pessina,  «lésirant  prendre  part  à la  discussion,  cède  la  présidence 
à M.  Goos. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  question  2 dn  programme, 
ainsi  conçue  : « Convient-il  de  conserver  les  diverses  qualifications 
des  peines  privatives  de  la  liberté  on  convient-il  d’adopter  l’assimila- 
tion légale  de  tontes  ces  peines,  sans  antre  différence  entre  elles  que 
la  durée  et  les  conséquences  accessoires  qu’elles  peuvent  entraîner 
après  la  libération  *?  » et  propose  que  la  Section  nomme  M.  Dareste 
rapporteur  à l’assemblée  générale.  Cette  proposition  est  adoptée. 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  le  D**  Assarsso7i  (Suède).  Messieurs!  Chargé  parla  Commission 
internationale  d’ouvrir  la  discussion  de  cette  question  dans  la  savante 
et  illustre  assemblée  où  j’ai  l’honneur  de  paraître,  je  dois  d’abord 
donner  un  résumé  succinct  du  rapport  instructif  que  nous  a présenté 
M.  le  professeur  Thonissen. 

Partant  de  l’observation  que  la  distinction  entre  les  peines  infaman- 
tes et  les  peines  non-infamantes  n’a  plus  un  seul  défenseui  parmi  les 
criminalistes,  et  que  cette  différence  ne  tardera  pas  à être  comptée  au 
nombre  dos  erreurs  des  siècles  passés  dans  le  domaine  du  droit,  il 
dit  que  la  qualification  de  peine  infamante  a disparu  des  nouveaux 
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codes.  Mais  il  observe  en  même  temps  que  quelques  codes,  dans  les- 
quels la  qualiücation  de  peine  infamante  a été  soigneusement  bannie, 
attachent  à certains  crimes  ou  délits  des  incapacités  et  des  déchéan- 
ces qui  constituent,  en  réalité,  l’ancienne  infamie  contre  laquelle  les 
auteurs  de  ces  codes  ont  été  les  premiers  à protester.  C’est  ainsi,  dit- 
il,  que  le  code  pénal  attache  à toute  condamnation  aux  travaux  for- 
cés l’interdiction  à perpétuité  du  droit  de  remplir  des  fonctions,  des 
emplois  ou  des  oflices  j^ublics,  etc.  Il  est  d’avis  que  l’interdiction  de 
certains  droits  est  une  peine  juste  et  rationnelle,  qui  doit  avoir  sa 
Xdace  dans  tout  système  de  réi)ression  bien  organisé.  Mais  il  n’est  pas 
nécessaire  qu’on  en  fasse  l’accessoire  oliligé  de  certaines  iieines.  Il 
suflit  (jue  la  loi  détermine  les  cas  où,  à raison  de  la  nature  et  de  la 
gravité  de  l’infraction,  les  juges  sont  autorisés  à prononcer  une  inter- 
diction teinj^oraire  quand  ils.  infligent  une  i')eine  teinj^oraire,  une 
interdiction  perj)étuelle  quand  ils  infligent  une  peine  i)erpétuelle. 
Toute  apx)arence  d’infamie  doit,  môme  dans  la  forme,  être  soigneuse- 
ment écartée  de  la  j)eine. 

Le  meilleur  moyen  d’atteindre  ce  but  consiste,  selon  M.  Thonissen, 
a siq^ijrimer  la  variété  des  modes  d’incarcération  qui  existent  dans 
divers  i)ays  sous  les  noms  d’emprisonnement,  de  réclusion,  de  tra- 
vaux forcés,  de  servitude  pénale,  de  détention  proijrement  dite.  De 
cette  façon,  on  est  conduit  a ra2>plication  d’un  même  traitement  moral 
poui  tous  les  détenus,  et  les  peines  jirivatives  de  la  liberté  ne  doivent 
plus  se  distinguer  que  par  leur  durée  et  par  les  conséquences  qu’elles 
peu\ent  entraîner  après  la  libération.  On  arrive  à cette  conclusion 
par  cela  seul  que,  dès  à présent,  on  est  unanime  à admettre  que  tout 
sj^stème  pénitentiaire  judicieusement  ax)x)liqué  doit  avoir  essentiel- 
lement deux  caractères  communs  : la  i^rivation  de  la  liberté  et  l’obli- 
gation du  travail. 

Il  nous  montre  ensuite  que,  dans  tous  les  pays  civilisés,  on  trouve 
les  mêmes  tendances.  Partout  se  montre  une  proi^ension  irrésistible 
à la  simplication  des  moyens  de  répression,  à l’assimilation  légale 
des  peines  afflictives  sans  autre  différence  entre  elles  que  la  durée  et 
les  conséquences  accessoires. 

Ainsi,  en  France,  l’administration  des  prisons  a fait  disparaître 
toute  différence  entre  l’emprisonnement  et  la  réclusion  pour  les  hom- 
mes, entie  1 empi  isonnement,  la  réclusion  et  les  travaux  forcés  pour 
les  femmes. 

En  Hollande,  on  a supprimé  la  différence  entre  la  réclusion  et  les 
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travaux  forcés,  et  le  nouveau  projet  de  code  pénal  n’adrnet  plus  que 
remprisonneinent. 

En  Belgique,  où  les  travaux  forcés,  la  réclusion  et  l’emprisonne- 
ment figurent  dans  l’échelle  pénale,  tous  les  détenus  sont,  en  réalité, 
soumis  au  même  régime  pénitentiaire.  I^e  régime  est  celui  du  sys- 
tème cellulaire.  M.  Thonissen  donne  la  préférence  à ce  système, 
parce  que  des  chiffres  irrécusables  attestent  que  l’emprisonnement 
cellulaire  est  assez  efficace  pour  domiiter  les  caractères  les  plus 
rebelles,  pour  amener  les  criminels  les  plus  endurcis  à se  repentir 
et  à désirer  d’être  régénérés.  D’autres  faits  encore  prouvent  que  ce 
système  inspire  une  crainte  des  plus  salutaires.  Enfin,  partout  où  le 
système  de  détention  individuelle  est  judicieusement  apiiliqué,  il 
diminue  le  nombre  des  récidivistes. 

Ainsi  nous  voyons  <{u’en  répondant  affirmativement  à la  seconde 
partie  de  la  question,  M.  Thonissen  est  d’avis  qu’on  adopte  l’assimi- 
lation des  peines  privatives  de  la  liberté,  sans  autre  différence  entre 
elles  que  la  durée  et  les  conséquences  accessoires  qu’elles  peuvent 
entraîner  après  la  libération. 

Pour  moi,  je  crois  aussi  que  l’assimilation  légale  des  peines  priva- 
tives de  la  liberté  est  le  but  où  les  législations  doivent  tendre. 

Il  parait  juste  que,  dans  le  Code  pénal  ainsi  qu’ailleurs,  on  emploie 
les  moyens  rationnels  les  plus  propres  pour  atteindre  le  but  que  l’on 
se  propose.  Les  lois  pénales  montrent  que  les  législateurs  ont  sup- 
posé que  les  criminels  sont  corrigibles  ou  incorrigibles.  Si  une  peine 
privative  de  la  liberté  doit  être  infligée  à ceux-ci,  elle  est  infligée  à 
perpétuité.  Le  but  de  cette  peine  exige  une  espèce  i)articulière  d’éta- 
blissements pénitentiaires.  Mais  dans  les  pays  où,  comme  en  Suède, 
des  prisonniers  condamnés  pour  certains  crimes  à la  peine  privative 
de  la  liberté  à perpétuité  peuvent  obtenir,  grâce,  une  libération 
conditionnelle  au  bout  de  quelque  temps,  certaines  précautions  seront 
nécessaires  relativement  à ces  prisonniers.  Leur  libération  condi- 
tionnelle doit  être  préparée  par  un  traitement  semblable  a celui  qu  on 
applique  à des  prisonniers  condamnés  à des  peines  temporaires.  Au- 
trement il  arrive  facilement  qu’ils  n’obtiennent  la  liberté  que  pour  la 
perdre  aussitôt.  Puisque  la  peine  à perpétuité  peut  être  changée  en 
une  peine  temporaire,  j’ai  cru  pouvoir  dire  ici  quelques  mots  de 
celle-là,  quoique,  à vrai  dire,  la  question  proposée  ne  regai  de  que  la. 
peine  temporaire. 

Le  Gode  pénal  de  Suède  connaît  deux  espèces  de  peines  temporaires,. 
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dont  l'une  n'entraîne  que  la  privation  de  la  liberté,  tandis  que  t 
l'autre  entraîne  encore  Tobligation  du  travail.  Toutes  les  deux  peu- 
vent entrer  dans  un  système  pénitentiaire  rationnel.  Mais  il  ne  paraît  ^ 
j#as  nécessaire  que  l’échelle  pénale  comju'enne  aussi  l’emprisonne- 
ment i>ur  et  simple.  Il  peut  être  remplacé  par  la  condamnation  aux 
travaux  forcés.  Cette  peine  est  idus  convenable,  jjarce  qu’elle  est  plus 
efficace  et  que,  par  conséquent,  elle  peut  être  d’une  durée  relative- 
ment courte, 

La  loi  pénale  de  Suède,  ainsi  que  celles  de  plusieurs  autres  pays, 
ordonne  que  celui  qui  n’est  pas  capa’nle  de  payer  une  amende  à 
laquelle  il  a été  condamné,  doit  être  mis  au  pain  et  à l’eau.  C’est  là,  à 
vrai  dire,  une  peine  coi*porelle.  Elle  devrait,  .selon  l’intention  du  légis-  ? 
lateur,  être  moins  grave  que  la  peine  privative  de  la  liberté  durant  un  f 
temx»s  correspondant  : mais,  en  réalité,  elle  devient  incomparable- 
ment jdus  grave  que  celle-ci.  L’influence  i>hy.sique  qu’exerce  cette* 
jjeine  dépend  de  la  constitution  et  des  habitudes  des  prisonniers.  Elle  s 
peut  donner  naissance  à des  maladies  pour  les  uns,  rendre  les  autres  e 
incapables  de  travail,  du  moins  immédiatement  après  la  fin  de  la  pu-  - 
nition.  Xi  Injustice,  ni  la  raison  n’admettent  de  telles  peines.  Elles  « 
doivent  être  bannies  des  lois  et  remijlacées  par  des  peines  privatives  < 
de  la  liberté. 


On  convient  que  les  peines  privatives  de  la  liberté  elles-mêmes  ne 
doivent  jjas  être  infamantes.  Mais  on  ne  saurait  contester  qu’il  n’y  eu 
ait  quelques-unes  regardées  comme  infamantes  par  le  public.  Si  une 
telle  peine  est  infligée  pour  une  infraction  qui  n’est  jias  infamante. 
l’Etat  soumet  involontairement  le  criminel  à un  châtiment  qu’il  n a 
pas  mérité.  En  ce  cas,  la  peine  ne  s’accorde  pas  avec  la  justice.  Que 
faire  pour  éviter  une  telle  injustice?  .Je  ne  crois  jjas  qu’il  soit  toujours 
jjossible  de  corriger  l’opinion  jjublique  : mais  il  est  bien  facile  de 
changer  le  nom  de  la  j»eine.  Par  ce  moyen,  on  atteindrait  le  but,  à 
moins  que  le  f»ublic  n’attribuât  le  même  sens  au  nouveau  nom,  ce  qui 
pourrait  bien  avoir  lieu,  puisqu'un  grand  nombre  des  infractions 
pour  lesquelles  cette  peine  est  infligée  sont  infamantes.  Il  resterait  à 
établir  deux  peines  privatives  de  la  liberté,  qui  ne  différeraient  que 
par  leurs  noms,  l’une  j>our  les  infractions  infamantes,  l’autre  pour 
les  infractions  non  infamantes.  Quoiqu’il  serait  désirable  d’avoir  des 
établissements  différents  pour  les  criminels  de  l'une  et.  de  l’autre 
espèce,  le  ti*aitement  devrait  cependant  être  essentiellement  le  même 
l>our  tous. 
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(Juant  au  régime  pénitentiaire,  le  système  cellulaire  et  le  système 
progressif  se  disputent  de  nos  jours  les  sutfi'ages  des  criminalistes. 
Tous  les  deux  systèmes  ont  leurs  inconvénients;  tous  les  deux  oifrent 
des  avantages  éloquemment  mis  en  évidence  par  leurs  défenseurs 
respectifs.  Je  pourrai  donc  être  bien  court,  en  disant  auquel  des  sys- 
tèmes je  donne  en  général  la  préférence. 

Par  les  peines  temporaires,  TEtat  cherche  à corriger  le  criminel. 
Ce  but,  quand  sera-t-il  atteint  ? Le  criminel,  quand  sera-t-il  corrigé  ? 
Lorsque  l’Etat  a lieu  de  supposer  que  la  volonté  et  l’activité  libres 
du  criminel  ne  sont  jilus  déterminées  par  des  motifs  qui  mènent  à 
des  actions  coupables.  Gela  sui)X)ose  un  traitement  capable,  non-seu- 
lement de  dompter  les  anciennes  inclinations  mauvaises  ducritninel, 
mais  encore  de  lui  insiiirer  les  principes  de  l’obéissance,  de  l’ordre 
et  du  travail,  et  de  lui  fournir  l’occasion  de  montrer  que  ses  actions 
proviennent  de  motifs  qui  tirent  leur  force  du  respect  des  lois.  Le 
système  progressif  me  semble  le  plus  convenable.  Mais  il  est  évident 
que  l’application  rationnelle  d’un  système  pénitentiaire  suppose  une 
juste  proportion  entre  le  crime  et  la  durée  de  la  peine.  A ce  iioint  de 
vue,  je  crois  que  le  système  progressif  nécessite  une  plus  longue  durée 
de  la  peine  que  le  système  cellulaire.  Ayant  ainsi  brièvement  exprimé 
mon  opinion  à ce  sujet,  je  suis  disposé  à adopter  l’assimilation  légale 
( des  peines  privatives  de  la  liberté,  sans  autre  ditférence  entre  elles 
que  la  durée  et  les  conséquences  accessoires  qu’elles  jieuvent  eiitrai- 
ner  ajirès  la  libération. 

M.  le  D*‘  PLoos  van  Amstcl  (Pays-Bas).  Gonvient-il  de  conserver 
les  diverses  qualiücations  des  peines  privatives  de  la  liberté,  ou  con- 
' vient-il  d’adopter  une  peine  unique  d’emprisonnement,  graduée  par 
I la  durée  et  les  conséquences  accessoires  qu’elle  pourrait  entraîner 
après  la  libération  ? 

Gette  question  a été  examinée  par  M.  le  professeur  Thonissen,  de 
i Louvain,  et  nous  le  remercions  beaucoup  du  remarquable  rapport 
qui,  dans  ce  moment,  est  l’olijet  de  nos  débats.  La  (piestion  n’est  pas 
‘ nouvelle.  Elle  a été  traitée  au-Gongrès  de  Londres  et  après  l’ouverture 
; des  débats,  par  le  comte  Sollohub,  le  comte  de  Foresta  a défendu 
I l’opinion  de  M.  Thonissen,  qu’il  convient  d’adopter  une  peine  unique 
i d’emprisonnement,  graduée  par  la  durée.  Les  débats  sur  cette  (|ues- 
I tion  m’ont  inspiré  alors  un  grand  intérêt:  elle  a conservé  pour  moi 
I toute  son  importance  et  je  remercie  beaucoup  la  Gominissiôn  inter- 
nationale pour  l’occasion  qu’elle  nous  a offerte  de  la  soumettre  à un 
nouvel  examen. 
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\ quelles  causes  faut-il  attribuer  les  diverses  qualilicatioiis  des 
peines  privatives  de  la  liberté?  Sans  doute  aux  elforts  d’en  augmen- 
ter l’effet  d’intimidation,  car,  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  des 
tortures  de  tous  genres  ont  été  attachées  à l’emprisonnement.  Mais 
lorsqu’on  remarqua  que  ce  principe  d’intimidation  était  peu  efticace, 
lorsque  la  civilisation  eut  adouci  les  mœurs  et  lorsipie  la  conviction 
fut  plus  généralement  répandue  qu’il  fallait  plutôt  visera  la  léfoiine 
morale  des  détenus,  peu  à peu  la  différence  dans  la  manière  de  traiter 
les  prisonnniers  a disparu. 

M.  Thonissen  nous  apprend  ce  (lu’on  a déjà  fait  i^our  1 assimilation 
de  la  peine  privative  de  la  liberté  en  France  et  en  Belgique  — une 
tendance  qui  se  manifeste  aussi  ailleurs  — et  remarque  qu  aussitôt 
(ju’on  voit  dans  la  peine  un  moyen  d’amendement,  une  force  de  régé- 
nération morale,  toute  apparence  d’infamie  doit,  même  dans  la  forme, 
en  être  soigneusement  écartée.  A cette  lin,  il  propose  de  supprimer  la 
variété  des  modes  d’incarcération  qui  existent  dans  divers  pays  sous 
les  noms  d’emprisonnement,  de  réclusion,  de  travaux  forcés,  de  ser- 
vitude pénale,  de  détention  proprement  dite.  Car.  quand  on  abandonne 
résolument  le  vieux  système  d’intimidation  pour  s’inspirer  avant 
tout  de  l’amendement  des  délinquants,  la  logique  et  le  bon  sens  con- 
duisent à l’application  d’un  môme  traitement  moral  pour  tous  les 
détenus,  et  les  peines  privatives  de  la  liberté  ne  doivent  se  distinguer 
que  par  la  durée  et  les  conséquences  indélinies  qu’elles  peuvent 
entraîner  après  la  libération. 

Cette  observation  est  parfaitement  juste.  Mais  pour  atteindre  le  but 
que  je  désire  non  moins  que  M.  Thonissen,  il  ne  suffit  pas  de  suppri- 
mer la  variété  des  modes  d’incarcération  ([ui  existent.  11  faut  encore 
avancer  d’un  jias  sur  ce  bon  chemin.  Ba  législation  pénale  dans 
divers  Etats  fait,  relativement  à la  variété  des  modes  d’incarcération, 
une  distinction  non-seulement  entre  le  travail  obligatoire  et  le  tra- 
vail soi-disant  libre,  mais  aussi  à l’égard  du  produit  du  travail  attri- 
bué aux  détenus,  et  il  semble  que  la  logique  et  le  bon  sens  condui- 
sent également  à la  suppression  de  ces  distinctions.  Permettez-moi 
de  vous  développer  en  peu  de  mots  cette  thèse. 

L’obligation  du  travail  est  aussi  une  conséquence  du  système  d’in- 
timidation, dont  la  valeur  diminue  de  plus  en  plus.  Dans  l’obligation 
du  travail,  on  a cherché  un  moyen  d’aggraver  la  peine  d’emprisonne- 
ment et  l’inégalité  du  produit  du  travail  attribué  aux  détenus  ne  ten- 
dait pas  moins  à rendre  leur  captivité  plus  ou  moins  désagréable.  Le 
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travail  était  considéré  comme  une  peine  accessoire;  mais  dans  les 
dernières  années,  les  idées  concernant  le  travail  dans  les  prisons  ont 
subi  une  grande  moditication,  principalement  après  l’introduction 
du  système  cellulaire.  L’obligation  du  travail  a perdu  sa  signification 
primitive.  11  est  impossible  de  forcer  au  travail  un  condamné  qui  ne 
veut  pas  s’occuper,  à moins  qu’on  n’ait  recours  à des  moyens  que  per- 
sonne de  nos  jours  ne  voudra  défendre.  Et  quant  aux  diverses  pro- 
fessions qui  peuvent  être  exercées  dans  les  prisons,  elles  sont  telle- 
ment limitées  ([u’il  est  presque  ridicule  de  parler  d’une  liberté  de 
travail. 

Le  travail  est  devenu  la  planche  de  salut  du  condamné;  il  faut  le 
lui  faire  désirer  et  non  le  lui  imposer.  Aussi,  dans  la  pratique,  dit 
M.  Stevens,  agissons-nous  autrement.  Je  crois  que  tous  ceux  qui 
appliquent  le  système  cellulaire  confirmeront  la  vérité  de  ces  paroles. 
Le  travail  n’est  plus  un  moyen  d’intimidation  ou  une  oliligation, 
mais  une  force  moralisatrice.  En  occupant  d’une  manière  utile  les 
détenus,  on  leur  rend  un  bienfait  et  l’expérience  cU  prouvé  que  géné- 
ralement. et  surtout  dans  les  prisons  cellulaires,  le  travail  n est  pas 
détesté,  mais  accepté  avec  reconnaissance.  L’ajirès  ma  conviction 
intime,  la  suppression  de  l’obligation  du  travail  ne  rencontre  de  nos 
jours  aucune  difficulté  et  nous  rapju’ochera  davantage  de  la  vérité. 

Quant  à la  privation  plus  ou  moins  considérable  du  produit  du 
travail,  l’Etat  n’agit  pas  dans  son  intérêt  quand  il  affaiblit  le  stimu- 
lant qui  peut  rendre  laborieux  et  docile  l’homme  oisif,  quand  il 
détache  le  lien  qui  réunit  le  condamné  a sa  famille  et  quand  il  lend 
son  avenir  plus  sombre  et  pénible.  Que  l’obligation  du  travail  etl 
galité  du  produit  du  travail  soient  donc  abandonnées  avec  la  variété 
des  modes  d’incarcération. 

En  outre,  ces  principes  sont  contraires  au  but  de  la  peine,  autant 
qu’elle  vise  à l’amendement.  Si  l’on  veut  amender  le  criminel,  il  faut 

le  relever  et  non  pas  le  déprimer. 

Il  me  reste  à faire  une  observation.  Parmi  la  vaiiété  des  mo  es 
d’incarcération  que  M.  Thonissen  propose  de  suppiimei,  se  tiouve 
aussi  la  détention  proprement  dite,  et  je  suppose  que  1 honoia  e pro 
fesseur  entend  par  ces  mots  : l’incarcération  à cause  des^  délits  qua  i 
fiés  « Tïiala  prohibita  » et  non  « niala  in  se  »,  comme  1 homici  e, 
faux,  le  vol,  l’escroquerie,  l’abus  de  confiance,  les  outiages  e es  vio 
lOTlCGS 

Cependant,  on  propose  une  exception  à cet  égaid.  Il  semb^,  à q 
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ques  personnes,  inutile  d'assujettir  ceux  qui.  par  la  nature  de  leur  < 

délit,  n’ont  pas  montré  un  caractère  pervers,  à la  discipline  d un  >y5-  < 

tème  pénitentiaire,  et  en  même  temps  raisonnable  de  les  traiter  autre-  < 

ment  pendant  leur  captivité.  Ceux  qui  défendent  cette  opinion  \eu-  i 

lent  que  des  prisons  spéciales  soient  destinées  à ces  détenu^.  Il>  pro-  i 

posent  de  leur  laisser  le  choix  entre  l’emprisonnement  en  comimm 
et  la  cellule,  de  les  délivrer  de  l'obligation  du  travail  et  de  leur  don™  i 
ner  la  disposition  absolue  de  leurs  travaux.  Ils  font  une  différence 
entre  une  custodio  inhoacsto  et  hoii€sto. . 

Je  ne  discuterai  pas  dans  ce  moment  cette  distinction,  mais  il  est  à 
craindre  que.  pour  la  justifier,  l’emprisonnement  ordinaire  ne  soit 
aggravé  plus  qu’il  n’est  nécessaire,  au  détriment  de  la  réforme  morale 
des  condamnés  : dans  ce  cas  aussi,  la  même  distinction  ne  pourrait 


être  recommandée. 

J ai  1 honneur  d’appuyer  les  conclusions  de  ^I.  Xhoni^sen.  et  le 
Congrès,  en  les  adoptant,  aura  bien  mérité  et  de  la  science  du  droit 
pénal  et  de  la  réforme  moi*ale  des  condamnés.  .■ 

M.  E.  Pessina  < Italie  . Messieurs!  L’échelle  des  peines  ne  doit  pns: 
être  organisée  sur  la  base  d’une  double  catégorie,  selon  laquelle  il  y# 
aurait  des  peines  coerectionneUes  destinées  seulement  aux  délits" 
légers,  et  des  peines  afflictives  et  quelquefois  aussi  infamantes* 
réservées  aux  crimes  qu'on  en\*isage  comme  graves.  L amendement 
du  coupable,  non  moins  que  sa  souffrance,  doivent  accompagner  tou- 
tes les  x>eines  sans  aucune  distinction.  On  peut  avoir  égard  au  degrej 
de  souffrance  et  à la  quantité  d’efforts  nécessaires  à la  régénérationj 
du  délinquant,  mais  chaque  peine  doit  réprimer  le  délit  en  mèmt^ 
temps  qu’elle  tend  à réformer  le  coupable.  ^ 

On  s'explique  comment  et  pourquoi,  dans  les  siècles  passés,  le^ 
législateurs  se  croyaient  en  devoir  de  torturer  par  d’innombrableM 
sévices  les  auteurs  des  crimes.  Les  idées  grossières  de  la  vengeance 
civile,  de  la  vengeance  sociale,  de  la  raison  d’Etat,  de  la  sûreté  de  la 
société  et  des  individus,  dominant  tour  à tour  les  esprits,  engendrè- 
rent cet  horrible  amour  de  la  cruauté  qui  révolte  aujourd'hui  le  sens 
moral.  La  marque,  le  carcan,  les  coups  de  fouet,  les  flétrissures  sont 
tout  à fait  proscrits  de  la  législation  des  peuples  civilisés,  et,  sauf  la 


question  de  la  peine  de  mort,  on  emploie  les  peines  qui  frappent  l’in- 
dividu dans  la  sphère  de  ses  droits,  c'est-à-dire  dans  s^es  droits  de 
liberté,  d’égalité,  de  propriété.  Aussi  les  peines  qui  atteignent  l'homme 
dans  ses  droits  d'égalité  ne  sont-elles  plus  envisagées  comme  peines 
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infamantes,  car  on  est  d’accord  sur  cette  proposition  que  le  crime  fait 
la  honte  et  non  i)as  la  peine.  Les  peines  (jui  frappent  la  lU'opriété  sont 
loin  de  cette  horrible  conliscation  tpii  faisait  peser  la  rigueur  de  la 
loi  sur  toute  la  famille  du  condamné,  et  se  réduisent  à des  peines 
pécuniaires  (pii  frappent  une  portion  de  la  propriété.  De  sorte  que  la 
peine  par  excellence  dans  nos  sociétés  modernes  est  remprisonne- 
ment  à tous  ses  ditférents  degrés;  ils  ont  pris  divers  noms,  mais  au 
fond  il  y a toujours  le  travail  comme  caractère  fondamental.  Em- 
prisonner, ce  n’est  pas  ])unir,  a dit  un  de  nos  honorables  collègues, 
M.  de  Vaux,  dans  son  rapport  sur  les  thèses  5 et  b de  la  2®  section; 
mais  il  nous  parait,  au  contraire,  (£ue  la  substance  de  la  peine  c’est 
l’emprisonnement,  et  (pie  l’aniélioration  du  coupable  c’est  le  devoir 
de  l’Etat,  devoir  ({ui  est  fondé  sur  la  nécessité  de  ratrermir  le  droit 
dans  la  conscience  du  délimpiant,  iiour  changer  en  bien  le  mal  de  la 
soutfrance.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  les  mots.  Il  est  indillé- 
rent  que  l’on  conserve  ou  (pie  l’on  suppj-inie  les  divers  noms  que 
jirend  la  peine  de  l’emprisonnement  dans  les  codes  modernes.  Depuis 
184Ü,  les  nouveaux  codes  européens  présentent  une  tendance  a sim- 


plifier les  ditférentes  modalités  de  la  peine  de  l’emprisonnement,  à 
mesure  que  le  principe  île  runiforinité  de  système  (pii  doit  les  ac- 
compagner se  fait  jour,  dans  le  but  de  la  rétorme  pénitentiaire.  Le 
code  du  canton  de  Vaud  inaugura  ce  système  de  peines  contre  la 
liberté.  Les  distinctions  entre  ZiicliUicius,  Arbetislicins  (Festungs- 
strafe,  Festungsarrest  en  Allemagne)  tendent  à disparaître.  Le  code 
pénal  de  (xenève  (21  octobre  1874)  admet  la  réclusion  (soit  perpé- 


tuelle soit  temporaire)  comme  peine  criminelle  et  l’emprisonnement 
comme  peine  correctionnelle.  Toutes  les  dénominations  diverses  dont 
le  code  belge  fait  usage  sont  indilférents,  a cause  de  la  loi  sur  le 
régime  pénitentiaire;  la  durée  seule  de  la  peine  varie.  La  législation 
pénale  de  la  Hollande  a modifié  radicalement  dans  ce  sens  son  système 
pénal,  tout  en  conservant  le  code  français  de  1810,  et  son  deiniei 
projet  de  code  pénal  réduit  à un  seul  nom  les  diüérents  degiés  de 
l’emprisonnement. 

Les  plus  vaillants  écrivains  de  la  science  pénitentiaire  émettent  le 
vœu  que  toutes  les  déterminations  légales  données  aux  diftérentes 
peines  d’emprisonnement  doivent  cesser.  Dans  le  Gongiès  de  Pianc 
fort  de  1857,  on  accueillit  généralement  avec  faveur  1 opinion  que  la 
diversité  dans  les  xieines  de  l’emprisonnement  serait  réduite  a une 
simple  diversité  de  durée.  Phiesslin,  Schlatter,  Die/.,  Rôder  partagent 
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tons  ce  même  avis.  M.  lïænel,  dans  son  système  sur  la  science  des 
prisons  (Gottingen  18(56),  se  prononce  contre  la  distinction  de  l’empri- 
sonnenient  en  maison  de  force  et  maison  de  correction,  comme  aussi 
contre  la  subdivision  de  la  maison  de  correction  en  deux  degrés. 
'Foute  aggravation  delà  i)eine  de  l’emprisonnement,  en-detiors  de  la 
restriction  de  la  liberté,  répugne  à la  nature  de  cette  peine  et  nuit 
au  l)ut  de  la  punition  au  lieu  de  le  taciliter. 

Cependant  il  y a des  adversaires  (jui  présentent  comme  objection 
la  théorie  de  l’individualisation.  On  a dit  que  cette  théorie  est  con- 
traire à la  réduction  des  ditlërentes  peines  en  une  seule. 

Nous  répondons  que  certainement  le  principe  de  l’individualisation 
repousse  les  peines  absolument  détenninàes,  car  celles-ci  rendraient 
impossible  l’appréciation  des  diirérences  individuelles.  Ce  principe 
veut  que  les  condamnations  soient  telles  que,  dans  le  ministère  de 
la  justice  pénale,  on  puisse  aussi  tenir  compte  de  la  subjectivité  du 
condamné  pendant  l’exécution  de  la  peine.  Mais  cela  n’a  rien  à faire 
avec  la  gradation  des  peines  privatives  de  la  liberté.  Lorsqu’on  adopte 
le  système  de  la  prison  en  commun,  il  peut  paraître  nécessaire  d’avoir 
plusieurs  formes  de  peines  restrictives  de  la  liberté:  mais  lorsque  la 
réforme  pénitentiaire  a pour  base  la  séparation  des  détenus  entre  eux, 
il  n’est  pas  contraire  au  principe  de  l’individualisation  d’admettre  un 
seul  genre  de  peine  qui,  par  la  durée  et  par  les  conséquences  acces- 
soires d’interdiction  de  certains  droits,  soit  susceptible  d’être  graduée 
selon  la  gravité  du  délit,  envisagé  objectivement  et  subjectivement. 
C’est  M.  Wahlberg,  un  des  plus  zélés  partisans  du  principe  d’indivi- 
dualisation, qui  demande  l’abolition  du  système  des  aggravations  des 
peines  i^rivatives  de  la  lit)erté. 

Une  deuxième  objection  est  tirée  de  la  distinction  des  crimes  et  des 
délits,  mais  cette  distinction  est  plus  apparente  q\ie  réelle.  Il  faut 
éviter  les  exagérations. 

Le  principe  général  est  que  l’emprisonnement  avec  le  travail  doit 
être  la  base  de  tout  système  pénal. 

Néanmoins,  il  y a quelques  délimitations  nécessaires  à ce  principe, 
ou,  pour  mieux  dire,  à l’effet  d’une  meilleure  réalisation  de  ce  prin- 
cipe. 

1.  En  premier  lieu,  nous  croyons  que  la  colonie  pénitentiaires^ 
ensuite  la  libération  conditionnelle  doivent  être  accueillies  comme 
deux  périodes  intermédiaires,  afin  d’obtenir  le  système  progressif 
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diiiîs  reiiiprisonneiiieiit.  (Jes  deux  iiislitutioiis  sont  les  coiniiléinents 
nécessaires  dn  système  de  la  séparation. 

2.  En  second  lien,  nous  voudrions  qn’au-dessous  d'nne  année  on 
n’admît  pas  la  peine  de  remprisonnement,  mais  des  peines  inférieu- 
res (exil  correctiomiel,  ciniendcj . 

3.  D’ailleurs,  il  y a une  exception  à faire  pour  l’emprisonneinent 
lorsipi’il  frappe  certaines  espèces  de  délits  qui  ne  sont  pas  déshono- 
rants, pnis<iirils  ne  révèlent  pas  une  âme  corrom])ue.  C’est  le  moliile 
du  délit  (jui  doit  être  alors  api)récié. 

a)  11  y a des  délits  <iui,  par  leur  nature  même,  ne  révèlent  pas 
l’obligation  de  régénérer  le  déliiKpiant.  Prenez,  par  exemple,  les 
délits  politiques,  les  délits  de  la  presse,  le  duel.  Pour  ces  délits,  il 
n’y  a pas  à refaire  riiomme,  ce  serait  une  absurdité. 

h)  Dans  le  domaine  des  délits  communs,  il  y a des  cas  on  tout  hon- 
nête homme  peut  tomber  en  faute,  sans  ({u’il  soit  ni  dégradé  ni  désho- 
noré. Ce  que  les  anciens  appelaient  exceptio  jasti  doloris.  peut,  jus- 
qu’à un  certain  point,  faire  changer  la  nature  du  délit. 

Pour  ces  cas,  il  ne  faut  jias  l’emprisonnement  pénitentiaire,  mais 
une  détention  pure  et  simple  avec  travail  libre  réservé  an  choix  du 
condamné. 

Tout  cela  a déjà  été  proposé  dans  un  projet  de  code  ; le  projet  de 
code  iiénal  des  Pays-Das.  ( A^tidaudissciiie nts .) 

M.  Thonissen  (Delgique).  Je  m’étais  fait  inscrire  pour  défendre  les 
conclusions  de  mon  rapport.  Jusqu’ici  elles  n’ont  pas  été  attaquées; 
elles  ont  même  été  éloquemment  justifiées  par  les  orateurs  que  nous 
venons  d’entendre.  Aussi  ne  prendrai-je  la  iiarole  que  pour  donner 
quelques  explications  à mon  honorable  et  savant  collègue,  M,  Pes- 
sina. 

En  réalité,  aucune  des  réserves  qu’il  vient  de  faire  ne  se  trouve  en 
contradiction  avec  le  système  exposé  dans  mon  rapport.  Le  but  que  je 
veux  atteindre,  c’est  de  supprimer  la  distinction  entre  les  travaux 
forcés,  la  réclusion  et  l’emprisonnement,  en  appliquant  indistincte^ 
ment  à tous  les  condamnés  le  régime  qui  puisse  le  mieux  conduire  à 
leur  amendement.  Rien,  absolument  rien  ne  s’oppose  à ce  que  les 
législateurs  de  certains  pays  décrètent  des  peines  intérieuies  à celle 
de  l’emprisonnement.  Ils  pourront,  s’ils  le  jugent  utile,  ciéei  des  coio 
nies  pénitentiaires  et  organiser  des  maisons  de  lefuge,  ils  pouiront 
de  même,  s’ils  le  croient  convenable,  introduire  dans  leui  s codes 
l’exil  correctionnel.  Nous  avons  en  Belgique  une  colonie  agiicole  a 
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Ptuysselede.  et,  à Suiiit-Hiibert,  une  nuiison  pénitentiaire  spéciale 
pour  les  jeniies  tléliiuiuants.  .le  ne  songe  i»as  le  moins  dn  monde  à 
giippj'iinei’  ces  institutions,  .le  ne  deinande  <|n  une  seule  cliose,  cest 
que  tous  ceux  (pii  doivent  séjourner  dans  la  prison  proprement  dite 
subissent  l’emprisonnement  de  la  même  manière,  sans  autre  diffé- 
rence <pie  la  dui’ée  de  la  peine  et  les  conséipiences  accessoires  qu’elle 
peut  entraîner  a[)rès  la  libération.  .le  ne  m oppose  pas  même  a ce 
ipi’on  adopte  un  régime  exceptionnel  pour  certains  délin(|uants  poli- 
tifpies.  Kn  Jîelgiipie,  les  condamnés  pour  crimes  ])oliti<pies  propre- 
ment dits  sont  entérinés  dans  une  forteresse  ou  dans  une  maison  de 
correction  désignée  par  un  arrêté  royal,  et  ils  ne  .sont  ])as  obligés  de 
travailler.  Je  ne  vois  pas  d’inconvénient  au  maintien  de  cette  excep- 
tion: mais  je  tiens  à dire  que,  même  pour  les  délinquants  politiques, 
il  inipoi  te  de  ne  jias  trop  étendre  l’exception.  11  peut  y avoir  parmi 
eux  de  grands  coupables.  L’infraction  politique  peut  avoir  pour  con- 
séquence dernière  la  mort  de  centaines  de  citoyens  et  l’inceudie 
d’une  capitale.  Mais  ce  n’est  pas  ici  le  lieu  ni  le  moment  de  traiter 
cette  question. 

l*our  em\)êclier  tonte  fausse  interprétation,  je  répéterai  (pie  je  u’ai 
d’autre  but  que  de  supju-imer  la  distinctiop  entre  les  travaux  forcés, 
la  réclusion  et  reinririsonnement. 

.t’engage  en  consôipience  la  Section  à voter  la  j>roposition  suivante: 

'Il  couv ieut  d’adopter  Cftssiinilation  l(^(jale  de  toides  les  peines  pei- 
Tatives  de  la  liberté,  sans  antre  difj'érence  que  la  durée  et  les  consé- 
quences accessoires  qu'elles  jjeuxeut  ent miner  ain'és  la  libération. 

M.  Kohoictzety  .Te  désire  ([ue  M.  le  rapporteur  explique 

clairement  sa  pensée,  en  m’indiquant  de  (pielle  manière  il  entend 
l’unitication  des  peines. 

IjB  texte  du  rapport  ne  me  semble  pas  assez  précis  à cet  égard.  La 
véritable  pensée  n’en  ressort  pas  avec  assez  de  lucidité. 

M.  I houissen  (Belgique).  «Te  dirai  si  AI.  Kokowtzetf  ([ue  j’entends 
ma  jiroposition  en  ce  sens  ({ue  tous  ceux  qui  sont  condamnés  a l’ein- 
prisonnement  lU'oprement  dit  seront  soumis  au  même  régime, 
par  exemple,  un  journaliste,  pour  un  délit  de  presse,  est  condamné 
à ti ois  mois  de  prison,  il  devra  subir  ses  trois  mois  comme  tout  autre 
c(3ndamné.  Si  on  ne  veut  pas  que  le  délit  de  presse  soit  luinissable 
d empi isonneinent,  on  doit  le  dii*e  dans  la  loi;  mais  (juand  la 

exige  1 emprisonnement,  cet  emprisonnement  doit  être  le  même  pour 
tous. 
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Perniettez-nioi,  Messieurs,  de  répéter  que  je  ne  désire  atteindre 
qu’un  seul  but  : la  suppression  de  la  réclusion  et  des  travaux  forcés, 
afin  de  soumettre  au  même  régime,  quant  au  travail  et  quant  au  par- 
tage du  bénéfice  du  travail,  tous  les  condamnés  ordinaires  qui  doivent 
subir  une  peine  privative  de  la  liberté.  Je  tiens  surtout  à faire  sup- 
jirimer  les  travaux  forcés,  peine  à laipielle  tous  les  peuples  attachent 
un  caractère  flétrissant. 

S’il  ne  faut  pas  de  rigueurs  superflues,  de  tortures  surabondantes, 
et  si,  d’autre  part,  on  doit  toujours  préférer  le  système  le  mieux 
approprié  à l’amélioration  morale  des  détenus,  le  législateur  manque 
à son  devoir  s’il  ne  choisit  pas  le  régime  pénitentiaire  qui,  tout  en 
conservant  51  la  peine  son  caractère  exemplaire,  est  le  plus  projire  à 
ramener  les  condamnés  dans  la  voie  du  repentir  et  de  la  vertu.  Il  n a 
pas  le  droit  de  choisir  un  système  plus  moralisateur  poui  les  uns  et 
moins  moralisateur  pour  les  autres.  Le  meilleur  système  de  déten- 
tion doit  être  préféré  et  appli(iué  à tous.  Or,  si  l’emprisonnement 
bien  combiné,  convenablement  aiq)liqué,  réunit  au  plus  haut  degié 
tous  les  caractères  de  la  peine  rationnelle,  c est  1 emprisonnement 
seul  qui,  en  thèse  générale,  doit  obtenir  la  préféience. 

On  pouvait  concevoir  l’existence  des  travaux  forcés  sous  le  régime 
du  Code  pénal  français  de  1810,  dont  l’art.  15  disait:  « (les  con- 
damnés) seront  employés  axiæ  travmar  les  pins  pénibles;  ils  trame- 
ront ci  leurs  pieds  un  boulet  0x1  seront  attachés  dexisc  à deux  ax.ee 
XI  xxe  chaîne,  qxxaxxd  la  natux'C  dii  travail  auçiuel  ils  sex  ont  enxploxjes 
le  perxxiettra.*  Alors  les  travaux  forcés  étaient  une  véiité  dans  a 
réalité  des  faits  et  dans  la  langue  du  droit.  Aujourd’hui,  au  contraire 
comme  la  presque  totalité  des  condamnés  sont  foicés  de  tiaTai  ei  e 
travaillent  de  la  même  manière,  les  travaux  forcés  ne  sont  plus  qu  un 
mensonge  légal,  une  étiquette  d’infamie  (£11  il  faut  se  hâtei  e s p 
primer.  (Applaxidlssemexits.) 

M.  Fernand  Desportes  (France).  Je  demande  à la  Section  1 a p ^ - 
mission  de  préciser  la  question  qui  lui  est  posée,  je  rrvanUp 

aussi  celle  de  revendiquer  pour  la  France  1 honneur  ® en 

pensée  de  l’unification  de  la  peine.  Cette  pensee 
1847.  la  loi  sur  la  réforme  des  prisons  préparée  pai  1 
pairs,  loi  que  la  révolution  de  1848  n’a  pas  permis  de  votei.  Cet 

substituait,  en  fait,  aux  divers  modes  ^ 

que,  celle  de  l’emprisonnement  cellulaire  applique  a ou  ^ P ^ 
contraventions  ; elle  ne  laissait  en-dehors  que  la  peine 
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sommet  de  l’échelle  criminelle,  et  l’ameiule  au  premier  degré;  elle 
considérait,  comme  vous  le  faites  aujourd’hui,  que  la  faute  seule 
eno-endre  l’infamie;  (£ue  la  peine,  au  contraire,  ne  peut  que  1 effacer 
eirpurifiant  l’homme  déchu  par  l’expiation  même  qu’elle  hji  inflige. 

I^a  peine  unique  proposée  par  le  i>rojet  de  loi  de  1847  était,  je  le 
répète,  l’emprisonnement  cellulaire.  Avec  ce  mode  d enipiisoime- 
ment,  appliqué  à tous  les  degrés  du  crime,  je  comprends  à merveille 
qu’il  ne  puisse  y avoir  qu’une  seule  peine  dans  les  conditions  énon- 
cées par  le  rapport  de  iVI.  Thonissen.  La  cellule,  en  effet,  — et  c’est 
là  un  de  ses  grands  avantages,  — peut  se  prêter  a la  répression  la 
plus  modérée  comme  à la  répression  la  plus  sévère.  Le  projet  de  loi 
de  1847,  en  la  prenant  pour  type,  en  en  faisant  la  base  de  son  sys- 
tème, faisait  donc  une  cliose  a la  lois  logique  et  prati<pie. 

L’honorable  M.  Thonissen  vous  propose-t-il  ce  que  proposait  la  loi 
de  1847?  En  vous  demandant  de  déclarer  qu’il  ne  doit  plus  y avoir 
qu’une  seule  peine,  vous  dit-il  en  même  temps  (juelle  doit  être  cette 
peine?  Vous  dit-il  quel  sera  le  mode  d’appli(iuer  cette  peine?  Que  ce 
sera  l’emprisonnement  et  l’emprisonnement  cellHlciive  ? 

.le  crois  bien  comprendre  (lue  c’est  là  sa  pensée  et  que,  a ses  yeux, 


l’emprisonnement  cellulaire,  remprisonnement  individuel,  doit  être 
le  seul  mode  d’appli(iuer  la  peine  uni((ue  qu’il  propose  de  substituei 
aux  diverses  peines  dont  il  demande  la  suppression.  Mais  cette  pen- 
sée ne  se  dégage  i>as  sufflsamment  de  sa  proposition  et  je  lui  demande 
de  la  préciser. 

Autrement  je  ne  saurais  ni  approuver  ni  même  comprendre  cette 
proj^osition.  .Je  n’envisage  pas  que  l’emprisonnement  en  commun 
l)uisse  jamais  être  pris  comme  le  type  même  de  la  peiiie  et  qu  il 
puisse  être  rationnellement  applicable  à toute  espèce  de  contraven- 
tions; je  me  garderai  bien,  en  tout  cas,  de  le  demander.  .T’espère,  au 
contraire,  qu’il  disi)araîtra  peu  à peu  de  toutes  les  législations  pour 
faire  jfface  à l’emprisonnement  individuel  à tous  les  degrés;  j’esi)ère 
que  dans  mon  pays,  notamment,  après  avoir  été  appliqué  par  la  loi 
de  1875  à l’exécution  des  peines  à court  terme,  il  le  sera,  quand  l’ex- 
périence faite  en  ce  moment  aura  réussi,  à l’exécution  des  peines  de 
moyenne  et  même  de  longue  durée.  Il  deviendra  alors,  chez  nous,  le 
type  unique  de  la  peine.  C’est  là,  dis-je,  mon  espérance,  et  je  vou- 
drais que  cette  espérance  pût  s’appuyer  sur  une  décision  formelle  du 
Congrès,  déclarant  qu’il  ne  doit  y avoir,  dans  toute  législation  bien 
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ordonnée,  qu’une  seule  peine  privutive  de  la  liberté  et  que  cette  peine 
doit  être  renq)risonnonient  individuel. 

Est-ce  bien  là  la  j)ensée  de  M.  Tbonissen? 

En  terminant,  je  prierai  l’honorable  et  savant  rapporteur  de  vou- 
loir bien  répondre  à une  seconde  (]uestion. 

En  déclarant  <[ue  la  peine  doit  cesser  d’être  infamante,  il  ajoute 
qu’elle  doit  cesser  d’entraiuer,  comme  conséquence,  les  incapacités 
qu’entraine,  d’après  le  t’,ode  de  1810,  rai)plication  de  la  peine  afflic- 
tive et  infamante.  11  admet  cependant,  et  ajuste  raison,  que  ces  inca- 
pacités peuvent  encore  résulter,  non  plus  de  la  peine,  mais  de  l’acte 
criminel  lui-même  et  être  lu-ononcées  facultativement  par  les  tribu- 
naux. Entend-il  <iue,  la  peine  subie,  ces  incaj^acités  doivent  disparaî- 
tre et  que  le  coupable,  })uritié  par  l’expiation,  soit,  de  plein  droit, 
replacé  dans  son  premier  état?  S’il  en  était  ainsi,  je  ne  saurais  me 
ranger  à cet  avis.  Ea  peine  subie,  il  est  certain  ({u’elle  a été  afflictive, 
mais  il  n’est  jamais  certain  qu’elle  a été  réformatrice,  ({ue  le  coupa- 
ble sorte  de  ]>rison  <amendé  et  transformé,  (ju’il  puisse,  sans  danger 
pour  la  société  et  pour  sa  famille,  reprendre  l’exercice  du  droit  dont 
il  a été  privé.  Je  ne  pense  donc  pasijuela  réintégration  du  condamné 
dans  les  droits  dont  il  a été  privé  puisse  être  jamais  la  conséquence 
de  l’exécution  même  de  sa  peine;  je  crois  quelle  ne  peut  résultei 
que  de  sa  réliabilitatiou,  prononcée  eu  connaissance  de  cause  et  sui- 
vant les  formes  déterminées  par  la  loi. 

M.  Thonisscti  (Belgi(iue).  E’honorable  M.  Desportes  ne  se  tiompe 
pas  en  pensant  que  je  me  suis  surtout  préoccupé  de  1 emi^risonnement 
cellulaire,  .le  crois  que  ce  mode  de  détention  deviendra  un  joui  d une 
application  générale.  Mais  je  dois  ajouter  que  ma  proposition  peut 
également  avoir  son  utilité  et  sa  raison  d être  dans  les  pays  où  d au 
très  systèmes  ont  obtenu  la  préférence.  Pour  ne  citer  (ju  un  exemple, 
dans  les  pays  qui  ont  choisi  le  système  Auburn,  je  ne  veux  pas  plus 
qu’ailleurs  de  distinction  entre  l’emprisonnement,  laiéclusion  et  les 
travaux  forcés.  A mon  avis,  le  législateur  doit  appliquei  à tous  es 
détenus  le  système  qu’il  croit  le  plus  projire  a produiie  leui  amen  e 

ment.  . i . •+, 

Quant  à la  question  relative  à l’interdiction  de  certains  ^ 

après  l’exiDiration  de  la  peine,  je  répondrai  en  disant  que  j en  ent  s 
laisser  aux  juges  le  droit  de  prononcer  cette  interdictioiy,  je  veux 

seulement  qu’elles  soient  toujours  le  résultat  d un  jugemen  e jaina 


154 


CON<iUKS  DE  STDCKMODM. 


la  conséquence  directe  de  la  peine.  Il  est  évident  que  cette  interdiction  ; 
ne  cesserait  pas  de  plein  droit  à l’expiration  de  la  peine. 

M.  Staï'he  (Prusse).  Je  pourrais  adhérer  îi  la  conclusion  de  M.  'l’ho-  \ 
nissen,  dégagée  de  raniendeinent  proposé  par  M.  Pessina,  s’il  s’agis-  n 
sait  seulement  de  la  peine  de  la  réclusion  et  de  remi)risonneinent  ( 
correctionnel,  c’est-à-dire  de  peines  dont  la  nature  essentielle  est  la 
privation  de  la  liberté  et  le  travail  obligatoire,  d’après  les  définitions  | 
des  Godes  })énanx  français  et  belge.  , 

Mais,  vis-à-vis  des  distinctions  dn  Code  i>énal  allemand  sur  le  j 
règlement  de  l’échelle  des  infractions,  et  l’application  de  l’une  ou  de  j 
l’autre  peine  pour  les  crimes,  les  délits  et  les  contraventions,  j’ai  | 
quelques  ol)servations  à faire. 

Quant  aux  peines  infamantes,  je  partage  l’opinion  de  M.  Tbonissen 
et  j’ajoute  que  le  Code  allemand  ne  connaît  j)as  nue  peine  absolument 


infamante.  Quant  aux  peines  ZnchtJiaiis  et  Gef(in(jniss^  d’un  côté,  et 
réclusion  et  emprisonnement  correctionnel,  de  l’autre,  les  définitions 
ne  sont  pas  en  tout  point  les  mêmes,  mais  les  difVéremîes  ne  sont  pas 
très  grandes.  Ce  qui  me  senil)le  être  le  plus  essentiel,  c’est  que  jiour 
les  délits  le  Code  pénal  allemand  n’ait  pas  une  peine  unicjue  : l einpri- 


sonnement  correctionnel;  et,  pour  crimes,  (fu’il  n’ait  idns  la  peine 
des  travaux  forcés  qui  existait  autrefois,  mais  qui,  depuis  longtemps, 
a été  abolie,  parce  que  le  législateur  a pensé  (pi’il  fallait  mettre  de 
côté  toutes  les  i^eines  dont  l’exécution  serait  une  torture  inutile. 

M.  1 bonissen  a expliqué  ({ue  tout  système  de  peines  bien  appliqué 
doit  avoir  deux  caractères  communs  : la  privation  de  la  liberté  et 
Tobligation  du  travail.  En  général,  j’accède  à cette  idée;  mais,  quant 
a 1 obligation  du  travail,  n’y  a-t-il  i)as  des  cas,  non-seulement  politi- 
ques, mais  d’autres  encore  où  l’on  peut  s’abstenir  de  cette  obligation? 
Sans  doute,  et  c’est  alors  l’administration  des  prisons  qui.  soit  par 
règlement  général,  soit  par  décision  pour  chaque  cas,  prend  les  dis- 
Iiositions  a cet  effet.  .Je  suis  d’avis  qu’il  y a encore  une  forme 
plus  exacte,  c’est  le  pouvoir  que  la  loi  peut  donner  au  juge  de  choisir, 
en  cas  de  délit,  une  peine  qui,  non-seulement  comme  durée,  mais 
aussi  comme  nature,  soit  mesurée  d’après  le  genre  de  l’infraction  et 
le  caractère  du  coupable  : c’est  l’individualisation  exercée  par  le  juge. 

E individualisation  est  absolument  nécessaire  ; il  faut  tenir  compte 
de  la  personnalité  du  malfaiteur  et  du  crime  qu’il  a commis.  C est 
poui  cela  que  le  Gode  allemand  n’a  pas  une  peine  unique  pour  les 
délits  (la  peine  de  l’emprisonnement  correctionnel)  et  qu’il  admet 
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aussi  1 amende  (la  peine  <{u’on  appelle  F'estungshr/ft  correspondant 
à la  détention,  mais  d une  durée  de  un  jour  au  minimum):  il  admet 
de  plus  la  peine  IFaft,  correspondant  à remprisonnement  de  police, 
où  le  travail  n est  ]>as  oidigatoire.  O’après  ce  système,  le  juo&  a le 
choix,  et  en  prononçant  Tune  ou  l’autre  de  ces  peines,  en  exerçant  le 
système  de  l’individualisation  dans  les  cas  où  la  loi  lui  en  a donné  le 
droit,  système  qui  n’anéantit  i)as  le  pouvoir  discrétionnaire  de  l’ad- 
ministration, mais  (pii  le  restreint  et  l’emiiêclie  ne  dépasser  les 
limites  fixées  par  la  sentence. 

Ces  motifs  me  font  eiiNusager  le  système  de  M.  Thonissen  comme 
non-admissible  en  Allemagne,  mais  je  pourrai  m’y  rallier  dans  ce  sens  : 
qu’il  serait  à désirer  <(ue  l’échelle  des  peines  fût  simplifiée  et  (xue  les 
peines  qui  ont  le  caractère  des  travaux  forcés  fussent  abolies. 

M.  E.  Pessum  (Italie),  de  ne  peux  pas  acceiiter  l’idée  que  tous  les 
délits  de  la  presse  soient  punis  du  môme  genre  de  peine  que  celui 
qui  est  appliqué  aux  délimpiants  ordinaires.  Nous  ne  sommes  pas  ici 
des  juges  (jui  aiqilicpions  la  loi  positive.  Nous  examinons  s’il  faut 
réserver  une  peine  dilférente  de  la  peine  commune  aux  délits  de 
presse.  Eh  bien  ! voulez-vous  mettre  au  même  niveau,  sans  violer  le 
sanctuaire  de  la  vie  domestiipie,  celui  ({ui  attaque  violemment  dans 
un  journal  la  conduite  d’un  ministre  et  les  délinquants  communs? 
Voulez-vous  confondre  avec  les  délits  communs  une  discussion  sur 
les  i)rincipes  du  gouvernement,  où  la  violence  de  la  forme  est  seule 
condamnable  ? 

de  comprends  qu’il  se  commette  des  délits  communs  par  la  voie  de 
la  presse,  mais  ce  ne  sont  pas  ceux-ci  que  je  désire  soustraire  à 1 em- 
prisonnement ordinaire.  11  y a aussi  des  délits  politiques  dans  les- 
quels se  révèle  la  perv^ersité  la  plus  atroce  ; mais  ce  sont  alors  des 
délits  mixtes,  non  pas  des  délits  purement  politiques.  Pour  ces  dei- 
niers,  il  faut  la  peine  de  l’emprisonnement;  mais,  sans  doute,  il  n y 
a pas  à appliquer  dans  ce  cas  la  cellule  régénératrice,  puisque  le 
délinquant  pourrait  être  un  homme  honnête  et  vertueux  jusqu  au 
stoïcisme. 

M.  Brusa  (Italie).  Dans  la  discussion  se  sont  glissés  quelques  rai- 
sonnements dont  je  tiens,  avant  tout,  à bien  établir  la  portée.  On  a 
dit  que  par  suite  de  l’abolition  de  toute  peine  infamante,  il  n ^ a plus 
lieu  d’admettre  une  distinction  quelconque  entre  les  di\eises  espèces 
de  peines:  ce  n’est  pas  la  peine  qui  fait  l’infamie,  mais  le  délit.  Cette 
proposition,  si  juste  et  si  féconde  en  bons  résultats  dans  la  pratique,^ 
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est  encore  fort  peu  comprise  aujourd’hui  dans  sa  véritable  significa- 
tion ; nous  ne  sachions  pas  qu’il  se  trouve  beaucoup  de  personnes 
qui  reconnaissent  cette  vérité  bien  simple,  <praucune  peine,  tempo- 
raire ou  perpétuelle,  ne  peut  entraîner  par  elle-même  une  capitis 
diminution  une  privation  de  certains  droits  civiques,  de  famille,  etc. 

Je  crois  utile  de  faire  cette  i>remière  remarque,  alin  qu’en  admet- 
tant ou  bien  en  écartant  le  système  de  laiieine  unique,  tel  qu’on  vient 
de  le  proposer,  on  ne  s’y  trompe  pas.  Toute  peine  privative  de  la 
liberté,  loin  d’être  infamante,  doit,  autant  que  possible,  être  réforma- 
trice pour  le  condamné.  Il  n’y  a donc  aucune  raison  pour  affirmer, 
comme  on  l’a  fait  dans  cette  discussion,  <{ue  la  peine  ne  devient  infa- 
mante que  par  cela  seul  qu’elle  est  appli(juée  à des  délits  infamants. 
Si  les  délits  sont  flétrissants,  on  i)eut  très  bien,  dans  ce  cas,  interdire 
au  condamné  l’exercice  des  droits  de  citoyen,  ou  même  de  père  de 
famille,  etc.,  mais  ce  n’est  pas  là  une  conséquence  nécessaire  de  la 
peine  infligée,  ce  n’est  i)as  sa  qualité  ou  même  sa  durée  qui  l’exige; 

juge  peut  seulement  l’appliquer  si  la  loi  lui  en  donne  le  pouvoh*: 
il  le  doit  même  s’il  est  convaincu  de  la  nécessité  de  le  faire. 

Gela  dit,  il  me  semble  convenable  de  fixer  encore  l’attention  sur  la 
question  elle-même.  On  nous  demande  s’il  faut  conserveries  diverses 
qualifications  des  peines  privatives  de  la  liberté  (travaux  forcés, 
léclusion,  prison),  littéralement  prise,  cette  ])hrase  : jieincs  privati- 
ves de  la  liberté,  nous  amènerait  évidemment  à faire  des  recherches 
beaucoup  trop  éloignées  du  but  proposé  dans  la  question  dont  nous 
nous  occupons.  Il  est  bien  clair  (pie,  lorsqu’on  examine  la  nature 
subjective,  pour  ainsi  dire,  des  délits  connus,  on  ne  peut  pas  se  pas- 
sei  d une  paieille  distinction;  elle  est  si  i)rofonde  et  si  naturelle 
qu  on  n a jamais  oublié  de  l’appliquer  dans  la  théorie  et  dans  la  pra- 
tique  ciiminelle.  Personne  ne  voudra  certainement  mettre  sur  la 
meme  ligne  la  simple  faute  et  le  vol,  le  délit  commis  dans  l’entraîne- 
ment d une  imssion  et  le  délit  prémédité.  Cette  distinction  ne  s’arrête 
pas  au  méfait,  elle  joue  son  rôle  nécessairement  dans  la  peine  qui 
doit  le  frapper.  Si  la  peine  doit  en  même  temps,  comme  on  l’a  si 
souvent  dit,  s appliquer  à la  répression  non  moins  qu’à  la  régénération 
U coupable,  il  est  évûdent  que  la  peine  ordinaire  ne  peut  pas 
convenir  également  aux  fauteurs  des  différents  délits  dont  nous 
par  ons.  Un  homme  qui,  par  imprudence,  a tué  ou  blessé,  n’a  pas 
esoin  etie  soumis  à un  régime  réformateur  bon  ou  nécessaire 
p un  voleui,  etc.  Il  en  est  de  même  des  délits  politiques  et  autres 
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cas  dans  lesquels  le  covipahle  n’a  i)as  fait  preuve  d’une  âme  pervertie 
par  de  mauvaises  passions.  Voilà  donc  toute  une  catégorie  de  faits  et 
dedéliminants  à traiter  d’une  manière  Sommes-nous  appelés, 

à présent,  à réi»ondre  à la  (picstion  relative  au  régime  ou  bien  aux 
modes  et  aux  espèces  de  peines  à choisir  i)our  ces  cas?  Il  me  sem]>le 
que  ce  serait  donner  une  trop  grande  étendue  à notre  recherche  ac- 
tuelle. 

Pour  écarter,  dans  notre  discussion,  tout  danger  de  malentendu,  il 
serait  utile  de  déclarer  nettement  (jii’on  veut  réserver  la  question  de 
savoir  s’il  y a des  infractions  aux({uelles  la  privation  de  la  liberté  ne 
doive  pas  être  appli({uée  de  la  façon  ordinaire  et,  en  cas  d’aftirinative, 
déterminer  la  nature  et  les  formes  des  peines  à ai)jili(|uer  à ces  infrac- 
tions. Je  pense  (|uc.  sans  faire  cette  réserve,  il  serait  fort  difficile  ou 
même  imj>ossihle  de  résoudre,  à présent,  la  question  qui  nous  est 
soumise. 

M.  Dnbois  (France).  A mesure  ({ue  cette  discussion  s’est  dévelop- 
pée. j’ai  été  de  j)lus  en  plus  fraj)pé  de  voir  que  chacuu  des  hoiioi’a- 
bles  préopiiiants  déclarait,  «au  début  de  ses  observations,  se  rallier 
aux  conclusions  de  M.  ’l'honissen,  mais  arrivait,  en  les  terminant,  à 
se  séparer  plus  ou  moins  complètement  du  savant  rapporteur.  D’où 
vient  ce  singulier  phénomène?  De  ce  (lue  nous  trouvant  d’accord, 
pour  la  plupart,  sur  les  ([uestions  théoriques  et  sur  les  questions  de 
principe,  telle  que  la  suppression  de  la  qualilication  de  peine  infa- 
Tnante,  nous  venons  nous  heurter  à de  légères  divergences  de  détail 
et  d’application,  et  que  ces  divergences  de  fond  se  trouvent  principa- 
lement aggravées  par  des  difficultés  de  rédaction.  Je  n’ai  pas  la  pré- 
tention de  trouver  une  formule  (jui  satisfasse  la  majorité  de  cette 
réunion:  mais  je  crois  utile  d’appeler  son  attention  sur  les  dangers 
que  présentent  les  désaccords  de  pure  forme  et  les  querelles  de  mots, 
qui  jouent  i)eut-être  un  grand  rôle  dans  ce  débat. 

Pour  ma  part,  je  n’hésite  pas  à déclarer  que  les  conclusions  de 
M.  Thonissen  me  paraissent  conçues  en  des  termes  beaucoup  trop 
généraux  et  qu’il  me  serait  impossible  de  voter  l’unification  ou  1 as- 
similation légale  de  toutes  les  peines  privatives  de  la  liberté.  Veuil- 
lez remarquer.  Messieurs,  que  cette  formule  si  large  et  si  absolue 
n implique  pas  seulement  la  confusion  des  trois  peines  de  lempii- 
sonnement,  de  la  réclusion  et  des  travaux  forcés  en  une  seule  peine 
d un  caractère  unique;  elle  aurait  une  portée  infiniment  plus  grande 
que  je  trouve  excessive.  Mon  honorable  ami,  M.  Fernand  Despoites, 
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VOUS  signalait  tout  à riieure.  au  point  de  vue  du  système  péniten- 
tiaire français,  riinpossibilité  de  faire  disparaître  d'un  trait  de  plume 
la  distinction  entre  le  régime  cellulaire  et  l’emprisonnement  en  com- 
mun; je  reconnais  qu’en  in'oclamant  le  principe  de  runification,  le 
Congrès  ne  rendrait  pas  un  arrêt  obligatoire  pour  les  gouvernements 
des  diverses  nations;  mais  quel  intérêt  y aurait-il  à consacrer  solen- 
nellement un  système,  sans  aj)plication  immédiate  possible,  dans  un 
grand  nombre  de  pays  ? 

A un  autre  point  de  vue,  dont  l’importance  ne  vous  échappera  pas, 
l’assimilation  de  toutes  les  peines  privatives  de  la  liberté  me  parait 
absolument  inadmissible.  Ce  serait  préjuger  dans  un  sens  négatif  la 
grave  question  de  la  transportation,  expressément  réservée  dans  le 
programme  dressé  par  la  Commission  internationale.  L’examen  des 
problèmes  qui  s’y  rattachent  viendra  directement  devant  cette  Sec- 
tion, dans  la  discussion  de  l’intéressant  rapport  de  M.  de  Holtzen- 
dorlT:  la  question  sera,  en  outre,  soulevée  incidemment,  suivant  toute 
apparence,  dans  la  troisième  Section,  lorsqu’elle  recherchera  les 
meilleurs  moyens  de  combattre  la  récidive.  Nous  n’avons  pas  le  droit 
de  ï)aralyser  à l’avance  ces  discussions  par  l'adoption  d’une  formule 
qui  en  préjugerait  la  conclusion;  la  transportation  est  une  peine  pn- 
vative  de  la  liberté;  proclamer  dès  aujourd'hui  l’assimilation  de  tou- 
tes les  peines  qui  ont  ce  caractère,  ce  serait  frapper  la  peine  de  la 
transportation  d’une  exclusion  au  moins  prématurée. 

Je  vous  projjose  donc.  Messieurs,  de  restreindre  les  termes  des 
conclusions  présentées  parM.  Thonissen.  Il  me  semble  que  la  rédac- 
tion suivante,  tout  en  conservant  l’esprit  de  ses  conclusions,  limite- 
rait suffisamment  l’étendue  de  leur  application  pratique. 

€ Le  Congrès  émet  le  vœu  en  faveur  de  l’assimilation  légale  de 
toutes  les  formes  de  la  peine  d’emprisonnement  individuel.  i>our 
crimes  et  délits  de  droit  commun,  sans  autre  différence  entre  elles 
que  la  durée  et  les  conséquences  accessoires  qu’elles  peuvent  enti^ai- 
ner  après  la  libération.  » 

Par  1 adoption  des  mots  emprisonnement  individuel,  je  crois  don- 
ner satisfaction  aux  scrupules  exprimés  par  M.  Desportes,  auquel  je 
m associe  dans  une  certaine  mesure  : le  régime  cellulaire  demeure 
le  desideratum,  l’institution  à développer:  mais,  en  fait,  l'emprison- 
nement en  commun  subsistera  dans  les  pays  qui  croiront  devoir  con- 
sei\er  ce  régime  j>our  les  peines  de  longue  durée.  Par  l'addition  des 
mots  pour  crimes  et  délits  de  droit  commun, réserve  la  possibilité 
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modo  de  détention  si)éci:il  aux  honinies  coupables  de 
crimes  on  délits  ayant  un  caractère  imrenient  politi({ue,  suivant  le 
vœu  exprimé  par  MM.  l’essina  et  Starke.  de  laisse  volontairement  en 
dehors  d’autres  situations  particulières,  indiquées  par  M.  Pessina 
et  aussi  par  M.  Hrusa,  j)arce  tiu’elles  ne  me  paraissent  pas  justilier 
suflisaniment  une  tlérogation  au  principe  de  l’égalité  dans  l’ai^plica- 
tion  de  la  peine  de  l’emprisonnement.  On  vous  a parlé,  d’une  part,  de 
grands  crimes  inspirés  par  des  mobiles  ({ui  les  rendent  excusables; 
d’autre  part,  de  ces  délits  (jui  n’attestent  aucune  perversité  chez  leur 
auteur  et  auxi^uels  l’homicide  par  imprudence  peut  servir  de  type. 
En  ce  <iui  touche  le  premier  de  ces  points  de  vue.  ma  réponse  est 
bien  simi)le  : ou  la  pureté  du  mobile  qui  a déterminé  les  crimes  aux- 
quels on  a fait  allusion  sera  telle,  <{ue  les  jurés  ou  les  juges,  suivant 
la  législation  <ln  pays,  reconnaissant  l’absence  de  l’intention  crimi- 
nelle, qui  est  un  élément  constitutif  de  la  culpabilité,  ac(£uitteront 
l’accusé:  ou  l’intention  coupable  leur  paraîtra  subsister,  et  ils  sauront 
proportionner  la  durée  «.le  la  j)eine  au  degré  de  la  culpabilité,  et  alors 
je  n’aper«;ois  aucune  raison  île  faire  au  condamné  une  situation  plus 
favorable  «{u’anx  autres  criminels  de  droit  commun;  gardons-nous 
d’exagérer  cette  théorie  dangereuse  : que  la  lin  justifie  les  moyens:  à 
peine  peut-elle,  dans  des  cas  exceptionnels,  les  excuser  dans  une  fai- 
ble mesure,  itestent  les  délits  «jui  ne  révèlent  chez  leur  auteur  aucune 
dégradation  morale,  comme  l’homicide  involontaire.  M.  Pessina  vou- 
drait qu’ils  ne  fussent  punis  que  d’une  amende  ou  d une  détention 
d’un  caractère  spécial  : l’amende,  soit,  j’y  souscris;  mais  ce  point  de 
vue  est  étranger  à notre  discussion,  circonscrite  par  le  programme 
dans  les  limites  des  peines  privatives  de  la  liberté;  si  la  peine  «le 
l’amende  parait  insuflisante  et  «ju’une  détention  de  courte  duiée  soit 
jugée  indispensable  pour  assurer  l’eflicacité  de  la  répression,  je  ne 
saurais  me  résomlre  à admettre  un  privilège  dans  l’application  d une 
peine  reconnue  nécessaire;  l’homme  qui  a ou  le  malheur  de  donnei 
involontairement  la  mort  à son  semblable  trouvera,  d ailleurs,  dans 
l’emprisonnement  cellulaire,  qui  aura  pour  effet  de  le  soustraire  a un 
contact  odieux  et  déshonorant,  tous  les  avantages  moraux  compati- 
bles avec  sa  situation  de  condamné,  de  persiste  donc,  Messieurs,  dans 
la  rédaction  que  j’ai  l’honneur  de  soumettre  à votre  vote;  eUe  n est 
guère,  au  fond,  qu’un  amendement  aux  conclusions  de  notre  eminent 

l'apporteur. 


160 


(XJNCaiKS  DK  STOCKHOLM. 


M.  B)'i<sa  (Italie).  Je  ne  comprends  pas  i)our(]iioi  on  veut  absolu- 
ment confondre  enseml)le  deux  catégories  si  dilférentes  de  délin- 
quants : ceux  ({ui  démontrent  une  âme  i)lus  ou  moins  malade  d’avec 
ceux  <pii  iront  d’autre  tort  que  d’avoir  été  imprudents  ou  de  s’être 
laissés  entrainer  par  des  passions  plus  ou  moins  fortes,  quelquefois 
même  par  de  nobles  passions. 

On  nous  parle  du  i)rlrilé{)e  ; mais  il  faudrait,  avant  tout,  démon- 
trer (jue  le  régime  ordinaire,  dans  toute  sa  sévérité,  ajiplicable  aux 
hommes  moralement  dégradés,  soit  également  bon  et  juste  pour  ceux 
({ui  ne  le  sont  [las.  l*our  bien  assurer  la  répression,  on  n’a  pas  besoin 
d’avoir  recours  à un  système  ide^itUiue  de  peine.  Dans  notre  hypo- 
thèse, même  lorsqu’on  admettrait  l’opportunité  d’un  seul  et  même 
régime  pénitentiaire,  il  resterait  encore  à savoir  s’il  ne  faudrait  pas 
placer  au  moins  les  deux  catégories  de  déliiKpiants  tlont  nous  par- 
lons, dans  des  maisons  ou  des  quartiers  à part.  Ceux  qui  ne  sont  pas 
dégradés  moralement  pourraient  très-bien,  ce  me  semble,  vivre  en 
commun,  sans  qu’aucun  danger  de  corruption  mutnelle  ne  soit  à 
craindre.  Voilà  ma  pensée.  Mais  comme  je  ne  crois  pas  que  nous 
devions  aujourd’hui  donner  une  solution  à cette  dernière  partie  très- 
délicate  et  très-intéressante  de  la  grande  question  relative  aux  peines 
privatives  de  la  liberté,  j’envisage  (jue  nous  devons  nous  borner  à 
traiter  seulemejit  la  preniière  partie  de  la  question.  Ce  serait  déjà 
un  progrès  assez  remarquable  pour  (jue  nous  ayons  la  conscience 
d’avoir  bien  mérité  de  la  science  j)énale  et  des  disciplines  péniten- 
tiaires. Laissons,  du  reste,  i)our  les  peines  inférieures  à l’emprison- 
nement cellulaire  conçu  dans  toute  sa  rigueur,  la  lumière  se  produire 
par  de  nouvelles  études  à faire  dans  le  domaine  de  la  législation  et  de 
la  pratique  des  différents  pays. 

M.  Thonissen  (Belgique).  Je  pense.  Messieurs,  (|ue  notre  honorable 
collègue,  M.  Dubois,  pourrait  accepter  la  proposition  telle  que  je 
1 ai  tormulée,  J ai  eu  soin  de  dire  que  je  ne  repoussais  pas  les  excep- 
tions qui  pourraient  être  admises  pour  certaines  infractions  d’une 
nature  spéciale.  Je  ne  vise  pas  les  cas  ordinaires.  Les  formes  dont 
je  me  suis  servi  sont  peut-être  un  peu  trop  larges,  mais  la  discussion 
en  a nettement  déterminé  et  circonscrit  le  sens. 

M.  h ernand  Desportes  (Lrance).  Ma  pensée,  je  le  crains,  n’a  pas 
été  comprise.  On  vous  demande.  Messieurs,  de  déclarer  qu’il  ne  doit 
y avoir  qu’un  seul  mode  d’application  de  la  peine  de  l’emprisonne- 
ment, mais  on  ne  vous  dit  pas  quel  doit  être  ce  mode.  Je  crois  qu’il 
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est  nécessaire  de  le  déclarer,  sans  (juoi  votre  résolution  n’aurait  ni  la 
portée  ni  l’autorité  ({u’elle  doit  avoir. 

M.  Thonissen  me  répond  : « Je  crois  ([ue  reuiprisonnement  indivi- 
duel est  le  meilleur  système;  mais  Je  ne  proscris  pas  les  autres;  je 
ne  veux  pas  les  ell'acer  des  législations  qui  les  ont  adoptés.  Je  dis  seu- 
lement : dans  chaque  pays  il  ne  doit  y avoir  qu’un  seul  mode  d’ap- 
pliquer la  peine  de  l’emprisonnement.» 

Je  ne  saurais  pour  ma  part  faire  cette  concession.  Du  moment  que 
je  déclare  qu’il  ne  doit  y avoir  qu’un  seul  mode  d’emprisonnement, 
je  veux  dire  quel  doit  être  ce  mode:  autrement  on  arriverait  à des 
conséquences  extrêmement  regrettables.  D'une  part,  on  semblerait 
autoriser  des  systèmes  que  l’on  condamne,  et,  d’autre  part,  dire  que 
dans  les  pays  où  tle  tels  systèmes  sont  en  vigueur,  ils  ne  doivent  pas 
faire  idace,  au  moins  partiellement,  à un  meilleur  système;  ce  serait 
renoncer  à des  ])rogrès  limités  et  incomplets  sans  doute,  mais  pré- 
cieux et  nécessaires.  Kn  France,  par  exemjile,  <piand  nous  avons  de- 
mandé ([ue  l’emprisonnement  individuel  fût  appliqué  aux  peines  de 
courte  durée,  on  nous  avait  dit  : « Non  pas;  vous  ne  l’olitiendrez  que 
si  vous  en  demandez  l’application  aux  peines  de  moyenne  et  de  lon- 
gue durée  »:  et  comme  nous  n’aurions  pas  obtenu  cela,  nous  aurions 
été  obligés  de  renoncer  à la  réforme  si  considérable,  quoique  encore 
incomplète,  accomplie  par  la  loi  de  1875. 

Je  crois  qu’interprétée  ainsi  qu’elle  l’a  été  par  l’honorable  rappor- 
teur, la  proposition  qu’il  vous  a soumise  serait  mal  comprise  dans 
les  pays  qui  n’ont  pas,  comme  la  Belgique,  la  bonne  fortune  d’avoir 
complètement  accompli  la  réforme  de  leur  système  pénitentiaire. 

M.  T/iO)iissen  (Belgi<iue).  Je  ne  puis  que  m’en  rapporter  à ma  pré- 
cédente réponse.  Je  désire  l’application  universelle  de  l’emprisonne- 
ment  cellulaire;  mais,  en  attendant  que  ce  progrès  immense  puisse 
se  réaliser,  je  désire  pour  tous  les  jiays,  quel  que  soit  leur  régime 
pénitentiaire,  la  suppression  de  la  distinction  entre  l’emprisonnement, 
la  réclusion  et  les  travaux  forcés  ; en  d’autres  termes,  1 unification 

des  peines  privatives  de  la  liberté. 

M.  Dareste  (France).  J’ai  l’honneur  de  soumettre  à la  Section  la 

proposition  suivante,  relative  à la  question  en  discussion  . 

« D’emprisonnement  cellulaire  est  unique  et  n admet  pas  de  dis 
tinction  % il  faut  seulement  réserver  la  question  de  savoir  à quelles 
infractions  cet  emprisonnement  devra  être  appliqué.» 

I II  est  donné  connaissance  des  mémoires  suivants  . 
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Go-rapport  in-oseiité  par  M.  le  D**  JJcDier^ 
de  Berlin. 


professeur  à T Université 


l^anni  les  (luestions  du  programme  du  Congrès,  il  y en  a plusieurs  sur  lesquelles 
j’ènoneerais  avec  plaisir  mon  opinion,  si  j’avais  assez  de  temps  pour  élaborer  une 
solution  solide.  Je  ne  suis  [>as  accoutumé  à faire  de  faciles  ouvrages  d’occasion.  Je 
me  borne  aujourd’hui  c'i  faire  (luehiues  remanjues  sur  la  deuxième  (juestion  de  la 
première  section  de  votre  j)rograuime,  — cjuestion  qui  sera  certainement  approfon- 
die par  son  rapporteur,  M.  Thonissen.  C’est  une  question  des  plus  difficiles,  si  on 
sait  en  mesurer  toute  la  portée.  Kn  partant  du  principe  <jue  la  peine  ne  doit  tendre 
qu’à  la  réforme  morale  (principe  tout  à fait  faux,  bien  (pie  la  réforme  soit  un  but  de 
la  plus  haute  importance),  on  arriverait  à de  fausses  conséquences.  Il  faut  partir  du 
principe  (|ue  la  peine  est  avant  tout  un  acte  de  justice,  infligeant  au  coupable  un 
mal  proportionné  au  crime  — acte  de  justice  (pie  le  public  doit  reconnaître  comme 
tel.  — 11  ne  s’agit  pas  du  talion  ou  de  (pielque  chose  d’analogue.  Kn  partant  de  ce 
principe,  qui  n’exclut  ni  la  réforme  morale  ni  l’intimidation,  on  n’arrivera  pas  à la 
conclusion  qu’il  convient  d’adopter  une  peine  unicjue  d’emprisonnement  graduée 
seulement  par  la  duree.  Il  est  contraire  à la  justice  de  refuser  au  caractère  du 
crime  toute  influence  sur  le  caractère  (le  la  peine.  On  ne  [leut  pas  appliquer  le 
meme  établissement  pénitentiaire  et  le  même  régime  à ceux  qui  se  sont  rendus 
coupables  d une  injure  ou  d un  crime  politique  et  aux  assassins  ou  aux  voleurs  de 
grands  chemins.  Ce  serait  le  meilleur  moyen  d’égarer  la  conscience  publique  et  la 
conscience  des  criminels  eux-memes.  Dans  notre  Gode  allemand,  la  peine  de  la  for- 
teresse, comme  cxcatodici  hoyiestu ^ est  reservee  aux  criminels  politiques  \ serait— ce 
un  [)rogi es  de  1 abolir  et  de  I assimiler  aux  autres  peines  [privatives  de  la  liberté? 
Quant  aux  peines  que  notre  C*o^o 'ù\)\)o\\o(J-efCinf/niss  et  ^ xichthmis ^ il  est  vrai  (jue 
le  but  de  la  réforme  morale  au([uel  l’une  et  l’autre  doivent  aspirer  amènera  une 
certaine  assimilation  entre  elles.  Mais  la  différence  des  étciblissexnents  pénitentiai- 
res pour  ces  deux  genres  de  peines  et  la  différence  (Je  la  séx-érité  du  régime  ne 
pourront  néanmoins  pas  (lisj)araître. 

Je  me  borne  à ces  mod(Pstes  remanjues,  ejui  ne  font  (ju’indi(juer  mon  |>oint  de  vue. 


Opinion  de  doua  Conception  Arenal,  de  (iijon  (Espagne)  : 

Quoi  est  1 objet,  que  I ou  se  propose  par  la  classification  des  peines  privatives  de 
la  liberté?  Celui  de  les  rendre  |)lus  afllictives,  plus  infamantes,  plus  intimidantes  et 
[Plus  réformatrices. 

l‘lus  afflictives  : Toute  peine  privative  do  la  liberté,  quelle  ipie  soit  sa  durée, 
doit  etre  subie  dans  un  établissement  pénitentiaire  dont  la  discipline  soit  d’une 
sévérité  telle  qu’elle  ne  puisse  devenir  plus  rigoureuse  sans  dégénérer  en  cruauté. 
La  nourriture  et  le  vêtement  ne  doivent  pas  dépasser  le  nécessaire,  physiologique- 
ment parlant;  le  travail,  tant  corporel  qu’intellectuel,  ne  doit  être  interrompu  que 
poiii  e repos  necessaire;  l’ennui  de  la  solitude  doit  être  rendu  très-pénible  et  les 
communications  entre  les  détenus  empêchées  et  surveillées  très-sévèrement;  l’uni- 
lorniite  d une  rogle  mllexible  sera  aussi  d’une  mortifiante  monotonie.  On  ne  peut 
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rien  diminuer  à cela  sans  altérer  Tordre,  sans  gêner  la  discipline  et  sans  rendre 
im[)0ssil)le  un  bon  système  pénitentiaire;  on  ne  peut  rien  y ajouter  en  rigueur  sans 
tonil>er  dans  une  dureté  excessive  et  même  dans  la  cruauté;  la  résistance  ouverte 
peut  seule  moti\er  des  mesures  plus  sévères  et  des  peines  si)éciale3,  (jui  iTaiiront 
du  reste  jamais  cpTun  caractère  transitoiie. 

Plus  infamantes  : Le  délit  déshonore  et  c’est  pour  cela  (pie  la  i)eine  est  infa- 
mante. Mais  on  ne  doit  pas  avoir  pour  objectif  cette  consé(iuence  inévitable,  mais, 
bien  au  contraire,  la  fuir  comme  un  écueil  contre  leipiel  peuvent  venir  se  briser  les 
j)lus  fermes  l ésolutions  (Tamendement.  La  dignité  de  Tliomme  est  un  élément  essen- 
tiel à sa  régénération,  et  (piicoiupie  Thumilie  porte  atteinte  à sa  régénération. 
Donc  la  loi,  pour  ne  pas  être  complice  de  Tavilissement  du  condamné  et  ne  pas  le 
pousser  à la  récidive,  doit  é\iler  tout  ce  ([ui  le  dégrade,  en  s’elforçant  de  n’être 
jamais  infamante  et  en  re[)oussant  toujours  cette  cpialification. 

Plus  :ntimi<1fintes : La  crainte  est  un  des  éléments  de  la  peine  ; celle-ci  ne  doit  pas 
faire  abstraction  des  moyens  d’obtenir  la  crainte;  mais  si  ces  moyens  ne  sont  pas 


justes,  ainsi  (pTil  en  arriverait  a\ec  la  cruauté  et  Tinfamie,  ils  ne  sont  pas  admissi- 
bles. Il  n’est  pas  nécessaire  d’insister  sur  ce  point  : tout  le  monde  sait  bien  que  la 
condition  essentielle  de  la  peine  est  l<*<piité;  on  mancpierait  d écpiité  si  Ion  cliei- 
chait  à obtenir  l’intimidation  plus  (lue  la  justice. 

V\\\^  rriforynatrices  : Ouelles  uKKlifications  pourraient  être  introduites  dans  les 
peines,  afin  de  les  rendre  plus  réformatrices?  Ces  modifications  peuvent  avoir  lieu  : 
dans  Tordre  matériel  ; 
dans  Tordre  moral; 
dans  Tordre  intellectuel. 


Dans  V ordre  matériel  : Nous  avons  vu  (lue,  sans  cruauté,  sans  mettre  en  danpr 
la  vie  ou  la  santé  des  détenus,  on  ne  peut  rien  retranchoi  dan5>  un  légime  où  l on 
n’accorde  (jue  le  nécessaire,  physiologirpiement  parlant.  La  dm  été  exccssi\e,  loin 
d’être  un  moven  de  correction,  est  un  moyen  d endurcissement  et  de  dépia\ation. 
En  général,  Tliomme  ([ui  souffre  de  la  faim  ou  de  la  soif  ou  d une  autre  sensatio 
doiiloureu.se  cpielcompie,  est  peu  disposé  a éprouver  des  lemords,  les  leprésentant:: 
delà  loi  et  les  fonctionnaires  d’administration  lui  faisant  1 effet  d insti  umentïr»  c e 
torture  ne  peuvent  pas  trouver  des  paroles  qui  arrivent  à son  cœur  et  à sa  ' 
scienceT  Les  condamnés  n’appartiennent  point  en  genéial  à cette  clasî^e  de  pe 
nés  chez  lesquelles  Tesprit  prévaut  sur  la  matière;  mais,  bien  au  contraire,  a c 
chez  les(juelles  (iominent  les  appétits  sensuels.  Les  jouissance^  matériel  es  p 
sent  en  elles  une  imjiression  n’ayant  qu’une  tendance  exclusivement 
-aussi  celui  (jui  veut  chercher  à changer  un  couj)able  comme  il  est  necey 
faire,  doit  les  éviter;  nous  croyons  donc  qu'on  no  doit  lui  accorder  n,  jouissances 
matérielles,  ni  lui  imposer  aucune  mortification  phvsique. 

Dans  l-ordrc  moral:  Ouollos  sont  les  inodificalions  qu'on  apportera  a la  peine 
afin  d'en  augmenter  l'eflicacité  réformatrice,  suivant  la  gravité  du  délit  ^ 

le  détenu?  Si  la  science  pénitentiaire  jiossédait  un  pouvoii  inora  Isa  eur  in 
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poinait  augnienler  son  eflicacité  en  raison  du  besoin  (ju’a  le  coupable  d’être  mora- 
lisé, si  toutefois  elle  arrivait  à connaître  ce  besoin,  elle  pourrait  y satisfaire  et  no 
pas  faire  usage  des  ressources  <[ui  ne  seraient  pas  directement  propres  à chaque 
cas  donné;  mais  il  n’en  est  rien,  elle  ne  connaît  |)oint  exactement  les  degrés  et  les 
différentes  formes  (pie  rimmoralité  affecte  chez  un  condamné  et  elle  n’a  jamais  trop 
do  moyens  |)Our  le  corriger,  comme  il  est  facile  de  s’en  convaincre  par  le  fait  (jue 
le^  récidives  sont  |)lus  nombreuses  chez  les  coupables  de  petits  délits  que  chez  les 
grands  criminels.  Il  en  résulte  cpie  la  science  pénitentiaire,  pour  corriger  un  con- 
damné (pielcontpie,  doit  employer  tout  son  pouvoir  moralisateur  et  ne  pas  faire  de 
différences  sous  ce  point  de  vue  entre  les  divers  condamnés.  Il  n’est  donc  pas  pos- 
sible de  former  une  gradation  de  moyens  morali-sateurs  en  rapport  avec  l’immora- 
lité des  condamnés;  car,  en  admettant  même  (pi’on  la  connût  parfaitement,  on  man- 
querait à la  justice  en  appliipiant  un  minimum  évidemment  insuffisant  et  en  suljsti- 
tuant  la  symétrie  à Véqxtité.  Le  traitement  moral  ne  peut  donc  pas  \arier  jiarce 
que  sa  {)lus  grande  efficacité  est  nécessaire,  même  dans  les  cas  <pii  offrent  le  moins 
de  gravi t('*. 

Dans  l'ordre  intellectnel  : On  ne  peut  pas  non  plus  faire  de  différences  dans  le 
mode  d’application  de  la  peine  suivant  la  gra\ité  du  délit;  on  |>eut  seulement,  d'a- 
[)rès  le  caractère  du  condamné,  modifier  ou  siqiprimer  (piehpies  branches  de  l’en- 
seignement, cpii  pourraient,  dans  certains  cas,  \cnir  en  aide  à la  récidive.  Si  ce 
n’est  dans  ces  cas  excefitionnels,  l’enseignement  industriel,  comme  l’enseignement 
scolaire,  est  bon  pour  tous.  A qui  pourrait-on  le  refuser  ou  le  limiter?  Sera-ce  au 
coupable  de  fautes  légères  seulement  ou  à ceux  qui  ont  commis  des  fautes  graves? 
Ou  I instruction  est  bonne,  ou  elle  est  mauvaise;  si  elle  est  bonne,  on  doit  la  donner 
à tous,  et  a personne  si  elle  est  mau\aiso.  Sauf  dans  (pieUpies  cas,  ainsi  que  nous 
1 a% ons  dit,  cultiver  I intelligence  de  1 homme,  c’est  le  rendre  plus  raisonnable  et  par 
conséquent  meilleur,  pourvu  cpi’en  proportion  de  l’instruction  industrielle  et  scolaire 
qnon  lui  donne,  il  rcçoi\e  aussi  une  instruction  morale  et  religieu.se.  Il  n’v  a donc 
pas  lieu  do  classer  les  peines  en 
plus  ou  moins  afflictives, 
plus  ou  moins  infamantes, 
plus  ou  moins  intimidantes, 
plus  ou  moins  réformatrices; 

il  n y a lieu  do  les  classer  ipio  d’ai)rès  leur  durée.  Quel  (juo  soit  le  but  qu’on  se 
propose  d’obtenir  i)ar  la  peine,  sa  classification  sur  la  base  de  la  durée  est  logi.jue; 

SI  on  la  considère  comme  réformatrice,  le  détenu  se  réformera  davantage  si  laV'»® 
est  prolongée , si  on  la  considère  comme  afflictive  ou  intimidante,  son  action  sera 
d’autant  plus  efficace  que  sa  durée  sera  plus  longue. 

Opinion  de  M.  Will.  Ilinde,  Inspecteur-général  des  prisons  de 
l’Australie  du  Sud  : 

La  loi  penale  qui  régit  cette  colonie  n’admet  pas  des  peines  diverses  dans  la 
privation  de  la  liberté.  Les  différences  sont  dans  les  peines  ellc-s-mômes  : preiniè- 
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. renient,  dans  leur  durée;  secondement,  dans  la  nature  des  sentences,  dont  quel- 
ques-unes contiennent  le  hard  lahoitr  et  iraulres  [las.  (les  diflérences  sont  remises 
J en  grande  partie  à la  discrétion  du  juge,  ([ui  prononce  suivant  les  cas,  et  je  ne 
crois  pas  «ju’il  y aurait  aucun  avantage  pour  la  colonie  de  changer  ce  mode  do 
procéder.  Je  sui.s  persuadé  ipi’il  n’esl  pas  désirable  (pi’on  n’ait  (ju’une  jieine  uni- 
forme jiour  les  délits  sans  importance  et  les  crimes  sérieux.  Nombre  d'ofl'enses, 
appelées  délits,  quoique  ^exigeant  une  réju-essiou  par  la  jirison  ou  l’amende,  ne 
pourraient  pas  être  traitées  sans  injustice  comme  des  actes  (pii  trahissent  une 
grande  turpitude  morale  et  dont  la  punition  doit  entraîner  à sa  suite  une  dégrada- 
tion pour  pres(|ue  toute  la  \ie.  - 

L’auteur  du  rapport  sur  les  jirisous  du  (laiiada  est  d’avis  que  les 
distinctious  doivent  être  maintenues  dans  la  loi. 

M.  Schourneyr  La  diHérence  des  peines  est  la  couséifueiice 

naturelle  des  diflérentes  esjiètîes  de  culjiabilité:  aussi  la  iiroposition 
que  la  loi  ne  doit  contenir  <ju’une  seule  espèce  dejieines,  variant  seu- 
lement jiar  leur  durée,  ne  me  parait  pas  pouvoir  être  sérieusement 
soutenue.  Par  contre,  il  me  semble  ipie  toutes  les  conséquences 
diverses  <[ui  sont  tijoutécs  à la  peine,  mais  qui  ne  proditisent  leur 
elTet  qu’une  fois  cette  d •rnière  subie,  doivent  être  retranciiées ; on 
doit  ainsi  sujiprimer  tons  les  olitacles  h la  réliabilitation  du  condamné, 
tout  ce  qui  l’empêche  de  rentrer  dans  la  société  doit  être  écarté,  atin 
que,  la  jirison  une  fois  subie,  le  condamné  ne  soutire  pas  dans  ses 
droits  civi(pies,  et  puisse,  par  ses  propres  elforts  et  par  eux  seuls, 
reconquérir  la  coutiance  de  la  société,  au  lieu  d’en  être  privé  fiour  un 
laps  de  temjis  jilus  ou  moins  long,  ainsi  (jue  cela  se  fait  d après  la 
législation  suédoise. 

M.  JUlny  (Prusse)*.  M.  'l'honissen  veut  (pi’on  adopte  l’assimilation 
légale  de  toutes  les  peines  privatives  de  la  liberté,  sans  autre  ditïé- 
rence  entre  elles  que  la  durée  et  les  consé({uences  accessoires  qu  elles 
peuvent  entraîner  ajirès  la  libération. 

« Quand  on  abandonne  résolument  le  vieux  système  d intimidation, 

» dit-il,  pour  s’inspirer  avant  tout  de  l’idée  de  l’amendement  des  dé- 
» linquants,  la  logique  et  le  bon  sens  conduisent  a 1 application  d un 
» même  traitement  moral  pour  tous  les  détenus,  et  les  peines  piiva- 
» tives  de  la  liberté  ne  doivent  plus  se  distinguer  que  par  leur  durée 
» et  par  les  consé(£uences  accessoires  qu’elles  peuvent  entraîner  après 
» la  libération. » 


M.  IlUng  ayant  été  empêché,  i>ar  ses  fonctions 
nu  Congrès,  d'assister  h la  séance  dans  laquelle  le 
^ cette  notice  ajjrès  la  séance. 


de  Président  de  la  troisième  Section 
rapport  de  M.  Thonissen  fut  discuté. 
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Nous  (levons  donc,  en  punissant,  nous  inspirer  avant  tout  de  l’idée 
de  raniendeinent. 

Il  nie  sera  permis  de  demander  (l’al)ord  si  1 idée  de  1 amendement 
peut  servir  de  l)ase  au  droit  de  punir,  si  ramendement  est  le  but  de 

la  peine. 

Nous  considérons  comme  un  devoir  sacré  de  faire  tout  notre  possi- 
ble poui‘ l’amendement,  la  l’é^'énération  des  délin(iuants;  mais  1 amen- 
dement moral  des  criminels  est  une  ({uestion  (pi  on  ne  jieut  et  rpi  on 
ne  doit  pas  confondre  avec  la  ({uestion  de  l’^issimilation  des  peines. 

« Pouiipioi  la  loi  pénale  (dit  ^I.  llossi  dans  son  célèbre  traité  de 
droit  pénal,  livre  III,  chapitre  2)  exige-t-elle  <pie  la  justice  se  rende?» 

« Pour  conserv’er  et  pi'otéger  1 ordre  social,  fl  est  le  but  final  et  le 
principe  de  légitimité  de  la  justice  humaine.  » Voilà  la  réponse  de 
M.  llossi, 

M.  Hauss,  dans  son  ouvrage  sur  les  principes  généraux  du  droit 
pénal  belge,  dit  de  même  : « I.e  droit  de  punir  exercé  par  l’Etat  a une 
double  base  ; il  repose  sur  le  principe  de  la  conservation  sociale, 
c’est-à-dire  de  l’intérêt  public,  et  sur  le  principe  de  l’expiation  ou  du 
démérite.  » 

'M.  Pois  dit  de  môme  dans  son  rapport:  « La  peine  est  infligée  en 
expiation  d’une  infraction  au  droit  et  n’est  juste  ({u’autant  que  sa  gra- 
vité répond  à la  gravité  de  l’infraction.» 

Il  y a beaucoup  de  nuances  dans  l’opinion  des  criminalistes  sur  le 
but  de  la  peine,  mais  ils  sont  presiiue  tous  unanimement  d’accord 
(pie  la  peine  doit  être  avant  tout  un  acte  de  justice. 

M.  llossi,  en  énumérant  les  effets  naturels  de  la  justice  iiéiiale  et, 
parmi  eux,  ramendement,  dit  positivement,  livre  P*’,  chapitre  13: 

« La  justice  pénale  ne  frapï>e  pas  dans  le  but  direct  de  produire,  à 
tout  prix,  l’un  ou  l’autre  de  ces  effets.» 

Voilà  la  théorie:  voyons  maintenant  ce  (jue  nous  enseignent  la  pra- 
ti(iue  et  l’expérience  sur  l’avantage  d’adopter  l’idée  de  l’amendement 
comme  point  de  dé^iart  iiour  le  classement  des  j^rivatives  de 

la  liberté. 

D’abord,  (j[ue  faire  des  condamnés  à des  peines  de  courte  durée?  On 
ne  peut  amender  un  homme  j^endant  l’exécution  d’une  jieine  de  quel- 
ques mois.  Ensuite  les  condamnés  qui  n’ont  pas  besoin  d’être  amen- 
dés : par  exemple  les  gens  qui,  ayant  commis  un  délit  dans  un  accès 
de  passion,  se  trouvent  dans  un  état  de  complet  rei;)entir  immédiate- 
ment après  avoir  commis  le  délit.  Quel  peut  être  le  moyen  d’amender 
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les  personnes  qui  ont  commis  des  délits  politiques?  Veut-on  leur 
faire  donner  dans  la  prison  un  cours  de  i)olitique  pour  corriger  leurs 
fausses  idées  ? Il  y avait  dans  les  prisons  de  Prusse  des  6vô(j[ues  <iui, 
préférant  le  droit  canoni(|ue  au  droit  séculier,  avaient  de  bonne  foi 
enfreint  les  lois  tle  l’bdat  concernant  les  cultes.  On  aurait  été  bien 
einbîirrassé  de  s’inspirer,  vis-à-vis  d’eux,  de  l’idée  de  leur  amende- 
ment. 

En  tirant  les  consé<iuences  de  ses  i)rincipes,  M.  d’honissen  arrive  à 
la  conclusion  <iue  « tout  système  doit  avoir  essentiellement  deux 
caractères  communs  : la  privation  de  la  liberté  et  Y obligation  du  tra- 
vail.* M.  'l’honissen  aurait  raison  si  son  lunncipe  était  fondé,  mais  il 
semble  qu’il  confond  un  peu  le  but  tle  la  peine  et  son  effet. 

Il  ne  s’agit  pas  seulement  d’une  (piestion  de  mots,  comme  on  serait 
tenté  de  le  croire. 

Si  l'on  concède  (pie  le  but  de  la  peine  consiste  dans  rauiendement, 
il  faut  alors  con(;é<ler  <[ue  tous  les  condamnés  doivent  subir  le  iiiênie 
traitement  iini/'ormc-,  sans  autre  ditférence  t{ue  la  durée  avec  l’obli- 
gation du  travail. 

11  n’est  pas  possible,  comme  le  dit  tort  logi(£uement  Ihonissen, 
d’adopter  un  système  plus  mor.alisateur  pour  les  uns  et  un  système 
moins  mor.alisateur  j>our  les  autres. 

!Mais  nous,  ne  punissons  pas  pour  amender,  et  si  la  peine  contribue 
à l’amendement  et  sert  d’exenq^le,  cela  ne  change  pas  sa  nature.  E hu 
manité  et  l’intérêt  c^le  la  société  exigent  <{ue  nous  ayons  égard  a 1 a.iien- 
denient  des  détenus,  mais  ce  n’est  pas  iine  raison  poiir  soumettie 
tous  les  détenus  à un  régime  uniforme. 

M.  Rossi  dit  très-bien  dans  son  traité  de  droit  pénal  : « Ea  sanction 
pénale  est  le  complément  de  la  loi.  T/application  de  la  peine  au  cou- 
pable est  raccomplissement  de  la  justice  sociale.» 

Cela  signifie:  Il  faut  avant  tout  que  la  justice  se  rende,  et  pour 
qu’elle  se  rende,  il  faut  (pie  la  peine  soit  proportionnée  au  délit,  non 
seulement  par  la  durée,  mais  encore  par  la  manière  de  1 exécutei. 

de  vindicte  pul>lique,  de 


par 

Pas  plus  que  M.  Thonissen,  je  ne  veux 


mort  civile,  de  jieines  infamantes;  mais  j’exige  que  le  caiactèie  de  la 
peine  soit  conforme  au  caractère  du  délit  qui  doit  ôtie  expié.  ^ mes 
yeux,  il  y aurait  contradiction  avec  la  justice,  si  l’on  voulait,  par  1 as- 
similation des  peines,  soumettre  les  assassins,  les  voleuis,  es  pa 
jures,  les  criminels  d’h.abitude,  au  même  régime  que  les  pei sonne, 
qni  ne  se  sont  rendues  coupables  que  dune  injuie  ou  c un  cr 
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politique.  Ce  serait  un  moyen  d’égarer  la  conscience  du  public  et  des 
criminels  eux-mèmes. 

J’ose  présumer  que  ’l’lionissen  lui-môme  n est  pas  tout  à fait 
satisfait  du  systè)ne  de  l’assimilation  de  toutes  les  peines  privatives 
de  la  liberté.  « Rien  n’emj)èche,  dit-il  dans  son  rapport,  d apporter 
au  système  les  exceptions  nécessaires  en  taveur  des  jeunes  délin- 
quants, par  exemple  d’infractions  dépourvues  d importance,  etc.»  Il 
I>laide  dans  l’intérêt  de  ces  cas  et  leur  noml)re  n’est  pas  petit;  je  cite, 
par  exemple,  les  criminels  politicpies,  et  si  M.  Ibonissen  reconnaît 
la  nécessité  de  faire  des  exceptions,  j’accepte  cette  concession,  mais 
en  même  tem2'>s  je  suis  de  Kavis  que  le  nombre  des  personnes  dont  il 
s’agit  est  trop  grand  et  (jne  la  matière  est  trop  importante  pour  <ju  on 
puisse  se  contenter  d’excejjtions  arbitraires,  au  lieu  de  maintenir  une 
règle  fixe. 

La  règle  (pie  je  demande  est  en  contradiction  avec  le  système 
recommandé  par  M.  Thonissen  et  à peu  près  le  contraire  du  traite- 
ment uniforme.  Mais  je  me  trouve  d’accord  avec  la  plupart  de  nos 
criminalistes.  .Te  me  borne  à citer  des  autorités  qui  nous  appartien- 
nent. M.  le  baron  de  Holtzendorlf  dit,  dans  sa  criti(|ue  du  projet  de 
Gode  pénal  hongrois  : « Une  iieine  privntive  de  la  liberté  (pii  n'admet 
pas  d’autre  différence  ({ue  la  durée,  serait  à mes  yeux  une  grande 
méprise.»  M.  le  professeur  Wahlberg  énumère  dans  son  rapport 
(Section  III,  question  G)  une  grande  série  d’aggravations,  (|u’il  croit 
nécessaires  pour  le  traitement  des  récidivistes;  donc  tous  les  deux 
sont,  à mon  avis,  en  contradiction  avec  M.  Thonissen. 

I^es  codes  pénaux  des  pays  (jue  je  connais  consacrent  ce  même  prin- 
cipe. Ils  punissent  plus  sévèrement  les  crimes  graves  et  déshono- 
rants que  les  infractions  qui  ne  présentent  pas  ce  double  caractère. 
Les  x>ersonnes  qui  se  rendent  coupables  de  tels  crimes  sont  soumises 
à une  discipline  sévère  ; elles  sont  détenues  dans  des  maisons  de 
force  et  on  les  astreint  sans  distinction  au  travail.  Les  personnes 
condamnées  pour  de  moindres  délits  sont  soumises  à une  disciplina 
moins  rigide,  et,  dans  la  plupart  des  pays,  elles  ne  sont  astreintes 
qu’à  des  travaux  conformes  à leur  condition.  Enfin,  les  condamnes 
pour  des  infractions  qui  ne  iioident  pas  du  tout  atteinte  à l’honnètete 
de  leur  caractère,  jouissent  du  bénéfice  de  la  custodia  honesta,  c’est- 
à-dire  que  leur  peine  ne  consiste  que  dans  la  privation  de  la  liberté; 
ils  ne  sont  astreints  à aucun  travail. 

Le  travail  est,  comme  on  voit,  partout  une  des  marques  distincti- 
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ves  pour  les  dilïérentes  peines,  et  je  crois  qu’on  ne  ferait  pas  bien  de 
faire  cesser  cette  ditférence. 

Le  travail  est  un  bienfait  pour  beaucoup  de  prisonniers,  et  nous 
savons  qu’on  doinj>te  <|uel<juefois  les  détenus  les  plus  récalcitrants 
en  leur  retirant  tout  à fait  le  travail.  Mais  si  le  travail  est  un  bien- 
fait et  un  besoin  pour  nous  tous,  V obligation  du  travail  sans  aucun 
choix  est,  néanmoins,  une  aggravation  de  la  peine.  C’est  pour  cette 
raison  que  les  codes  pénaux  ont  conservé  l’obligation  du  travail  pour 
graduer  les  jieines,  et  j’esj)ère  (lu’on  ne  renoncera  pas  à ce  moyen  de 
proportionner,  vis-à-vis  de  chaque  coupable,  la  répression  à la  crimi- 
nalité. 

M.  Thonissen  dit  dans  son  rapport  : « En  Belgi<£ue,  où  les  travaux 
forcés,  la  réclusion  et  l’emprisonnement  ligurent  dans  l’échelle  pé- 
nale, tous  les  détenus  sont,  en  réalité,  soumis  au  même  régime  péni- 
tentiaire. I^a  seule  ditïérence  (jui  subsiste  encore  résulte  d’une  priva- 
tion plus  ou  moins  consitlérable  du  produit  du  travail.» 

D’après  ce  que  M.  Berden,  le  chef  de  l’administration  des  prisons 
de  Belgique,  nous  a dit  dans  son  discours,  M.  Thonissen  serait  dans 
l’erreur  et  les  démarcations  indiquées  par  le  Gode  pénal  belge  sont 
exactement  observées  par  l’administration.  C’est  ainsi  que,  selon  ce 
code,  les  condamnés  à la  détention  (une  des  classes  de  prisonniers 
pour  lesquels  Je  plaide)  ne  sont  astreints  à aucun  travail  et  les  con- 
damnés à l’emprisonnement  peuvent  de  même  être  disi>ensés  du  tra- 
vail par  le  gouvernement.  Les  condamnés  aux  travaux  forcés  sont 
renfermés  dans  des  maisons  de  force,  les  condamnés  a la  détention 
dans  des  forteresses  ou  autres  prisons,  désignées  par  un  arrêté  loyal, 
les  condamnés  à l’emprisonnement  correctionnel  dans  des  maisons 
de  correction  et  pour  chacune  de  ces  catégories  la  portion  du  pioduit 
du  travail  varie,  chaque  classe  est  traitée  dune  manière  difféiente 
par  rapport  à la  discipline,  qui  est  plus  ou  moins  sé\èie. 

Ce  sont  précisément  les  dispositions  que  j exige  en  contiadiction 
avec  M.  Thonissen.  En  faisant  cesser  ces  différences,  en  ne  graduan 
les  peines  que  par  leur  durée,  en  soumettant  les  assassins,  es  31 
gands,  au  même  régime  que  ceux  qui  ne  sont  coupables  que  une 
infraction  non  déshonorante,  en  les  renfermant  dans  la  mêine  pus  , 
on  violerait  les  principes  fondamentaux  de  la  justice,  qui  le 
balance  pour  peser  les  crimes  suivant  leur  gravité. 

, Gomme  conclusion,  je  résume  mon  opinion  ainsi  : L amendemen 
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moral  des  condamnés  est  iin  devoir  sacré,  mais  il  n’est  ni  le  but  de 
la  peine,  ni  la  base  du  droit  de  punir. 

La  peine  étant  un  acte  de  justice  et  l’expiation  d’une  infraction  à la 
loi,  il  faut  que  son  cai  actère  soit  conforme  au  caractère  de  l’infrac- 
tion qui  doit  être  expiée.  En  assimilant  toutes  les  peines  i)rivatives 
de  la  liberté  sans  autre  différence  (pie  la  durée,  en  soumettant  tous 
les  condamnés  au  môme  régime  et  en  les  renfermant  dans  les  mêmes 
prisons,  on  ferait  d’un  acte  de  justice  un  acte  d’injustice;  on  trouble- 
rait la  conscience  publique,  les  notions  vraies  et  siiontanées  de  l’or- 
dre moral,  (fui  demande  à juste  titre  (fue  la  peine  soit  appropriée 
au  crime,  non-seulement  par  sa  durée,  mais  encore  fiar  sa  (fualité. 

La  discussion  étant  close,  IM.  le  l’résident  met  aux  voix  les  diffé- 
rentes propositions  présentées, 

La  proposition  formulée  par  IM.  Lareste  est  rejetée  jiar  13  voix  con- 
tre 9. 

Celle  de  M.  Dubois  est  également  rejetée  par  13  voix  contre  7. 

(^elle  de  M,  llionissen  est  rejetée  par  11  voix  contre  10. 

M.  le  Président  propose  à la  Section  onde  soumettre  les  différentes 
lésolutionsa  1 assemblée  générale,  ou  bien  d’ajourner  la  question 
jus(fù’au  prochain  Congrès. 

Api ès  quelques  observations  présentées  fiar  dilférents  membres,  la 
Section  décidé  de  renvoyer  la  question  à l’examen  du  prochain  Con- 
grès b 

T^a  séance  est  levage  à 5 heures  et  demie. 


Le  Secrétaire , 
Hj.  AF  Petkhskns. 


Le  Président. 
H.  Pessixa. 


suivante  a été  votée  par  le  Concrès  : 

pourvues^<?e^r^^avUé”ou^oumie'^Uin”^^*^*f'^*  spéciales  pour  certaines  infractions  dé- 

V procès  verbal  de  1 assemblée  generale  du  23  août  187s). 


PROCÈS-VERBAL 
l>K  L\  l'IlOISIÈiMI':  SÉANCE 


Jeudi  22  Août  1878. 


Présidence*  de  M.  Pessina. 


TjR  séance  est  ouverte  à *2  heures  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d’hier  est  lu  et  adopté. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  question  suivante  : 

« Quelles  sont  les  conditions  auxquelles  les  peines  de  la  déporta- 
tion ou  de  la  transportation  pourraient  rendre  des  services  utiles  à 
l’administration  de  la  justice  pénale?  » 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  Section  nomme  M.  Méche- 
lin  rapporteur  à l’Assemblée  générale. 

Il  est  ensuite  donné  lecture  des  co-rapports  et  mémoires  envoyés 
au  Congrès  sur  cette  (juestion  : 

Go-rapport  présenté  par  M.  le  comte  Adolphe  de  Fovesta,  procu- 
reur-général près  la  Cour  d’appel  de  Bologne  (Italie). 

Vous  me  demandez  mon  o[)inion  sur  la  question  de  la  transportation.  Elle  est 
connue;  au  Conü;rès  de  Londres,  dans  mes  publications,  dans  mes  discours,  je  me 
suis  constamment  montré  favorable  au  système  de  la  trans[)ortation,  tel  que  je 
l’entends,  c’est-ù-dire  avec  une  j)remière  période  de  séquestration  cellulaire,  en- 
suite le  travail  obligatoire  et  en  commun  dans  la  colonie,  et  une  dernière  période 
de  libération  conditionnelle,  après  quoi  le  condamné  sera  libre  dans  la  colonie, 
mais  avec  interdiction  de  jamais  s’éloigner  ni  de  pouvoir  retourner  dans  la  mère- 
patrie.  Je  persiste  plus  que  jamais -dans  mon  opinion,  surtout  pour  ce  qui  legaide 
l’Italie. 

Quelle  opinion  qu’on  puisse  avoir  sur  la  question  do  la  transportation  en  géné- 
**31,  il  est  hors  de  doute,  selon  moi,  je  le  dis  et  je  le  soutiens,  appuyé  sur  mon 
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expérience  rie  miigistrat,  rprelle  est  non-seulement  utile,  mais  nécessaire  dans  les 
pays  (pii  se  trouvent  dans  les  conditions  de  Tltalie  : 

'|o  l’arce  rpie  c’est  là  le  seul  moyen  de  conciliation  entre  les  deux  partis  «jui  sou- 
tiennent, run  l’abolition,  l’autre  le  maintien  de  la  peine  de  mort.  Je  crois  (jue  cette 
])cine  a fait  son  temps,  mais  je  crois  également  (pi’on  ne  peut  la  remplacer  que 
par  la  transportation,  qui,  pour  ce  cas,  devrait  (itre  plus  rigoureu.se,  c’est-à-dire 
avec  une  plus  longue  peine  cellulaire  dans  l’établi.ssement  pénitentiaire  et  avec  le 
travail  forcé  pendant  toute  la  vie  du  condamné,  sans  le  bénéfice  de  la  libération 
conditionnelle  ; 

Parce  qu’étant  donné  le  caractère  et  les  habitudes  des  Italiens,  la  transporta- 
tion est  la  peine  (pii  effraye  le  plus  les  masses  et  ipii,  seule,  au  dire  des  magistrats, 
des  préfets  et  de  tous  les  hommes  d’expérience,  peut  mettre  un  frein  aux  délits  que 
nous  appelons  ((de  sang»,  c’est-à-dire  aux  a.s.sassinats,  aux  homicides,  aux  blessures 


graves,  dont  (piehpies-unes  de  nos  provinces  sont  affligées.  La  preuve  en  est  dans 
le  fait  (pie  le  domicile  forcé  (domicilio  coatto),  peine  tpii  consiste  à reléguer  le 
condamné  dans  une  de  nos  îles  de  la  .M(*diterrantMî  pendant  2 à 5 ans,  a produit 
d excellents  résultats,  (pii  seraient  cent  fois  meilleurs  si  on  apiilicpiait  la  transpor- 
tation comme  en  France  aux  condamnés  aux  travaux  forcés  ; 

.Jo  Parce  (pi  il  est  hors  de  doute  (pie  le  système  français  de  la  transjiortation  (îst 
bon  et  a donné  d excellents  résultats  au  point  de  vue  des  récidiv  istes  et  de  la  dimi- 
nution du  nombre  des  condamnés  aux  travaux  forcés,  ipii  n’arrive  pas  inèine  à la 
moitié  de  celui  (pie  nous  avons  en  Italie,  ipioiipic  la  Franco  ait  10  millions  d'habi- 
tants de  plus  que  1 Italie.  Je  ne  vois  donc  pas  pounpioi  nos  bureaucrates  et  nos 
idéologues  ne  se  persuaderaient  pas  ipie  les  Italiens  étant  de  la  même  race  que 
les  Français,  l’Italie  étant  dans  des  conditions  analogues  à celles  de  la  France, 
'C  est  plutôt  de  celle-ci  ipie  des  pays  du  nord  et  de  race  teutoni(]ue  que  nous  de- 
vrions prendre  exemple  pour  nous  persuader  de  l’elfel  moral  et  de  l’avantage  que 
le  système  de  la  transportation  peut  présenter  pour  l’Italie; 

4o  Enfin  parce  que,  dans  l’état  de  nos  pri.sons  et  surtout  de  nos  bagnes,  qui  sont 
tous  à 1 ancien  système,  si  l’on  n’adopte  point  la  transportation  et  iju’on  veuille 
avoir  une  cellule  pour  la  .séparation  nocturne  de  chaque  condamné,  il  faudra  con- 
struire plus  de  i0,000  cellules  et  aller  au-devant  d’une  déjiense  colossale,  que  l’état 
de  nos  finances  ne  nous  permet  pas  de  supporter  et  (pie  le  Parlement  n’approuvera 
jamais;  d’où  il  s’ensuit  qu’en  combattant  le  système  de  la  transportation,  dont  les 
dépenses  seraient  infiniment  moindres  et  compensées  d’ailleurs  par  les  avantages 
ts  et  indirects  de  la  colonie,  les  bureaucrates  en  Italie  arriveraient  par  le  fait 
a periiétuer  le  système  actuel  des  bagnes  et  des  prisons  en  commun  et  à rendre 
toute  reforme  iiénitentiaire  illusoire. 

sont  les  principaux  motifs  tpii  me  persuadent  toujours  davantage  que,  pour 
an  pays  comme  1 Italie,  le  système  de  la  transportation,  tel  (ju’il  est  pratiqué  en 
rance,  avec  les  modifications  ci-dessus  indiquées,  est  le  meilleur,  je  dirai  le  seul 
I "c  nous  donner  la  tran({uillit(*  et  la  sûreté  publi(pie,  nous  délivrer  de  réci- 
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idivistcs,  (le  la  camorra,  de  la  maffia^ 
des  bai'nes  (juc  nous  avons  encore. 


etc.,  et  faire  disparaître  le  système  honteux 


11  est  également  lait  menlioii  de  l’article  (lue  M.  de  Foresta  a pu- 
blié dans  la  liivista  di  disciplbie  ccn^ceraric. 

Opinion  de  ]\I.  \\  ill.  Ilhidc-,  inspecteur-général  des  prisons  de 
l’Australie  du  Sud. 


Le  goiivornoment  anglais  n’a  pas  eu  recours  à la  Iransportation  de[)uis  nomlire 
d’années.  Il  ne  peut  pas  y avoir  de  transportation  dans  l’Australie  du  Sud  aux 
termes  du  « Statut  impérial  » (pii  lui  a été  accordé,  et,  autant  (pie  je  puis  en  juger, 
aucune  colonie  ne  voudrait  à aucun  prix  accepter  une  population  de  convicts.  II 
paraît  (lu’en  limitant  l’empiéte  à ce  (pii  pourrait  être  utile  à l’administration  de 
la  justice,  ce  n’est  en\isager  (prune  partie  de  la  (luestion  (pie  soulève  la  trans- 
porta lion. 

La  condition  des  indi\idus  (pii  \ienncnt  se  fixer  dans  une  colonie  demande  en 
premier  lieu  d’être  prise  en  S('‘rieuse  consid('‘ration.  L’cxpiuience  (jui  a été  faite  du 
systèim»  de  la  tra*nsportation  dans  la  Nouvelle-fialles  du  Sud,  la  Tasmanie  et 
dans  rAustralie  occidentale,  a été  telle  (pie  ce  système  doit  être  com])létement 
abandonné  dans  les  pays  haliités  par  un  nombre  considérable  do  personnes  libres. 
L’efiet  moral  produit  par  l’intrcjduction  de  nombreux  criminels  dans  une  société 
nouvelle,  est  des  plus  pernicieux  et  contraire  au  bien-être  de  ces  communautés  en 
voie  de  dévelo|>pement.  Les  maux  engendrés  dans  les  nouveaux  i)ays  et  provocpiés 
par  la  présence  de  criminels  importés  sont  de  l)eaucoup  plus  considérables  que 
le  bien  que  leur  déportation  produit  dans  le  |)ays  qui  s’en  débarrasse.  La 
distinction  entre  les  descendants  de  convicts  et  ceux  d’hommes  et  de  femmes  libres 
est  encore  très-manpiéiî  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  la  Tasmanie,  et  il 
faudra  encore  bien  des  années  a\ant  (pi’elle  soit  effacée. 

% 

Dona  Concepeion  Amenai,  de  (xijon  (Kspagne),  écrit  an  Congrès: 

Que  dans  quelles  conditions  (juc  ce  soit,  elle  ne  peut  admettre',  que  la  transpor- 
tation puisse  être  utile  à la  justice,  cette  jeeine  étant,  à son  avis,  radicalement 
injuste. 

M.  Scliônrueyr  (Suède)  écrit  : 

La  peine  de  la  dé[)ortation  ou  de  la  transportation,  opposée  à une  vraie  idée 
de  droit,  ne  peut  pas  être  utile  au  condamné  lui-méme,  car  elle  occasionne  en 
lui  un  sentiment  do  révolte  perpétuel  contre  la  société  qui  l’a  banni  de  son  sein, 
sentiment  qui  empêchera  toute  réconciliation  intérieure  et,  pai  conséquent,^  la 
réforme  morale.  Mais  si  les  antécédents  du  condamné  démontrent  un  caractère 
perverti,  qu’une  réforme  morale  n’est  pas  à espérer  et  môme  cpi’il  serait  dange- 
reux de  le  laisser  plus  longtemps  dans  la  société,  la  condamnation  à la  peine  de 
la  transportation  offre  un  avantage  évident  pour  la  société  et  peut,  dans  de  telles 
conditions,  être  justifiée. 
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J^a  discussion  est  ouverte. 

M.  Mechelin  (Finlande),  de  me  permettrai  d’aljord  d’observer  qu’H 
aurait  sans  doute  été  dans  l’intérêt  de  la  question  de  trouver  un  co- 
rapporteur  i)lus  compétent  que  moi;  j’ai  d’autant  plus  besoin  de  votre 
indulgence  que  je  ne  me  suis  pas  du  tout  préparé  à faire  une  expo- 
sition de  cet  intéressant  sujet. 

J’ai  trouvé  dans  le  rai)port  de  M.  de  lloltzendorlf  des  pensées  etdes 
observations  (fui  me  semblent  tout  à lait  justes.  Mais  ({liant  aux  résul- 
tats auxquels  M.  de  Holtzendorlf  est  arrivé,  je  ne  {mis  pas  m’y  asso- 


cier. 


Le  savant  raiiportenr  dit  : « I^a  {leine  de  la  transjiortation  n’est  pas 
en  principe  contraire  an  but  de  la  justice  pénale.»  Eh  bien  ! Messieurs, 
j’ai  des  doutes  sérieux  sur  l’exactitude  de  cette  assertion.  D’abord, 
quel  est  le  but  de  la  justice  {lénale?  11  me  semble  <{u’il  n’y  a pas 
encore  de  théorie  généralement  et  nniversellement  reconnue  et  adop- 
tée sur  cette  grave  ({uestion  du  but  de  la  justice  {lénale,  il  y a pluDt 
des  systèmes  dilférents  entre  eux.  soit  quant  à ce  but,  soit  quant  aux 
moyens  de  le  réaliser. 

Ainsi,  s’il  ne  s’agissait  que  d’éloigner  le  criminel  de  la  société,  ou 
y pai  V tendrait  sans  doute  {lar  la  trans{)ortation  ; ({uoique,  mêinesous 
ce  j)oint  de  vue,  1 enqirisonnement  doit  être  regardé  comme  une  iiie- 
suie  plus  efticace,  jiuisque  le  détenu  n’est  jias  seulement  éloigné  de 
la  société  dans  laquelle  il  a commis  son  crime,  mais  de  toute  société, 
tandis  que  la  transportation  le  {(lace  dans  une  société,  celle  de  la  colo- 
nie on  il  est  trans{oorté. 

Puis  il  me  {laraît  indiscutable  que  la  prison  réalise,  mieux  que  la 
déportation,  l’idée  que  le  criminel,  ayant  abusé  de  la  liberté,  doit  être 
frappé  dans  sa  liberté  ou  en  être  {uûvé,  car  la  transportation  admet 
une  liberté  relative  ou  conditionnelle. 

Enlin,  si  la  justice  {(éiiale  a {lour  but  raniendenient  du  coiqiable  — 
et  c’est  le  principe  le  plus  généralement  reconnu  de  nos  jours  — la 

tiansportation  n’ollre  guère  les  conditions  voulues  pour  la  réalisation 
de  ce  but. 


Car,  Messieurs,  ce  n’est  pas  seulement  le  déporté  ({ni  est  éloigné 

c e la  niere-patrie,  c’est  aussi  l’administration  de  la  colonie  {léniten- 

tiaire,  le  personnel  qui  surveille  les  transportés,  qui  dirige  leurs  tra- 
vaux. Dans  la  mère-patrie,  vous  avez  l’inspection  des  {irisons,  l’in- 

uence  de  1 opinion  publique  ; en  un  mot,  un  contrôle  efficace  et  per- 
manent. 
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Or  cola  n’est  pîis  une  circonstance  seulement  secondaire.  S’il  s’in- 
troduit des  abus  dans  la  surveillance  des  transportés,  si  une  mau- 
vaise administration  laisse  évader  ou  corrompre  une  partie  des  con- 
damnés, on  est  alors  le  bras  de  l’autorité  centrale  pour  réprimer  et  la 
voix  de  la  presse  pour  divulguer  la  chose  au  i)ublic?  A mille  lieues 
de  la  colonie. 

Voilà,  Messieurs,  les  raisons  principales  (pii  m’em^ièclient  de  me 
réunir  à la  déclaration  tpie  la  iieine  de  la  transportation  n’est  pas,  en 
principe,  contraire  an  but  de  la  Justice  [lénale. 

11  y a aussi  le  jioint  de  vue  politicpie  à considérer.  ]M.  de  Holtzeii- 
dorlï  n’y  a touché  (pi’en  passant,  mais  en  faisant  l’oliservation,  bien 
fondée  selon  moi,  <pie  la  transportation  peut  avoir  des  dangers  pour 
la  population  libre  de  la  colonie. 

Oui,  certes,  des  dangers  sensibles.  Est-ce  bien  là  le  rôle  civilisateur 
des  pays  de  l’Eurojie  (pie  d’envoyer  an  sein  de  populations  (pii  n’ont 
pas  encore  re<;n  leur  part  des  progrès  de  l’humanité,  tout  ce  (pi’il  y a 
de  plus  abject,  de  jilus  pervers,  de  plus  immoral  parmi  leurs  habi- 
tants'? Je  ne  le  crois  pas.  J’ai  peur,  au  contraire,  (|ue  la  transporta- 
tion des  grands  criminels  n’ait  pour  elfct  d’empoisonner  les  popula- 
tions libres  des  colonies.  Et  c’est  là,  pour  moi,  une  raison  de  plus  de 
désirer  (£ue  le  Congrès  se  prononce  assez  sévèrement  contre  l’intro- 
duction ou  le  maintien  de  la  transportation  (ou  déportation)  dans  les 
systèmes  pénitentiaires  de  nos  Jours. 

Voici,  Messieurs,  la  résolution  {£ue  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  : 

« La  peine  de  la  déportation  ne  peut  pas  olïrir  les  mêmes  garan- 
ties, pour  la  réaliStation  des  buts  de  la  Justice  pénale,  (fue  les  peines 
privatives  de  la  liberté  exécutées  dans  la  mère-patrie,  sous  la  sur- 
veillance de  l’autorité  centrale  de  l’Etat. 

» Cette  peine  olfre,  en  outre,  le  grave  inconvénient  de  faire  subir 
aux  colonies  les  chances  dangereuses  d’une  accumulation  de  grands 
criminels  et  d’entraver  de  cette  manière  l’inlluence  civilisatrice  que 
la  mère-patrie  devrait  exercer  sur  les  contrées  lointaines  qu  elle  s est 
soumises.  » 

M.  Michauæ  (France).  Messieurs!  Je  pense  que  l’assemblée  attend 
de  moi  quelques  explications  sur  le  régime  de  la  transportation, 
puis(;[ue  je  représente  ici  le  pays  qui,  seul  en  Europe,  pratiiiue  encoie 
ce  mode  de  châtiment.  Je  ferai  ensorte  de  répondre  à cette  attente; 
mais  je  crois,  auiiaravant,  devoir  dire  quelques  mots  sur  les  idées 
exprimées  par  l’honorable  préopinant.  Il  a fait  un  parallèle  entre  la 
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transportation  et  l’emprisonnement,  et  il  a accordé  la  préférence  à ce 
dernier  mode.  Assurément,  s’il  ne  s’agissait  que  du  châtiment  du 
coupable,  je  me  rangerais  à son  avis.  S’il  ne  s’agissait  que  de  cher- 
cher des  procédés  de  répression,  nous  n’aurions  pas  à*  délibérer  : 
l’antiquité  et  le  moyen-âge  nous  fournissent  i^lus  de  modèles  que  la 
civilisation  ne  nous  permet  d’en  utiliser.  Mais,  depuis  un  demi-siècle, 
à côté  de  l’idée  de  châtiment  est  venue  s’en  placer  une  autre  : l’idée 
de  régénération  et  de  correction.  Le  difficile  n’est  pas  d’emprisonner 
un  homme,  c’est  de  le  relâcher;  tel  est  le  problème  moderne,  et  si 
l’emprisonnement  en  avait  fourni  la  solution,  nous  n’aurions  pas  eu 
à la  chercher  dans  d’autres  procédés  pénitentiaires.  Ceci  dit,  j’arrive 
à l’exposé  des  résultats  de  la  transportation  pratiquée  par  la  France.* 

I^a  transportation  française  se  divise  en  deux  périodes  : 

Celle  de  la  Guyane  ; 

Celle  de  la  Nouvelle-Calédonie: 

La  première  a pour  point  de  départ  une  erreur  déplorable  dans  le  ^ 
choix  du  lieu  ; elle  devait  aboutir  à un  insuccès.  Je  demande  à la 
mettre  de  côté;  je  n’en  mentionne  qu*un  détail  sur  lequel  j’appelle  J 
particulièrement  l’attention  de  l’assemblée. 

Nous  avions  créé  une  usine  au  Maroni  (dans  le  nord  de  la  colonie); 
malgré  les  obstacles  de  tout  genre  opj)osés  par  le  climat,  cet  établis-:  - 
sement  est  parvenu  à suffire  par  ses  produits  à l’entretien  de  tous  - . 
ceux  qui  concourent  à son  exploitation. 

J’arrive  à la  Nouvelle-Calédonie. 

Je  ne  puis  mieux  faire,  pour  vous  mettre  à même  d’apprécier  les 
résultats  obtenus  au  point  de  vue  de  la  colonisation  et  de  la  morali- 
sation, que  de  placer  sous  vos  yeux  le  passage  suivant  d’un  rapport 
officiel  publié  par  le  département  de  la  marine,  il  y a quelques  mois  : 

« Un  fait  digne  de  remarque,  c’est  que  les  libérés  ne  sont  pas,  à la 
Nouvelle-Calédonie,  un  objet  de  réprobation  comme  à la  Guyane; 
au  contraire,  leur  travail  est  apprécié  et  ils  sont  réclamés  avec  ins- 
tance par  la  population  de  la  colonie.  Leur  travail  est  tellement 
demandé,  écrit  le  gouverneur,  qu’ils  trouvent  tous  à s’engager  très- 
vite  lorsque  finit  leur  peine;  souvent  ils  sont  retenus  longtemps  à 
l’avance.  Leur  placement  à Nouméa  même  serait  immédiat,  si  la  pru- 
dence n’exigeait  pas  que  leur  nombre  y fût  limité. 

» La  principale  cause  de  l’empressement  que  mettent  les  habitants 
à rechercher  les  libérés,  c’est  que  l’industrie  se  développe  incessam-  i 
ment  dans  la  colonie  et  que  les  besoins  augmentent  plus  vite  que  le 
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nombre  de  bras.  En  outre,  le  libéré  astreint  à la  résidence  restant 
toujours  sous  la  surveillance  de  l’administration,  les  engagistes  ont 
la  certitude  d’obtenir  une  répression  prompte  et  sévère  lorsqu’ils  ont 
à se  plaindre  de  leurs  engagés. 

» Au  31  décembre  1875,  il  y avait  à la  Nouvelle-Calédonie  1063  libé- 
rés, dont  259  seulement  non  occupés  au  dépôt  de  l’île  Non.  Dans  ce 
nombre,  784  vivaient  entièrement  du  fruit  de  leur  travail,  164  seule- 
ment recevaient  des  subsides  alimentaires  et  115  restaient  tout  à fait 
à la  charge  de  l’Etat.  Il  faut  ajouter  au  chitfre  de  ces  libérés  238  per- 
sonnes composant  leurs  familles  et  sur  lesquelles  226  ne  coûtent 
rien  à l’Etat.» 

Ainsi,  Messieurs,  vous  voyez  que,  non-seulement  nous  assurons  la 
discipline  à Tégard  des  condamnés  en  cours  de  peine,  mais  que  c’est 
surtout  à l’égard  des  libérés  que  notre  expérience  est  décisive.  Je 
n’ai  pas  besoin  de  dire  qu’elle  contribue  puissamment  à la  sécurité 
de  la  métropole,  mais  je  dois  dire  qu’elle  respecte  aussi  bien  la  sécu- 
rité de  la  colonie.  Un  fait  survenu  depuis  la  publication  du  document 
que  je  viens  de  citer  le  démontre  d’une  façon  encore  plus  évidente. 
La  colonie  vient  de  traverser  une  crise  épouvantable;  tous  les  ate- 
liers se  sont  fermés,  le  travail  a cessé  presque  partout.  Eh  bien! 
trois  cents  libérés  seulement  ont  été  renvoyés  par  l’industrie  privée 
à la  charge  de  l’administration  et  pas  un  méfait  n’a  été  commis  pen- 
dant cette  période.  Ainsi,  par  la  nature  même  du  procédé  péniten- 
tiaire, nous  avons  en  même  temps  assuré  l’existence  normale  du 
libéré,  et  j’oserais  presque  dire  supprimé  la  récidive. 

J’ai  ici  sous  les  yeux  un  tableau  duquel  il  résulte  que,  sur  un  per- 
sonnel de  plus  de  7,000  transportés,  il  ne  s’est  jias  produit  plus  de 
3 «/o  de  récidive,  et  notez  que  plus  de  la  moitié  de  ces  nouvelles  fau- 
tes ont  eu  pour  cause  les  tentatives  d’évasion,  c’est-à-dire  le  plus 
excusable  de  tous  les  crimes. 

Ces  résultats  sont  dus  à ce  que  nous  suivons  le  sort  du  libéré: 
nous  le  surveillons,  non  pour  le  tracasser,  mais  pour  le  soutenir  et 
l’aider,  tout  en  lui  laissant  la  responsabilité  effective  de  son  exis- 
tence. C’est  là  l’essence  même  d’un  système  iiénitentiaire  moralisa- 
teur, c’est  là  la  pierre  de  touche  par  excellence.  Tout  système  qui  ne 
rend  pas  compte  de  ses  libérés  m’est  suspect.  On  dira  que  cela  nous 
est  facile  dans  une  colonie  naissante  où  la  population  est  clairsemée. 
Jant  mieux,  c’est  un  argument  en  faveur  de  la  transportation. 

Par  ce  qui  précède,  il  vous  est  facile  de  reconnaitre  qu’à  la  Nou- 
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velle-Galédonie  nous  n’avons  rencontré  ni  l’insuccès,  ni  les  répugnan- 
ces dont  on  fait  si  souvent  un  grief  à la  transportation  anglaise.  Nous 
arrivions  les  seconds,  nous  pouvions  donc  mieux  l’aire;  qu’il  me  soit 
permis  néanmoins  de  dire  un  mot  de  ce  prétendu  insuccès  de  la 
transportation  anglaise.  Je  crois  au  contraire  que  c’est  parce  qu’elle  a 
trop  réussi  que  la  transportation  anglaise  a dû  cesser;  j’invoquerai 
à cet  égard  le  témoignage  d’un  homme  d’Etat  anglais,  dont  l’autorité 
est  considérable  dans  la  matière.  En  présentant  le  bill  de  1857, 
sir  George  Grey  déclarait  que  tout  le  monde  était  d’accord  pour 
reconnaître  que  la  transportation  était  le  mode  le  25lus  avantageux  à 
la  société  et  au  condamné  tout  à la  fois,  et  il  ajoutait  que,  dans  son 
opinion,  c’était  encore  à ce  mode  que  les  colonies  anglaises  devaient 
la  plus  grande  j^artie  de  leur  prospérité. 

Quant  à la  répugnance  des  2Doi)ulations,  permettez-moi  d’y  voir 
une  2)reuve  de  l’efficacité  moralisatrice  de  la  transportation,  puisque 
les  fils  des  transportés  eux-mêmes  mettaient  tant  d’ardeur  à sujDiiri- 
mer  ce  qui  j:>ouvait  rappeler  leur  origine. 

Ea  transportation  a eu  chez  nous  un  autre  effet,  dont  il  sera  i^os- 
sihle,  je  jjense,  de  faire  profiter  les  autres  systèmes  pénitentiaires  : 
c’est  de  démontrer  l’excellence  du  travail  agricole  j^our  ramener  le 
coupable  aux  sentiments  honnêtes.  Le  travail  agricole  isole  l’homme, 
le  spectacle  de  la  nature  le  calme.  Notre  établissement  de  Bourail, 
qui  nourrit  400  i)ersonnes,  hommes,  femmes  et  enfants,  fait  l’admi- 
ration de  tous  ceux  qui  l’ont  visité.  Mais  là  ne  se  borne  pas  l’utilité 
de  la  transportation:  elle  seconde  la  politique  coloniale  du  gouverne- 
ment, elle  accomplit  de  grands  travaux  que  le  travail  libre  et  les  res- 
sources financières  de  la  colonie  ne  pourraient  exécuter.  A la  Nou- 
velle-Calédonie, elle  a arasé  un  monticule  situé  au  milieu  de  la  ville 
et  doublé  ainsi  la  superficie  des  terrains  à bâtir  : c’est  là  un  gros 
capital  pour  l’avenir.  Nouméa  manquait  d’eau;  avec  les  bras  de  la 
transportation,  elle  est  allée  chercher  une  rivière  à 14  kilomètres  et 
en  a amené  les  eaux  pour  son  usage.  Les  routes  ont  été  ouvertes,  par 
la  main  d’œuvre  pénale,  dans  toutes  les  directions,  et  la  colonie  nais- 
sante reçoit  de  l’administration  pénitentiaire  un  terrain  tout  préparé 
pour  son  développement. 

J’ai  seulement  fait  jusqu’à  présent  l’exposé  des  avantages  de  la 
transportation;  je  dois  faire,  avec  la  même  sincérité,  la  part  des  dif- 
ficultés et  des  inconvénients. 

La  transportation  a un  terrain  restreint;  il  ne  suffit  pas  d’avoir  une 
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colonie;  il  faut  encore  que  cette  colonie  se  prête  au  trav^ail  manuel  et 
agricole  du  condamné  européen.  Et,  ce  terrain  trouvé,  il  faut  user  de 
la  transportation  avec  réserve,  sous  peine  de  la  voir  cesser  prompte- 
ment iiar  la  surabondance  de  l’élément  jiénal.  Je  l’ai  dit  ailleurs,  la 
transportation  est  une  question  de  mesure  ; de  plus,  ce  mode  est 
inapplicable  aux  courtes  peines.  Il  faut  aussi  tenir  compte  de  la 
question  des  dépenses  ; avant  qu’on  ait  achevé  l’expérimentation  du 
système  essayé  en  Europe  j’hésiterais  à conseiller  à une  nation  qui 
ne  possède  pas  de  colonies  de  tenter  l’aventure  ; car  elle  aurait  tout 
d’abord  les  charges  assez  considérables  d’une  prise  de  possession,  aux- 
quelles viendraient  s’ajouter  celles  de  l’exploitation.  Mais,  eu  égard 
aux  dépenses,  je  tiens  à faire  la  déclaration  suivante  : « Rien  ne 
coûte  plus  cher  que  le  crime  ; par  conséquent,  le  système  péniten- 
tiaire qui  diminue  le  plus  la  criminalité  sera  le  plus  économique.» 

Pour  me  résumer.  Messieurs,  je  dirai  que  la  transportation  est  et 
sera  peut-être  toujours  le  meilleur  procédé  pour  les  peines  perpé- 
tuelles. Avec  le  système  cellulaire,  vous  arriverez  fatalement  à la 
suppression  des  peines  loerpétuelles.  Il  faut  la  conserver  aussi  pour 
vos  libérés,  que,  malgré  vos  efforts,  vous  ne  parviendriez  pas  à 
reclasser  dans  la  société;  enfin,  gardez-la  encore  comme  ressource 
extrême  pour  vous  débarrasser  des  endurcis  et  des  incorrigibles.  En 
tout  cas,  je  vous  demande  de  nous  permettre  de  la  conserver  jusqu’à 
ce  que  l’épreuve  des  autres  systèmes  nous  ait  démontré  leur  supé- 
riorité. Je  crois.  Messieurs,  que  vous  ne  trouverez  pas  cette  conclu- 
sion trop  ambitieuse.  (Applaudissements.) 

Sur  la  proi>osition  de  M.  le  Président,  la  continuation  de  la  discus- 
sion est  remise  à demain. 

La  séance  est  levée  à 4 heures. 


Le  Secrétaire. 
Hj.  AF  Petersexs. 


Le  Président 
H.  Pessixa. 


PROCÈS-VERBAL 
DE  LA  QUATRIÈME  SÉANCE 

Vendredi  23  Août  1878. 


Présidence  de  M.  Pessina. 


La  séance  est  ouverte  à 2 heures  et  demie. 

Le  procès-A'erbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

La  discussion  sur  la  question  relative  à la  transportatioyi  est  re- 
prise. 

M.  Beltrani-Scalia  (Italie).  Je  suis  bien  fâché  d’être  en  contradic- 
tion avec  un  homme  aussi  compétent  et  aussi  convaincu  que  l’orateur 
qui  m’a  précédé  (M.  Michaux),  et  je  vous  avoue  c[ue,  pendant  un  mo- 
ment, il  a réussi  à ébranler  mes  convictions,  d’autant  plus  que  j’ai 
entendu  M.  Thonissen  déclarer  qu’il  était  à peu  près  converti.  Cepen- 
dant, la  nuit  a porté  conseil  et  je  crois  que  je  suis  à même  de  répon- 
dre maintenant  aux  arguments  par  lescjuels  on  a cherché  à soutenir 
la  justice  et  l’utilité  de  la  peine  de  la  transportation. 

11  y a quelques  années,  un  mouvement  en  faveur  de  cette  institu- 
tion se  produisit  en  Italie;  je  voulus  alors  étudier  la  question  et  je 
publiai  une  petite  brochure  qui  ne  fut  peut-être  pas  sans  importance, 
et  dans  laquelle  j’étudiai  la  question  au  double  point  de  vue  théorique 
et  pratique.  Au  j)oint  de  vue  théorique,  ne  me  croyant  pas  assez  com- 
pétent, je  m’adressai  à des  professeurs  et  à plusieurs  autres  hommes 
éminents  de  l’étranger  et  de  l’Italie,  et  presque  toutes  les  personnes 
que  j’interrogeai  : Rôder,  Thonissen,  d’Olivecrona,  d’Orelli,  Mancini, 
Pessina,  etc.,  presque  tous  ces  idéologues  (comme  les  appelle  M.  de 
Foresta)  furent  d’accord  à se  déclarer  contraires  à cette  peine.  \Jidéo~ 
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logie  et  la  hureaucratie  réunies  ensemble  eurent  la  chance  d'empê- 
cher mon  pays  de  se  lancer  dans  des  entreiirises  qui,  selon  moi, 
étaient  dangereuses,  et  ce  que  j’ai  entendu  dire  par  M.  Michaux  ras- 
sure entièrement  ma  conscience. 

Deux  pays  en  Europe  ont  adopté  la  peine  de  la  transportation  : 
l’Angleterre  et  la  France.  L’Angleterre  commença  par  envoyer  à ses 
colonies  tous  les  condamnés  indistinctement;  après  l’enquête  de  lord 
Brougham,  elle  changea  ce  système  pour  adopter  ce  que  l’on  apiielait 
le  Probation  System,  en  vertu  duquel  le  condamné  était  envoyé  aux 
colonies  après  une  première  période  d’expiation  pénale  passée  en 
Angleterre;  mais  ce  système  fut  aussi  changé  en  1832,  grâce  à l’en- 
quête qui  eut  lieu.  En  1850,  le  gouvernement  anglais  décida  de 
n’envoyer  aux  colonies  que  les  condamnés  ayant  reçu  un  tic  let  of 
leave;  en  1857,  il  abolit  de  fait  la  transportation,  et,  en  1863,  après  la 
fameuse  enquête  sur  le  système  iiénitentiaire,  il  linit  par  la  proscrire 
entièrement  et  par  i')roposer  l’envoi  aux  colonies  des  condamnés  libé- 
rés qui  avaient  été  d’une  conduite  exemplaire.  La  transportation  a 
donc  changé  entièrement  de  nature  ; de  peine  qu’elle  était,  elle  est 
devenue  une  prime  d’encouragement. 

Tandis  que  l’Angleterre  abolissait  la  transportation,  la  France 
s’empressait  de  l’adopter  à la  Nouvelle-Guyane. 

Vous  savez  tous.  Messieurs,  les  éloges  que  l’on  faisait  de  ce  climat 
et  de  ce  pays  : c’était  une  ère  nouvelle  qui  devait  s’ouvrir  pour  la 
France  ; on  devait  y trouver  des  richesses  inépuisables;  mais  l’expé- 
rience montra  que  l’on  s’était  trompé  et  la  Nouvelle-Calédonie  fut 
substituée  à la  Guyane. 

Mais,  ne  croyez  pas.  Messieurs,  que  l’opinion  publique,  en  France, 
soit  tout  à fait  favorable  à cette  institution;  je  pourrais  vous  citer  les 
opinions  de  Faustin-Hélie,  Lepelletier,  Tissot,  Molinier  et  plusieurs 
autres,  qui  se  sont  déclarés  contre  cette  peine. 

D’après  l’enquête  pénitentiaire  faite  en  France  en  1872,  la  plupart 
des  Cours,  d’appel  se  déclarèrent,  il  est  vrai,  en  faveur  de  la  transpor- 
tation pour  les  récidivistes  ; mais  savez-vous  iiourquoi?  Parce  que, 
depuis  quelque  temps,  l’opinion  publique  s’alarma  en  France  du 
chiffre  de  ces  récidivistes,  chiffre  que  l’on  a dit  aller  toujours  en 
croissant  et  que  je  crois  stationnaire,  sinon  décroissant. 

Cependant,  parmi  toutes  ces  cours  d’appel,  il  en  est  qui  considérè- 
rent la  question  différemment,  entre  autres  les  cours  d’ajipel  de  Pau, 
de  Grenoble,  de  Toulouse,  de  Dijon, la  cour  de  cassation  de  Paris,  etc.; 
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et  je  tiens  :'i  vous  lire  (|uelqiies  mots  de  la  cour  d’appel  de  Paris,  qui. 
peut-être,  ne  seront  pas  sans  importance  : « Une  colonie  pénitentiaire 
n’est  point  une  école  de  morale;  le  condamné,  si  la  transportation 
est  temporaire,  serait-il.  de  retour  en  France,  meilleur,  repentant, 
corrigé?  En  général,  non.  La  transportation,  si  elle  est  perpétuelle, 
au  contraire,  i)réviendra  évidemment  les  récidives,  mais  elle  suppri- 
mera du  meme  coup  toute  différence  et  toute  gradation  dans  la  nature 
et  la  durée  de  la  peine.»  Une  opinion  à peu  près  semblable  avait  été 
émise  i:)ar  le  roi  Oscar  de  Suède,  dans  son  ouvrage  intitulé  : Des  pei- 
nes et  des  prisons^  opinion  à laquelle  je  me  rallie  entièrement. 

Ce  fut  à la  suite  de  l’enquête  susmentionnée  que  M.  d’Haussonville 
écrivit  son  rapport  ; mais,  au  lieu  de  se  montrer  partisan  de  la  trans- 
portation, il  n’a  fait  qu’en  relever  les  difficultés  et  les  dangers. 

Mais  la  transportation  a-t-elle  par  elle-même  les  caractères  d’une 
peine  ? Certainement  non,  car  elle  manque  des  deux  qualités  les  i)lus 
importantes  : l’intimidation  et  la  justice. 

Qu’elle  ne  soit  pas  intimidante,  tous  les  hommes  les  plus  compé- 
tents le  prouvent*  et  l’enquête  anglaise  de  1863  l’a  établi  d’une  ma- 
nière tout  à fait  évidente;  du  reste,  en  France  même,  on  sait  que  les 
condamnés  à la  réclusion  commettent  de  nouveaux  crimes ponn  méri- 
ter Cayenne,  de  sorte  que  l’administration  est  sur  le  point  de  prendre 
des  dispositions  par  lesquelles  les  délinquants  ne  puissent  jamais 
aller  aux  colonies.  On  dira  que  si  elle  n’est  pas  intimidante,  on  pourra 
la  i*endre  telle  en  la  faisant  précéder  d’une  certaine  période  d’isole- 
ment cellulaire  ; mais  alors  c’est  donc  l’emprisonnement  qui  a la 
vertu  d’intimider,  et,  le  reconnaître,  c’est  condamner  la  transporta- 
tion. 

Il  est  prouvé  qu’elle  n’est  pas  juste,  parle  fait  que  la  transportation 
punit  en  raison  inverse  de  l’immoralité  du  condamné,  de  sorte  qu’elle 
devient  presque  une  récompense  pour  celui  qui  n’éprouve  ni  affection 
de  patrie,  ni  affection  de  famille,  et  elle  est  trox^  sévère  jjour  celui 
qui  éprouve  ces  sentiments,  par  lesquels  il  peut  être  amené  à 
s’amender.  MM.  de  Beaumont  et  Tocqueville  allaient  à ce  propos 
plus  loin  encore  et  écrivaient  ; « Nous  protestons  de  toutes  nos  forces 
contre  ces  doctrines  immorales  qui,  pour  vous  délivrer  d’un  péril,  f 
vous  font  adopter  un  moyen  évidemment  malhonnête.  Nous  n’accep- 
terons jamais  les  maximes  iniques  de  cette  politique  égoïste  qui  peut  i 

* L'amiral  Uigault  de  Genouilly.  Rapport  présenté  au  Congrès  de  Londres  en  1872,  sur  n 
1 administration  des  prisons  de  France. 
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se  traduire  en  ces  termes  : il  est  vrai  que  nous  faisons  mal,  nous  vio- 
lons toutes  les  lois  de  la  morale  et  de  la  justice;  mais,  ce  mal,  cette 
iniquité  nous  profitent.» 

Mais  est-elle  au  moins  utile?  Diminue-t-elle  le  crime?  Les  chilfres 
statistiques  n’autorisent  pas  à répondre  affirmativement,  car  l’aboli- 
tion de  la  transportation  en  Angleterre  ne  fit  pas  augmenter  le  nom- 
bre des  condamnés;  au  contraire,  il  diminue  toujours  et  l’introduc- 
tion de  cette  jpeine  n’a  jias  épargné  à la  France  les  faits  de  la  Com- 
mune, ni  une  diminution  dans  le  nombre  des  crimes. 

La  transportation  est  impossible  sans  une  population  libre  qui 
puisse  absorber  celle  des  condamnés,  sans  femmes  qui  puissent  for- 
mer des  familles, 

La  population  libre  de  la  Nouvelle-Calédonie,  malgré  tous  les  efforts 
faits  par  l’administration  depuis  15  ans,  atteint  à peine  la  moitié  de 
celle  des  condamnés  (et  je  voudrais  bien  savoir  quels  sont  les  élé- 
ments qui  la  composent)  et  l’amiral  Rigault  de  Genouilly  écrivit  avec 
raison  dans  son  rapport  officiel  : « Si  l’iiistoire  de  notre  pays  n’était 
là  pour  nous  l’apprendre,  l’expérience  que  nous  venons  de  faire  de- 
puis quatorze  ans  vous  démontrerait  combien  l’expatriation  définitive 
répugne  à l’esprit  français  »;  opinion  que  M,  Ayles  confirmait  en  pré- 
sence de  la  commission  d’enquête  de  Versailles,  en  disant  : « Cet  élé- 
ment d’émigration  n’existe  pas  en  France.» 

Non-seulement  la  population  libre,  mais  les  femmes  manquent,  et 
la  statistique  des  colonies  de  l’année  1875  montre  que  le  nombre  des 
femmes  qui  ont  rejoint  leur  mari  n’a  été  que  de  4 en  1871,  6 en  1873, 
8 en  1873,  7 en  1874,  7 en  1875,  de  manière  qu’on  a recouru  à l’exjié- 
dient  de  transporter  (avec  les  convicts  bien  entendu)  83  femmes  con- 
damnées à l’emprisonnement,  pour  les  marier  avec  les  condamnés 
libérés. 

M.  Michaux  a cité,  en  faveur  de  la  transportation,  les  paroles  de 
sir  G.  Grey,  ministre  de  l’Intérieur  en  Angleterre;  je  ne  les  nie  pas, 
mais  j’ajouterai  que  sir  Grey  était  d’oiiinion  tout  à fait  contraire  à 
celle  que  M.  Michaux  soutient,  c’est-à-dire  qu’il  voulait  envoyer  aux 
colonies  tous  les  condamnés  à de  courtes  peines  et  garder  en  Angle- 
terre ceux  condamnés  à de  longues  peines,  parce  qu’il  ne  croyait  jias 
qu’avec  cet  élément  on  pût  arriver  à fonder  des  colonies.  Néanmoins, 
a côté  de  l’opinion  de  sir  G.  Grey,  je  suis  bien  aise  de  citer  l’opinion 
d un  autre  homme  d’Etat  non  moins  connu,  M.  le  comte  Grey,  minis- 
tre des  colonies  (et  par  cela  seul  mieux  en  état  de  connaître  la  por- 
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tée  de  cette  question)  : « Je  doute,  disait-il,  qu’aujourd’hui  ce  système 
soit  possible  et  je  crois  beaucoup  jilus  avantageux  de  faire  expier  les 
peines  chez  nous,  sauf  à envoyer  aux  colonies  les  condamnés  libérés. 
Sans  doute,  l’institution  de  nouvelles  colonies  n’est  pas  difficile  lors- 
(ju’on  veut  dépenser  des  sommes  immenses  pour  réussir,  mais  je 
crois  l’essai  inutile.  Selon  moi,  les  colonies  ne  sont  pas  aptes  à l’ex- 
piation de  la  peine,  les  difticultés  pour  le  gouvernement  sont  très- 
nombreuses  et  les  abus  peuvent  être  difticilenient  corrigés.»  J’ajou- 
terai encore  les  jiaroles  prononcées  par  sir  Elliot,  secrétaire  des  colo- 
nies anglaises,  partisan  lui-même  de  la  transportation  et  par  consé- 
quent jilus  digne  de  foi  : « Je  suis  franchement  d’avis,  disait-il, 
(ju’une  nouvelle  colonie  pénale  ne  puisse  pas  être  formée;  celles  que 
l’Angleterre  a eues  coûtèrent  énormément  ; mais  les  difticultés  et  les 
dépenses  seraient  aujourd’hui  beaucoup  plus  fortes,  car  si  la  colonie 
est  habitée,  nos  iiratiques  seront  repoussées  et  je  ne  puis  comprendre 
ce  que  serait  une  île  inhabitée  dans  laquelle  on  mettrait  ensemble 
20  à 80  mille  condamnés,  et  quelle  menace  ce  serait  pour  le  commerce 
des  pays  voisins.» 

La  France  a dépensé  plus  de  100  millions  pour  les  deux  colonies 
de  la  Guyane  et  de  la  Nouvelle-Calédonie.  100  millions  pour  trans- 
porter 29  mille  condamnés,  et  (ju’a-t-elle  obtenu?  La  dernière  publi- 
cation statistique  de  l’année  1875  n’est  pas  faite  j)our  encourager  à 
suivre  cet  exemple.  La  colonie  possède  de  8 à 9 millions  de  valeurs 
mobilières  et  immobilières  appartenant  à l’Etat  et  à peu  près  2 mil- 
lions appartenant  aux  concessionnaires.  Et  pour  ne  parler  que  de  la 
Nouvelle-Calédonie,  je  trouve,  par  exemple,  que  sur  1081  libérés 
astreints  à rester  dans  la  colonie,  il  n’y  avait  que  74  concessionnaires 
et  159  attendant  un  placement  ; que  ces  74  concessionnaires  ne  j)OS- 
sèdent  en  tout  qu’une  valeur  approximative  de  7226  francs  chacun, 
que  chaque  journée  de  présence  ne  donnait  en  moyenne  que  7 centi- 
mes par  condamné  comme  prix  de  sa  main-d’œuvre,  etc.;  je  crois 
qu’avec  100  millions,  on  aurait  pu  compléter  toute  la  réforme  péni- 
tentiaire en  France.  M.  Michaux  dit  que  ces  chitfres  doivent  être 
complétés,  et  je  sais.  Messieurs,  qu’il  n’y  a rien  de  plus  facile  que  de 
donner  une  valeur  nominale,  une  valeur  d’affection  au  travail  des 
condamnés,  pour  faire  diminuer  les  prix  de  leurs  journées;  mais  je 
me  demanderai  toujours  quels  sont  les  bénéfices  réels  de  la  transpor- 
tation obtenus  par  la  France?  M.  Michaux  déclare  que,  pour  la  Nou- 
velle-Calédonie, c’est  le  moment  d’épreuve  qui  a été  traversé  jusqu’à 
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présent  et  je  n’ai  rien  à observer  là-dessus,  si  ce  n’est  que,  dans  cette 
même  période  de  temps,  l’Angleterre  et  l’Irlande  ont  achevé  d’établir 
un  système  qui,  selon  moi,  vaut  beaucoup  mieux  que  lequel  que  ce 
soit. 

Du  reste,  de  tous  les  documents  publiés,  soit  en  Angleterre,  soit 
en  France,  de  l’aveu  même  de  M.  Michaux,  il  résulte  que  la  journée 
l’un  transporté' coûte  le  double  de  celle  d’un  réclusionnaire,  et  je  me 
lemande  à quoi  bon  maintenir  une  institution  aussi  coûteuse? 

Quant  à l’Italie,  je  dirai  qu’une  seule  fois  le  projet  d’introduire  la 
peine  de  la  transportation  parut  dans  un  projet  de  Gode,  mais  elle  a 
été  effacée  comme  elle  a été  effacée  de  tous  les  codes  modernes,  même 
des  pays  qui  ont  des  colonies  et  qui  pourraient  avoir  les  moyens  de 
l’appliquer.  Fort  heureusement,  les  idées  des  partisans  de  cette  peine 
n’ont  pas  eu  de  chance  vis-à-vis  des  idéologues  et  des  bureaucrates. 

Je  voudrais  dire  un  mot  à propos  de  la  lettre  envoyée  par  le  comte 
de  Foresta;  mais  la  réponse  lui  a été  donnée  à Londres  j^ar  M.  Has- 
tings  et  le  ministre  de  l’Intérieur,  et  ici  par  ce  que  M.  Michaux  vient 
de  dire;  je  n’ai  rien  à y ajouter;  c’est  au  gouvernement  d’Italie  à 
apprécier  la  valeur  des  allégations  de  M.  Foresta. 

M.  Fernand  Desportes  (France).  Messieurs!  C’est  assurément  une 
grande  force  pour  une  opinion  que  de  pouvoir  s’appuyer  sur  l’assen- 
timent de  publicistes  considérables,  de  savants  jurisconsultes,  de 
philosophes  éminents,  surtout  de  philosophes  couronnés.  Il  est 
cependant  une  autorité  plus  décisive  encore,  une  autorité  sur  laquelle 
je  veux  uniquement  fonder  les  quelques  observations  que  je  dois 
vous  présenter  en  réponse  au  discours  de  M.  Beltrani-Scalia  : c’est 
l’autorité  de  l’expérience,  l’autorité  des  faits.  Je  viens  vous  entrete- 
nir, après  M.  le  Directeur  des  colonies,  de  l’expérience  faite  par  la 
France  à la  Nouvelle-Calédonie,  parce  qu’il  me  semble  que  le  précé- 
dent orateur  en  a mal  apprécié  les  conditions  et  les  résultats. 

Dans  quelles  conditions  cette  expérience  s’est-elle  faite?  La  loi  de 
1854  a décidé  que  les  condamnés  aux  travaux  forcés  à temps  ou  à 
À perpétuité  subiraient  désormais  leur  peine  dans  un  établissement 
f pénitentiaire  créé  dans  une  des  colonies  françaises  ; que  les  condam- 
s nés  à moins  de  huit  années  de  travaux  forcés  y feraient,  après  l’ex- 
’î  piration  de  leur  peine,  un  séjour  d’une  durée  égale  à celle  de  cette 
i peine  : que  les  condamnés  à plus  de  huit  années  ne  pourraient  jamais 
^ revenir  dans  la  métropole;  que  les  uns  et  les  autres,  ainsi  que  les 
1 condamnés  à peiqiétuité  dont  la  peine  aurait  été  commuée  en  une 
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peine  teiniîoraire  par  l’ellet  d’une  grâce  obtenue,  pourraient  être  mis. 
d’abord  en  état  de  libération  provisoire,  puis,  au  nionient  de  leur  libé- 
ration délinitive,  recevoir  des  concessions  de  terre  et  des  subsides  du 
gouvernement,  afin  de  pouvoir  trouver  les  moyens  de  vivre  de  leur 
travail  et  de  concourir  à la  prospérité  de  la  colonie. 

Tentée  d’abord  en  Guyane,  l’expérience  de  la  transportation  n’a 
pu  réussir,  mais  à raison  senleinentde  l’insalubrité  <lu  climat.  Pour- 
suivie, à partir  de  1864,  dans  la  Nouvelle-Calédonie,  elle  semble  y 
avoir  un  plein  succès.  Pour  s’en  convaincre,  il  suflit  de  comparer 
l’état  de  cette  île  sauvage  au  moment  où  elle  a été  occupée,  avec  sa 
situation  actuelle;  je  ne  parle  pas  seulement  des  établissements  péni- 
tentiaires proprement  dits  qui  y ont  été  construits;  je  parle  du  port, 
des  routes,  des  canaux,  du  réseau  télégraphi(iue,  du  nivellement  de 
Nouméa,  de  la  création  de  termes-modèles  et  tl’établissements  indus- 
triels, des  terres  défrichées,  des  forêts  exploitées,  des  villages  cons- 
ti  uits,  de  cette  colonie  entin  on  la  population  libre  commence  à sui- 
vre la  colonisation  pénitentiaire. 

Ces  résultats  ne  valent  pas,  dit  M.  lîeltrani-Scalia,  les  lOO  millions 
qu  ils  ont  contés;  ({u  il  veuille  bien  considérer  que  sur  ces  lOO  niil- 
lioim,  60  environ  ont  été  engloutis  dans  le  goulfre  de  la  Gujmne  et 
qu  ils  ne  doivent  pas  être  mis  a la  charge  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
où  1 expérience  de  la  transportation  a réellement  commencé;  que  les 
sommes  employées  a la  Nouvelle-Calédonie  ne  sont  pas  improducti- 
ves; que  le  travail  de  chaque  condamné  produit  dès  à j)résent  pour 
1 Etat  une  plus-value  de  6 centimes  par  jour  sur  ses  frais  d’entretien; 
que  les  piopiiétés  de  1 Etat  ont  un  rendement  ({ui  ne  fera  que  s’ac- 
croître, et  qu’enfin  les  sommes  dépensées  dans  la  colonie  l’auraient 

ete  en  partie  dans  la  métropole  si  les  condamnés  y avaient  été  main- 
tenus. 

Mais  ce  n est  pas  seulement  au  point  de  vue  économique  que  nous 
avons  à considérer  les  résultats  de  la  transportation  française.  On 
nous  demande  si  cette  peine  a répondu  à toutes  les  conditions  d’une 
onne  justice  pénale.  C’est  donc  au  point  de  vue  pénitentiaire  que 
nous  devons  nous  placer.  Ici,  deux  intérêts  se  présentent  <à  nous  : 

1 interet  de  la  société  et  l’intérêt  du  condamné.  L’intérêt  de  la  société 
aboid  ; nous  sommes  ici  pour  la  défendre;  nous  ne  sommes  pas  des 
P Dlanthropes  plus  ou  moins  naïfs  s’attendrissant  sur  le  sort  des 

nous  agissons  pour  la  dé- 
ense  sociale;  la  peine  est  avant  tout  un  acte  de  légitime  défense 
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I sociale;  elle  a pour  but  principal  de  mettre  le  malfaiteur  hors  d’état 
; de  nuire  aux  liouuôtes  gens.  A ce  point  de  vue,  la  transi^ortatiou  est 
' un  excellent  moyeu  de  défense,  puisciu’eu  éloignant  atout  jamais  les 
plus  dangereux  malfaiteurs  du  territoire  français,  elle  les  empêche 
absolument  d’y  commettre  de  nouveaux  méfaits.  Ce  résultat  est  déjà 
! sensible.  Depuis  (pielques  années,  tandis  que  le  nombre  des  délits 
' augmente  eu  France,  le  nombre  des  crimes  diminue;  cette  diminu- 
tion n’est-elle  pas  le  résultat  de  réloiguenient  d’un  certain  nombre  de 
malfaiteurs  ? 

L’intérêt  du  condamné  nous  touche  également  ; pour  que  la  défense 
sociale  soit  légitime,  il  faut  que  la  peine  soit  mesurée,  humaine, 
réformatrice  ; qu’elle  n’impose  pas  au  condamné  de  soutfrauce  exa- 
gérée, mais  une  soutfrauce  utile,  bienfaisante,  qui  soit  le  principe 
de  sa  régénération.  A cet  égard,  les  résultats  de  la  transportation, 
telle  qu’elle  est  pratiquée  en  P^rance,  ont  été  satisfaisants.  Quel  que 
soit  le  jugement  que  l’on  porte  sur  la  loi  de  1854,  on  sera  du  moins 
forcé  de  reconnaître  qu’elle  a réalisé  un  progrès  immense  ; elle  a fait 
à tout  jamais  disparaître  cette  horrible  institution  du  bagne;  elle  a 
retiré  de  nos  ports  cette  foide  de  misérables  forçats,  voués  aux  mau- 
vais traitements,  à la  démoralisation,  à l’opprobre,  au  crime.  A la 
place  du  bagne,  que  fallait-il  mettre?  Pouvait-on  lui  substituer  l’em- 
prisonnement? Pouvait-on  maintenir  entre  les  murs  d’une  i:)rison, 
même  commune,  pendant  toute  leur  vie  ou  même  pendant  une  grande 
partie  de  leur  vie,  les  condamnés  à long  terme?  La  législation  fran- 
çaise ne  l’a  pas  pensé;  elle  a cru  qu’un  emprisonnement  p»erpétuel  ou 
très-prolongé  était  une  peine  cruelle  et  inutile.  La  prison  est  une 
maison  d’éducation  correctionnelle;  elle  a pour  but  de  régénérer  le 
coupable.  Lorsque  le  coupable  y a passé  quelques  années  sans  être 
régénéré,  il  est  évident  que  son  éducation  correctionnelle  est  impos- 
sible, qu’il  faut  renoncer  à en  faire  un  honnête  homme  et  qu’on  n a 
plus  qu’à  le  maintenir  dans  l’impossibilité  matérielle  de  nuire.  Dès 
lors  la  peine  n’est  plus  pour  lui  qu’une  soulïrance  inutile.  On  1 éloi- 
gne donc  de  la  métropole,  on  le  transporte  dans  une  colonie  péniten- 
tiaire et  il  y trouve,  avec  une  existence  moins  cruelle,  d autres  moyens 
de  devenir  honnête  homme.  S’il  n’en  profite  pas,  il  cesse  du  moins 
d être  un  danger  pour  la  société. 

Je  dis  que  la  transportation  offre  aux  condamnés  les  moyens  de 
revenir  au  bien.  S’ils  ont  une  conduite  convenable  dans  le  péniten- 
cier, la  libération  provisoire  les  met  à même  de  se  préparer  à la 
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liberté,  de  se  créer  un  petit  établissement  agricole,  d’y  faire  venir 
leur  tainille  ou  cVy  former  une  famille  nouv^elle,  de  trouver  dans  le 
travail  industriel  les  ressources  (fu’ils  ne  voudraient  pas  demander 
au  travail  agricole.  Ouand  sonne  l’heure  de  la  libération  déünitive, 
ils  sont  prêts  à en  profiter  et  n’ont  ((u’à  continuer  à vivre  comme  ils 
ont  commencé.  Quelle  dilférence  avec  le  sort  (]ui  attendait,  à la  sor- 
tie du  bagne,  l’ancien  forçat,  avec  son  maigre  pécule,  promptement 
déi)ensé  en  orgies,  son  passeport  jaune!  l’oppi'obre  qui  le  suivait 
I)artout,  le  réduisait  à la  misère  et  le  condamnait  à de  nouveaux  cri- 


mes. 


M.  Beltrani-Scalia  trouve  cette  situation  immorale  ! En  vérité,  je  ne 


puis  comprendre  pourt|uoi?  Est-ce  à cause  de  l’insuflisance  du  nom- 
bre  des  temmes  dont  il  a parlé?  Ce  nombre  augmente  chaque  année,  I 
et  si,  a 1 heure  actuelle,  il  est  encore  faible  assurément,  c’est  le  sort  ! 
de  toutes  les  colonies  naissantes;  c’est  parce  que  la  j)lupart  des  con-  i 
damnés  n étaient  pas  mariés  dans  la  métropole,  que  les  femmes  de  I 
ceux  qui  1 étaient  ont  obtenu  leur  séparation  de  corps  à la  suite  du  i 
ciinie  de  leurs  maris  et  que  peu  de  femmes  enliii  consentent  à s’ex-  | 
patner.  En  tout  cas,  je  n’imagine  pas  que,  si  les  condamnés,  au  lieu  \ 
d’eü-e  transportés  dans  une  colonie,  avaient  été  enfermés  dans  une  f 
maison  centrale  pour  10,  15  ou  20  ans,  ou  à perpétuité,  on  leur  eût  | 
donné  beaucoup  plus  de  femmes!  ’ 

Non,  la  situation  du  condamné  à long  terme  est  meilleure  à tous  { 
les  points  de  vue  dans  la  colonie  pénale  que  dans  la  prison.  Les  ^ 


lésultats  acquis  le  démontrent.  Un  ancien  directeur  des  affaires  cri-  ) 
minelles  et  des  grâces  au  ministère  de  la  justice,  aujourd’hui  conseil-  . 
1er  a la  cour  de  cassation.  Al  o 'x.  i 
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Messieurs,  se  rendent  à l’exposition  universelle  de  Paris,  ils  pour- 
ront voir,  dans  le  groupe  de  notre  exposition  coloniale,  les  objets 
qu’ont  exposés  les  condamnés  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  se  con- 
vaincre, à cette  vue,  que  les  malfaiteurs,  incorrigibles  dans  la  métro- 
pole, ont  pu,  dans  la  colonie  pénitentiaire,  devenir  des  ouvriers  intel- 
ligents et  habiles. 

Je  ne  puis  pas  ce])endant  terminer  ces  observations  sans  reconnaî- 
tre, avec  M.  Beltrani-Scalia,  que  la  transportation  française  mérite 
un  reproche  assurément  grave.  Mlle  n’est  pas,  aux  yeux  des  malfai- 
teurs, suflisamment  intimidante.  I^eur  esprit  aventureux  les  pousse 
vers  l’inconnu;  ils  se  figurent  «iirau-delà  des  mers  une  vie  heureuse 
et  facile  les  attend,  et  il  n’est  pas  rare  de  les  voir  aggraver  leur  faute 
et  môme  commettre  de  nouveaux  crimes,  pour  obtenir  la  peine  de  la 
transportation.  I^e  Conseil  supérieur  des  prisons,  auquel  j’ai  riion- 
neur  d’appartenir,  s’est  ému  de  cette  tendance:  il  a demandé,  j^our  y 
mettre  un  terme,  que  les  crimes  commis  en  vue  d’obtenir  la  trans- 
portation fussent  expiés  dans  les  maisons  centrales.  Je  reconnais 
volontiers,  avec  M.  le  iJirecteur  des  colonies,  que  cette  mesure  ne 
sera  pas  suffisante  et  qu’il  sera  nécessaire  de  décider  que  les  con- 
damnés à la  transportation  commenceront  par  subir  une  partie  nota- 
ble de  leur  peine  dans  les  murs  tl’une  étroite  prison.  De  cette  façon, 
la  transportation  cessera  de  paraître  aux  malfaiteurs  moins  redouta- 
ble que  la  réclusion. 

Mais,  cette  réserve  faite,  et  cette  modification,  facile  à réaliser, 
obtenue,  j’estime  que  la  peine  de  la  transportation,  dans  les  pays 
auxquels  leur  situation  économique  et  politique  permet  d’y  recourir, 
offre  tous  les  caractères  d’une  peine  efficace,  équitable  et  moralisa- 
trice. 

M.  Brusa  (Italie).  Je  ne  suis  pas  partisan  de  la  transportation  qui, 
à mon  avis,  n’a  pas  les  caractères  essentiels  de  la  peine;  mais  je  n’ai 
pas  l’intention  de  faire  un  discours  pour  exprimer  mon  opinion.  Seu- 
lement, je  voudrais  faire  quelques  remarques  sur  quelques-unes  des 
idées  émises  par  M.  Desportes  en  termes  si  éloquents. 

Avant  tout,  je  tiens  à mettre  de  côté,  comme  n’ayant  aucune  portée 
décisive  pour  la  solution  de  la  question,  les  considérations  d ordre 
purement  économique.  Il  s’agit  essentiellement  de  décider  si  un  sys- 
tème de  répression  doit  être  admis  ou  repoussé,  selon  qu  il  est  censé 
être  intrinsèquement  bon  ou  mauvais;  voilà  notre  véritable,  notie 
première  tâche. 
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Pour  donner  à la  transportation  une  efficacité  pratique,  que,  selon 
moi,  elle  ne  possède  pas,  on  a ai)pelé  notre  attention  sur  la  statisti- 
que des  récidives  et  on  a dit  à cet  égard  (pie,  tandis  ipie  les  récidives 
ont  beaucoup  augmenté  dans  la  grande  classe  des  condamnés  à des 
l^eines  correctionnelles,  il  n’en  est  lias  de  môme  quant  aux  transportés 
condamnés  aux  travaux  forcés.  Cette  remarcpie  n’a  qu’une  valeur 
apparente  : on  sait,  en  effet,  et  les  statistiipies  des  différents  pays  se 
chargent  de  nous  le  démontrer,  que  le  fait  dont  on  parle  n’est  pas 
particulier  à la  France  ou  à d’autres  pays  ipii  avaient  appliqué  la 
transportation,  mais  il  est  un  fait  général  de  notre  temps,  un  fait  qu’on 
doit  considérer  comme  issu  de  circonstances  sociales  tout  à fait 
étrangères  a la  qualité  du  système  répressif  mis  en  vigueur. 

On  a exagéré  encore,  à mon  avis,  lorsque,  en  voulant  prouver  qu’à 
la  colonie  les  condamnés  sont  mis  en  état  d’avoir  ces  deux  grands 
moyens  de  moralisation  qui  sont  la  famille  et  la  j)ropi*iété,  on  est 
allé  jus({u  a soutenir  (pie  les  détenus  des  maisons  centrales  n’ont  pas 
le  môme  avantage.  En  disant  cela,  on  oublie  évidemment  une  chose, 
c est  la  faculté  que  les  parents  ont  de  faire  des  visites  et  l’usage  qui, 
en  piati(pie,  est  toujours  fait  de  cette  faculté,  toutes  les  fois  que  les 
affections  de  famille  ne  sont  pas  éteintes. 

Mais  je  passerai  sur  ces  considérations  de  moindre  importance 
poui  m a})puyer  davantage  et  insister  sur  une  autre  (pii,  l'i  ce  (ju’il 
me  semble,  a joué  le  plus  grand  rcde  dans  les  principaux  arguinents 
du  discours  de  mon  honorable  prédécesseur.  11  s’est  placé  à un  point 
de  vue  et  sur  un  terrain  qu’on  ne  pourrait  pas  admettre  sans  tomber 
dans  les  plus  grandes  erreurs  et  sans  s’égarer  complètement  dans  la 
discussion  de  la  question.  M.  Desportes,  dans  le  dessein  de  mettre  en 
saillie  les  avantages  qu’il  croit  voir  dans  le  système  de  la  transporta- 
tion, tel  qu  il  vient  d être  essayé  en  France,  s’ajjpuie  exclusivement, 
quant  au  fond  de  son  argumentation,  sur  la  comparaison  qu’il  établit 
entre  les  résultats  obtenus  par  deux  différentes  peines,  le  bagne  d’une 
part  et  la  transportation  de  l’autre.  Eh  bien.  Messieurs,  c’est  justement 
en  se  plaçant  à ce  point  de  vue  pour  examiner  la  question  qu’on  n’arri- 
vera jamais  à en  donner  une  solution  convenable  et  rationnelle.  11  est 
evi  ent  que  si  1 on  veut  résoudre  le  problème,  ce  ne  sera  pas  en  com- 
parant la  transportation  transatlantique  avec  le  bagne,  peine  que  la 
science  moderne  tâche  de  faire  disparaître  de  tous  les  codes  et  lois 

étant  dépourvue  des  conditions  esseii- 
es  a tout  moyen  de  répression.  Ea  question  du  choix  à faire  n’est 
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donc  i)as,  si  l’on  veut  s’en  tenir  aux  termes  de  la  question,  entre  le 
bagne  et  la  colonie,  mais  entre  la  transportation  et  l’emprisonnement 
tel  qu’on  le  pratique  dans  les  pays  les  plus  avancés  dans  la  réforme 
pénitentiaire.  Or,  quant  à cela,  il  n’est  pas  nécessaire  de  démontrer 
ce  que  les  faits  nous  disent  par  eux-mêmes,  savoir  que,  tandis  que  la 
colonie  anglaise  n’a  pas  abouti  et  que  la  colonie  française  n’est  qu’au 
début  de  son  existence,  le  système  pénal  de  l’emprisonnement,  sur- 
tout le  système  progressif  qui,  de  l’Irlande,  a déjà  commencé  à s’éten- 
dre sur  le  continent  européen,  a,  au  contraire,  fait  ses  preuves  et 
donné  les  résultats  les  plus  satisfaisants. 

Enfin,  je  ne  veux  pas  terminer  sans  ajouter  un  mot  à l’obs.ervation 
que  mon  honorable  prédécesseur  a faite  par  rapport  aux  dangers  que 
la  colonie  crée  à la  population  des  détenus  des  maisons  centrales. 
Selon  moi,  elle  a une  portée  si  considérable  qu’il  faudrait  la  considé- 
rer comme  décisive.  Si,  i)our_ces  détenus,  la  colonie  transatlantique 
exerce  une  attraction  assez  forte  pour  qu’il  ne  soit  pas  rare  qu’il  se 
commette  des  crimes  dans  la  prison  de  la  métropole,  dans  le  seul  but 
démériter  la  Nouvelle-Calédonie , évidemment  il  faut  en  conclure 
que  la  transportation  ne  remplit  pas  une  des  conditions  les  plus 
essentielles  de  la  peine  en  général,  c’est-à-dire  la  condition  d’effica- 
cité et  celle  encore  d’être  égale  pour  tous  les  condamnés.  C’est  là 
un  défaut  trop  profond  et  trop  grave  pour  qu’on  puisse  espérer  y 
trouver  un  remède,  et  celui  qu’on  vient  de  x^i’oposer,  à savoir  de  n’en- 
voyer les  condamnés  à la  colonie  qu’après  une  détention  de  quelques 
années  dans  les  prisons  de  la  métropole,  ne  serait  certainement  X3as 
satisfaisant.  N’oublions  pas  que  si  la  colonie  a pu  avoir  un  si  grand 
attrait  sur  les  idées  et  les  passions  du  détenu,  il  doit  y avoir  dans  la 
peine  de  la  transportation  elle-même  ou  bien  dans  les  i3assions  qui 
■se  développent  chez  le  délinquant,  une  cause  joermanente  qui  1^ 
poussera,  en  définitive,  à commettre  des  crimes  plus  graves  pour 
être  bien  sûr  de  pouvoir,  après  quelque  temps,  goûter  de  la  vie  nou- 
"v^elle  réservée  aux  transportés. 

M.  Méchelin  (Finlande).  Les  orateurs  ayant  traité  surtout  le  sys- 
tème de  transj3ortation  pratiqué  par  la  France,  j’ai  demandé  la  joarole 
pour  faire  remarquer  que,  lorsque  je  proposai  hier  une  résolution 
presque  radicale  contre  la  transportation,  j’ai  fait  cela  en  princii3e, 
mais  non  pas  pour  attaquer  le  régime  en  vigueur  en  France;  et  si  j ai 
parlé  de  la  possibilité  d’abus,  mes  paroles  n’étaient  j3as  dirigées  con- 
tre 1 administration  de  la  Nouvelle-Calédonie.  Je  suis  le  premier  a 
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reconnaître  (|ue  la  France,  grâce  à la  grande  solidité  et  à la  supério- 
rité de  son  organisation  administrative,  a plus  de  chances  que  pres- 
que tons  les  autres  pays  pour  maintenir,  sans  trop  d’inconvénients, 
le  régime  de  la  transportation. 

Mais  c’est  une  question  générale  qui  nous  est  soumise;  il  me  sem- 
ble donc  que  nous  devons  voter  un  principe  et  que  nous  n’avons 
pas  à faire  dans  le  rapport  une  critique  plus  ou  moins  détaillée  de  la 
colonisation  i)ar  la  transportation  à la  Nouvelle-Calédonie. 

Quant  à la  comparaison  que  M.  Desportes  a faite  entre  la  transpor- 
tation et  le  bagne,  M.  Brusa  en  a déjà  démontré  l’inconséquence, 
tous  les  pays  ayant  aboli  la  peine  horrible  du  bagne.  M.  Desportes 
nous  a donné  un  triste  tableau  de  la  situation  des  prisonniers  con- 
damnés à long  terme  ou  à perpétuité.  Mais  s’il  n’y  avait  pas  d’autres 
moyens  pour  améliorer  leur  sort  et  les  amender  que  la  transportation, 
il  faudrait  bien  que  tous  les  ])ays  adoptassent  ce  système,  se  procu- 
rassent des  îles  et  fondassent  des*colonies  pénitentiaires  transatlanti- 
ques. Kh  bien  ! c’est  ce  (jue  je  ne  juiis  pas  admettre.  S’il  y a lieu 
d adoucir  le  soi't  de  ces  condamnés  en  les  faisant  colons  agricoles, 
qu’on  fonde  alor\s  des  colonies  agricoles  pénitentiaires  dans  le  pays 
même,  sous  les  yeux  de  1 administi'ation.  Cela  n’est  pas  impossible. 
Chaque  Etat  peut  disposer  du  ten-ain  nécessaire  à ce  but.  Et  si  l’on 
parvient  par  ce  moyen  a pouvoir*  libérer*  des  condanrnés,  ce  sei*a  une 
vraie  libératioir,  iron  pas  irne  libération  cachée  der*r*ièr*e  le  banrrisse- 
inent,  rpri  est  la  mort  civile. 


Ea  question  du  rrreillerrr  arr*angenrent  porrr  faciliter*  le  retour  des 
Irberes  dans  la  société  est  soir  vent  excessivement  difficile,  à cause  des 
Préjugés  (pri  les  entourerrt;  cette  qrrestioir  sort  du  cadre  de  la  ques- 
tion posée.  Je  n’en  dirai  donc  que  deux  mots  : c’est  que  l’Etat  et  les 
sociétés  de  patroirage  doivent  certainement  tout  faire  pour*  faciliter 
1 émigration  des  libérés  qui  désirent  émigr*er;  mais  cela  n’est  pas  la 
transportation. 


Je  n insiste  pas  sur  la  formule  que  j’ai  eu  rironneur  de  vous  sou- 
metti  e hier  , j adopterai  volontiers  dos  modifications,  pourvu  qu’en 
principe  la  Section  ne  se  prononce  pas  en  faveur  de  la  peine  de  la 
transportation. 

Quant  aux  craintes  que  j’ai  exprimées  concernant  l’influence  de  la 
laiisportation  sur  l’état  moral  des  petites  sociétés  insulaires  du  Nou- 
veau-Monde,  je  ne  crois  pas  qu’elles  aient  été  réfutées. 

i . Kolwvtzeff.  Je  n’ai  pas  eu  l’honneur  d’assister  hier  à la  discus- 
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sioii  sur  lu  transY)ort:ition,  ayant  été  retenu  par  les  travaux  de  la 
ü'oisième  section;  aussi  je  vous  prie,  Messieurs,  de  me  pardonner  si 
je  viens  vous  répéter  des  choses  que  voiis  connaissez  déjà  par  les 
discours  précédents. 

Je  dois  vous  dire  franchement  (lue  je  suis  arrivé  aujourd’hui  dans 
votre  réunion  fermement  décidé  à voter  non  sur  la  question  de  la 
peine  de  la  transportation  pour  les  crimes  de  droit  commun,  mais 
sans  vous  en  comniuniciuer  mes  raisons.  Je  craignais  d’être  seul  de 
mon  opinion  et  pensais  (pie  mes  paroles  seraient  en  dissonnance  ab- 
solue avec  les  discours  des  autres  orateurs.  Mais  le  discours  de 
M.  Beltrani-Scalia  m’a  rendu  le  courage  ; c’est  tout  au  plus  s’il  me 
reste  quehpie  chose  à ajouter  après  l’analyse  savante  de  la  (juestion 
en  principe  (pie  vous  venez  d’entendre.  Je  me  bornerai  à vous  indi- 
quer seulement  les  résultats  obtenus  dans  ma  patrie,  en  Russie, 
M.  Beltrani-Scalia  s’étant  borné  à citer  les  expériences  faites  en  An- 
gleterre et  en  France. 

Je  ne  suis  pas  pourvu  de  données  statistiques  et  ne  me  suis  pas 
préparé  pour  compléter  l’analyse  de  M.  Beltrani-Scalia,  l’invitation 
au  Congrès,  ainsi  que  le  programme  de  ses  travaux,  m’étant  parve- 
nus loin  des  sources  oii  j’aurais  pu  i:)uiser  ces  renseignements. 

Il  fut  un  temps  où  les  meilleurs  esprits,  en  Russie,  croyaient  que 
la  transportation  produirait  de  bons  résultats  à un  double  point  de 
vue  : celui  de  la  suppression  des  crimes  et  celui  de  la  colonisation. 
Mais  après  un  siècle  de  travaux  assidus,  d’expériences  faites  peut- 
être  très-consciencieusement,  les  législateurs  et  les  hommes  prati- 
ques ont  complètement  changé  d’opinion. 

Au  mois  de  novembre  1877,  dans  une  des  séances  de  la  Commis- 
sion du  conseil  de  l’Kmpire  pour  la  réforme  pénitentiaire,  en  discu- 
tant la  question  de  la  transportation,  un  membre  fut  d’avis  que  les 
résultats  déplorables  de  la  transportation  (déportation)  devaient  être 
attribués  au  mauvais  choix  de  l’endroit  destiné  à être  colonisé;  on 
ajoutait  que  l’arrondissement  d’Altay,  faisant  partie  de  la  propriété 
privée  de  l’empereur  et  ayant  besoin  d’ouvriers  pour  1 exploitation 
des  riches  mines  qui  s’y  trouvent,  pourrait  servir  de  lieu  de  déporta- 
tion. Les  représentants  du  cabinet  de  Sa  Majesté  furent  consultés,  et 
l’un  deux,  connu  par  sa  longue  expérience  en  qualité  de  gouverneur 
de  cet  arrondissement,  supplia  la  Commission  de  débarrasser  1 arron- 
dissement de  la  « peste  de  la  déportation  ». 

Il  résulta  des  délibérations  de  la  dite  Commission  un  piojet  de  loi 
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gui,  je  l’espère,  entrera  en  vigueur  dans  (juelques  mois  et  aux  tenues 
duquel  la  déportation  est  entlèrerne}it  abolie  comme  peine  applica- 
ble aux  crimes  de  droit  commun.  (Je  ne  parle  i)as  ici  de  la  déporta- 
tion pour  crimes  politiques,  ni  de  la  déi)ortation  comme  conséquence 
naturelle  de  la  peine  des  travaux  forcés,  peine  «{ui  sera  subie  en 
Sibérie,  et  notre  législation  n’admet  pas  la  réhabilitation  de  l’individu 
dans  le  milieu  où  il  se  trouvait  avant  le  crime.) 

On  me  dira  peut-être  que  ces  résultats  déplorables  sont  dus  à une 
mauvaise  organisation;  mais  je  pourrais  citer  une  centaine  d’exem- 
j)les  ofi  les  etforts  les  plus  consciencieux,  les  sacritices  les  plus  loua- 
bles ont  été  faits,  et  j’esi)ère  (^ue  ces  exemples  auraient  assez  d’élo- 
quence pour  prouver  que  l’insuccès  absolu  provient,  non  pas  de  l’or- 
ganisation, mais  bien  du  principe  même  de  la  transportation. 

Voici  un  de  ces  nombreux  exemples  : Vers  1830,  le  gouvernement 
a fait  construire  des  villages  entiers  pour  les  déportés,  les  a fournis 
de  bétail  et  d’instruments  agricoles,  ce  qui  entraîna  à une  dépense 
de  pins  de  100,000  roubles  (400,000  francs).  Eh  bien  ! malgré  ces 
efforts,  malgré  toutes  les  précautions,  l'inspection  qui  eut  lieu  l’an- 
née suivante  établit  que,  de  deux  cents  condamnés  qui  y fiu*ent  trans- 
I>ortés,  il  n’en  restait  plus  que  40;  les  autres  avaient  abandonné  les 
maisons  et  s’étaient  enfuis,  bravant  tous  les  obstacles  pour  regagner 
leur  patrie. 

J’ajouterai  encore.  Messieurs,  que  si  vous  aviez  sous  les  yeux  les 
journaux  de  la  Sibérie,  vous  verriez  des  colonnes  entières  remplies 
des  crimes  les  i)lus  atroces  commis  i)ar  les  déportés;  vous  y liriez 
que  les  villes  et  les  villages  sont  quelquefois  mis  en  état  de  siège, 
grâce  à cet  élément  qui  devait,  disait-on,  apporter  la  prospérité  et 
le  bien-être. 

Telles  sont  les  observations  que  je  tenais  à vous  soumettre.  Je 
n aborderai  pas  1 analyse  du  principe  de  la  déportation  en  tant  que 
peine,  cette  tâche  ayant  déjà  été  remplie  avec  plus  d’habileté  que  je 
ne  pourrais  le  faire  par  l’honorable  M.  Beltrani-Scalia;  je  désirais 
simplement  attirer  votre  attention  sur  les  résultats  obtenus  dans  un 
pays  dont  l’expérience  pourra  probablement  être  prise  en  considéra- 
tion par  cette  assemblée. 

Pour  ma  part,  je  saluerai  l’abolition  de  la  déportation  (en  tant  que 
P ne  applicable  aux  crimes  de  droit  commun)  comme  le  commence- 
ment d une  ere  nouvelle  pour  la  réforme  pénitentiaire  en  Russie. 
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M.  Mouat.  Je  tiens  à dire  quehiues  mots  au  sujet  de  la  transporta- 
tion, dont  j’ai  quelque  expérience  personnelle. 

Quant  à la  suppression  de  la  transportation  en  Australie  et  dans 
les  autres  colonies  du  Sud,  ne  les  ayant  jamais  visitées,  je  ne  possède 
pas  de  connaissances  personnelles  à leur  égard;  je  sais  seulement  que 
cette  suppression  n’est  i)as  due  au  défaut  du  système  en  lui-même, 
en  tant  <iue  i)énalité,  mais  bien  à rox)j)Osition  des  colonies  qui  ne 
veulent  pas  avoir  d’établissements  de  détenus  transportés  sur  leur 
territoire.  Sir  fîeorge  Grey,  dans  le  passage  cité  par  M.  Michaux, 
soupçonnait  la  vérité  (jnand  il  disait  <pie  la  transportation  avait  réussi 
au  point  de  vue  pénal;  mais,  comme  le  grand-juge  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  sir  Georges  Arney,  <iui  a une  connaissance  personnelle  de 
ces  colonies,  se  trouve  au  milieu  de  nous,  il  pourra  expli(pier  en 
peu  de  mots  l’état  de  la  question  de  suppression.  .le  n’envisage  pas 
que  la  diminution  des  crimes  en  Angleterre  est  due  àl’aliolition  de  la 
transportation.  G’est  là  une  grosse  (Question,  (jui  ne  peut  être  discutée 
dans  la  Section  en  môme  temps  que  celle  de  la  transportation.  G’est 
peut-être  une  des  causes,  mais  je  ne  crois  pas  qu’elle  ait  exercé 
beaucoup  d’influence  sur  les  classes  criminelles  dans  mon  pays. 

Dans  les  Indes,  dont  j’ai  une  connaissance  personnelle,  la  trans- 
portation à Singapore  et  à Malacca  (les  Straits  Settlements),  des 
détenus  condamnés  à de  longues  peines,  a ])arfaitcment  réussi  et 
n’a  cessé  ({ue  lorsque  ces  possessions  furent  mises  sous  la  dépendance 
du  ministère  des  colonies.  .T’ai  visité  ces  établissements  et  i^uis 
témoigner  de  leur  entier  succès.  Presque  tous  les  travaux  publics 
sont  exécutés  par  les  déportés  et  on  regrette  beaucoup  la  perte  de 
ces  colonies  pénitentiaires  par  leur  réunion  aux  îles  Andamans. 

Au  temps  de  la  révolte  des  CUpayes,  je  commandais  l’expédition 
envoyée  pour  trouver  un  emplacement  convenable  pour  recevoir 
ceux  qui  tomberaient  entre  les  mains  du  gouvernement  une  fois  la 
révolte  étouffée.  La  colonie  pénitentiaire  qui  fut  fondée  a Port-Blair 
a réussi  assez  bien  jusqu’au  temps  de  mon  départ  des  Indes,  en  18/0, 
lorsque  je  quittai  l’administration  des  prisons.  La  question  des  femmes 
avait  été  prise  en  considération  par  le  gouvernement  des  Indes,  et 
plusieurs  femmes  condamnées  à vie  avaient  été  envoyées  a Port-Blaii 
et  mariées  aux  détenus  qui  avaient  reçu  des  tîcliets  of  leave.  Les 
familles  de  ceux  qui  se  trouvaient  dans  les  mêmes  conditions  étaient 
autorisées  à les  rejoindre. 
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Je  ne  puis  dire  ce  qu’il  est  advenu  dès  lors  de  cette  colonie,  n’ayant 
pas  lu  les  rapports  officiels.  , 

Je  partage  tout  à fait  les  sentiments  si  bien  exprimés  par  les 
délégués  français  au  sujet  de  la  transportation  comparée  aux  bagnes 
et  môme  aux  iriaisons  centrales,  et  Je  n’ai  rien  à y ajouter.  Je  suis 
partisan  du  système  de  la  transportation,  contre  lequel  la  plus  grande 
et  la  seule  objection  valable  qu’on  jmisse  faire,  à mon  avis,  est  la  dé- 
pense considér.able  qu’il  nécessite. 

isir  Arney  (Nouvelle-Zélande).  Je  n’avais  pas  l’intention  d’attirer 
l’attention  de  cette  Section,  mais  étant  interpellé  sur  un  point  par 
l’honorable  préopinant.  Je  me  bornerai  à traiter  ce  point.  J’ai  crucom- 
Ijrendre  qu’une  des  raisons  avancées  j)our  soutenir  l’opinion  qu’au- 
cun système  de  transportation  ne  doit  être  admis,  est  (jue  ce  système 
a déjà  été  trouvé  ineflicace  et  qu’en  Angleterre  même,  après  l’avoir 
essayé  sous  ses  diverses  formes,  on  a supprimé  les  établissements  de 
déportation  des  colonies  australiennes.  Je  crois  cependant  (jiie  la  rai- 
son principale  que  l’Angleterre  a eu  de  prendre  cette  décision  est 
l’opposition  constante  et  formelle  de  ses  colonies  à admettre  l’élément 
« convict  »,  non-seulement  au  milieu  de  leur  propre  population,  mais 
même  dans  leur  voisinage.  Je  résidais  à la  Nouvelle-Zélande  à l’époque 
où  cette  opposition  était  à son  apogée,  et  Je  juiis  certitier  que  le  gou- 
vernement britannique  était  fort  attaché  à son  système  de  transpor- 
tation, en  dépit  de  la  résistance  des  colonies;  qu’il  y persista  avec  une 
véritable  ténacité.  Jusqu’à  ce  qu’à  la  tin  la  mère-patrie  fut  obligée  de 
1 abandonner.  Primitivement,  l’Angleterre  avait  plusieurs  établisse- 
ments de  transportation  dans  les  colonies  suivantes  : la  Nouvelle- 
tTalles  du  Sud,  la  Tasmanie  (alors  connue  sous  le  nom  de  Terre  de 
Van-Diemen),  et  dans  le  sud-ouest  de  l’Australie,  actuellement  connue 
sous  le  nom  de  1 Australie  de  l’Ouest.  Par  déférence  pour  les  vœux 
des  colons  et  peut-être  aussi  pour  des  raisons  économiques.  l’Angle- 
teiie  retira  ses  « convicts  » des  premiers  établissements  que  Je  viens 
de  nommer,  pour  les  concentrer  dans  l’Australie  de  l’Ouest,  où  le& 
colons  témoignaient  moins  de  mauvais  vouloir  à les  recevoir.  I^orsque 
la  colonie  de  cette  paidie  de  l’Austrialie  se  fut  enrichie  et  peuplée 
davantage,  les  « convicts  » transportés  dans  l’ouest  de  l’Australie  n’y 
restèrent  pas  longtemps,  j^as  plirs  qrre  ceirx  de  condition  libre;  qnel- 
({ires  uns  d entre  eux  s en  allèrent  dans  l’Arrstralie  du  Sud,  et  parti* 
culièrement  dans  la  colonie  de  Victorda  — la  plus  ruche  des  colonie» 
australiennes  où  ils  ne  tardèrent  pas  à amener  des  troubles.  La 
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colonie  lit  des  remontrances  très-violentes  et  insista  pour  que  les  éta- 
blissements (le  1 Australie  de  1 ouest  fussent  transportés  ailleurs  et 
pour  qu’aucun  « convict  » ne  tût  dorénavant  envoyé  d’Angleterre,  sur 
toute  la  vaste  étendue  des  colonies  austi’aliennes.  I^e  gouverneineut 
anglais  traita  naturellement  une  telle  demande  de  présom2:)tueuse, 
mais  Victoria  maintint  son  opposition,  <pii  l ut  suivie  par  les  autorités 
respectives  des  autres  colonies.  17e  gouvernement  australien  vota  une 
loi  des  plus  sévères  i)Our  interdire  à tout  condamné  et  même  à 
toute  personne  suspecte  de  résider  ou  de  débarquer  dans  l’intérieur 
de  leurs  frontières.  I^e  gouvernement  anglais  refusa  la  sanction  de  la 
reine  à une  telle  loi.  L’année  suivante,  la  même  loi  fut  de  nouveau 
votée  et  de  nouveau  i-ejetée,  juscxu’à  ce  (lu’enlin,  comme  cette  loi 
n’était  api)licable  que  dans  l’intérieur  des  frontières  de  Victoria,  le 
gouvernement  fut  obligé  de  cédei*.  Les  autres  colonies  suivirent 
l’exemple  donné.  Une  loi  semblable  fut  proposée  au  parlement  de  la 
Nouvelle-Zélande  et,  ])ersonnellement,  comme  membre  du  gouver- 
nement législatif  de  cette  colonie,  j’envisageai  ces  prescriptions 
comme  exceptionnellement  dures  et  m’opposai  à leur  accej)tation;  la 
loi  fut  rejetée.  En  1<S()7.  une  loi  beaucoup  plus  modérée  fut  proposée 
au  parlement  de  la  Nouvelle-Zélande  et.  Messieurs,  vous  i^ouvez  vous 
faire  une  idée  des  sentiments  (jui  régnaient  contre  la  transportation  à 
cette  époque-là,  à Victoria,  d’après  ceux  (fui  inspirèrent  la  loi  compa- 
rativement douce  de  la  Nouvelle-Zélande.  Cette  loi  porte  (lu’aucime 
personne  appartenant  à une  des  classes  suivantes  ne  pourra  venir  à 
la  Nouvelle-Zélande  : 

1”  Tous  ceux  qui  auront  été  condamnés  à la  transportation  ou  qui 
auraient  commis  des  crimes  pour  lesquels  la  transportation  aurait 
pu  être  infligée  ; 

9°  Toute  personne  <fui,  en  vertu  d’un  jugement  (juelconque,  ne 
pourrait  pas  résider  dans  le  Royaume-Uni. 

On  observera  que  cette  dernière  classe  comprend  toutes  les  person- 
nes qui  ont  été  transportées  comme  « convict  »,  (jiioique  elles  aient 
été  libérées  ou  que  leur  peine  fût  expirée.  Les  Nouveaux-Zélandais 
excluaient  de  leurs  rivages  les  « convicts  » des  colonies  australiennes, 
quoique  l’Océan  les  sépare  de  ceux  (fui  demeurent  le  plus  près 
d eux,  par  une  étendue  de  1200  milles;  ils  ajoutent  encore  une  troi- 
sième classe  de  personnes  auxquelles  l’entrée  de  la  Nouvelle- 
Zélande  est  interdite. 

3"  Les  condamnés  à la  prison  dans  quelque  colonie  australienne 
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que  ce  soit  (Hii  ont  été  graciés  à la  condition  (£n’ils  abandonnent  la 
colonie. 

Cette  manière  de  traiter  les  déportés  dans  la  loi  de  la  Nouvelle-Zé- 
lande montre  l’intensité  et  la  force  de  ropi)Osition  faite  à l’élément 
convict.  Si  (juelqiie  convict  ijénètre  dans  la  Nouvelle-Zélande,  il  peut 
être  arrêté  et  traduit  devant  deux  juges  seulement  (par  conséquent 
sans  jury)  et  condamné,  ou  à (Quitter  la  colonie  dans  la  quinzaine,  ou 
à être  i*econduit  sous  bonne  garde  dans  la  coloïiie  ou  la  possession 
d’où  il  vient,  ou  enlin  il  peut  être  condamné  à un  emprisonnement 
avec  //ard  Lahour  pour  un  maximum  de  trois  ans.  ses  propriétés 
peuvent  être  saisies  et  vendues  et  leurs  produits  appli([ués  à couvrir 
les  frais  de  son  transport  dans  le  lieu  d’où  il  vient.  Ceux  (pii  l’ont 
amené  dans  la  colonie,  sachant  (jui  il  est,  sont  punissables  ; si  c’est 
un  capitaine  de  vaisseau,  de  500  liv.  st.  d’amende  ou  d’un  emprison- 
nement de  douze  mois,  et  si  c’est  un  steicnrd  ou  un  matelot,  de  100 
liv.  st.  d amende  ou  six  mois  ue  prison.  Si  le  « convict  » s’est  introduit 
lui-même  et  ({u’a  sa  sortie  de  prison  il  ne  quitte  jias  immédiatement 
la  Nouvelle-Zélande,  il  sera  repris  et  puni  loties  quoties. 


imerpeiie  jiar  le  president,  je  suis  entré  dans  ces  détails  dans  le 
but  de  vous  faire  voir.  Messieurs,  combien  était  profond  le  sentiment 
daveision  éprouvé  contre  l’introduction  de  l’élément  « convict*  dans 
les  colonies  australiennes. 

Les  réclamations  présentées  au  ministre  des  colonies  parla  colonie 
de  Victoria,  en  particulier,  devinrent  de  plus  en  plus  sérieuses.  Enfin 
le  gouveinement  anglais  parut  avoir  reconnu  que  le  maintien  de  ses 
établissements  de  t convicts  » en  Australie  enfrainerait  la  métropole 
dans  (les  complications  désagréables  avec  des  colonies  précieuses, 
complications  (jui  pourraient  avoir  de  très-mauvaises  consé(piences. 

Il  y a donc  lieu  de  reconnaître  que  c’est  sous  la  pression  de  cette 
opposition  (pie  la  transportation  a été  abandonnée  en  Angleterre  et 
non  parce  que  le  système  lui-même  a été  reconnu  mauvais. 

Je  ne  ferai  que  des  déclarations  en  réponse  à 
MM.  Desportes  et  Mouat. 

comparé  et  mis  en  relief  la  supério- 
nour^^r»-^  pennle  par  rapport  au  bagne.  J’aime  à le  redire: 

sont  son ” déplacé,  car  les  condamnés 

tion  libcp^lr^  ieginie  e)i  com7nun  et  ne  rencontrent  pas  de  popula- 
qui  puisse  les  absorber.  Je  ne  suis  pas  du  tout  partisan  du 
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l)agne  et  la  conii)araison  doit  être  laite  entre  la  transportation  et  le 
système  pénitentiaire  cellulaire  on  le  système  progressif. 

On  a dit  (jiie  la  (jnestion  des  femmes  était  une  objection  à faire  aux 
maisons  centrales.  Je  crois  ([ne  la  comparaison  est  peu  juste;  car, 
dans  les  maisons  centrales,  les  liens  de  famille  sont  conservés,  et  je 
dirai  plus,  sont  sthnidés,  comme  étant  les  seuls  qui  puissent  recon- 
duire au  bien.  On  a dit  que  cette  difliculté  était  celle  de  toutes  les 
colonies  naissantes:  je  mets  en  doute  cette  assertion  et  l’exemple  de 
l’Australie  prouve  le  contraire. 

On  a dit  que  ce  sont  en  général  les  hommes  sans  famille  qui  de- 
viennent criminels  et  qu’ils  i)ourront  trouver  dans  la  colonie  des  fem- 
mes pour  fonder  des  familles.  Je  me  demande  quelle  génération  sera 
produite  par  cet  accouplement  de  condamnés  libérés  et  de  femmes 
déshonorées  ou  criminelles,  qu’on  envoie  dans  les  colonies,  et  ne  puis 
qu’attirer  sur  ce  fait  l’attention  des  anthropologistes  qui  étudient  la 
question  de  l’hérédité  du  crime. 

On  a dit  «pie  les  expéiâences  de  transportation  faites  par  l’Angle- 
terre ont  été  eiKcellentes.  J’ai  répondu  en  soutenant  le  contraire,  les 
documents  ofliciels  à la  main,  et  jusipi’à  ce  qu’on  me  prouve  que  j ai 
tort,  toute  assertion  aflirmative  me  paraît  gratuite.  Si  la  transporta- 
tion avait  eu  d’excellents  résultats,  l’Angleterre,  qui  est  si  pratique 
en  tout,  ne  l’aurait  pas  abolie,  et  certainement  les  lies  ne  lui  man- 
quent pas  ! 

On  a parlé  des  Indes  et  on  a assuré  que  la  transi^ortation  aux  îles 
Andainans  avait  produit  d’excellents  résultats:  mais  pour  répondre  a 
cela  je  n’ai  qu’à  citer  un  document  tout  récent  : « les  procès-verbaux 
de  la  Conférence  pénitentiaire  tenue  à Calcutta  en  187/  »,  conlérence 
dans  laquelle  il  a été  prouvé  de  la  manière  la  j)lus  irréfutable  ; 

« Que  la  déportation  aux  Andanians,  loin  d’ètre  redoutée  pai  les 
classes  criminelles,  est  en  etfet  préférée  à la  détention  dans  les  pii- 
sons  ; 

» Que  toutes  les  conditions  de  la  déportation  peuvent  être  atteintes 
sans  qu’il  soit  nécessaire  de. transférer  un  seul  prisonnier  hors  du 
continent  de  l’Inde  ; 

» Que,  par  le  fait  de  la  transportation,  une  force  de  travail  tiès-con- 
sidérable  est  perdue  pour  le  département  des  prisons  et  pour  1 Inde  ; 

» Que  les  établissements  de  transportation  imposent  au  gouverne- 
ment des  dépenses  annuelles  considérables,  qui,  à elles  seules,  suffi- 
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raient  probablement  à rétablir  tontes  les  prisons  du  pays  dans  un 
très-court  espace  de  temps.  » 

Et,  à la  lin  du  débat,  la  majorité  de  la  Conférence  fut  d’accord: 

« Qu’au  point  de  vue  disciplinaire  et  abstraction  fuite  des  considé- 
rations administratives,  la  transportation  à perpétuité  des  condamnés  ' 
devait  être  abolie.» 


M.  Fernand  Desportes  (France).  Messieurs,  iiermettez-rnoi  une 
simple  observation.  M.  Michaux  ne  vous  a ])as  demandé  de  déclarer 
que  la  transiiortation  est  la  seule  peine  applicable  aux  condamna- 
tions a long  terme  ; il  ne  vous  a jias  demandé  de  conseiller  <i  tous  les 
peuples  d’adopter  cette  peine;  il  a reconnu  et  je  reconnais  volontiers 
avec  lui  que  beaucouj)  de  pays  ne  pourraient  y recourir  sans  de 
sérieuses  difficultés  et  de  grands  périls.  11  vous  a simplement  demandé 
de  reconnaître  que  les  peuples  (jui  ont  adopté  la  transportation,  qui 
en  poursuivent  l’expérience  dans  des  conditions  convenables,  ne  se 
sont  pas  placés  hors  du  droit  pénal,  qu’ils  n’ont  2>as  méconnu  les 
j)i  incipes  de  la  science  pénitentiaire,  et  que  leur  tentative,  si  elle 
léussit,  n aura  rien  que  de  favorable  à l’atlministration  d’une  bonne 
justice.  G est  là  la  réponse  (jue  nous  vous  demandons  de  faire  à la 
question  jiosée  par  le  programme. 

M.  Canonîco  (Italie).  Je  regrette  de  ne  pouvoir  me  rallier  à la  j)ro- 
position  de  M.  Desportes,  car  elle  se  réduit  au  fond  à dire  (pie,  quant 
a la  déportation,  chaque  pays  j)eut  faire  ce  que  bon  lui  semble.  Or,  à 
mon  avis,  cela  n’est  pas  répondre  à la  question. 

On  ne  peut  non  plus  émettre  un  vote  qui  appuie  ou  (jui  blâme  ce 
que  la  h rance  fait  à cet  égard,  car  nous  ne  sommes  pas  ici  pour  don- 
nei  des  approbations  ou  des  blâmes  à quelque  pays  que  ce  soit. 

Il  faut  nous  élever  au-dessus  des  questions  qui  se  rapportent  exclu* 
sivernent  à telle  ou  telle  nation.  Nous  sommes  ici  pour  résoudre  des 
questions  de  principe.  Et  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  la  question 
de  principe  est  de  savoir  si  la  jieine  de  la  transportation  peut,  oui  ou 
non,  rendre  des  services  utiles  à l’administration  de  la  justice  pénale. 

Dans  le  but  de  concilier  les  opinions  diverses  sur  un  jioint  qni 
me  semble  pouvoir  être  accepté  par  tous,  je  propose  l’ordre  du  jour 
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« Les  expériences  faites  jusqu'ici  ne  sont  pas  telles  qu’on  puisse 
^ mmander  la  transportation  comme  une  espèce  de  peine  pouvant 
etre  généralement  adoptée.» 
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M.  Dubois.  .T’ai  riionneur  de  proposer  à la  Section  la  résolution 
suivante  : 

« La  Section  ne  considère  pas  la  peine  de  la  transportation  coinine 
contraire,  par  elle-inèine,  aux  i>rincipes  du  droit  pénal.» 

M.  Dareste  propose  de  noniiner  une  commission  spéciale  de  cinq 
membres,  qui  serait  chargée  de  trouver  une  formule  qui  exprimerait 
le  mieux  l’opinioii  générale  de  l’assemblée  et  à laquelle  pourraient 
se  rallier  les  dillerents  orateurs  (iui  ont  pris  la  parole  sur  cette  ques- 
tion. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  la  Section  désigne  pour  faire  partie 
de  cette  commission  de  rédaction  : 

MM.  Michaux, 

Heltrani-Scali.a, 

Desportes, 

Méclielin, 

lîrusa. 

Il  est  décidé  que  la  section  se  réunira  demain,  samedi,  a 9 lieuies 
du  matin,  pour  entendre  les  propositions  de  la  commission. 

La  séance  est  levée  à 5 heures  et  demie. 

Le  Drésident^ 

H.  Pessina. 

Le  Secrétaire , 

Hj.  AF  Peteksens. 


PROCÈS-VERBAL 
DE  LA  CINQUIÈME  SÉANCE 

Samedi  24  Août  1878. 


Présidence  de  M.  Dareste. 


La  séance  est  ouverte  à 9 heures  du  matin.  f 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  Méchelîn  annonce  à la  Section  que  la  commission  spéciale  nom- 
mée dans  la  séance  d’hier  pour  formuler  la  résolution  relative  à la. 
question  de  la  transportation,  a résolu  de  proposer  la  rédaction  sui- 
vante : 

« La  peine  de  la  transportation  présente  des  difficultés  d’eocécu- 
tion  qui  ne  permettent  pas  de  l’adopter  dans  tous  les  pays,  ni  d’es- 
pérer qu’elle  réalise  toutes  les  conditions  d’une  bonne  justice  pé- 
nale. » 

Cette  résolution  ainsi  formulée  est  adoptée  sans  discussion  et  sera, 
présentée  au  nom  de  la  Section  à l’Assemblée  généi'ale. 

La  séance  est  levée  à 9 heures  et  demie. 


Le  SecrétaL'e, 
Hj.  AF  Petersen  S. 


L’un  des  Vice- Présidents, 
Dareste. 


PROCÈS-VERBAL 
DE  LA  SIXIÈME  SÉANCE 

Samedi  24  Août  1878. 


Présidence  de  M.  Pessina. 


La  séance  est  ouverte  à 2 heures  et  demie. 

ÏjB  procès-verhal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  question  suivante  : 

« Quelle  doit  être  la  compétence  d’une  inspection  générale  des  pri- 
sons? Cette  inspection  générale  est-elle  nécessaire  et  doit-elle  s’éten- 
dre à toutes  les  prisons,  de  même  qu’aux  institutions  privées  pour  la 
détention  des  jeunes  délinquants?  » 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  Section  nomme  M.  Alin- 
quist  rapporteur  à l’Assemblée  générale. 

Avant  d’ouvrir  la  discussion,  M.  le  Président  fait  donner  lecture 
des  opinions  suivantes  envoyées  au  Congrès  sur  cette  question  : 

Dona  Concepcion  Arenal,  de  Gijon  (Espagne),  écrit  au  Congrès  : 

Les  attributions  de  l’inspection  doivent  varier  suivant  les  personnes  chargées 
de  la  faire.  Si  les  inspecteurs  sont  des  personnes  de  moralité  reconnue,  de  science 
et  d’expérience,  inamovibles  dans  leur  emploi,  ils  peuvent,  sans  inconvénient  et 
avec  beaucoup  d’avantages,  recevoir  de  grandes  attributions. 

L’inspection  ne  doit  pas  être  seulement  une  charge  bien  rétribuée  ; elle  a une 
mission  plus  importante  et  plus  élevée  à remplir.  Elle  doit  fournir  à chaque  péni- 
tencier ses  connaissances  supérieures,  acquises  par  les  faits  multiples  qu’elle  peut 
recueillir.  Certains  de  ces  faits  l’étonnent  ; il  en  est  d’autres  qu’elle  n’aurait  pu 
imaginer  et  tous  lui  suggèrent  des  idées  qu’elle  n’aurait  pas  conçues  sans  cela. 
Elle  passe  alternativement  de  la  synthèse  à l’analyse,  elle  recueille  des  données 
qu’elle  met  à profit,  quelquefois  des  inspirations  provenant  d’employés  subalternes- 
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OU  même  do  détenus.  En  outre,  elle  est  le  trait  d’union  entre  tous  ceux  qui  gou-  | 
vernent  les  prisons;  c’est  elle  qui  doit  unir  leurs  eflorts  et  élever  leurs  vues. 

Lorsque  l’inspection  générale  comprend  ainsi  sa  mission,  on  doit  augmenter  ses  * 
attributions;  à mesure  qu’elle  s’en  éloigne,  il  faut  les  diminuer. 

L’inspection  nous  semble  donc  nécessaire.  Si  elle  est  à la  hauteur  de  sa  tâche, 
non-seulement  elle  recherche  et  censure,  ainsi  (jue  nous  l’avons  déjà  dit,  mais 
encore  elle  enseigne  en  neutralisant  les  tendances  mesquines  de  l’esprit  de  clo- 
cher et  finalement  elle  donne  à la  justice  l’uniformité  qu’exige  l’égalité  devant  la 
loi  et  qu’elle  perdrait  si  les  tendances  personnelles  de  ses  exécuteurs  n’avaient 
pas  de  contre-poids.  Il  y a aussi  en  Espagne  de  nombreux  exemples  de  bagnes  où 
le  régime  varie  avec  les  commandants.  i 

Si  l’inspection  est  recommandable  pour  l’établissement  directement  organisé  et  \ 
dirigé  par  l’Etat,  elle  est  absolument  indispensable  pour  ceux  qui  ont  un  carac-  j 
tère  privé.  En  supposant  qu’il  n’ait  pas  été  établi  par  désir  de  lucre  ou  que  ce  j 
désir  n’y  entre  que  dans  la  mesure  compatible  avec  la  morale,  ou  bien  même 
qu’il  n’ait  eu  aucune  part  à la  création  d’un  cHablissement  du  uniquement  à un 
sentiment  humanitaire  et  religieux,  l’inspection  est  encore  nécessaire  pour  éviter 
les  exagérations  du  mysticisme  et  de  la  philanthropie,  exagérations  possibles  et 
même  probables  chez  des  hommes  qui  ont  eu  le  courage  d’entre[)rendre  une  œu-  i 
vre  aussi  difficile,  œuvre  qui  ne  peut  provenir  que  de  cœurs  remplis  de  l’amour  de  \ 
Dieu  et  de  l’humanité.  • 

t 

M.  Will.  Hincle^  inspecteur-général  des  prisons  de  l’Australie  du  1 
Sud,  s’exprime  comme  suit  dans  son  rapport  sur  cette  question  : 

Règle  générale  : Il  est  indispensable  que  les  prisonniers  soient  inspectés  par  des 
fonctionnaires  indépendants  pour  l’édification  du  gouvernement,  la  décharge  des 
fonctionnaires  et  pour  la  protection  des  prisonniers  eux-mômes.  Cette  inspection 
doit  s’étendre  sur  tous  les  établissements,  tant  privés  que  publics,  où  des  prison- 
niers, de  quelque  âge  que  ce  soit,  sont  détenus  pour  subir  leur  peine  et  pour  leur  [ 
régénération  morale.  Les  circonstances  particulières  de  cette  colonie  ne  sont  pas  ï 
telles  qu  elles  ne  requièrent  pas  la  prise  en  considération  sérieuse  de  cette  ques-  | 
tion  en  elle-même;  cependant,  à moins  que  le  nombre  des  criminels  n’augmente  j 
'dans  une  proportion  incroyable,  la  nécessité  d’adopter  cette  mesure  ne  se  fera  pas 
sentir  avant  bien  des  années.  L’inspection  supérieure  du  contrôleur  du  travail  des 
prisons  (chef  de  ce  département)  et  les  visites  des  a Visiting  Justices  » ont  suffi 
jusqu  à présent  à toutes  les  exigences.  Les  a Visiting  justices»  agissent  complète- 
ment indépendamment  des  fonctionnaires  des  prisons  (sans  jamais  copendant  s’im- 
miscer dans  leur  service),  et  ils  communiquent  directement  au  secrétaire  d’Etat 
toutes  les  plaintes  qu’ils  peuvent  avoir  à faire  et  tous  les  changements  qui  1^^''  ‘ 

paraîtraient  devoir  être  apportés  par  les  soins  du  pouvoir  exécutif. 

L auteur  du  rapport  sur  les  prisons  du  Canada  répond  affirmative- 
ment à la  question  posée,  La  compétence  doit  être,  selon  lui,  aussi 
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grande  que  possible.  I^e  directeur  d’une  prison  doit  comprendre  qu’il 
est  continuellement  sous  les  yeux  du  public  et  qu’il  doit  s’attendre 
à chaque  instant  à l’inspection  minutieuse  de  l’établissement  qu’il 
dirige. 

Enfin,  il  est  fait  mention  de  l’article  de  M.  Giovanni-Pattista  Arata, 
.article  pulilié  dans  la  liivistn  dl  discipline  ccircercirie  et  dont  un 
exemplaire  a été  distribué  aux  membres  du  Congrès. 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  J.  S.  Wï'Ujht  (Angleterre).  La  loi  sur  les  inisons  votée  l’année 
passée  p.ar  le  Parlement  anglais  a pour  but  principal  runiformité 
absolue  de  l’administration  des  prisons  et  l’égalité  des  peines  dans 
les  prisons;  puis,  en  outre,  elle  propose  une  diminution  considérable 
des  dépenses  par  la  fermeture  d’un  grand  nombre  de  i^etites  prisons. 

Pour  atteindre  son  but  principal,  la  loi  abolit  tout  contrôle  local  et 
donne  l’administration  des  prisons  des  comtés  et  des  bourgs  à une 
commission  résidant  à l^ondres. 

Dans  l’opinion  d’un  grand  nombre  <les  précédents  administrateurs 
de  prisons,  le  résultat  ne  sera  avantageux  ni  en  assurant  une  meil- 
leure administration  (pie  ne  le  faisait  le  système  supprimé  et  contre 
lequel  il  a été  porté  peu  de  jiiaintes,  ni  en  supprimant  certaines  im- 
perfections dans  l’administration. 

Je  suis  convaincu  qu’une  uniformité  absolue  dans  les  peines  est 
une  impossibilité  et  il  est  proli.able  qu’il  y .aura  encore  plus  de  ditfé- 
rences  maintenant  que  précédemment;  tout  dépendra  des  directeurs 
de  prisons,  et  comme  ceux-ci  v.arient  de  tempérament,  d’éduc.ation, 
de  fermeté  et  de  capacité,  il  en  sera  de  même  des  traitements  imposés 
aux  détenus  qui  leur  seront  confiés.  On  ne  peut  s’attendre  a ce  que 
la  visite  faite  de  temps  en  temps  par  un  inspecteur  soit  aussi  eflicace 
sur  la  conduite  de  l’administration  que  ne  l’était  la  présence 
constante  d’une  commission  d’inspection  composée  de  gentlemen  de 
la  localité. 

Un  des  résultats  de  la  nouvelle  réglementation  sera  d arrêter  tout 
perfectionnement;  un  système  stéréotypé  sera  admis  qui  dévia  êtie 
strictement  observé,  et  ainsi  aucune  expérience,  aucun  progiès  ne 
pourront  être  faits,  mais  tout  devra  rester  dans  le  statu  quo.  Tels 
sont,  à ma  connaissance,  les  dés.avantages  de  l’abolition  du  contrôle 
local  des  prisons,  si  tant  est  qu’elle  ne  soit  pas  préjudiciable  aux  dé- 
tenus. 

Que  quelque  économie  soit  réalisée,  c’est  probable;  rnais  cependant. 
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pas  certain.  La  fermeture  <les  i)risons  totalement  ou  partiellement 
hors  d’usage  était  à désirer,  mais  elle  aurait  pu  s’accomplir  sans 
l’adoption  de  la  présente  mesure. 

Un  autre  changement  très-sérieux  apporté  par  la  nouvelle  loi,  c’est 
le  pouvoir  considérable  conféré  au  secrétaire  d’Ktat,  car  tandis  qu’au- 
tiefois  tout  changement  devait  être  sanctionné  par  le  l*arlement. 
maintenant,  en  temps  d’agitation  politique  ou  de  menées  contre  le 
pouvoir  exécutif,  le  pouvoir  dont  il  est  nanti  peut  servira  lutter  con- 
tre les  vœux  nationaux  et  contre  la  liberté  politi<iue. 

Uw  des  bonheurs  du  peuple  anglais  a été  qu’il  se  soit  gouverné  lui- 
même  et,  sans  nul  doute,  la  cause  de  la  liberté  et  du  progrès  en  An- 
gleterre doit  beaucoup  à l’indéj)endance  et  au  contrôle  personnel 
exercé  par  les  communautés  locales  ; la  tendance  de  cette  mesure  est, 
en  grande  partie,  de  supprimer  cet  élément  si  précieux  de  notre  vie 
nationale. 

A mon  avis,  ce  (pxi  serait  surtout  à xlésirei'  c’est  (pi’un  plan  général 
soit  dressé  et  que  les  autorités  locales  soient  chargées  de  l’exécuter, 
sous  le  contrôle  vigilant  de  l’autorité  centrale,  et  ainsi,  'Sans  aucun 
doute,  les  grandes  responsabilités  seraient  couvertes  d’une  manière 
consciencieuse  et  eflective,  et,  par  ce  moyen,  on  tendrait  à la  perfec- 
tion du  système  des  prisons  plus  que  par  le  l'égime  bureaucratique 
actuellement  en  vigueur. 


AI.  Cari.  M.  ScJiôïiincyr  pense  (pi’une  insjiection  ofiicielle  des  pri- 
sons est  de  toute  nécessité  et  lui  parait  être  dans  la  nature  même  de 
la  chose,  de  sorte  que  l’inspection  doit  avoir  lieu  dans  la  mesure  la 
plus  étendue.  Alaisxjuant  a savoir  si  cette  inspection  doit  aussi  s’éten- 
dre aux  institutions  privées  <pii  se  sont  chargées  de  l’éducation  de 
jeunes  délinquants,  c’est  là  une  question  sérieuse,  à laquelle  on  ne 
doit  repondre  qu’en  formulant  un  vœu.  11  est  désirable,  en  elïet,  que 
cette  inspection  ait  lieu,  ne  fût-ce  que  pour  donner  à ces  institutions 

les  conseils  dictés  par  l’expérience  acquise  dans  les  établissements 
-officiels. 

M.  Lastres.  Je  suis  entièrement  d’accord  avec  le  rapport  et  les  con- 
clusions  de  M.  Alniquist;  mais  coiuiire  dans  beaucoup  de  pays  les  éta- 
blissements  destinés  aux  jeunes  gens  soumis  à la  correction  patei- 
ne  e sont  placés  sous  la  même  surveillance  que  les  établissements 
pénitentiaires,  j envisage  qu’il  est  de  mon  devoir  de  combattre  cette 
,.  * ^ mon  a\is,  la  correction  paternelle  est  un  droit  qui  appai' 

- lent  exclusivement  à la  famille  et  qui  est  complètement  privé  et  du 
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-domaine  du  droit  civil.  Si  les  institutions  de  réforme  dans  lesquelles 
ou  place  des  lils  de  famille  sont  soumises  à la  même  inspection  que 
les  pénitenciers,  on  inlligera  aux  élèves  de  ces  institutions  le  stigmate 
des  criminels  et  la  conséquence  en  sera  (pie  les  parents  n’enverront 
plus  leurs  enfants  vicieux  dans  ces  établissements  et  préféreront  ne 
pas  utiliser  ces  institutions,  dont  l’importance  n’est  cependant  mise 
en  doute  par  personne. 

Ces  scruimles  n’existeront  pas  si  ces  institutions  sont  soumises  à 
une  inspection  distincte  de  celle  des  prisons  proprement  dites  et  c’est 
ce  principe  ipie  je  désire  voir  admis  par  la  Section. 

M.  Ai/nquist  rappelle  ce  (pi’il  a dit  dans  son  rapport  et  estime  que 
les  jeunes  gens  soumis  à la  cori-ection  paternelle,  catégorie  à laquelle 
M.  Lastres  vient  de  faire  allusion,  ne  doivent  jias  être  compris  parmi 
les  jeunes  délin<|uants.  Ces  derniers  ont  été  condamnés  parles  tribu- 
naux, tandis  que  les  premiers  ne  sont  pas  tonil>és  sous  le  couj)  de  la 
loi.  Rien  n’empêche,  par  conséquent,  <|ue  les  établissements  de  cor- 
rection dans  les({uels  sont  reçus  les  enfants  vicieux,  envoyés  libre- 
ment et  de  plein  gré  piar  les  parents,  soient  soumis  à une  inspection 
spéciale.  Kn  revanche,  il  croit  que  tous  les  établissements  péniten- 
tiaires, ainsi  que  les  écoles  de  réforme  destinées  à l’éducation  des 
jeunes  délinquants,  doivent  être  placés  sous  une  seule  et  même  ins- 
pection officielle. 

M.  Tallach  donne  une  courte  description  du  système  d’inspection 
des  prisons  anglaises,  qu’il  considère  comme  aussi  complet  dans  leur 
centralisation  et  leur  unité  <j[ue  dans  quel  autre  pays  de  l’Europe  que 
ce  soit,  sinon  plus  complet.  Il  mentionne  que  toutes  les  prisons  an- 
glaises destinées  à la  détention  des  condamnés  aux  travaux  forcés 
sont  sous  la  direction  d’un  directeur  et  d’un  président  (chaii’man). 
Les  mêmes  fonctionnaires  sont  chargés  de  la  direction  des  prisons 
des  comtés  et  des  liourgs  et  tous  deux  sont  subordonnés  au  ministère 
de  l’intérieur.  Il  y a déplus  un  inspecteur  des  « Reformatory  Institu- 
tions » (colonies  agricoles),  qui  dépend  aussi  du  ministre  de  1 inté- 
rieur. En  outre,  il  y a encore  des  fonctionnaires  (commissioners)  et 
des  inspecteurs  de  police  subordonnés  aussi  au  ministre  de  1 inté- 
d-ieur.  Ainsi  le  ministre  de  l’intérieur  est  le  centre  où  convergent 
•'toutes  les  autorités  administratives  des  prisons  anglaises  (Con\icts 
(Prisons,  Gounty  Prisons,  Town  Prisons,  Reforniatories,  Industiial 
dSchools  and  Police). 

^ Ce  système  complet  présente  beaucoup  d avantages,  mais  en  même 
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temps  aussi  des  désavantages.  M.  Tallack  envisage  que,  dans  le  but 
de  contrebalancer  ou  de  diminuer  ces  derniers,  il  serait  à désirer 
qu’on  instituât  sous  une  forme  quelconque  des  inspections  volontaires, 
ce  qni  satisferait  l’opinion  publique.  Il  y a dans  l’élément  populaire, 
comme  dans  l’élément  gouvernant,  dans  l’élément  central  comme 
dans  l’élément  local,  des  aptitudes  diverses  aux(juelles  on  devrait 
donner  l’occasion  d’exercer  une  légitime  influence. 

La  discussion  ayant  été  déclarée  close,  M.  le  l^résident  propose  à 
la  Section  la  résolution  suivante,  «lui  lui  paraît  résumer  les  opinions 
qui  ont  été  énoncées  ; 

« Il  est  non-seulement  utile,  mais  nécessaire,  (ju’il  y ait  dans  l’Etat 
un  pouvoir  central  qui  dirige  et  surveille  toutes  les  prisons  sans  au- 
cune exception  et  aussi  tous  les  établissements  affectés  aux  jeunes  , 
délinquants.  » 

Cette  proposition  est  ado2)tée  à runanimité. 

IjU  séance  est  levée  à 4 heures  et  demie.  ‘ 


Le  Secrétaive , 

Plj.  AF  PETKRsr:xs. 


Le  Lré&ideat. 
H.  Pkssina. 


IM\OCi:S-\  KUlUUX 
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SÉANCES  DE  EA  DEUXIÈME  SECTION 


PROCÈS-VERBAL 
DE  LA  PDEMIÈKE  SÉANCE 

iTenue  au  Palais  de  la  Diète,  à Riddarholm, 
Mardi  20  Août  1878. 


Présidence  de  Al.  Almouist  et  ensuit»*  de  AT.  (-iHOPPin. 


La  séance  est  onv'erte  à '2  heures  et  demie. 

1.  M.  président  du  Comité  local,  ouvre  la  séance  en  invi 

tant  la  Section  à se  constituer.  Il  propose  de  composer  le  bureau 
comme  suit  : 

Président:  M.  Choppin. 

Vice-Pi'ésidents  : MM.  Berden, 

Bruun, 

Yvernès, 

Bols, 

Beltrani-Scalia,  ^ 

C-  Fohring, 

Carreras  y Gonzalès. 

M.  Printzskold. 

M.  le  baron  Stjernstedt. 


Secrétaire  : 
Secrétaire-adJoi)it  : 
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(Jette  proposition  est  adoptée  par  acclamation. 

2.  M.  Choppin,  en  prenant  place  an  fantenil  de  la  présidence,  re- 
mercie l’assemblée  de  l’honneur  dont  il  est  l’objet  et  met  en  discussion  ’ 
la  première  question  du  j)rogramme  <le  la  deuxième  Section. 

Cîette  question  est  la  suivante  : 

« (Juelle  formule  convient-il  d’adopter  pour  la  statisti<jue  péniten- 
tiaire internationale?  » 

La  discussion  est  ouverte. 


M.  Vvo'nès  (France).  Messieurs,  le  Congrès  pénitentiaire  de  Lon- 
dres s’est  trouvé  dans  l’impossibilité  de  résoudre  plusieurs  des  ques- 
tions qui  lui  étaient  soumises,  faute  de  documents  statistiques  rela- 
tifs notamment  à la  récidive.  11  a chargé  une  coinniission  spéciale  de 
recueillir  les  matériaux  nécessaires  à cette  étude.  Parmi  les  mem- 
bres nommés  par  le  Congrès  pour  faire  partie  de  la  commission  se 
trouvait  un  Fran<;ais,  ^I.  Loyson.  l)ésirant  se  faire  assister  par  un 
homme  habitué  à la  pratique  tle  la  statistiijue,  il  demanda  au  garde 
des  sceaux  de  m’adjoindre  à lui.  Le  ministre  accéila  à ce  désir  et  c’est 
ainsi  (]ue  je  tus  amené  à faire  partie  de  la  commission.  Comme  j’y 
étais  le  seul  statisticien  lie  profession,  je  fus  chargé  de  préparer  le 
rapport  que  vous  avez  sous  les  yeux,  'l'oute  latitude  avait  été  laissée 
au  rap})orteur  : je  crus  donc  devoir  iniliquer  le  maximum  d’exigences 
de  toute  statistique  nationale  ; mais  la  ilécision  qui  a été  prise  et 
d après  laquelle  un  membre  de  la  Commission  internationale  doit 
êtie  chargé  de  taire  une  statistique  internationale,  rend  nécessaire 
une  nio<litication  de  mes  conclusions;  car  si  nous  demandons  trop, 
nous  risipions  de  ne  rien  obtenir.  Pour  assurer  le  succès  de  la  statis- 
tique internationale  et  faciliter  la  tâche  de  celui  à iiui  elle  sera  cou- 
dée, je  crois  qu’il  tant  réduire  nos  propositions  à un  miniinum. 
dépaigner  du  temps  a la  Section,  je  propose  de  nommer  une  sous- 
commission,  composée  principalement  des  chefs  de  service  chargés 
dans  lem  pays  de  la  statistique  pénitentiaire.  Ils  pourraient  s’enten- 
dre lacilement  sur  les  modifications  qu’il  est  jiossible  d’obtenir  et  de 
publier  partout,  et  nous  nous  représenterions  alors  devant  la  Section 
avec  un  rapport  absolument  conforme  aux  intérêts  de  la  science,  en 
meme  temps  que  compatibles  avec  les  nécessités  administratives.  Si 
e pioposition  était  agréée,  voici  les  noms  des  personnes  (jui, 
moi,  pourraient  être  nommées  memlires  de  la  sous-commission: 
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MM,  Gerle  (Suède): 

llling  (Allemagne ): 

Miclion  (France): 

Heltrani-Scalia  ^Italie): 

Mouat  ( Angleterre): 

KokovtzelT  (Mussie: 

Cseinègi  (Hongrie): 

Hastres  (k2si)agne): 

Fdelniann  (Autriche): 

Herden  (Belgi(jue): 

l'ois  (Hollande). 

Cette  i)roi>osition  est  apiuiyée  par  M.  le  D''  Mouat  et  adoptée  par  la 
Section,  qui  ajoute  aux  uieinhres  proposés  iVI.  Yvernès. 

La  soiis-comniission  reçoit  en  outre  l’autoi-isation  de  s’adjoindre 
d’autres  membres  et  de  remplacer  ceux  <{ui  serraient  empêchés  d as- 
sister à ses  réunions, 

3.  La  question  suivante  est  ensuite  mise  en  discussion  : 

« La  création  d’écoles  normales  pour  préi)arer  à leur  mission  les 
surveillants  et  les  surveillantes  des  judsons,  doit-elle  être  considérée 
comme  désirable  ou  utile  à la  réussite  de  l’œuvre  pénitentiaire? 
Quelles  sont  les  expériences  faites  jusqu’ici  ?» 

A la  demande  de  M.  lleltrani-Scalia,  il  est  d’abord  donné  connais- 
sance des  co-rap})orts  et  des  mémoires  suivants  envoyés  au  Congrès  : 

Go-rapport  présenté  i'>ar  M.  le  conseiller  d’Alinge,  directeur  du  jié- 
nitencier  de  Zwickau. 

L’importance  du  personnel  chargé  de  la  surveillance  dans  les  prisons,  au  point 
de  vue  de  l’efficacité  de  l’exécution  des  peines,  ne  sera  certainement  pas  mise  en 
doute  par  ceux  qui  se  sont  occupés  des  questions  pénitentiaires.  On  est  arrivé  peu 
à peu  à reconnaître,  d’un  côté,  <jue  des  em|)loyés  de  prison  <|ui  no  possédaient  pas 
des  aptitudes  nécessaires  paralysaient  les  efforts  des  fonctionnaires  chargés  de  la 
direction,  tandis  fjue,  d’un  autre  côté,  un  personnel  intelligent,  expérimente  et  dé- 
voué, contribuait  puissamment  à atteindre  le  but  qu’on  se  propose  dans  un  peniten- 
cier.  On  a cherché  dès  lors  à trouver  les  voies  et  moyens  de  former  dos  emp!ov  ( S 
chargés  de  la  surveillance  des  détenus  et  de  les  rendre  aptes  aux  importantes  foncr- 
tions  auxquelles  ils  sont  appelés  dans  nos  pénitenciers  modernes. 

C’est  (lans.ee  but  qu’on  a proposé  la  création  û'écoles  nor'males^  dans  lesquelles 
les  surveillants  seraient  préparés  à leur  mission.  Dans  une  institution  semblable 
qu  on  se  représente  en  connexion  av^ec  un  |)énitencier,  les  candidats  qui  se  présen 
tent  pour  le  service  dans  une  prison  suiv  raient  un  cours  d insti  action  théoiiquect 
pratique,  dont  la  durée  serait  de  plusieurs  mois.  Les  élèves  sei  aient  famiiiari.^ôs 
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avec  le  but  de  la  discipline  pénitentiaire  et  initiés  en  particulier  à tous  les  détails 
qui  incombent  aux  gardiens-surveillants.  Ce  n’est  qu’après  avoir  suivi  un  cours 
semblable  que  les  élèves  seraient  admis  au  service  et  employés  comme  surveillants. 
Quelque  plausible  que  soit  l’idée  de  créer  une  école  partout  où  une  éducation  spé- 
ciale de  l'individu  est  nécessaire,  il  nous  paraît  cependant  que,  dans  cette  circons- 
tance, une  institution  pour  former  les  employés  de  pnson  n’est  pas  pratique  et  cela 
pour  les  raisons  suivantes  : 

1o  Une  éducation  semblable  déplace  le  centre  de  gravité  et  donne  trop  d’impor- 
tance au  développement  scolaire  2^'^ofessionyxel  des  aspirants,  sans  augmenter  en 
général  les  exigences  relatives  à d’autres  aptitudes.  Il  semble  qu’on  devrait,  au 
contraire,  gagner  pour  le  service  des  prisons  des  éléments  meilleurs  que  ceux 
dont  a disposé  jusqu’ici,  grâce  aux  conditions  dans  lesquelles  on  s’est  trouvé.  Si 
ce  résultat  pouvait  être  obtenu,  le  besoin  de  former  des  employés  dans  des  écoles 
spéciales  ne  se  ferait  plus  sentir.  Ce  n’est  pas  par  un  cours  spécial  de  quelques 
mois  que  l’on  parviendra  à changer  des  individus  dont  l’esprit  et  le  caractère  et 
tous  leurs  antécédents  font  supposer  qu’ils  ne  possèdent  pas  les  qualités  et  les  apti- 
tudes naturelles  d’un  bon  surveillant.  Le  plus  grand  inconvénient  de  l’organisation 
de  nos  prisons  a consisté  jusqu’à  présent  dans  la  nécessité  dans  laquelle  on  s’est 
trouvé  de  confier  les  postes  de  gardiens-surveillants  à des  individus  qui  ne  possé- 
daient pas  les  aptitudes  pour  ce  service. 

Les  qualités  indispensables  d’un  bon  employé  de  prison  sont  et  doivent  être 
une  grande  force  de  caractère,  une  fermeté  inébranlable  dans  son  maintien  et  sa 
manière  d’agir,  la  sévérité  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  et  toutes  ces  qualités 
doivent  être  alliées  à un  sentiment  très-vif  de  compassion  pour  les  malheurs  et  les 
misères  des  détenus.  Au  moyen  de  leçons  données  dans  une  école  spéciale,  il  est 
tout  au  plus  possible  de  développer  ces  qualités  de  l’ame;  mais,  à coup  sûr,  elles  ne 
seront  pas  capables  de  les  créer  et  de  les  former. 

30  Ce  n’est  qu’en  voyant  fonctionner  tous  les  rouages  de  l’organisation  d’un  péni- 
tencier (^u’on  peut  saisir,  juger  et  comprendre  les  fonctions  d’un  gardien-surveil- 
lant. Ces  fonctions  sont  tellement  pratiques  de  leur  nature  qu’elles  ne  peuvent  être 
apprises  que  par  la  pratique,  de  sorte  qu’il  serait  en  tout  cas  nécessaire  de  faire 
entrer  dans  le'  programme  d’une  école  spéciale  l’élément  pratique  à côté  des  leçons 
théoriques. 

Les  tentatives  faites  jusqu’à  présent  dans  le  but  de  créer  des  écoles  normales 
n’ont  conduit  à aucun  résultat  satisfaisant  ou  du  moins  à aucun  résultat  digne 
d’être  signalé. 

En  revanche,  on  pourrait  recommander  les  mesures  suivantes  dans  le  but  d’ob- 
tenir un  personnel  convenable  : 

I0  Elever  le  traitement  de  ces  employés,  afin  de  gagner  pour  le  service  des  pri- 
sons des  hommes  possédant  les  aptitudes  nécessaires  et  surtout  une  culture  intel- 
lectuelle suffisante. 

20  Elaborer  un  programme  de  conditions  corporelles^  intellectuelles  et  morales. 
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que  devraient  avoir  les  candidats  au  poste  de  gardiens-surveillants.  Les  candidats 
devraient  être  soumis  à un  examen  qui  roulerait  sur  les  branches  du  programme 
adopté. 

30  Lorsque  le  candidat  aurait  subi  l’épreuve  d’une  manière  satisfoisante,  il  ne 
devrait  être  admis  au  service  qu’à  titre  provisoire  et  placé  dans  un  établissement 
dirigé  par  un  homme  compétent,  sous  les  ordres  duquel  l’employé  novice  ferait  son 
stage  d’épreuve.  Cet  établissement  deviendrait  en  quelque  sorte  pour  l’employé  une 
école. 

40  Si  Taspirant  a,  pendant  un  laps  de  temps  qui  ne  devrait  pas  dépasser  la  durée 
d’une  année,  prouvé  qu’il  est  apte  au  service,  sa  nomination  définitive  intervien- 
drait et,  d’après  les  circonstances,  aurait  droit  à une  indemnité  ou  à une  gratifica- 
tion pour  l’année  d’épreuve  pendant  laquelle  il  a été  en  service.  Au  cas  où  il  ne 
remplirait  pas  les  conditions  voulues,  il  devrait  être  renvoyé. 

En  comprenant  sous  la  rubrique  a surveillants  »,  non-seulement  les  employés 
subalternes,  mais  aussi  les  fonctionnaires  d’un  pénitencier,  on  se  demande  s’il  ne 
serait  pas  convenable  de  recommander  pour  ces  derniers,  comme  cela  a du  reste 
déjà  été  fait,  la  création  d’écoles  normales;  mais  on  fera  les  mêmes  objections  que 
celles  que  nous  venons  de  faire  à l’égard  des  écoles  pour  les  employés,  et  cela  abs- 
traction faite  de  la  circonstance  que  les  fonctionnaires  supérieurs  de  pénitenciers 
entrent  au  service  avec  une  éducation  et  une  culture  intellectuelle  générales,  mais 
nullement  avec  des  connaissances  spéciales. 

A mon  avis,  c’est  la  pratique  qui  est  et  qui  sera  toujours  la  meilleure  école  pour 
les  fonctionnaires  et  les  employés  de  prison. 

Co-rapport  présenté  par  M.  Hansen,  directeur  du  pénitencier  de 
Vridslôselille  (Danemark)  : 

J’aurais  peut-être  préféré  que  la  question  sur  laquelle  j’ai  riionneur  de  me  pro- 
noncer dans  les  lignes  suivantes,  à savoir  : « si  les  écoles  normales  en  vue  de  pré- 
parer à leur  mission  des  surveillants  et  des  surveillantes  des  prisons  sont  désirables 
ou  utiles^))  eût  été  adressée  à un  autre  plutôt  qu’à  moi,  car^,  jusqu’à  cette  heure,  je 
ne  me  suis  jamais  trouvé  face  à face  avec  cette  question,  et,  par  conséquent,  je 
manque  absolument  d’expérience  pour  juger  jusqu’à  quel  point  les  écoles  en  ques- 
tion doivent  être  regardées  comme  utiles  ou  non. 

Cependant,  puisqu’on  a bien  voulu  me  demander  mon  avis  sur  ce  sujet,  je  tâche- 
rai de  dire  en  peu  de  mots  et  d’une  manière  générale  quelle  est  mon  opinion  concer- 
nant l’utilité  de  pareilles  écoles,  après  quoi  je  rendrai  compte  de  la  manière  dont 
on  procédé  dans  le  pénitencier  de  Vridslôselille  pour  préparer  et  pour  nommer  des 
surveillants. 

Les  qualités  qu’il  faut  exiger  des  individus  auxquels  on  veut  confier  la  surveil- 
lance sont,  en  m’appuyant  sur  mes  expériences  personnelles,  les  suivantes  : il  faut 
que  l’individu  en  question  ait  atteint  l’âge  de  majorité,  que  ses  mœurs  soient 
honnêtes  et  qu’il  ait  toujours  mené  une  vie  irréprochable,  qu’il  soit  bien  doué,  que 
son  physique  prévienne  en  sa  faveur,  et,  enfin  qu’il  sache  lire,  écrire  et  calculer. 
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Car  la  mission  du  surveillant,  si  je  ne  me  trompe  pas^  doit  surtout  se  borner  à 
veiller  à ce  (jue  les  règlements  soient  observés  par  les  détenus,  à guider  ces  derniers 
pendant  leurs  travaux  et  à voir  qu’ils  accomplissent  leur  devoir  de  chaque  jour. 

Je  ne  crois  point  utile  d’accorder  aux  surveillants  une  compétence  plus  étendue. 
Agir  sur  l’esprit  et  le  cœur  du  prisonnier,  lui  représenter  sa  vie  passée  pour  lui  en 
démontrer  les  suites  funestes,  me  semblent  une  mission  assez  grave,  qui  doit  être 
confiée  à des  personnes  plus  expérimentées  et  plus  compétentes,  ou,  pour  mieux  dire, 
elle  appartient  exclusivement  aux  employés  supérieurs  de  pénitencier.  Donc,  si  les 
fonctions  des  surveillants  ne  doivent  pas  s’étendre  au-delà  des  limites  que  je  viens 
d’assigner  à leur  activité,  je  ne  saurais  concevoir  l’utilité  ni  la  nécessité  de  la  créa- 
tion des  écoles  ci-dessus  mentionnées,  pas  du  moins  dans  des  Etats  où,  comme  par 
exemple  dans  ma  patrie,  les  lumières  ont  pénétré  toutes  les  classes  du  peuple  ; là, 
j’ose  croire  que  l’on  n’aura  pas  trop  de  difficultés  à trouver  des  hommes  suffisam- 
ment préparés  pour  devenir  d’habiles  surveillants,  sans  avoir  recours  à un  appareil 
aussi  compliqué  et  aussi  coûteux  que  le  seraient  de  pareilles  écoles  ; le  plus  sou- 
vent il  n’en  résulterait  qu’une  espèce  do  demi-culture  forcée,  qui  (puisque  dans  la 
plupart  des  cas  le  surveillant  sort  de  la  meme  classe  de  la  société  que  le  prison- 
nier lui-méme)  pourrait  bien  provoquer  chez  ce  dernier  l’esprit  d’insubordination  et 
de  contradiction.  Un  tel  surveillant  deviendrait  alors  absolument  incapable  de  gui- 
der le  détenu  dans  la  bonne  voie.  Plus  le  surveillant  paraît  naturel  et  simple,  plus 
il  est  lui-même  vis-à-vis  du  prisonnier  dans  toute  sa  manière  d’être,  plus  il  gagnera 
du  terrain  dans  fesprit  de  celui-ci,  et  c’est  là  précisément  l’essentiel;  cette  teinte 
d’instruction  spéciale  dont  j’ai  parlé  plus  haut  serait  justement  très-apte  à faire 
naître  chez  le  surveillant  le  désir  et  le  besoin  de  briller  mal  à propos  vis-à-vis  de 
son  monde,  ce  que  je  ne  saurais  m’empêcher  de  regarder  comme  très-nuisible. 

Selon  moi,  la  préparation  des  surveillants  à leur  mission  future,  au  moyen  d’éco- 
les normales,  devrait  donc  plutôt  être  évitée;  mais,  d’autre  part,  j’avouerai  volon- 
tiers que  je  crois  fort  utile  que  les  surveillants  et  les  surveillantes  futurs,  avant 
d’être  définitivement  nommés  à leurs  fonctions,  aient  à subir  une  épreuve  afin  de 
bien  se  rendre  compte  de  la  vocation  qu’ils  embrassent  et  des  devoirs  qui  vont  leur 
être  imposés;  mais,  en  même  temps,  mon  opinion  est  que  cette  préparation  au  novi- 
ciat doit  se  faire  dans  les  pénitenciers  eux-mêmes,  de  manière  que  la  théorie  et 
la  pratique  marchent  de  front  dès  le  commencement.  Les  contrastes  que  présentent 
l’une  et  l’autre  sont  si  nombreux  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à la  question  des 
pénitenciers,  que  j’ose  croire  ce  procédé  recommandable.  Gomment  cette  préparation 
doit-elle  avoir  lieu  et  combien  de  temps  doit-elle  durer  ? c’est  ce  qui  dépendra  tout 
naturellement  des  circonstances  et  des  exigences  locales. 

On  conçoit,  du  reste,  que  ce  que  je  viens  de  dire  ne  s’applique  qu’aux  Etats  où 
l’on  a,  pour  ainsi  dire,  les  matériaux  de  surveillants  sous  la  main,  tandis  que 
dans  les  Etats  où  les  circonstances  sont  moins  favorables,  il  pourra  être  nécessaire 
d’avoir  recours  à une  préparation  telle  que  la  pourraient  donner  les  dites  écoles 
normales. 
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Voici,  avant  de  terminer,  la  manière  dont  on  forme,  dans  le  pénitencier  de  Vrids- 
loselille,  un  personnel  de  surveillants  utiles  et  capables.  Après  avoir  fait  choix  d’un 
sujet  dont  on  croit  pouvoir  faire  un  surveillant,  on  l’engage  « à l’épreuve  » ordinai- 
rement pour  cinq  mois,  laps  de  temps  suffisamment  long  pour  s’assurer  s’il  possède, 
oui  ou  non,  les  qualités  exigées;  pendant  cette  espèce  de  noviciat,  il  touche  la  moi- 
tié du  salaire  assigné  aux  surveillants  ; il  est  nourri,  mais  ne  porte  pas  runiforme 
des  surveillants.  Il  est  d’abord  employé  dans  l’infirmerie  de  l’établissement  sous  les 
ordres  du  médecin  et  du  surveillant  en  chef;  c’est  ce  dernier  qui  est  chargé  de  l’ins- 
truire de  ses  devoirs.  Le  service,  dans  cette  partie  du  pénitencier,  où  il  se  trouve 
journellement  en  face  des  souffrances  et  des  douleurs  de  toute  espèce  et  où  il  ap- 
prendra à se  conformer  aux  circonstances  les  plus  difficiles,  ne  manquera  pas 
d’éveiller  dans  son  esprit  des  réflexions  sérieuses  et  de  lui  donner  de  la  fermeté.  Il 
y apprendra  la  patience  et  les  égards,  tout  en  acquérant  la  connaissance  de  l’appli- 
cation des  différents  médicaments  et  celle  des  moyens  à employer  pour  rappeler  à la 
vie  les  asphyxiés;  il  s’y  habituera  à Tordre  le  plus  strict;  bref,  il  passera  par  une 
école  très-sévère,  tant  pour  la  théorie  que  pour  la  pratique;  en  sortant  de  là,  s’il  a 
montré  quelque  capacité  et  qu’il  ait  satisfait  à l’attente,  il  est  nommé  surveillant, 
pour  passer  alors  de  Tinfîrmerie  au  service  du  pénitencier  proprement  dit;  dans  le 
cas  opposé,  il  est  renvoyé,  car  une  préparation  prolongée  n’amènerait  pas  de  résul- 
tats satisfaisants;  c’est  ce  que  l’expérience  a suffisamment  prouvé.  Le  sujet  en 
question^  après  avoir  été  nommé  surveillant,  demeure  encore  à l’épreuve  pendant 
un  terme  de  trois  mois,  mais  alors  il  est  salarié  comme  les  autres  surveillants 
appartenant  à sa  classe.  Pendant  ce  temps  il  est  guidé  et  instruit  dans  ses  nouvelles 
fonctions  par  le  surveillant  en  chef  du  pénitencier  sous  la  direction  de  l’inspecteur. 

J’ajouterai  encore  que  les  surveillants  peuvent  être  congédiés  après  huit  jours 
d’avertissement,  car  on  comprendra  facilement  qu’il  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance pour  un  pénitencier  de  pouvoir  se  débarrasser  le  plus  promptement  possible 
d'un  surveillant  dont  on  a à se  plaindre. 

Doua  Goncepcioii  Arenal^  de  Gijon  (Espagne),  écrit  au  Congrès: 

A notre  avis,  il  serait  très-avantageux  que  les  employés  des  prisons  préventives 
et  ceux  des  pénitenciers  appartinssent  à la  même  administration,  ce  qui  développe- 
rait en  eux  l’esprit  de  corps,  esprit  qui  leur  est  indispensable  pour  remplir  parfaite- 
ment leur  mission.  Ils  doivent  connaître  leurs  devoirs  et  avoir  la  ferme  et  persévé- 
rante volonté  de  les  accomplir.  Si  Ton  considère  combien  sont  difficiles  et  pénibles 
les  devoirs  qui  incombent  à ceux  (jui  doivent  corriger  les  condamnés,  combien  ils 
ont  besoin  d’al)négation,  que  leur  dévouement  est  non-seulement  souvent  méconnu, 
mai.s  enconî  suivi  dans  bien  des  cas  de  tristes  déceptions,  on  comprendra  qu’il  es^ 
nécessaire  de  leur  donner  tous  les  secours  possibles,  moraux  et  matériels,  de  bien  les 
rétribuer,  d’apj^récier  leurs  efforts,  de  les  mettre  en  haute  estime  et  de  fortifier  en 
eux  cet  esprit  de  corps  qui,  en  rendant  l’individu  responsable  de  l’honneur  de  tous 
et  en  le  faisant  participer  au  mérite  collectif,  est  sans  nul  doute  un  des  appuis  les 
plus  réels  de  la  vertu.  Un  des  obstacles  les  plus  difficiles  à vaincre  pour  constituer 
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un  personnel  de  choix  pour  le  service  des  prisons,  c’est  la  difficulté  de  leur  allouer 
des  traitements  convenables.  Cette  difficulté  pourrait  être  en  partie  vaincue  én  ne 
formant  qu’un  seul  corps  des  employés  de  prisons  et  de  pénitenciers,  de  sorte 
qu’étant  plus  nombreux,  le  salaire  de  ceux  qui  seraient  au  milieu  et  surtout  au  haut 
de  l’échelle  des  grades  pourrait  être  fortement  augmenté,  ce  qui  serait  en  même 
temps  une  récompense  et  un  encouragement.  Pour  tous,  l’espérance  est  un  puissant 
auxiliaire.  Le  jeune  homme  qui  entre  dans  une  carrière  quelconque  accepte  volon- 
tiers pour  commencer  de  petits  appointements,  pourvu  qu’il  ait  la  persi)ective  d’ob- 
tenir plus  tard  une  augmentation  ; il  est  difficile,  en  offrant  un  sataire  minime,  de 
trouver  un  bon  employé  quand  il  a la  perspective  de  n’avoir  aucun  avancement; 
mais  il  acceptera  volontiers  un  salaire  restreint  pour  commencer,  s’il  peut  espérer 
améliorer  sa  condition.  Il  n’est  donc  pas  de  meilleure  méthode  pour  vaincre  les  dif- 
ficultés que  de  graduer  les  salaires  toutes  les  fois  que  cela  est  possible. 

Quelque  complète  que  soit  l’instruction  théorique  que  reçoivent  les  membres  du 
corps  pénitentiaire,  il  leur  faut  en  outre  l’instruction  pratique,  instruction  qui,  à 
notre  avis,  devrait  commencer  dans  tes  prisons  préventives,  parce  que  la  difficulté 
de  la  tache  y est  moindre  et  que  les  fautes  inévitables  à l’inexpérience  y sont  moins 
préjudiciables  que  dans  un  pénitencier.  Nous  avons  dit  qu’il  ne  doit  pas  y avoir 
beaucoup  de  différence  entre  les  capacités  des  employés  subalternes  des  prisons 
préventives  et  de  ceux  des  pénitenciers,  parce  que  les  besoins  de  la  surveillance  se 
ressemblent;  nous  ajouterons  que  les  fonctionnaires  supérieurs  eux-mêmes  ont  l’oc- 
casion et  même  souvent  besoin  de  faire  appel  à toute  leur  intelligence  et  à toute  leur 
abnégation  vis-à-vis  du  prévenu.  Souvent  il  est  seul  dans  sa  cellule  sans  que,  ni 
parents  ni  amis  ne  viennent  lui  apporter  quelque  conseil  ou  quelque  consolation.  S’il 
est  innocent,  quelle  épreuve  pour  sa  vertu?  S’il  est  coupable,  quel  trouble,  quelle 
agitation?  Peut-être  l’effervescence  de  la  passion  ou  la  convoitise  désordonnée  qui 
l’a  poussé  au  crime  n’est-elle  pas  encore  calmée.  Il  cherche  dans  son  esprit  les 
moyens  de  prouver  son  innocence  ou  d’atténuer  sa  faute.  Il  se  souv  ient  qu’il  ii’y  a 
encore  que  quelques  jours,  que  quelques  heures,  qu’il  était  honoré  et  libre,  et  main- 
tenant le  voilà  entre  quatre  murs,  couvert  d’infamie;  il  s’exaspère  en  pensant  à ses 
complices  impunis,  à ceux  qui  l’ont  incité  au  crime  et  qui  se  moquent  de  la  loi,  ou 
bien  la  soif  de  la  vengeance  non  assouvie  le  fait  rugir.  On  voit  très-souvent  dans  les 
prisons  préventiv^es  des  colères,  des  désespoirs,  des  découragements  et  des  luttes 
terribles,  aussi  faut-il  qu’il  se  rencontre  de  grandes  qualités,  tant  chez  le  directeur 
que  chez  les  employés  supérieurs  de  ces  prisons.  II  en  résulte  que,^tant  au  point  de 
vue  des  secours  moraux  qu’on  doit  donner  aux  accusés  innocents  ou  coupables, 
que  parce  que  le  traitement  pénitentiaire  commence  déjà  en  quelque  sorte  pendant 
la  prévention,  il  doit  y avoir  harmonie  entre  ceux  qui  sont  chargés  d’accomplir 
cette  œuvre,  du  commencement  jusqu’à  la  fin.  C’est  pour  ces  motifs  que  nous  dési- 
rons qu  il  n’y  ait  pas  d’autre  différence  entre  les  employés  des  pénitenciers  et  ceux 
des  prisons  préventives,  que  celle  que  ces  dernières  servent  au  début  du  service 
pénitentiaire. 
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N’ayant  aucune  connaissance  spéciale  des  avantages  obtenus  par  ce  système, 
nous  ne  pouvons  fournir  des  données  utiles  au  Congrès,  mais  nous  ne  doutons  nul- 
lement que  le  résultat  d’un  tel  système  ne  soit  satisfaisant. 

M.  Chicherio , directeur  du  pénitencier  de  Lugano  (Suisse),  écrit  au 
Congrès  : 

Une  école  normale  pour  les  gardiens  des  établissements  pénitentiaires  serait  d’une 
grande  utilité  pour  le  succès  de  l’institution.  Actuellement  on  admet  parfois  comme 
gardiens  des  individus  qui  n’ont  aucune  aptitude  pour  le  service.  Quelquefois  ils 
cherchent  à profiter  de  l’enseignement  professionnel  et  négligent  de  faire  observer 
la  discipline.  D’autres  manquent  de  sérieux,  de  fermeté  et  de  la  perspicacité  néces- 
saire ; d’où  il  résulte,  ou  qu’il  faut  les  congédier,  ou  qu’eux-mêmes,  ne  se  trou- 
vant pas  à leur  place,  donnent  leur  démission.  Or,  un  changement  trop  fréquent  de 
personnel  est  préjudiciable  au  service.  L’école  normale  pourrait  parer  à cet  incon- 
vénient, mais  elle  devrait  comprendre  différents  systèmes  do  prisons,  à moins  qu’on 
ne  veuille  en  fonder  une  pour  chacune  de  celles-ci.  Nous  ne  pouvons  donc  nous  dis- 
simuler la  difficulté  qu’il  y aurait  de  fonder  une  école  normale  en  Suisse,  en  face 
de  la  diversité  des  langues  et  des  systèmes  et  de  la  multiplicité  des  Etats  qui,  entre 
«ux,  ne  se  mettent  pas  toujours  facilement  d’accord. 

M.  le  Président  demande  si  ces  co- rapports  et  ces  réponses  doivent 
être  imprimées  dans  le  compte-rendu. 

M.  Guillaiime,  secrétaire  général,  répond  qu’à  teneur  des  disposi- 
tions des  articles  27  et  29  du  règlement,  c’est  à la  Commission  inter- 
nationale, nommée  par  le  Congrès,  à prendre  une  décision  relative  à 
la  publication  des  comptes-rendus.  La  Commission  a,  du  reste,  déjà 
nommé  une  sous-commission  pour  examiner  les  mémoires  présentés 
et  préaviser  sur  leur  sort. 

M.  Beltrani-Scalia  croit  que  cette  sous-commission,  dont  il  est 
membre,  ne  trouvera  pas  le  temps  nécessaire  pendant  la  session  du 
Congrès  pour  examiner  tous  ces  nombreux  documents. 

M.  le  Président  prend  acte  de  ces  déclarations  et  de  ces  renseigne- 
ments. En  attendant  que  la  Commission  internationale  prenne  une 
décision  à cet  égard,  il  recommande  à l’attention  des  membres  de  la 
section  les  co-rapports  et  les  mémoires  présentés. 

]M.  Beltrani-Scalin  (Italie).  Messieurs.  Je  ne  répéterai  pas  les  ren- 
seignements que  j’ai  donnés  dans  mon  rapport  à l’égard  de  l’histoire 
de  1 institution  des  écoles  de  gardiens  et  des  phases  par  lesquelles  la 
question  a passé,  limitant  ma  tâche  à vous  exposer  en  peu  de  mots 
avec  quelle  idée  et  dans  quel  but  a été  fondée,  à Rome,  l’école  de  nos 
gardiens.  Les  éléments  dont  se  composait  le  personnel  de  surveil- 
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lance  de  nos  prisons,  dès  la  constitution  de  notre  royaume,  n’étaient 
pas  tout  à fait  les  mêmes;  et  si  nous  avions  des  provinces  dans  les- 
quelles les  prisons  avaient  fait  de  véritables  progrès,  il  y en  avait 
d’autres  qui  avaient  été,  avec  raison,  stigmatisées  comme  étant  la 
négation  même  du  bien. 

Nous  avions  donc  besoin  de  réformer  notre  j)ersonnel  de  gardiens, 
de  le  soumettre  à une  discipline  uniforme  et  morale,  à une  discipline 
pouvant  faire  pénétrer  dans  nos  i^risons  les  principes  d’humanité,  de 
justice  qui  étaient  nécessaires;  et  on  peut  dire  que  jusqu’à  présent 
nos  elforts  ont  été  couronnés  d’heureux  résultats,  car  la  grande  ma- 
jorité de  nos  directeurs  de  prisons  a été  satisfaite.  Certainement, 
quelques  mois  de  séjour  à l’école  ne  sont  pas  suflisants  pour  former 
de  bons  gardiens,  mais  ils  suflisent  pour  étiidier  leur  caractère,  pour 
avoir  tous  les  renseignements  qui  sont  nécessaires,  pour  commencer 
à les  mettre  à l’épreuve,  pour  s’assurer  qu’ils  possèdent  la  matière 
première  dont  on  doit  plus  tard  faire  usage.  Quelques  mois  suftisent 
poTir  s’assurer  si  un  individu  peut  devenir  un  bon  gardien,  s’il  est 
apte  à être  employé  dans  une  prison  de  détention  préventive  ou 
dans  une  maison  centrale,  dans  un  bagne  ou  dans  une  maison  d’édu- 
cation industrielle.  Nous  ne  choisissons  pas  en  Italie  tous  nos  gar- 
diens parmi  les  sous-ofüciers  de  l’armée,  et  je  ne  sais  pas,  du  reste, 
si  c’est  un  avantage  de  7yiUito,riser  tout  à fait  le  personnel  de  surveil- 
lance; nous  admettons  aussi  l’élément  bourgeois,  et  ces  quelques 
mois  de  séjour  à l’école  ont  pour  but  de  les  habituer  à un  service  qui 
n’est  pas  facile  et  qui  est  extrêmement  délicat. 

On  dit  et  on  répète  que  pour  former  de  bons  gardiens  il  faut  de  la 
l>ratique,  et  nous  sommes  tous  d’accord  sur  ce  point;  mais  je  m’em- 
pr  esse  d’ajouter  que  nous  ne  négligeons  pas  cette  instruction,  de  ma- 
nière que,  à coté  de  l’instruction  disciplinaire  et  théorique,  nous 
tâchons  de  mettre  nos  élèves  en  état  de  nous  être  utiles  aussitôt 
qu’ils  ont  montré  la  possibilité  de  remplir  leurs  devoirs. 

M.  le  Président  prie  les  membres  de  la  Section  qui  auraient  été  à 
même  de  faire  des  exi^ériences  relatives  à l’éducation  d’employés  de 
prison,  de  bien  vouloir  communiquer  le  résultat  de  leurs  observa- 
tions. 

M.  Gulllaivtne  (Suisse).  Interpellé  jjar  M.  le  Président  au  sujet  des 
expériences  faites  en  Suisse,  je  dois  communiquer  à la  Section  l’essai 
<iui  a été  fait  en  1874,  de  donner  un  cours  théorique  aux  employés  de 
indsons.  Les  gardiens-chefs  de  plusieurs  ï)énitenciers  suisses  furent 
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réunis  et  reçurent  x^endant  huit  jours  des  leçons,  dont  le  x)rograiiiine 
a été  publié  dans  les  comptes-rendus  de  la  Société  suisse  pour  la 
réforme  pénitentiaire,  et  dont  j’ai  donné  un  aperçu  dans  le  rax3iiort 
présenté  au  Congrès  actuel.  De  ce  cours  de  répétition,  il  en  est  résulté 
qu’il  serait  désirable  : 

1.  De  renouveler  l’essai. 

2.  De  recommander  aux  directions  des  pénitenciers  d’organiser 
pour  les  employés  des  conférences  hebdomadaires  dirigées  x^ar  le 
directeur  ou  x^ar  le  gardien-chef. 

3.  D’organiser  une  bibliothèque  pour  les  employés,  bibliothèque 
dans  laquelle  devraient  se  trouver  les  ouvrages  populaires  sur  la 
science  pénitentiaire  et  les  journaux  périodiques  qui  s’occupent  des 
prisons  et  du  traitement  des  prisonniers. 

4.  De  fonder  un  journal  périodique  pour  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés des  établissements  pénitentiaires. 

En  1875,  on  a fait  l’essai  de  publier  un  journal  pour  les  employés 
de  prisons.  Mais,  dès  lors,  il  n’a  pas  été  possible  de  renouveler  l’ex- 
périence. Le  nombre  des  employés  est  strictement  limité  à ce  qui  est 
indispensable  pour  le  service,  de  sorte  qu’il  n’est  pas  facile  de  leur 
accorder  un  congé  pour  prendre  part  à un  cours  de  répétition,  et  le 
nombre  des  employés  est  trop  restreint,  en  général,  pour  permettre 
de  publier  un  journal,  dont  les  frais  devraient  être  couverts  par  les 
abonnements. 

En  revanche,  la  Société  suisse  x^our  la  réforme  pénitentiaire,  com- 
posée en  grande  partie  de  fonctionnaires  de  prisons,  a commencé,  en 
1874,  de  mettre  au  coyieours,  pm'mi  les  employés,  des  questions  rela- 
tives auœ  devoirs  des  contre-maitres  et  surveillants  des  détenus  et 
au  traitement  de  ces  derniers.  En  appelant  les  employés  à discuter 
des  questions  rentrant  dans  le  champ  de  leur  activité  et  à communi- 
quer leurs  expériences  personnelles,  on  espérait  élever  leurs  fonc- 
tions à la  dignité  d’une  profession  et  à les  intéresser  davantage  au 
but  qui  ne  peut  être  atteint  sans  leur  coopération. 

En  Suisse,  les  directeurs  de  pénitenciers  modernes,  et  l’opinion  de 
M.  Ghiclierio  qui  vient  d’être  communiquée  en  est  la  preuve,  envisa- 
gent qu’il  est  nécessaire  de  préparer  les  employés  des  prisons  à la 
mission  qu’ils  ont  à remplir,  si  l’on  veut  réellement  chercher  à amé- 
liorer le  caractère  des  détenus.  On  x>ense  qu’il  ne  peut  être  question 
d une  école  normale  proprement  dite,  mais  bien  d’un  cours  théorique 
et  pratique  dans  un  pénitencier  bien  organisé,  que  devraient  suivre 
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tous  les  candidats  reconnus  aptes  au  servdce  des  prisons.  Chacun 
reconnaît  en  Suisse  que  l’influence  des  employés  sur  les  détenus  est 
considérable,  et  qu’elle  est  même  plus  importante  à certains  égards 
que  celle  des  directeurs  et  des  aumôniers  de  prisons.  Les  employés 
sont  pour  ainsi  dire  sans  cesse  en  contact  avec  les  prisonniers,  et  si 
l’on  parvient  à obtenir  des  employés  qu’ils  comprennent  la  tâche  qui 
leur  incombe,  ils  donneront  aux  détenus  V eoèetnple  de  l’accomplisse- 
ment du  devoir,  de  l’amour  du  travail,  de  l’ordre,  de  la  politesse,  du 
support  mutuel,  du  respect  de  soi-même,  du  goût  des  récréations 
intellectuelles,  et  ce  pouvoir  de  l’exemple  est  considéré  comme  très- 
important  dans  la  discipline  pénitentiaire. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  importe  que  le  choix  des  candidats  soit 
fait  avec  soin,  et  surtout  que  le  traitement  offert  aux  employés  des 
prisons  soit  assez  élevé  pour  permettre  leur  recrutement  paripii  les 
individus  qui  ont  une  certaine  culture  intellectuelle,  une  bonne  édu- 
cation et  une  excellente  réputatioii. 

Les  objections  qui  sont  faites  à la  création  d’écoles  pour  les  em- 
ployés de  prisons,  proviennent  en  grande  partie  de  ce  c£ue  ceux  qui 
ont  émis  cette  idée  ne  l’ont  pas  développée,  et  surtout  n’ont  pas  exposé 
le  programme  complet  du  cours  qui  devait  être  donné  aux  élèves  de 
semblables  établissements. 

On  s’est  tiguré,  bien  à tort,  qu’il  s’agissait  toujours  de  fonder  une 
école  en  dehors  de  la  prison  et  dans  laquelle  la  théorie  seule  serait 
enseignée.  Ce  que  les  partisans  d’une  école  pour  les  employés  de 
prisons  désirent,  c’est  bien  un  cours  pratique,  mais  où  les  élèves 
recevraient  un  cours  théorique  systématique,  cours  théorique  qui 
ne  serait  en  réalité  que  l’expérience  pratique  acquise  par  leurs  de- 
vanciers. 

Nous  voulons,  comme  les  adversaires  de  cette  institution,  l’école 
de  l’expérience,  mais  nous  désirons  que  l’expérience  acquise  par 
d’autres,  par  les  anciens  fonctionnaires  et  employés  de  prisons,  ne 
soit  pas  perdue  pour  les  novices,  et  que  ces  derniers  soient  en  peu 
de  temps  mis  au  fait  du  service  par  l’enseignement  théorique. 

Dans  les  prisons  où  l’on  se  propose  réellement  pour  but  la  réforme 
morale  des  détenus,  il  ne  s’agit  pas  seulement  d’obtenir  d’un  em- 
ployé subalterne  l’exécution  des  règles  de  la  discipline  relatives  à la 
sûreté,  à la  propreté,  à la  manière  dont  les  mouvements  des  détenus 
doivent  s’exécuter  pour  se  rendre  à la  chapelle,  à l’école,  au  préau, 
-etc.;  mais  il  impoi'te  de  mettre  les  employés  subalternes  en  état  de 
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coopérer  à l’œuvre  entreprise  dans  le  but  de  provoquer  peu  à peu 
l’amendement  des  détenus,  de  mettre  les  simples  gardiens  à même 
d’exercer  par  leur  ascendant  moral,  par  leur  tact,  par  leur  bon  exem- 
ple, une  influence  salutaire  sur  le  caractère  des  prisonniers. 

11  est  vrai  de  dire  que  même  dans  les  pays  oi'i  le  système  jîéniten- 
tiaire  a été  introduit,  l’opinion  publique  n’est  pas  toujours  favorable 
aux  améliorations  proposées,  et  les  corps  législatifs  n’accordent  pas 
volontiers  les  sommes  nécessaires  pour  l’exécution  de  réformes 
utiles. 

De  temps  en  temps,  il  se  produit  une  réaction  dans  le  public  contre 
le  mouvement  pénitentiaire,  et  on  envisage  que  les  employés  n’ont 
d’autre  mission  à remplir  que  celle  d’empêcher  les  évasions.  On 
oublie  trop  souvent  que  ce  qui  est  fait  dans  les  pénitenciers  est  avant 
tout  dans  l’intérêt  de  la  sécurité  publique,  et  que  la  société  a tout  à 
gagner  en  recevant  de  nouveau  dans  son  sein  des  individus  moins 
dangereux  au  moment  de  leur  libération  qu’ils  ne  l’étaient  au  moment 
de  leur  condamnation. 

Le  nombre  des  récidives  ne  pourra  jamais  être  réduit  à zéro,  lors 
même  que  la  législation  serait  mise  en  harmonie  avec  le  régime  péni- 
tentiaire, et  que  ce  dernier  aurait  atteint  la  perfection.  Il  y aura  tou- 
jours des  natures  incorrigibles,  mais  la  proportion  des  récidives 
pourra  être  réduite  de  beaucoup,  et  par  conséquent  aussi  le  nombre 
des  crimes,  les  frais  de  police,  de  justice  et  d’emprisonnement,  si  tous 
ceux  qui,  à un  titre  quelconque,  sont  chargés  du  traitement  des  cri- 
minels, possèdent  toutes  les  aptitudes  voulues  et  comprennent  réel- 
lement la  mission  délicate  et  difficile  qu’ils  ont  à remplir. 

Je  dois  dire  en  terminant  que  l’initiative  prise  par  l’Italie,  et  dans 
une  certaine  mesure  par  la  Suède,  d’organiser  des  écoles  spéci/iles 
pour  les  gardiens-surveillants  des  prisons,  a été  saluée  avec  joie  par 
les  directeurs  de  pénitenciers  suisses  et  que  nous  suivons  avec  intérêt 
le  développement  de  ces  institutions. 

M.  Mouat  ne  traitera  pas  la  question  au  point  de  vue  de  l’instruc- 
tion des  gardiens  et  autres  employés  de  prisons,  vu  que  jusqu’à  pré- 
sent il  n’existe  dans  son  pays  aucune  école  quelconque  destinée  à 
cette  instruction.  Mais  ayant  eu  pendant  quinze  ans  la  direction  de 
soixante  prisons,  avec  une  moyenne  de  30,000  détenus,  il  iiossède 
une  assez  grande  expérience  des  qualifications  que  doivent  avoir  les 
gardiens  et  autres  employés  de  prisons  de  toutes  les  catégories.  A 
son  avis,  la  prison  est  la  seule  école  spéciale  nécessaire  pour  former* 
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de  bons  employés,  pourvu  que  ceux-ci  soient  choisis  avec  soin  et 
réunissent  les  qualités  d’instruction  , de  caractère  et  de  physique 
qui  sont  de  rigueur  pour  tout  fonctionnaire  ou  employé,  pour  le  plus 
haut  placé  comme  pour  celui  qui  a le  plus  modeste  emploi. 

Ces  qualités  se  rencontrent  le  plus  souvent  parmi  les  anciens  mili- 
taires de  bon  caractère  et  de  conduite  irréprochable;  c’est  surtout 
parmi  les  sous-officiers  qu’il  recrutait  les  meilleurs  de  ses  employés. 

Leur  engagement  comme  employé  n’était  définitif  que  lorsqu’ils 
avaient  prouvé  dans  la  prison  même  qu’ils  possédaient  les  qualités 
nécessaires  pour  faire  de  bons  gardiens  ou  de  bons  employés  de  pri- 
son. Si  cette  épreuve  pratique  leur  était  défavorable,  ils  étaient  ren- 
voyés. 

Pour  lui  donc,  la  condition  essentielle  est  de  bien  choisir  l’individu, 
de  le  bien  payer  et  de  lui  assurer  son  emploi  aussi  longtemps  qu’il  se 
conduit  bien. 

Donc,  élevez  la  position  des  gardiens  et  des  surveillants  des  pri- 
sons, n’employez  que  des  hommes  qui  possèdent  déjà  l’éducation  et 
les  qualités  préalables  essentielles,  faites-lui  un  avenir  et  donnez-lui 
l’espoir  de  monter  en  grade  s’il  possède  les  qualités  nécessaires  pour 
son  emploi,  et  vous  n’éprouverez  pas  de  difficultés,  vous  n’aurez  que 
l’embarras  du  choix  pour  composer  le  personnel  des  prisons.  C’est  là 
que  gît  toute  la  question. 

L’orateur  croit  être  d’accord  avec  M.  Beltrani-Scalia  sur  la  néces- 
sité d’instruire  les  gardiens  et  généralement  tout  le  personnel  des 
prisons;  seulement,  il  envisage  que  la  seule  école  essentielle,  c’est  la 
prison. 

M.  Michoïi  (France)  croit  utile  de  faire  connaître  comment  les  cho- 
ses se  passent  en  France. 

Dans  les  maisons  centrales,  les  simples  gardiens  ne  sont  nommés 
définitivement  qu’après  un  stage  de  quelques  mois,  pendant  lequel, 
tout  en  faisant  leur  service,  ils  apprennent  les  règlements  théori- 
ques. Dans  les  prisons  départementales,  ils  sont  titularisés  tout  de 
suite;  mais  on  n’hésite  pas  à congédier  ceux  qui,  au  bout  d’un  cer" 
tain  temps  d’épreuve,  sont  reconnus  incapables;  on  leur  enseigne 
également  les  règlements,  théoriquement  et  pratiquement.  Tous  sont 
pris  parmi  les  anciens  militaires  de  25  à 40  ans,  sachant  au  moins 
lire  et  écrire;  ils  doivent  justifier  par  la  production  de  leur  casier 
judiciaire,  qu’ils  n’ont  subi  aucune  condamnation  civile,  et  par  la 
production  de  leur  certificat  de.  bonne  conduite  dans  l’armée,  qu’ils 
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n’ont  pas  encouru  de  punition  pour  des  faits  graves  (ivrognerie,  insu- 
bordination, etc.) 

Les  gardiens-chefs  dans  les  maisons  centrales  sont  choisis  parmi 
les  premiers  gardiens,  qui  sont  en  quelque  sorte  les  sous-officiers  des 
corps  de  gardiens  et  qui  n’existent  que  là  oii  l’établissement  est  im- 
portant. 

L’emjîloi  de  gardien-chef  dans  les  prisons  départementales  exige 
certaines  qualités  particulières,  parce  que  ces  agents  remplissent 
une  partie  des  attributions  des  directeurs,  les  prisons  de  un,  de  deux 
et  quelquefois  de  trois  départements  étant  groupées  sous  l’autorité 
d’un  directeur  unique,  qui  est  ordinairement  celui  de  la  maison  cen- 
trale, quand  il  y en  a une  dans  la  circonscription.  La  moitié  de  ces 
gardiens-chefs  doit,  aux  termes  d’une  loi  spéciale,  être  prise  parmi 
les  sous-officiers  ayant  dix  ans  de  service,  l’autre  est  prise  soit  parmi 
les  premiers  gardiens,  soit  parmi  des  gardiens  que  l’on  charge,  avec 
le  titre  de  gardiens-commis-greffiers,  d’aider  les  gardiens-chefs  dans 
leur  service.  Les  sous- officiers  candidats  ont  généralement  une 
instruction  scolaire  suffisante,  l’habitude  du  commandement  et  de 
l’obéissance,  une  bonne  conduite  et  une  belle  tenue.  Les  iiremiers 
gardiens  ont  fait  leurs  preuves,  et  les  gardiens-commis-greffiers  sont 
l’élite  des  gardiens  ordinaires.  Des  leçons  sont  données  à ceux  dont 
l’instruction  primaire  est  insuffisante.  Les  sous-officiers  candidats  ne 
sont  nommés  qu’après  avoir  été  attachés  comme  auxiliaires  au  gar- 
dien-chef d’un  établissement  important,  que  l’on  choisit  parmi  ceux 
ayant  à leur  tête  les  directeurs  les  plus  capables.  C’est  dans  ces  éta- 
blissements aussi  que  l’on  place  les  gardiens-commis-greffiers  aspi- 
rant aux  fonctions  de  gardien-chef.  Les  inspecteurs  généraux,  dans 
leurs  tournées  annuelles,  font  subir  à ces  derniers  un  examen  sur 
les  branches  de  l’enseignement  primaire  et  sur  l’instruction  techni- 
que: réunis  en  conseil,  à Paris,  ils  dressent  le  tableau  des  admis- 
sions, et  c’est  sur  ce  tableau,  en  suivant,  autant  que  possible,  le 
classement  établit  par  le  conseil,  que  choisit  l’administration. 

Cette  organisation  a donné  en  France  des  résultats  généralement 
satisfaisants;  elle  paraît  répondre  à tous  les  besoins.  C’est  une  excel- 
lente garantie  que  de  prendre  d’anciens  militaires  et  surtout  des 
sous-ofüciers.  On  ne  peut  guère  faire  autrement  dans  les  pays  où  le 
service  militaire  est  obligatoire;  d’ailleurs,  comme  les  gardiens  ne 
pourraient  raisonnablement  être  admis  avant  25  ans,  attendu  que, 
plus  Jeunes,  ils  ne  seraient  pas  assez  mûrs,  si  un  homme  de  cet  âge 
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est  encore  à la  recherche  d’une  carrière,  il  est  à craindre  c[ue  ce  soit 
un  sujet  de  peu  de  valeur. 

On  paie  les  gardiens  stagiaires  des  maisons  centrales  à raison  de 
800  fr.  par  an  ; les  titulaires  ont  900  fr.  en  débutant  et  peuvent  obte- 
nir par  progression  jusqu’à  1200  fr.  dans  les  prisons  centrales  et 
1100  fr.  dans  les  prisons  départementales;  tous  reçoivent  une  ration 
de  pain  blanc  de  750  grammes  et  sont  habillés  aux  frais  de  l’Etat;  ils 
ont  une  chambre;  quelques-uns,  mais  ce  n’est  pas  un  droit,  obtien- 
nent un  logement  dans  les  dépendances  de  la  prison.  Les  gardiens- 
commis-greffiers  reçoivent  200  fr.  de  plus  que  les  gardiens  ordinaires. 
Les  premiers  gardiens  touchent  1300  fr.  à la  2®  classe,  1400  fr.  a la 
F®  et  reçoivent  le  pain  et  l’habillement.  Les  gardiens-chefs  des  pri- 
sons départementales  jouissent  d’un  traitement  de  1000  à 1800  fr.  et 
ont  droit  à runiforme  et  au  logement  ijour  leur  famille  ; ceux  des- 
maisons centrales  de  1500  à 2000  fr.,  le  logement,  le  chauffage  et 
l’éclairage.  Dans  certaines  villes  où  la  vie  est  chère,  il  est  alloué  aux 
agents  un  svipplément  de  100  ou  200  fr.  par  an.  Gomme  tous  les  em- 
ployés de  l’Etat,  lorsqu’ils  comx>tent  au  moins  30  ans  de  service  et 
00  ans  d’âge,  ils  ont  droit  à une  pension  de  retraite  calculée  à raison 
de  Veo  traitement  moyen  des  six  dernières  années.  L’administra- 
tion française  désirerait  augmenter  ces  émoluments,  parce  qu’elle  est 
l^ersuadée  que  le  plus  siir  moyen  d’avoir  de  bons  gardiens  est  de  les 
bien  j^ayer,  mais  elle  se  trouve  arrêtée  par  la  question  des  dépenses. 

M.  Beitrayvi-Scalia  (Italie).  Personne  ne  pourra  douter  du  principe 
que,  X)onr  avoir  de  bons  gardiens,  il  faut  bien  les  choisir,  bien  les 
payer  et  élever  leurs  fonctions,  et  c’est  justement  x>our  pouvoir  faire 
ce  choix  que  nous  avons  établi  notre  école  à Rome.  Les  informations 
des  directeurs  de  prisons  et  des  insx)ecteurs-généraux  nous  sont  in- 
dispensables pour  juger  du  mérite  individuel  de  nos  gardiens,  mais 
avant  d’admettre  un  individu  à servir  dans  nos  prisons,  nous  le  sou- 
mettons à un  premier  stage  et  nous  voulons  que  ce  stage  soit  passé 
sous  les  yeux  et  sous  la  direction  du  chef  du  bureau  chargé  du  ser- 
vice du  personnel. 

Je  crois  que  cela  est  d’vine  très-grande  utilité  et  que  c’est  un  puis- 
sant moyen  pour  donner,  autant  que  j^ossible,  une  unité  indispensa- 
ble à cette  branche  d’administration.  Je  puis  assurer  que  l’école  des 
gardiens  contribue  beaucoup  à relever  dans  l’opinion  publique  les 
fonctions  de  surveillant  de  prisons;  du  reste,  il  ne  faut  pas  mettre  au 
même  niveau  un  petit  pays  qui  a un  très-petit  nombre  de  prisons  et 
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de  détenus,  avec  un  grand  pays  dans  lecxuel  ce  service  a naturellement 
des  proportions  plus  grandes;  une  fois  que  l’on  admet  la  nécessité  de 
donner  aux  gardiens  une  instruction  théorique  et  pratique  avant  de 
les  admettre  au  service,  je  crois  que  chaque  pays  doit  atteindre  ce 
but,  selon  les  moyens  dont  il  dispose,  le  personnel  avec  lequel  il  a à 
faire  et  les  conditions  dans  lesquelles  il  se  trouve. 

M.  MUligan  (Pensylvanie).  Ne  sachant  pas  parler  français,  j’hésite 
à prendre  la  parole,  craignant  de  faire  x)erdre  du  temps  au  Congrès. 
Cependant  je  veux  réclamer  votre  indulgence  pour  quelques  instants. 
J’ai  l’expérience  de  dix  années  de  service  dans  run  des  i3lus  grands 
pénitenciers  de  la  Pensylvanie  et  je  suis  pleinement  convaincu  de 
l’importance  que  renferme  la  proposition  de  M.  Beltrani-Scalia, 
d’adopter  un  système  spécial  d’éducation  ï)our  les  ernjDloyés  de  jprison. 

La  position  d’un  employé  en  chef  dans  une  prison  est  pleine  de  res- 
ponsabilité, tant  vis-à-vis  de  l’Etat  que  vis-à-vis  de  la  société,  parce 
que  chaque  employé  est  mis  en  contact  direct  avec  le  jirisonnier,  soit 
dans  sa  cellule,  soit  au  travail.  L’employé  n’est  pas  instruit  suffisam- 
ment et  manque  de  connaissances  nécessaires  pour  surmonter  les  dif- 
ficultés spéciales  dont  il  est  entouré  dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 
Il  doit  journellement  parler  avec  eux  et  être  sous  les  yeux  de  déte- 
nus qui  se  sont  instruits,  jjar  leur  passé  criminel,  dans  l’étude  des 
hommes,  et  dont  la  connaissance  de  la  nature  humaine  est  le  princi- 
pal caj^ital  avec  lequel  ils  ont  travaillé.  Un  tel  employé  doit  se  garder 
soigneusement  de  toute  méthode  de  traitement  qui  puisse  être  j^réju- 
diciable  à la  discipline  en  général  ou  à son  autorité  x>ersonnelle,  et 
comx)romettre  les  relations  qu’il  doit  entretenir  soit  avec  le  prison- 
nier, soit  avec  l’Etat.  C’est  une  x>osition  très-délicate,  dans  laquelle 
l’autorité  peut  dégénérer  en  brutalité;  elle  nécessite,  j^ar  conséquent, 
un  contrôle  personnel,  qvii  ne  peut  mieux  s’acquérir  que  jpar  une 
éducation  spéciale.  Elle  réclame  de  la  fermeté  mélangée  de  douceur' 
ce  qui  ne  peut  s’acquérir  par  l’exjjérience  uniquement.  Il  faut  encore 
un  jugement  sain  et  imjiartial,  et  ces  qualités  ont  besoin  d’être  déve- 
loppées dans  le  caractère.  Ce  n’est  donc  pas  le  jjremier  venu  qui  doit 
être  admis  à de  semblables  fonctions,  lors  même  qu’il  x)osséderait  de 
nombreuses  qualités.  En  outre,  s’il  n’a  j)as  la  i)ratique,  il  n’est  pas 
ai>te  à devenir  un  bon  emijloyé  de  prison.  Il  n’y  a pas  de  meilleur 
instituteur  que  l’expérience. 

Le  général  Pilsbury,  précédemment  à Albany,  dans  l’Etat  de  New- 
àork,  fut  un  gouverneur  de  prison  très-distingué  et  forma  nombre 
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d’employés  de  prison  qui  sont  actuellement  en  fonction  dans  d’autres 
établissements  de  l’Etat  ; il  disait  toujours  que,  pour  être  propre  à ce 
service,  il  fallait  une  éducation  spéciale. 

Une  des  plus  grandes  difficultés  contre  laquelle  nous  avons  à lut- 
ter, aux  Etats-Unis,  est  l’influeiice  qu’exerce  la  politique  dans  le  con- 
trôle de  nos  grandes  prisons.  Dans  certains  de  nos  Etats,  les  employés 
des  pénitenciers  sont  changés  après  l’élection  de  tout  nouveau  gou- 
vernement. Tel  a été  récemment  le  cas  dans  TOhio,  où  il  n’y  a qu’une 
seule  prison  d’Etat,  qui  compte  à peu  près  1500  prisonniers.  C’est 
toujours  le  cas  pour  le  directeur  et,  dix  fois  pour  une,  la  majeure 
23artie  des  employés  subordonnés  reçoivent  leur  congé.  Ce  système, 
comme  on  le  comprend  aisément,  détruit  complètement  les  avantages 
que  l’ex^iérience  2)ourrait  apporter  dans  l’œuvre  poursuivie.  Dans 
mon  propre  Etat,  en  Pensylvanie,  il  n’en  est  pas  ainsi.  Dans  le  j)éni- 
tencier  de  l’Ouest,  à Alleghany,  la  place  d’inspecteur  de  prison  est 
presque  une  ]3lace  à vie,  si  on  le  désire.  Quelques-uns  des  membres 
actuels  de  l’administration  ont  été  inspecteurs  pendant  quinze  ans. 
Le  directeur  actuel  y est  depuis  plus  de  quatorze  ans;  plusieurs 
autres  fonctionnaires  sont  au  service  depuis  plus  de  douze  ans;  un 
depuis  quatorze  ans.  Il  en  est  de  même  à Philadelphie,  tant  en  ce  qui 
concerne  les  inspecteurs  des  prisons  que  les  fonctionnaires  y rési- 
dant. Les  places  sont  conservées  par  la  bonne  conduite  et  toutes  les 
lu’omotions  se  font  dans  les  rangs  des  fonctionnaires  en  service  actif. 
La  prison  devient  l’école  de  travail  la  plus  pratique  et  la  plus 
économique,  lorsqu’elle  est  dirigée  par  des  mains  habiles. 

Permettez-moi  d’ajouter  encore  simplement  que  je  suis  très-grand 
partisan  d’un  enseignement  méthodique  et  spécial  pour  les  employés 
de  2)rLson.  et  que  son  adoption  est  le  plus  sûr  moyen  de  former  des 
hommes  caxDables  et  de  rendre  ainsi  les  meilleurs  services  à l’Etat, 
en  donnant  aux  prisonniers  le  meilleur  exemple  moral  et  la  meilleure 
éducation  possible. 

M.  E.  Tciiiff'61''.  Aux  termes  de  la  loi,  en  Hongrie  de  même  qu’en 
Croatie,  les  emplois  de  gardiens  de  prison  doivent  être  occupés  par 
des  sous-officiers  qui  ont  fini  leur  service.  Les  postes  vacants  sont 
mis  officiellement  au  concours,  mais  le  salaire  d’un  gardien  est  si  bas 
(250.  300  à 350  florins),  le  service  si  pénible,  que  bien  peu  d’anciens 
sous-officiers,  c’est-à-dire  d’hommes  intelligents,  se  présentent  pour 
remplir  ces  fonctions.  Nous  devons  donc  pourvoir  aux  places  vacantes 
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souvent  par  des  gens  très-ignorants  et  être  l)ien  heureux  encore  lors- 
qu’ils savent  lire  et  écrire  suffisamment. 

Le  règlement  intérieur  des  pénitenciers  x^rescrit  que  les  gardiens 
recevront,  dans  les  heures  libres  du  dimanche  après  midi,  une  ins- 
truction théorique  donnée  par  les  fonctionnaires  supérieurs  sur  les 
règles  du  service.  Les  résultats  obtenus  prouvent  que  si  cet  ensei- 
gnement pouvait  se  donner  sur  de  x^lus  larges  bases,  on  obtiendrait 
mieux  encore.  J’en  conclus  qu’une  éducation  théorique  et  systémati- 
que est  une  nécessité,  et  que  chez  nous,  en  tout  cas,  elle  est  fort  à 
désirer. 

A mon  avis,  M.  Beltrani-Scalia  ne  demande  lias  que  l’on  fonde  un 
établissement  sx)écial  pour  l’éducation  des  emidoyés  de  prison.  11 
liropose  seulement  que  les  candidats  aux  places  de  gardiens  soient 
tenus  de  suivre  un  cours  théorique  sur  l’aiix^lication  des  x^ei^es,  afin 
d’obtenir  un  service  de  sûreté  mieux  fait  et  plus  efticace  vis-à-vis  des 
détenus.  Des  locaux  à cet  etîet  pourraient  être  aménagés  dans  les  x^é- 
nitenciers  même  et  les  candidats  x^ourraient  être  emxiloyés  comme 
gardiens  auxiliaires  avec  un  service  restreint.  Pour  ma  part,  j’ax^x^'^i® 
la  xu'oxoosition  de  M.  Beltrani-Scalia. 

M.  de  Grot  (Russie).  11  est  certainement  désirable  d’avoir  des  gar- 
diens éclairés  et  bien  préparés  x^our  les  fonctions  qu’ils  doivent  rem- 
plir, de  sorte  qu’il  est  impossible  de  ne  pas  sympathiser  avec  l’idée 
de  M.  Beltrani-Scalia;  mais  je  crains  beaucoup  que  l’organisation  de 
Xiareilles  écoles  normales  pour  les  gardiens  des  établissements  x^éni- 
tentiaires  n’entraîne  les  Etats,  et  surtout  les  grands  Etats,  au  nombre 
desquels  se  trouve  celui  que  j’ai  l’honneur  de  rex^résenter,  à de  trox> 
grandes  déx^enses  ; car  il  ne  faut  pas  oublier  que  bon  nombre  de  can- 
didats, X3réparés  dans  une  école,  ne  seront  x^as  axâtes  à être  employés 
comme  gardiens,  que  beaucoup  d’entre  eux  ne  resteront  que  x^eu  de 
temps  en  fonctions,  de  manière  que  les  employés  continueront  à être 
une  véritable  population  flottante.  11  est  possible  que  les  gouverne- 
ments fassent  des  dépenses  pour  l’éducation  d’un  assez  grand  nombre 
de  gardiens,  tandis  qu’efîectivenaent  ils  ne  profiteront  que  d’un  x>etit 
nombre  d’entre  eux.  En  princix^e,  je  suis  parfaitement  d’accord  avec 
le  rapport  de  M.  Beltrani-Scalia  ; je  crains  seulement  qu’en  pratique 
la  réalisation  de  cette  idée  ne  rencontre  des  obstacles. 

M.  Beltrani-Scalia  (Italie).  Je  crois  que,  même  sous  le  x)oint  de  vue 
économique,  l’école  des  gardiens  nous  a été  très-utile,  car  nous  nous 
débarrassons  des  éléments  mauvais  ou  inutiles  avec  plus  de  facilité 
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(|ue  précédemment,  sans  aucun  danger  pour  la  discipline  des  jjrisons, 
et,  si  les  idées  que  j’ai  eu  l’honneur  d’exjjoser  dans  mon  rapport  sont 
acceptées  i^ar  le  gouvernement  de  mon  pays,  je  crois  que  notre  école 
nous  donnera  des  résultats  encore  meilleurs  que  ceux  qu’elle  adonnés 
jusqu’à  présent,  au  point  de  vue  disciplinaire  et  économique, 

M,  Layton- Loumdes . Je  désire  vous  adresser  seulement  quelques 
mots  sur  la  manière  dont  an  recrute  les  employés  de  prison  en  Angle- 
terre, 

Je  ne  connais  personnellement  que  les  prisons  départementales, 
<Xui  contiennent  i^our  la  pliq^art  de  deux  à trois  cents  détenus,  soit 
13révenus,  soit  condamnés  au  maximum  à deux  ans. 

Pendant  plusieurs  années,  j’ai  fait  partie  de  l’administration  d’une 
de  ces  prisons,  I,.es  gardiens,  sauf  ceux  chargés  d’enseigner  un  mé- 
tier quelconque,  sont  presque  toujours  d’anciens  militaires.  Gomme 
les  appointements  sont  suffisants,  nous  ne  manquons  jamais  de  can- 
didats, Pendant  le  xiremier  trimestre,  les  candidats  sont  à l’essai, 
après  quoi  ils  sont  nommés  définitivement  ou  subissent  encore  trois 
mois  d’éiireuve,  ou  bien,  en  cas  d’incapacité,  ils  sont  définitivement 
renvoyés. 

Je  reconnais  que,  pour  que  ce  système  réussisse,  il  faut  que  le 
directeur  des  prisons  soit  d'une  habileté  réelle.  Mais  une  fois  qu’un 
directeur  a acquis  cette  réputation,  les  employés  qu’il  a formés  sont 
recherchés  pour  le  service  des  autres  prisons  et  une  belle  carrière 
est  alors  ouverte  devant  eux.  Les  employés  ainsi  formés  ont  toujours 
la  chance  d’être  promus,  c’est-à-dire  de  devenir  gardiens-chefs  ou 
sous-directeurs. 

Tous  ceux  qui  sont  définitivement  reçus  comme  gardiens  reçoivent 
une  gratification  annuelle  variant  suivant  la  manière  dont  ils  ont 
rempli  leurs  devoirs. 

Tel  est  notre  système,  qui  fait  de  chaque  prison  une  école  normale, 
de  sorte  que,  quelle  que  puisse  être  d’ailleurs  la  nécessité  de  fonder 
des  écoles  pour  les  employés  de  prison,  en  Italie  ou  dans  les  Etats- 
Unis  d’Amérique,  je  n’en  vois  pas  le  besoin  chez  nous, 

M,  William  Tallach  exprime  tout  l’intérêt  qu’il  a pris  à l’exposé 
fait  par  M,  Beltrani-Scalia  de  l’école  normale  italienne  pour  l’éduca- 
tion des  employés  de  prison.  Il  croit  que  de  telles  institutions  sont 
fort  désirables;  en  attendant,  dans  chaque  prison  et  dans  tous  les 
pays  les  gardiens  devraient  être  astreints  à suivre  des  leçons  ou  des 
conférences  sur  la  nature  de  leurs  devoirs  spéciaux.  Les  aumôniers. 
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en  particulier,  devraient  s’efforcer,  dans  chaque  prison,  d’instruire 
systématiquement  les  employés  sur  la  responsabilité  présente  et  fu- 
ture qui  leur  incombe,  tant  vis-à-vis  de  Dieu  que  vis-à-vis  des  hom- 
mes, par  l’influence  qu’ils  peuvent  exercer  sur  les  détenus  qui  leur 
sont  confiés;  ils  devraient  tous  aussi  avoir  un  métier.  M.  Tallack  s’en 
réfère  avec  plaisir  à la  déclaration  faite,  il  y a quelques  années,  par 
M.  Richard  Petersen,  l’excellent  directeur  de  la  prison  cellulaire  de 
Christiania,  que  chaque  employé  de  prison  devrait  être  convaincu  de 
la  valeur  d’une  âme  humaine.  L’orateur  regrette  la  tendance  que  l’on 
remarque  dans  divers  pays,  de  donner  le  monopole  des  places  de  gar- 
diens de  prisons  à d’anciens  militaires.  Il  reconnait  les  mérites  bien 
connus  de  certains  militaires  pour  remplir  ces  fonctions,  mais  croit 
que  cette  classe  ne  devrait  pas  être  la  seule  admise  à ces  emplois, 
comme  on  le  fait  actuellement;  on  devrait  admettre  telles  personnes 
qui,  ainsi  qu’il  l’a  déjà  dit,  ont  une  éducation  industrielle  et  reli- 
gieuse qui  les  met  à même  de  bien  remplir  leurs  devoirs.  Ainsi  que 
l’a  fort  bien  observé  le  capitaine  anglais  Maconochie  : « Le  but  de  la 
discipline  militaire  est  de  former  des  hommes  qui  sachent  agir  en 
niasse  ; tandis  que  la  discipline  pénitentiaire  doit  se  proxioser  de  for- 
mer des  hommes  propres  à remplir  les  devoirs  de  la  vie  privée  comme 
citoyens  isolés  et  de  les  ramener  à la  vertu  et  à l’honneur.  » 

M.  Petersen  (Bavière).  Il  est  difficile  de  répondre  d’une  façon  ab- 
solue à la  question  de  savoir  si  des  écoles  pour  les  employés  de  iiri- 
son  doivent  être  fondées,  parce  que  cette  question  se  présente  diffé- 
remment dans  chaque  pays.  Dans  tel  pays,  les  circonstances  semblent 
' recommander  ces  institutions:  dans  tel  autre,  au  contraire,  elles  y 
' sont  complètement  défavorables.  Les  précédents  orateurs  ont  tous 
! traité  cette  question  au  point  de  vue  de  leur  propre  Etat.  Permettez- 
1 moi  de  venir  vous  exposer  ma  manière  de  voir,  basée  sur  dix  années 
! de  pratique  dans  la  division  pénitentiaire  du  ministère  de  Injustice 
‘-  en  Bavière. 

En  Bavière,  pays  dans  lequel  il  n’existe  pas  d’école  spéciale  pour 
'!  les  employés  de  prison,  ceux-ci  sont  nommés,  et,  cas  échéant,  ren- 
'f  voyés  par  la  direction  du  pénitencier.  Ces  fonctions  sont  amovibles. 
I'  Tout  honnête  homme  peut  être  nommé  gardien  de  prison,  s’il  a satis- 
1 fait  au  service  militaire  et  s’il  possède  une  instruction  scolaire  élé- 
a nientaire;  on  donne  la  préférence  aux  candidats  qui  connaissent  un 
à métier.  Une  grande  partie  des  employés,  particulièi*enient  ceux  qui 
a servent  dans  le  but  d’obtenir  de  l’avancement,  sont  nommés  à vie. 
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C’est  la  meilleure  partie  du  personnel.  Ces  employés  sont  tous  capa- 
bles et  parfaitement  au  courant  du  service.  Une  autre  partie  des  era- 
jdoyés  ne  reste  (pie  peu  de  temps  au  service,  l^armi  ceux-ci,  il  s’en 
trouve  beaucoui)  qui  ne  se  sentent  pas  api)elés  à cette  vocation  ou  qui 
ne  la  comprennent  pas.  Cette  catégorie  d’individus  ne  vaut  rien  pour 
le  service  des  prisons.  J.)ans  ces  conditions,  l’institution  d’écoles  de 
gardiens  me  parait  inutile.  Pour  les  enqdoyés  qui  se  sentent  une  vé- 
rital)le  vocation  pour  le  service  pénitentiaire,  pourquoi  fonder  ces 
écoles,  puisqu’ils  peuvent  acquérir  les  connaissances  nécessaires  au 
service  par  la  pratique  ? et  pour  ceux  qui  n’entrent  dans  cette  car- 
rière que  faute  d’autre  emploi,  les  écoles  sont  inutiles,  puisqu’ils 
abandonnent  leur  service  à la  première  occasion  venue. 

En  Bavière,  jus(pi’a  présent,  le  besoin  de  ces  écoles  ne  s’est  pas 
encore  fait  sentir.  Ce  sont  la  les  raisons  pour  lesquelles,  en  tant  que 
cela  peut  concerner  mon  pays,  je  répondrai  négativement  à la  (jues- 
tion  qui  nous  est  soumise;  quant  à ce  qui  concerne  les  autres  pays, 
je  réserverai  mon  opinion  pour  le  moment  où  je  serai  mieux  ren- 
seigné. 


M.  Krohne.  En  Prusse,  il  n’existe  pas  d’écoles  normales.  Les  gar- 
diens sont  relativement  bien  rétribués,  ils  sont  choisis  parmi  les  an- 
ciens niilitaii  es  et  surtout  parmi  les  sous-officiers  qui  ont  fait  8 à 
12  ans  de  service.  Us  savent  tous  lire,  écrire  et  calculer,  la  plupart 
coiiectement.  Ils  sont  engagés  à l’essai  et  ne  sont  nommés  définitive- 
ment qu’après  un  stage  de  6 mois,  s’ils  se  sont  bien  conduits.  A mon 
avis,  nous  avons  trop  de  militaires  parmi  nos  gardiens;  on  devrait 
en  clîoisii  aussi  dans  les  rangs  des  ouvriers,  parce  que  les  détenus 
qui  ont  un  gardien-ouvrier  apprennent  mieux  et  le  respectent  davan- 
tage.  A la  question  de  savoir  dans  quelle  classe  de  la  société  on  doit 
c employés  se  rattaclie  la  question  de  rorganisatioii  du  tra- 

vai  c ans  les  pi isons  et  celle  du  travail  en  régie  ou  par  entreprise 
privée.  Mais,  lors  même  que  nous  choisirions  nos  gardiens  parmi  les 
ouvriers,  une  école  spéciale  pour  ces  derniers  ne  serait  pas  néces- 
e , un  stage  de  six  mois  ou  plus  dans  un  grand  établissement  bien 
or^nise  est  la  meilleure  école  que  l’on  puisse  avoir. 

(I  lance).  11  parait  constant  que  tout  le  monde  est  d’ac- 
• + point  qu  il  est  indispensable  que  les  gardiens  reçoivent 

ion  théorique  et  pratique.  Les  opinions  ne  diffèrent  que 
vempni^^!^^  savoir  s il  faut  des  écoles  spécialement  ou  exclusi- 

< ffectees  a cet  enseignement  et  dans  lesquelles  les  candidats 
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lie  fassent  un  service  de  gai-dien  que  comme  simple  exercice,  sans  au- 
torité ni  responsabilité,  ou  s’il  n’est  pas  préférable  que  certaines  pri- 
sons, convenablement  choisies  sous  le  rapport  de  leur  importance  et 
de  la  capacité  du  personnel  dirigeant,  servent  pour  former  les  gar- 
diens par  un  enseignement  à la  fois  théorique  et  effectivement  jirati- 
que.  Il  peut  y avoir  des  motifs  sérieux  pour  adopter  l’ime  ou  l’autre 
solution,  suWant  les  pays.  On  devrait  donc  rechercher,  pour  répon- 
dre à la  question  du  programme,  une  formule  qui  exprimât  cet 
accord,  en  laissant  la  porte  ouverte  aux  applications  relatives  et  aux 
besoins  particuliers  de  chaque  nation. 

MM.  Michon,  BeLtrmii-Scalia  et  Petersen  proposent,  en  consé- 
quence, de  formuler  la  résolution  de  la  manière  suivante  : 

« La  Section  est  d’avis  qu’il  importe  que  les  gardiens,  avant  d’être 
détinitivement  admis,  reçoivent  un  enseignement  théorique  et  prati- 
que. Elle  estime  aussi  que  les  conditions  essentielles  d’un  bon  recru- 
tement de  gardiens  consistent  dans  l’allocation  d’émoluments  qui  atti- 
rent et  retiennent  les  sujets  capables,  et  dans  certaines  garanties 
destinées  à assurer  la  stabilité  de  leur  situation.» 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  D»"  Mouat  est  nommé  rapporteur  à l’Assemblée  générale. 

La  séance  est  levée  à 5 heures. 


Le  Président , 

« Choppin. 

Le  Secrétaire , 

Printzskold. 


i 
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La  séance  est  ouverte  à 2 heures. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

1.  L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  question  relative  à 
la  Statistique  pénitentiaire  internationale. 

M.  Yvernès  présente  le  rapport  suivant  : 

Messieurs, 

La  sous-commission  que  vous  avez  nommé^ pour  vous  soumettre 
un  nouveau  rapport  sur  la  matière  comprise  sous  le  N®  1 de  votre 
programme,  s’est  posé  d’abord  cette  question. 

Est-il  possible  de  soumettre  à la  discussion  de  l’Assemblée  géné- 
rale et  même  de  la  Section  les  innombrables  détails  que  comporte  le 
formulaire  d’une  statistique  pénitentiaire  internationale?  Il  y a été 
répondu  négativement. 

Votre  sous-commission  a pensé  que  la  décision  prise  par  la  Com- 
mission internationale  et  en  vertu  de  laquelle  elle  se  réserve  de  pré- 
parer elle-même  la  statistique  pénitentiaire  internationale,  lui  traçait 
la  marche  à suivre,  d’autant  plus  que  la  Commission  permanente 
nommée  par  le  Congrès  avait  fait,  pour  l’année  1872,  un  essai  qui 
pouvait  servir  de  base  aux  travaux  futurs. 

La  sous-commission,  à l’unanimité,  vous  propose  donc  d’adopter  la 
résolution  suivante  : 

« La  Section  est  d’avis  : 
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» 1®  Que  la  statistique  pénitentiaire  internationale  entreprise  par 
les  soins  de  la  Commission  centrale  doit  être  continuée  d’après  la 
méthode  adoptée  pour  l’année  1872; 

» 2®  Que  le  choix  des  formules  et  les  détails  d’exécution  soient  lais- 
sés à l’appréciation  de  la  commission  pénitentiaire  internationale, 
sous  la  réserve  que  tous  les  renseignements  numériques  soient  pré- 
cédés ou  accompagnés  d’indications  de  nature  à en  faciliter  l’intelli- 
gence. 

» 3®  Que  les  travaux  de  la  statistique  internationale  annuelle  soient 
successivement  conüés  à l’administration  pénitentiaire  de  chacun  des 
pays  représentés. 

» La  sous-commission  espère  que  vous  ratifierez  sa  résolution  et 
elle  vous  demande  de  vouloir  bien  charger  M.  Michon  d’être  l’inter- 
prète de  la  Section  auprès  de  l’Assemblée  générale.» 

M.  Guillaume  ne  combattra  pas  la  résolution  proposée  par  la  sous- 
commission,  mais  il  désire  que  les  membres  de  la  Section  expriment 
leur  opinion,  non  sur  les  formulaires  présentés,  mais  sur  les  princi- 
pes généraux  d’après  lesquels  la  statistique  pénitentiaire  internatio- 
nale devrait  être  entreprise.  C’est  surtout  dans  ce  but  que  cette  ques- 
tion a été  inscrite  au  programme,  et  comme  elle  a été  l’objet  de  plu- 
sieurs rapports  intéressants  qui  ont  été  envoyés  au  Congrès,  il  de- 
mande qu’il  soit  donné  connaissance  de  ces  travaux. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  des  co-rapports  et  mémoires 
suivants  : 

1.  Co-rapport  présenté  par  M.  Aloïs  d’Orelli.  professeur  de  droit  à 
l’Université  de  Zurich  (Suisse): 

Le  Commission  pénitentiaire  internationale  m’ayant  fait  l’honneur  de  m’inviter  à 
présenter  un  co-rapport  sur  la  question  de  savoir  quelle  formule  il  conviendrait 
d’adopter  pour  la  statistique  pénitentiaire  internationale,  je  me  bornerai  à quelques 
observations  générales,  attendu  qu’il  serait  superflu  de  parler  de  la  difficulté  de  la 
tâche  et  d’entrer  de  nouveau  dans  tous  les  détails  contenus  dans  le  rapport  do 
M.  Y vernès,  qui  a si  bien  su  faire  ressortir  les  points  saillants.  Je  partage  entière- 
ment les  vues  princi[)ales  de  Thonorable  rapporteur,  et,  au  lieu  de  les  discuter,  je 
présente  un  projet  de  formulaire  qui  exprimera  mieux  mes  idées  qu’une  longue  dis- 
sertation. Je  laisse  naturellement  au  Congrès  le  soin  de  modifier  ce  projet,  que  je  lui 
soumets  comme  élément  de  discussion. 

Jusqu’au  commencement  du  siècle  actuel,  on  a trop  peu  cultivé  la  statistique  ; on 
ne  comprenait  pas  assez  son  importance.  Aujourd’hui  on  tombe  dans  l’autre  ex- 
trême. On  exagère  les  résultats  des  chiffres  recueillis,  tandis  qu’on  devrait  se  dire 
qu’il  n'est  pas  possible  de  tout  constater  par  le  moyen  de  la  statistique.  Ayons  donc 


284 


GONGKKS  DK  STOCKHOLM. 


soin  de  ne  poser  que  des  questions  Irès-neltenient  formulées,  afin  d’obtenir  les  ré- 
ponses voulues!  N’entrons  pas  dans  des  subtilités  presque  ridicules! 

La  simplicité  me  paraît  ainsi  être  la  première  condition  d’un  formulaire  pour  la 
statistique  pénitentiaire,  surtout  pour  une  statistique  pénitentiaire  internationale^ 
Laissons  de  côté  tout  ce  qui  api)artient  au  ressort  de  la  statistique  criminelle^.  Il 
ne  faut  pas  unir  ou  même  confondre  deux  choses.  A mon  avis,  il  suffit  de  consta- 
ter par  une  statistique  pénitentiaire  : 

1^  Le  mouvement  général  de  la  population  détenue. 

2!^  La  nationalité  et  l’état  civil. 

30  Les  conditions  physiques,  morales,  intellectuelles  et  économiques  des  détenus.^ 

40  La  nature  des  peines. 

o‘^  La  conduite  et  les  punitions  disciplinaiies. 

6'^  L’état  de  santé. 

7^  Les  résultats  économiques  de  l’établissement. 

Avant  tout,  il  faut  exiger  quelques  renseignements  sur  la  législation  pénale  du 
pays,  sur  les  différentes  maisons  de  détention,  leur  construction,  etc.  Ensuite  il  est 
à désirer  qu’on  ait  des  formulaires  distincts  et  séparés  pour  les  pénitenciers  et  pour 
les  autres  prisons  ou  maisons  de  correction. 

Conformément  à ce  que  je  viens  d’énoncer  brièvement  et  pour  être  conséquent 
avec  le  principe  de  simplicité  que  j’ai  indiqué  comme  première  condition  à remplir, 
je  me  permets  d’exprimer  une  nouvelle  idée.  Le  Congrès  devrait  chercher  à obtenir 
que  les  livres  de  contrôle  des  pénitenciers  fussent  tous  établis  d’après  le  même  sys- 
tème dans  tous  les  Etats  de  l’Europe,  de  l’Amérique,  etc.,  afin  d’arriver  à obtenir 
l’harmonie  nécessaire  dans  les  tableaux  statistiques.  Cette  idée,  il  est  vrai,  est  pres- 
que impossible  à réaliser.  Les  expériences  que  j’ai  faites  en  Suisse  m’ont  démontré 
cela  d’une  manière  très-évidente.  Il  est  très-utile,  sans  doute,  d’obtenir  autant  de 
renseignements  que  possible,  mais  on  ne  peut  pas  demander  les  mêmes  détails  en 
Russie,  en  Grèce,  en  Espagne,  qu’en  Angleterre,  en  Italie,  en  Allemagne,  en  Belgi- 
(jue,  etc. 

Pour  ces  motifs,  je  proposerais  de  diviser  chaque  formulaire  en  dextx  sections  ou 
colonnes  ; l’une  contiendrait  les  questions  auxquelles  chaque  Etat  serait  tenu  de 
répondre,  ou  plutôt  les  t'éponses  obligatoires ^ et  l’autre  les  réponses  facxiltatives. 
Les  administrations  seraient  laissées  libres  de  répondre  aux  questions  posées  dans 
cette  dernière  section. 

Dans  le  projet  de  formulaire  suivant,  qui  exprimera  mieux  mes  idées  sur  ce 
sujet,  les  réponses  obligatoires  se  trouvent  à gauche  du  tableau  et  les  réponses  facul- 
tatives à droite. 

‘ Par  exemi^le  la  classification  exacte  des  crimes  et  délits,  les  récidives,  les  tribunaux 
qui  ont  prononcé  les  peines. 
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, INTRODUCTION 


Exposé  de  Torganisation  administrative  et  réglementaire  des  établissements  de  répres- 
sion. — Description  sommaire  des  bâtiments.  — Aperçu  du  système  pénal.  (Echelle  des 
peines.) 

Statistique  distincte  pour  : 


a)  Les  pénitenciers  ; 

h)  Les  maisons  de  correction  ; 

c)  Les  prisons; 

d)  Les  établissements  de  réforme  pour  les  jeunes  délinquants. 


TABLEAU  I 


Mouvement  général  de  la  population  de  la  prison  de  . 


Réponses  obligatoires. 

Effectif  au  1®^' janvier 


Réponses  facultatives. 


Venant  de  l’état  de  liberté 
Venant  d’autres  prisons 
Venant  d’un  hôpital  . 
Total 


Entrés  pendant  l’année 


Sortis  pendant  l’année  . . . . 

” par  expiration  de  la  peine  . 

” par  libération  provisoire 


par  grâce  ou  rémission  de  peine  . 
par  suite  de  décès 


Cause  des  décès 


« par  suite  d’évasion 

Transférés  dans  d’autres  établissements. 

Total  des  sorties 

Effectif  au  31  décembre 

Moyenne  par  jour 


TABLEAU  II 


Nationalité  et  état  civil  des  détenus. 


Réponses  obligatoires. 

i Indigènes  .... 


Réponses  facultatives. 


Classification  d’après  les  provinces , dé- 


Xationalité 


partements  ou  cantons 


V Etrangers 


Classification  d’après  les  pays  d’origine 


^ Hommes. 
( Femmes . 


Sexe 


Célibataires 


\ Mariés 
V,  Veufs. 


Ayant  des  enfants  ou  sans  enfants  . 


Naissance  \ l^égitime 
^ Illégitime 


/ ue  lo  aiiî 

k De  17  â 20  ans 
} De  21  à 40  ans 
I De  41  à 60  ans. 
\ Plus  de  60  ans 
/ Catholiques. 

S Protestants . 
à Israélites 
V Diverses . 


Religion 
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TABLEAU  III 


Conditions  physiques , 'inorales^  intellectuelles  et  économiques 

des  détenus. 


Réponses  facultatives. 


Réponses  obligatoires 


Etat  de  santé  : 

Normal 

Constitution  faible 

Malade 

Degré  d’instruction  : 

Illettrés 

Sachant  lire  et  écrire  . . . 

Instruction  supérieure  . 
Fortune  : 

Aisés  

Sans  ressources 

Profession  avant  la  condamnation  : 

Agriculteurs 

Domestiques 

Ouvriers  industriels  .... 

Artisans 

Négociants  et  fabricants 

Arts  et  lettres 

Employés  et  commis 
Vagabonds,  mendiants  . 


Quelle  était  sa  réputation  dans  sa  com- 


/ Quelle  é 


mune? 

Etait-il  adonné  à l’ivrognerie  ? 

Se  livrait-il  au  libertinage  et  à la  débauche? 
Vivait-il  en  concubinage?  etc. 


Conduite  et  moralité  : 


mune 


< Etait-il  î 
# Se  livrai 
\ Vivait-il 


Bonne  . 
Mauvaise 


TABLEAU  VI 


Etat  de  santé  des  détenus  et  mortalité. 


Réponses  facultatives. 


Réponses  obligatoires. 


Nombre  total  des  détenus 
Moyenne  


Maximum  des  malades  : 
Par  mois  . . 

Maladies  . ... 

Journées  de  maladies 


En  traitement  médical 


Minimum  des  malades  : 


Par  mois  . . . . 
Maladies  . . . . 


Journées  de  maladie 


Jours  de  maladie 


* 


Nature  des  décès  : 

Mort  naturellô  . 
Suicide  .... 
Tentative  de  suicide 


Pour  cent 


Résultats  du  traitement  médical  : 

Guéris 

Morts 

Encore  malades  à la  ôn  de  l’année . 


Crimes  et  délits  : 

Politique  et  religion 

Abus  de  confiance 


Attentats  h la  sûreté  publique 
Attentats  à la  pudeur 
Attentats  aux  personnes 
Attentats  à l’honneur 
Attentats  k la  propriété 
Délits  des  fonctionnaires  publics 
Peines  : 

Travaux  forcés  . 

Réciusion 

Emprisonnement  . 

Maison  de  correction. 

Durée  des  peines  : 

Moins  de  3 mois  . 

De  3 mois  h 6 mois  . 

De  6 mois  k 12  mois  . 

Jusqu’k  2 ans 
” 3 ans 

’’  4 ans 

” 5 ans 

De  5 k 10  ans 
De  10  k 20  ans 
De  20  k 30  ans 
A perpétuité 
Détention  moyenne 
Récidives  : 

Condamné  pour  la  2®  fois 


de  5 k 10  fois 
10  fois  et  plus 


TABLEAU  V 


Conduite  pendant  la  détention  et  punitions  disciplinaires. 


Réponses  obligatoires. 


Conduite  : 
Bonne  . 
Passable 
Mauvaise 


Réponses  facultatives. 


Punitions  disciplinaires  : 
Total  . . . . . 

Par  tête  .... 


Particularités  relatives  aux  infractions  et 
au  mode  de  punitions  disciplinaires. 
Infractions  : 

Désobéissance 

Mensonge  

Immoralité 

Destruction  d’objets 

Evasion,  tentative  d'évasion 
Peines  disciplinaires  : 

Réprimandes  

Privation  de  nourriture 

Isolement  en  cellule  obscure 
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TABLEAU  VU 

Service  éconoTTiique  et  industriel. 


Réponses  obligatoires. 

Journées  d’entretien 

w de  travail 

w de  chômage 

Occupations  : 

Travaux  agricoles 

Travaux  industriels 

Corvées  dans  rétablissement  . . . . 

Gain  : 

En  tout 

Par  jour  de  travail 

Quote-part  du  prisonnier 

Quote-part  en  tout 

Quote-part  par  tête 

Dépenses  : 

Totales 

Par  détenu  et  par  an 

Par  détenu  et  par  jour 

Traitement  des  employés 

Entretien,  nourriture 

vêtements  et  lingerie 

Eclairage 

Chauffage 

Soins  médicaux 

Culte 

Picole  et  bibliothèque 

Divers 

^Inventaire 


Réponses  facultatives. 


Particularités  : 


1 


,4 


TABLEAU  VIII 


Renseigne^nents  divers. 


Réponses  facultatives. 

Pécule  : 

Ayant  un  pécule  de  moins  de  5 francs. 

Jusqu'à  15 

y»  30  »» 

V)  50  »? 

y>  80  »» 

»»  100  »» 

Au-dessus  de  100  »' 

Bibliothèque  de  rétablissement  : 

Nombre  total  des  livres 

Nombre  des  livres  donnés  en  lecture. 
Patronage  des  détenus  libérés  : 

Nombre  des  détenus  libérés  qui  ont  été 

patronnés 

Conduite  : 

Bonne  

Passable 

Mauvaise  .... 

Emigrés  : 
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2.  M.  Le  Secrétaiï^e  donne  connaissance  d’un  mémoire  iirésenté  par 
M.  Oscar  Gelbhaar^  D^-jur.,  inspecteur  du  pénitencier  de  Zwickau 
(Saxe).  Ce  mémoire,  qui  est  rédigé  en  allemand  et  qui  est  arrivé  trop 
tard  pour  être  traduit  en  français,  se  termine  par  les  conclusions 
suivantes  : 

Dans  l’état  actuel  des  institutions  pénitentiaires  et  en  considérant  surtout  les 
grandes  différences  qui  existent  dans  la  législation  pénale  des  divers  pays  et  dans 
l’application  des  peines,  cette  dernière  devant  tenir  compte  des  différences  d’orga- 
nisation politique  et  sociale,  des  climats,  etc.,  une  statistique  pénitentiaire  inter- 
nationale est  non-seulement  très-difficile  à faire,  mais  elle  est  aussi  sans  utilité 
pratique. 

Le  projet  de  formulaire  présenté  en  1873  et  1875  par  la  Commission  internatio- 
nale présente,  en  outre,  les  inconvénients  suivants  : 

a)  Il  a eu  beaucoup  trop  en  vue  les  institutions  pénitentiaires  des  pays  qui  ont 
le  code  pénal  français  et  n’a  pas  assez  tenu  compte  de  celles  des  pays  chez  lesquels 
un  autre  code  est  en  vigueur. 

b)  Les  questions  posées  dans  les  formulaires  ne  sont  pas  suffisamment  expliquées 
et  définies,  de  sorte  que  les  renseignements  recueillis  de  cette  manière  peuvent 
donner  lieu  à des  interprétations  erronées. 

c)  11  contient  certains  détails  qui  sont  sans  grande  importance  et  en  a omis 
d’autres  qui  sont  très-essentiels. 

d)  11  n’a  pas  été  fait  une  distinction  suffisante  entre  les  pays  qui  ont  un  code 
pénal  différent. 

Il  importe  dès  lors  d’attirer  pour  le  moment  l’attention  sur  l’importance  du  j)er- 
fectionnement  de  la  statistique  pénitentiaire  nationale,  de  son  développement  sur 
une  base  uniforme  et  cette  statistique  préparera  le  terrain  pour  la  statistique  péni- 
tentiaire internationale. 

Observations  présentées  par  dona  Goncepcion  Arenal,  de  Gijon 
(Espagne) : 

La  statistique  pénitentiaire  internationale  peut  contribuer  à accélérer  le  progrès, 
pourvu  qu’elle  remplisse  les  trois  conditions  suivantes  : 

1<>  Qu’elle  soit  exacte; 

Qu’elle  soit  complète  ; 

3o  Qu  elle  soit  accompagnée  de  notices  nécessaires  et  indispensables  pour  que 
les  données  numériques  n’induisent  pas  en  erreur. 

Quel  est  l’objet  principal  que  se  propose  la  statistique  pénitentiaire  internatio- 
nale? C est  d’a})précier,  sous  une  forme  spéciale,  l’efficacité  de  la  peine  dans  les 
différents  pays  et  l’excellence  des  systèmes  qui  y sont  en  vigueur.  Mais  une  insti- 
tution sociale,  quelle  qu’elle  soit,  n’est  pas  semblable  à une  mécanique  fonction- 
nant toujours  de  la  même  manière,  et  la  loi  pénale  exerce  une  influence  différente 
selon  les  peuples  et  les  individus  auxquels  elle  est  appliquée.  Le  délinquant,  aussi 
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bien  avant  la  perpétration  du  délit  qu’en  prison  et  après  avoir  recouvré  la  liberté, 
peut  SC  trouver  sous  des  influences  puissantes  et  nombreuses,  qui,  dans  certains 
cas,  viendront  en  aide  au  système  pénitentiaire  et  qui,  dans  d’autres,  ne  feront  que 
le  contrarier. 

Deux  hommes  de  même  âge,  de  même  métier,  de  môme  degré  d instruction,  dont 
les  conditions  personnelles  sont  identiques  et  qui  ont  commis  un  délit  dans  les 
mêmes  circonstances,  arriveront  au  pénitencier  dans  des  dispositions  d esprit  fort 
différentes  et  offriront  plus  de  difficultés  à être  corrigés  et  amendés,  suivant  la  na- 
tion à laquelle  ils  appartiennent. 

La  perturbation  morale  révélée  par  le  délit  n’est  que  partielle  et  non  totale; 
totale,  ce  serait  de  la  démence.  Moralement  parlant,  le  délinquant  est  un  homme 
en  partie  comme  tous  les  autres  et  en  partie  il  en  diffère  ; c’est  cette  différence  qui 
constitue  la  ressemblance  entre  le  délinquant  de  Cadix  et  celui  de  Stockholm.  Dans 
celui  qui  vole,  il  faut  distinguer  le  voleur  et  l’homme,  deux  parties  qu’on  ne  peut 
séparer,  mais  qu’on  ne  doit  pas  confondre.  Le  voleur  constitue  la  partie  malade  de 
cette  créature,  l’homme  la  partie  saine.  Ccdle-ci  varie  à l’infini;  il  n’y  a j)as  deux 
hommes  qui  soient  semblables  ; mais  ils  varient  davantage  suivant  l’époque  et  le 
pays  où  ils  vivent;  de  sorte  que  deux  délinquants  qui  auront  enfreint  la  loi  dans 
des  circonstances  extérieures  identiques,  pourront  être  deux  hommes  dans  des  dis- 
j>ositions  toutes  différentes  à leur  entrée  dans  un  pénitencier  d’Espagne  ou  de 
Suisse.  La  maladie  pourra  être  la  même,  mais  les  ressources  qu’on  trouvera  dans 
l’organisme  des  deux  individus,  pour  la  vaincre,  varieront  beaucoup,  et  les  diffi- 
cultés de  rétablir  la  santé  varieront  dans  la  même  proportion.  Que  de  fois  ne  dit- 
on  pas  avec  raison  d’un  individu  qu’il  ne  peut  être  guéri,  non  parce  que  sa  maladie 
est  incurable,  mais  bien  parce  qu’il  n’a  i)as  de  force  de  volonté.  Dans  l’homme 
moral,  il  en  est  de  même;  la  guérison  déi)end  de  l’état  général  de  l’esprit  qui  doit 
réagir  contre  la  maladie  qui  a produit  le  délit,  de  façon  à amener  l’amendement  du 
coupable,  réaction  qui  peut  être  favorisée  ou  contrariée,  selon  le  niveau  moral  du 
peuple  auquel  appartient  le  délinquant.  La  prison  elle-même  n’est  pas  hermétique- 
ment fermée  aux  influences  extérieures.  Avec  la  même  architecture,  les  mêmes  ré- 
glements et  une  discipline  identique,  on  obtiendra  des  résultats  différents,  non-seu- 
lement selon  la  disposition  des  détenus,  mais  encore  selon  celles  de  leurs  gardiens 
et  do  leurs  maîtres.  Ces  derniers  n’échappent  pas  aux  influences  du  milieu  où  ils 
vivent  et  le  système  employ  é sera  semblable  à un  corps  qui  ne  vivra  que  selon  que 
ceux  qui  sont  chargés  de  l’appliquer  seront  soutenus  et  aidés  par  l’opinion  publique 
ou  auront  celle-ci  contre  eux;  d ou  il  resuite  qu’ils  se  trouveront  souvent  dans 
l’alternative  d’être  des  fonctionnaires  ou  exceptionnels  ou  démoralisés. 

Au  sortir  de  la  prison,  les  influences  extérieures  sur  le  détenu  libéré  sont  encore 
plus  grandes.  Les  mauvais  exemples,  l’impunité,  la  difficulté  de  gagner  honorable- 
ment sa  vie,  le  manque  ou  la  tiédeur  des  croy  ances  religieuses,  les  idées  erronées, 
le  relâchement  de  la  morale,  les  colères  populaires  en  fermentation,  toutes  cos  cir- 
constances retiennent  ou  poussent  ù la  récidive. 
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Ainsi  donc  les  formules  de  la  statistique  internationale  doivent  indicfuer,  non-seu- 
lement les  circonstances  se  rapportant  aux  délinquants  en  général,  mais  encore 
les  particularités  du  pays  où  le  délit  a été  commis,  et  pour  cela  il  faut  qu’elle  men- 
tionne tout  ce  qui  peut  faire  connaître  l’état  moral,  intellectuel,  économique  et  re- 
ligieux de  ce  pays. 

C’est  par  ce  moyen  seulement  qu’on  pourra  apprécier  à sa  juste  valeur  un  sys- 
tème pénitentiaire  donné  et  ne  point  lui  attribuer  des  mérites  qu’il  n’a  pas  ou  des 
fautes  dont  il  n’est  pas  responsable. 

4.  Observations  de  M.  Chiclierio,  directeur  du  pénitencier  de  Lu- 
gano (Suisse)  : 

Un  formulaire  comme  celui  (jui  est  proposé  par  M.  Yvernès  est  assez  complet  et 
le  projet  acceptable  ; cependant  nous  croyons  que  dans  la  catégorie  des  renseigne- 
ments sur  les  détenus,  il  devrait  être  fait  mention  des  conditions  physiologiques 
du  condamné  et  de  ses  antécédents,  par  exemple  le  tempérament,  la  constitution 
et  les  affections  organiques,  etc.,  attendu  que  l’on  ne  peut  nier  l’influence  que  ceux- 
ci  exercent  quelquefois  sur  le  délinquant. 

5.  Enfin  il  est  fait  mention  de  l’article  de  M.  Giuseppe  Barini^  arti- 
cle qui  a été  publié  dans  la  Rivista  di  Discipline  Carce rarie , et  dont 
un  exemplaire  a été  distribué  aux  membres  du  Congrès. 

M.  Guillaume.  Les  renseignements  et  les  opinions  qui  viennent 
d’être  communiqués  sont  intéressants  et  indiquent  les  difficultés  que 
la  Commission  internationale  aura  à vaincre,  en  voulant  continuer 
l’œuvre  inaugurée  par  notre  honorable  collègue,  M.  Beltrani-Scalia. 
L’observation  faite  par  mon  compatriote,,  M.  Chicherio,  me  parait 
mériter  une  sérieuse  attention  de  la  part  du  Congrès.  La  statistique 
pénitentiaire  poursuit  différents  buts.  Les  renseignements  qu’elle 
recueille  indiquent  la  proportion  des  différents  crimes  et  délits;  l’âge, 
le  sexe,  l’état  civil,  l’état  de  santé  physique  et  mental  des  condam- 
nés, leur  religion,  leur  profession,  etc.;  elle  donne  des  détails  sur 
l’état  et  le  résultat  de  l’administration  des  prisons,  sur  la  proportion 
des  récidives,  etc.  Tous  ces  renseignements  sont  précieux  pour  le 
gouvernement  du  pays  que  cette  statistique  concerne;  mais,  comme 
on  l’a  déjà  fait  observer,  plusieurs  de  ces  chiffres  n’ont  aucune 
valeur  pour  ceux  qui  veulent  les  comparer^  avec  des  chiffres  analo- 
gues, indiqués  dans  la  statistique  d’autres  Etats.  Un  formulaire  de 
statistique  pénitentiaire  internationale  ne  devrait  contenir  que  des 
questions  dont  les  réponses,  fournies  par  différents  pays,  pourraient 
être  comparées  entre  elles. 

Un  champ  d’investigation  qui  n’offre  pas  pour  la  statistique  péni- 

16 


242 


(^OXCillKS  DK  STOCKHOLM. 


tentiaire  internationale  de  grandes  diflicultés,  et  dont  les  résultats 
seraient  féconds  pour  la  science,  c’est  celui  de  l’étude  des  causes  du 
crime.  Des  relevés  statistiques  ayant  pour  but  de  rechercher  l’in- 
tluence  des  constitutions  individuelles,  des  maladies,  de  l’hérédité, 
de  la  mauvaise  éducation  dans  l’enfance,  etc.,  sur  le  crime,  fourni- 
raient, s’ils  étaient  entrepris  sur  une  large  échelle  et  d’après  un 
formulaire  uniforme,  des  matériaux  jîrécieux.  Dans  le  domaine  des 
passions  et  des  crimes,  nous  devons  chercher,  par  l’observation  exacte 
et  minutieuse,  les  causes  des  sentiments  moraux,  les  lois  qui  pré- 
sident à leur  déveloi3pement  et  qui  provoquent  les  actes  vicieux  et 
criminels.  Les  théories  relatives  au  crime,  qui  sont  encore  accrédi- 
tées de  nos  jours,  ne  reposent  pour  la  plupart  que  sur  des  spécula- 
tions métaphysiques  et  encore  trop  peu  sur  des  observations  rigou- 
reusement scientifiques.  D’un  côté,  on  admet  d’une  manière  absolue 
la  liberté  morale  de  l’homme,  et  de  l’autre,  on  prétend  que  tous  les 
hommes  sont  soumis  à la  loi  de  la  nécessité  absolue,  et  que,  par  con- 
séquent, la  responsabilité  morale  et  la  liberté  de  l’homme  n’existent 
X)as  en  réalité.  Il  serait  utile  de  chercher  à réconcilier  des  doctrines 
aussi  opposées.  Or,  ce  n’est  que  par  une  étude  sérieuse  que  le  rap- 
prochement des  idées  extrêmes  pourra  avoir  lieu.  Les  faits  seuls, 
recueillis  avec  soin,  sont  seuls  capables  de  rendre  possible  cette 
réconciliation. 

Dans  tous  les  cas,  les  résultats  d’investigation  de  ce  genre  nous 
teraient  mieux  connaître  la  nature  intime  du  crime,  dissiperaient 
l)ien  des  préjugés  et  rectifieraient  bien  des  définitions.  Ils  indique- 
raient aussi  quels  sont  les  mesures  préventives  rationnelles  qu’il  y 
aurait  à prendre,  soit  dans  la  législation,  soit  dans  l’administration, 
soit  dans  l’action  libre  des  sociétés  de  bienfaisance  et  des  citoyens. 
Mais  ces  résultats  auraient  surtout  le  grand  avantage  d’indiquer  les 
principes  rationnels  sur  lesquels  le  traitement  des  condamnés  doit 
être  basé,  si  l’on  veut  réellement  et  efficacement  protéger  la  société 
contre  le  crime. 

Sans  doute,  il  a déjà  été  introduit,  dans  les  formulaires  de  statisti- 
que, bien  des  questions  .qui  ont  pour  but  de  soulever  le  voile  qxû 
cache  les  causes  multiples  du  crime,  et  les  renseignements  obtenus 
ont  déjà  provoqué  bien  des  améliorations  dans  le  traitement  éducatif 
des  enfants  vicieux  et  des  criminels  adultes.  Mais  ces  formulaires 
varient  dans  les  difterents  pays  et  même  dans  les  différents  péniten- 
cieis  d un  même  pays.  Il  s’agirait  donc  d’élaborer  un  formulaire  uni- 
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forme  et  de  le  faire  adopter  dans  tous  les  pays  qui  s’intéressent  à la 
solution  des  graves  questions  qui  nous  occupent. 

Les  questions  rentrant  dans  le  cadre  de  cette  étude  pourraient  être 
groupées  sur  un  tableau  spécial  et  les  formulaires  seraient  réunis  en 
un  volume,  qui  constituerait  le  registre  des  enquêtes  sur  U état  orien- 
tal des  crioninels . Ce  registre,  qui  devrait  se  trouver  dans  toutes 
les  prisons,  serait  tenu  à jour  par  le  directeur  et  le  médecin  de  l’éta- 
blissement. 

J’ai  l’honneur  de  communiquer  à la  Section  le  programme  général 
d’un  questionnaire  de  ce  genre,  qui  a été  élaboré  par  un  médecin  alié- 
niste, qui  s’intéresse  beaucoup  aux  études  relatives  au  crime.  G 
programme,  qui  pourra  être  communiqué  à la  Commission  interna- 
tionale, à titre  de  renseignements,  est  le  suivant  : 


\ O Antécédents. 


^ Paternelle.  Père.  Grand-père.  Oncles  et  tantes  : 


Directe  ^ Maternelle.  » » » » 

' Paternelle  et  maternelle  : 


Hérédité  / Collatérale  Frères  et  sœurs  : 

I l Collatérale  et  paternelle: 


] 


' Mixte  } » maternelle  : 

( » paternelle  et  maternelle  : 

. C ascendants  : 

Atîections  nerveuses  chez  les  ) 

i-i-i  l’O  I tro  i <kC  V COllatCrailX  . 


maternelle  : 

paternelle  et  maternelle  : 


Mixte 


ascendants  : 
collatéraux  : 


Afl'ections  nerveuses  chez  les 
(épilepsie,  hystérie,  chorée,  paralysies 


maladies  de  la  moelle  épinière,  etc.) 


iscendants  : 
collatéraux  : 
iscendants  : 
collatéraux  : 


I 


Consanguinité  des  parents  : 


Grande  différence  d’âge  entre  eux  (plus  de  '20  ans)  : 

physiques  (en  particulier  des  centres  nerveux,  coups  et  bles- 


sures au  crâne,  etc.): 


\ mentales  : 

Habitudes  et  caractère  dans  le  passé  : 

Nature  et  circonstance  du  délit  : 

Etat  présent. 

A.  Au  physique . Affections  du  système  nerveux  : 


Troubles  de  la  motilité  et  de  la  sensibilité  : 
Dimensions  et  conformation  du  crâne  : 
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Signes  pliysiques  de  dégénérescence  ; 

Surdité,  mutisme,  bec  de  lièvre,  doigts  surnuméraires,  sté- 
rilité, goitre,  vice  de  conformation  des  organes  génitaux, 
intolérance  pour  l’alcool,  etc.) 

B.  Ati  'mental.  Hallucinations  et  illusions  des  sens  : 


Degré  de  l’intelligence  (le  maximum  normal  étant  égal  à 10)  : 
Degré  de  force  de  la  volonté  : 

Etat  du  sens  moral  : 

Etat  des  facultés  affectives  : 

Aberrations  des  instincts,  on  particulier  de  l’instinct  sexuel  : 
Idées  obsessives  : 


» impulsives  : 

Intensité  des  mouvements  passionnels  : 
Délire  des  actes  : 

Actes  puérils  et  absurdes  : 

Conceptions  délirantes  : 


M.  SchôH77%eycT  fait  également  ressortir  les  difficultés  c|ui  résul- 
tent pour  l’établissement  de  formulaires,  des  différences  qui  existent 
dans  les  Godes  des  divers  pays  relativement  à la  classification  des 
ciimes  et  des  délits,  et  donne  un  aperçu  de  la  classification  adoptée 
dans  la  législation  pénale  de  la  Suède. 

La  discussion  ayant  été  déclarée  close,  les  résolutions  proposées 

par  la  sous-commission  (voyez  page  233)  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées. 


M.  Michon  est  nommé  rap%)orteur  à l’Assemblée  générale. 

2.  La  discussion  est  ouverte  sur  la  question  suivante  : 

Quelles  sont  les  jteines  cliscijtlinaires  dont  l’emploi  peut  être  per- 
mis dans  les  prisons  et  dans  les  pténiteneiers  ? 

M.  Taufl'er,  co-i  apporteur.  Messieurs.  Après  les  lumières  remar- 
quables que  le  rapporteur,  M.  Bruun,  a jetées  sur  cette  question  de 
la  science  pénitentiaire  et  les  vues  si  pratiques  qu’il  a exposées,  il 
m est  extrêmement  difficile  de  venir  présenter  de  nouveaux  points 
^ cette  question,  et  plus  difficile  encore  de  motiver  les  légè- 

res différences  qui  peuvent  caractériser  ma  manière  de  voir. 

je  sujet  que  j ai  à tiaiter  semble  nécessiter  l’énumération  de  tou- 
tes les  peines  disciplinaires  différentes,  qui  sont  appliquées  dans  les 
diveis  Ltats,  plus  celles  encore  que  nous  pourrions  imaginer. 

nous  ne  devons  pas  pousser  notre  étude 
car  ces  peines  sont  si  nombreuses,  que  si  nous  voulions 

il  11^  citer  toutes,  avec  les  arguments  poîcr  et  contre, 

U nous  faudrait  des  semaines  pour  épuiser  ce  sujet. 
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Il  me  paraît  donc  que,  dans  la  discussion,  nous  devons  nous  bor- 
ner à établir  les  principes  d’après  lesquels  les  peines  disciplinaires 
doivent  être  appliquées  : 1®  aux  détenus  en  prévention  et  2®  aux  con- 
damnés. 

Cette  division  en  deux  parties  de  la  question  qui  nous  est  sou- 
mise, a été  aussi  adoptée  par  M.  le  rapporteur. 

Reste  à savoir  s’il  est  possible,  dans  la  iiratique,  de  scinder  en 
deux  les  principes  de  l’application  des  peines  disciplinaires  vis-à-vis 
des  prévenus  et  vis-à-vis  des  condamnés. 

J’ai  la  conviction  qu’il  faut  répondre  négativement  à cette  ques- 
tion. 

Sans  doute,  il  est  conforme  au  droit  et  à l’équité  — tel  qu’on  le 
comprend  aujourd’hui  — de  traiter  les  prévenus  comme  des  hom- 
mes libres,  jusqu’au  moment  oii  leur  culpabilité  a été  constatée  par 
jugement.  Dans  ces  conditions,  on  ne  doit  leur  appliquer  que  les 
mesures  nécessaires  pour  s’assurer  de  leur  personne  et  prévenir  tout 
ce  qui  pourrait  gêner  à l’instruction  de  leur  procès,  pour  satisfaire 
ainsi  au  principe  de  l’économie  politique  et  du  droit  pénal. 

C’est  là  le  côté  idéal  de  la  question.  L’expérience  de  chaque  jour 
nous  apprend  que  si  l’on  traite  humanitairement  les  détenus  en  pré- 
vention, particulièrement  les  récidivistes,  ils  abusent  volontiers  et 
fréquemment  des  égards  qu’on  a pour  eux.  Ils  ne  s’élèveront  pas 
contre  les  lois  qui,  d’hommes  libres  qu’ils  étaient,  en  ont  fait  des 
prisonniers,  mais  bien  contre  tous  les  règlements  et  toutes  les  puni- 
tions qui  doivent  être  établis  dans  une  prison  préventive.  Ils  com- 
muniqueront avec  les  autres  détenus,  se  feront  part  des  nouvelles  du 
dedans  et  du  dehors,  dans  l’unique  but  de  se  jouer  de  leurs  supé- 
rieurs; ils  seront  grossiers,  malhonnêtes,  exigeants  vis-à-vis  des 
gardiens,  ne  voudront  pas  observer  les  règlements  de  propreté  et  de 
sûreté  de  l’établissement,  envisageant  que  toutes  les  règles  relatives 
à l’ordre  intérieur  doivent  être  observées  par  les  gardiens,  mais 
non  par  les  prévenus. 

Les  prévenus  légers  de  caractère  peuvent  de  toutes  manières  trou- 
bler l’ordre  de  l’établissement,  en  conippomettre  la  sûreté  et  mettre 
tout  le  personnel  sur  le  qui-vive;  avec  cette  classe  de  prévenus,  le 
directeur  de  l’établissement  doit  pouvoir  appliquer  des  peines  disci- 
plinaires convenables  et  variées,  telles  qu’il  en  existe  dans  les  péni- 
tenciers; sans  cela,  les  fonctionnaires  des  maisons  de  prévention 
deviendront  les  jouets  des  caprices  et  de  la  grossièreté  des  détenus; 
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il  ne  pourra  jilus  être  (piestion  ni  d’ordre,  ni  de  discipline.  On  ne 
doit  donc  pas  veiller  uniquenient  à sauvegarder  la  liberté  des 
citoyens,  niais  aussi  à maintenir  l’autorité  des  fonctionnaires  et  des 
employés. 

La  mise  à la  camisole  de  force,  seule  peine  recommandée,  ne  peut 
être  envisagée  comme  une  punition,  en  raison  de  l’intluence  qu’elle 
exerce.  Elle  doit  être  considérée  comme  un  moyen  jiréventif  contre 
des  actes  de  brutalité  excessifs:  comme  peine  disciplinaire,  en  elle- 
même,  — à mon  avis  — elle  ne  devrait  jamais  être  apiiliquée.  La 
camisole  de  force,  par  le  fait  de  sa  nature,  ne  doit  être  appliquée 
qu’à  des  gens  grossiers;  elle  n’est  donc  jias  en  place  dans  tous  les 
cas  d’infraction  à la  discipline  qui  ne  se  traduisent  ({ue  par  des  actes 
extéiûeurs. 

L)oit-on  donc  laisser  impunies  les  infractions  provenant  de  la  gros- 
sièreté morale  du  prisonnier,  lorsqu’elles  sont  le  fait  de  détenus  en 
prévention?  Je  crois  devoir  répondre  d’autant  plus  négativement  à 
cette  (piestion,  que  les  infractions  à la  discipline  commises,  soit  dans 
une  maison  de  i)révention,  soit  dans  un  pénitencier,  j^roviennent 
toutes  d’une  même  source,  ou  pour  mieux  dire,  (fue  ces  motifs  d’in- 
fraction disciplinaire,  tant  nombreux  qu’ils  soient,  ont  pour  ori- 
gine le  besoin  de  s’émanciper  de  la  contrainte  à la<£uelle  les  détenus 
sont  soumis,  besoin  qui  provient  de  la  légèreté  de  caractère  de  ces 
derniers,  des  besoins  sensuels  qu’ils  ressentent,  (.le  l’ivrognerie,  de 
la  paresse,  de  la  grossièreté  et  de  la  tyrannie  de  leurs  passions. 

Les  peines  disciplinaires  ont,  par  consé({uent,  pour  but  de  com- 
battre ces  tendances  et  d’exercer  une  intluence  favorable  sur  le  moral 
des  individus. 

Les  peines  disciplinaires  devraient,  à mon  avis,  punir  Vintentioyi 
plutôt  (jue  le  fait  matériel.  Le  code  condamne  le  vol,  suivant  la 
valeur  qui  a été  dérobée;  et  l individu  qui  auivi  volé  un  objet  qui 
vaut  un  centime,  sera  mis  en  liberté  sans  condamnation:  mais  le 
directeur  d un  pénitencier  devrait  punir*  l’intention  coupable  qui  a 
fait  conrmettre  ce  délit.  La  loi  ne  punit  pas  le  nrensonge  simple: 
mais  le  directeur  d’un  pénitencier  doit  punir  le  menteur. 

Les  peines  disciplinaires  doivent  donc  être  uniquement  r’éforma- 
trices  et  n’être  basées  que  sur  la  mor-ale;  elles  ne  doiventpas  atteindre 
de  simples  symptômes,  mais  bieri'  l’intention,  le  motif  de  l’infraction. 
Lorsqu’on  appli(jue  une  peine  disciplinaire  à un  déteiru  (lui  a pro- 
féré des  injures,  ce  ne  sont  pas  les  mots  gr'ossiers  qui  doiv*ent  être 
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j)unis:  mais  la  peine  infligée  doit  avoir  pour  but  de  faire  reconnaître 
à l’individu  qu’il  a commis  une  faute  et  qu’il  doit  se  corriger  du  dé- 
faut qui  la  lui  a fait  commettre.  Lorsqu’une  punition  disciplinaire 
est  infligée  pour  paresse  dans  le  travail,  le  châtiment  ne  doit  pas 
être  proportionné  à la  perte  que  le  manque  de  travail  a produite, 
perte  qui  peut  être  évaluée  à 10  centimes;  mais  il  doit  avoir  pour 
but  de  stigmatiser  ce  genre  de  faute. 

Malheureusement,  nous  devons  constater  que  beaucoup  de  peines 
disciplinaires  appliquées  aujourd’hui  sont  loin  d’être  conçues  dans 
cet  esprit,  et  qu’au  lieu  d’avoir  pour  résultat  l’amélioration  de  l’état 
moral  des  détenus,  elles  les  rendent  plus  mauvais  encore.  Ce  sont 
des  mesures  purement  répressives,  brutales  très-souvent,  destinées 
seulement  à agir  sur  le  physi(xue,  plutôt  que  sur  le  raisonnement  et 
le  sentiment. 

Le  D'‘  Wines  parle  d’or  lorsqu’il  dit  : « Ne  dégradez  pas  davantage 
en  prison  l’homme  qui  y arrive  déjà  dégradé  par  ses  crimes.  » 

Et  cependant,  quelles  sont  les  peines  que  nous  trouvons  encore  en 
usage,  même  chez  les  nations  civilisées? 

La  chambre  lattée  dans  laquelle  le  détenu,  en  bas  de  coton,  mar- 
che sur  un  plancher  corniiosé  de  lattes  à 8 coins,  sans  pouvoir  s’as- 
seoir, se  reposer  ou  même  s’appuyer.  Cette  peine  rappelle  ces  pla- 
ques chauffées  sur  lesquelles  on  apprenait  aux  ours  à danser. 

La  chaise  de  force,  espèce  de  fauteuil  en  bois  dans  lequel  les  bras, 
le  corps  et  les  pieds  du  pdtient  sont  fixés  par  des  courroies,  de  ma- 
nière à entraver  la  circulation  du  sang  et  qui  paralyse  en  quelque 
sorte  les  muscles. 

Le  bonnet  phrygien,  qui  consiste  en  un  casque  pointu  en  tôle,  dans 
lequel  la  tête  est  introduite  jusqu’aux  épaules,  et  qui  ne  possède 
d’ouvertures  que  pour  les  yeux  et  le  nez.  Le  malheureux  qui  en  est 
coiffé  est  forcé  de  tenir  la  tête  parfaitement  droite  et  immobile;  il 
ne  peut  prendre  de  nourriture  et  boire  môme  de  l’eau  que  lorsqu’on 
lui  ouvre  son  casque. 

Il  faut  avouer  que  de  telles  jieines  disciplinaires  ne  sont  pas  même 
différentes  de  l’épaisseur  d’un  cheveu  des  poucettes  et  des  épreuves 
I>ar  l’eau,  en  usage  aux  beaux  temps  de  la  torture. 

Et  cependant  — chose  étonnante  mais  vraie  — il  se  trouve  encore 
aujourd’hui  des  praticiens,  nos  collègues,  qui  considèrent  ce  genre 
de  peines  disciplinaires  comme  propres  à remplir  le  but  qu’on  se 
propose,  et  les  trouvent  justes  et  même  nécessaires. 
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Nous  espérons  que  le  Congrès  contribuera  par  sa  haute  influence 
à faire,  disparaître  des  j^eines  de  ce  genre. 

On  doit  comprendre  dans  la  même  réprobation,  la  bastonnade  et 
autres  peines  corporelles,  qui  sont  du  reste  supprimées  dans  la  plu- 
part des  Etats  continentaux  de  TEurope.  Je  ne  puis  me  figurer  de 
peines  plus  dégradantes  que  les  châtiments  corporels.  Si  on  les  ap- 
plique en  i:>résence  des  co-détenus,  le  patient  en  perdra  certainement 
pour  toujours  le  respect  de  soi-même,  et  les  spectateurs  jjrendront 
peu  à peu  plaisir  à la  vue  des  souffrances  de  leur  prochain;  et  ceux 
d’entre  les  détenus  qui  ne  seront  pas  encore  assez  démoralisés  pour 
se  mettre  en  joie  en  voyant  souffrir  leur  camarade  de  cai)tivité,  ne 
manqueront  pas  de  se  détourner  avec  douleur  et  indignation  d’un 
spectacle  qui  ravale  un  de  leurs  semblables  à l’état  de  brute. 

Si  l’application  de  la  peine  corporelle  a lieu  en  secret,  elle  n’amé- 
liorera jamais  le  moral  du  déliiKjuant,  car  elle  détruira  toujours  en 
lui  le  respect  de  soi-même.  Ee  secret  n’en  sera  d’ailleurs  jamais 
gardée  car  les  gardiens  iront  toujours  raconter  si  le  patient  a plus  ou 
moins  crié  ou  s’il  a subi  sa  i)eine  avec  plus  ou  moins  de  stoïcisme; 
les  individus  qui  supportent  ainsi  les  donleurs  de  la  j^unition  corpo- 
relle formeront  entre  eux  une  espèce  d’aristocratie,  qui  se  caractéri- 
sera par  l’insolence  et  la  haine. 

D après  mon  expérience,  je  dois  déclarer,  d’ailleurs,  que  l’abolition 
des  peines  corporelles  a fait  diminuer  d’une  manière  considérable 
les  infractions  à la  discipline.  Gomme  exemple,  je  citerai  le  péniten- 
ciei  royal  hongrois  de  Lépoglava,  sur  la  Waag,  <|ue  j’ai  l’honneur  de 
diriger  depuis  plus  de  huit  ans. 

Nous  distinguerons  deux  périodes  dans  ces  huit  années;  dans  la 
piemière,  de  1861  a 1865,  le  bâton  joua  un  grand  rôle;  or  pendant 
cette  période  nous  eûmes  : 

55  de  peines  disciplinaires. 
o4  » » 

. . 68  0/,, 

• . iOO/^ 

6o  o/q  » » 

Dans  l’année  1866,  Fopinion  générale  se  prononça  contre  l’applica- 
tion de  cette  peine,  qui  ne  fut  plus  appliquée  que  dans  un  ou  deux  cas. 

En  1867,  cette  peine  a été  complètement  mise  de  côté  dans  nos  pé- 
nitencieis,  et  a partir  de  ce  moment,  on  remarque  une  amélioration 
évidente  dans  la  conduite  des  détenus.  Ici  nous  eûmes  : 


En  1861 
» 1862 
» 1868 
» 1864 
» 1865 
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Ces  chilfres  se  passent  de  tout  coninientairo. 

Je  dois  encore  dire,  d’ai)rès  mon  expérience  personnelle,  qne  1 ap- 
plication de  peines  disciplinaires  corporelles  allaiblit  l’empire  snr 
soi-niôme  che/i  ceux  qui  sont  chargés  de  les  prononcer.  Nous  autres 


directeurs  de  pénitenciers  sommes  enclins  aux  mômes  laiblesses 
que  quel  homme  que  ce  soit,  et  susceptil)les  de  nous  laisser  entraîner 
par  nos  impressions. 

Pour  conclure,  je  dois  dire  (fuo  je  désire  ({ue  toutes  les  peines  cor- 
porelles soient  bannies  des  règlements  disciplinaires  de  tous  les 
établissements  de  détention,  et  dans  ce  l)ut  je  propose  au  2®  Congrès 
pénitentiaire  international  de  prendre  la  résolution  suivante  sur  la 
question  qui  nous  a été  proposée  : 

« Les  peines  discq^linaires,  applicables  soit  dans  les  prisons,  soit 
dans  les  pénitenciers,  comme  moyens  d’un  traitement  moralisateur, 
ne  doivent  x>‘is  j)rovoquer  des  douleurs  momentanées  et  sui)érieures 
aux  forces  physiques;  mais,  en  conservant  leur  caractère  moral, 
elles  doivent  agir  C/Ontre  les  intentions  et  les  motifs  qui  ont  j>rovo- 
qué  l’infraction,  et  être  choisies  avec  soin  d’aj)rès  1 individualité  des 
détenus  qui  les  ont  encourues.  » 

M.  le  Président  demande  dans  quels  i^ays  certaines  j)eines  disci- 
plinaires, mentionnées  i>ar  M.  Taulfer,  sont  en  usage? 

M.  Taufl'er  répond  : « I.a  chambre  lattée  est  employée  en  Prusse, 
la  chaise  de  force  dans  le  xiénitencier  de  Bruchsal,  et  le  bonnet  phi.>- 
gien  en  Amérique.  D’après  le  journal  Jlarper’s  Weddy^,  publié  à 
New- York,  ce  dernier  genre  de  j)unition  serait  en  usage  dans  la  jui- 
son  de  Sing-Sing  ». 


( 

‘ Harper's  Weehly,  vol.  XI,  N“  547,  p. 
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M.  Berden  (Belgique).  L’honorable  co-rapporteur  vient  de  nous 
faire  un  tableau  désolant  de  la  situation  de  certains  pays,  au  point 
de  vue  des  châtiments  auxquels  sont  encore  soumis  les  malheureux 
I>risonniers.  On  ne  peut  qu’exprimer  toute  son  horreur  d’un  pareil 
régime  et  formuler  des  vœux  pour  que  toutes  les  nations  civilisées 
renoncent,  pour  l’honneur  de  l’humanité,  à des  châtiments  aussi  bar- 
bares et  aussi  contraires  à la  dignité  humaine.  La  discipline  a sans 
doute  ses  exigences,  mais  il  y a des  bornes  qu’on  ne  peut  dépasser 
sans  froisser  tous  les  sentiments  humains.  Ges  châtiments  n’attei- 
gnent pas,  du  reste,  le  but  qu’on  poursuit  et  ne  produisent  le  plus 
souvent  d’autres  conséquences  que  d’irriter  le  détenu  et  de  fermer 
peut-être  â tout  jamais  la  voie  au  retour  dans  le  bien.  Lorsqu’il  s’agit 
de  déterminer  la  nature  des  peines  disciplinaires,  je  pense  (pi’ii 
faut  tenir  compte,  non-seulement  de  la  nature  diverse  des  établisse- 
ments de  détention,  mais  encore  de  la  dilférence  des  climats,  des 
pays,  du  sexe  et  de  l’âge.  Les  peines  disciplinaires  seront  naturelle- 
ment plus  ou  moins  sévères,  selon  qu’il  s’agira  d’en  faire  l’applica- 
tion dans  les  prisons  soumises  au  régime  en  commun  on  bien  dans 
les  établissements  soumis  au  régime  de  la  séparation.  Les  puni- 
tions disciplinaires  n’ont  d’autre  but  que  de  maintenir  la  discipline; 
or,  les  exigences  de  cette  discipline  varient  nécessairement  suivant 
les  établissements.  On  conçoit  sans  peine  (jue  dans  une  prison  com- 
mune renfermant  de  nombreux  prisonniers,  la  direction  ait  besoin, 
pour  maintenir  l’ordre  et  la  discipline,  de  mesui*es  de  répression 
plus  sévères.  La  contagion  de  l’indiscipline  est  le  grand  danger  dans 
ces  établissements  et  exige  des  mesures  de  répression  plus  énergi- 
ques. ielle  n’est  évidemment  pas  la  situation  dans  les  prisons  cel- 
lulaii  es.  Il  est  difficile,  selon  moi,  que  l’on  énumère  les  diverses 
peines  disciplinaires  ; il  suflira  que  le  Congrès  exprime  le  vœu  que 
les  châtiments  corporels  soient  absolument  exclus  et  que  l’application 
des  peines  graves  ne  puisse  pas,  en  tout  cas,  avoir  lieu  par  la  seule 
autoiité  du  directeur,  à moins  d’une  nécessité  urgente.  Il  est  toujours 
prudent  d entourer  cette  autorité  du  directeur  d’un  certain  contrôle, 
afin  d’empêcher  les  abus  qui  pourraient  se  produire. 

M.  MicTion  ÇFrance).  Messieurs!  ,T’ai  lu  avec  l’attention  que  com- 
mandait la  compétence  de  son  auteur,  le  rapport  présenté  par  l’ho- 
norable  M.  Bru  un. 

Au  début  de  son  travail.  M.  Bruun  exprime  une  réserve  (jiii 
paraît,  comme  à lui,  dominer  toute  la  matière  et  ({ue  je  résuinei’^i 
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ainsi  : que  s’il  est  possible  et  utile  de  se  mettre  d’accord  sur  les  prin- 
cipes, de  dégager  ceux  que  la  théorie  conduit  à formuler,  il  est  indis- 
pensable d’en  subordonner  l’application  à des  considérations  tirées 
du  caractère  spécial  de  chaque  iieuple.  C’est  sous  le  bénéfice  de  la 
même  réserve  que  je  veux,  à mon  tour,  examiner  la  question. 

Sur  les  principes,  l’opinion  de  l’honorable  rapporteur  peut  se  rame- 
ner aux  termes  suivants  : 

Pour  les  prévenus  à l’égard  desquels  la  privation  de  la  liberté  n’a 
d’autre  objet  que  d’assurer  la  garde  de  leur  personne,  et  qui  ne  doi- 
vent être  soumis  à d’autres  restrictions  dans  leur  mode  d’existence 
que  celles  qui  tendent  à ce  but,  les  seuls  actes  justifiables  de  l’auto- 
rité administrative  seraient  ceux  qui  consistent  à punir  la  violation 
des  règles  établies  pour  le  maintien  de  l’ordre  intérieur  de  la  prison, 
et  les  punitions  que  cette  autorité  aurait  le  droit  de  prononcer  de- 
vraient être  limitées  à ce  qui  est  nécessaire  pour  emjiêcher  les  réci- 
dives. Toutes  les  infractions,  si  minimes  qu’elles  soient,  prévues  et 
punies  par  la  loi,  ne  pourraient  être  réprimées  que  de  la  manière  et 
suivant  les  formes  qu’elle  prescrit.  Voici  à ce  sujet  l’opinion  de 
M.  Bruun. 

Pour  les  condamnés  qu’il  s’agit  non  plus  seulement  de  garder, 
mais  de  soumettre  à un  traitement  moral  institué  en  vue  de  les  châ- 
tier, de  les  amender  et  de  leur  donner,  suivant  les  expressions  du 
rapport,  de  nouveaux  et  énergiques  motifs  d’obéissance  à la  loi, 
depuis  qu’il  est  devenu  manifeste  que  leur  libre  arbitre  n’a  pas  assez 
de  force  pour  les  plier  à ce  qu’exige  l’ordre  social,  M.  Bruun,  après 
avoir  rappelé  que  tout  système  pénitentiaire  comporte  trois  degrés, 
un  régime  ordinaire,  au-delà  la  récompense,  en  deçà  le  châtiment, 
estime  — j’emprunte  ses  expressions,  parce  qu’on  ne  saurait  ni  mieux 
penser,  ni  mieux  dire  — : « que  les  seuls  châtiments  qui  soient 
admissibles  sont  ceux  qui  se  trouvent  en  conformité  avec  le  sys- 
tème suivant  lequel  le  pénitencier  est  dirigé,  avec  toute  l’individua- 
lité du  transgresseur,  comme  avec  le  genre  de  transgression  dont  il 
s’agit.  » 

« Les  infractions  de  droit  commun  ne  seraient  déférées  aux  tribu- 
naux ordinaires  que  lorsqu’elles  seraient  d’une  certaine  gravité.  » 

Ces  principes  me  semblent  de  nature  à recevoir  l’assentiment  una- 
nime; ce  sont  ceux  qui,  depuis  longtemps,  guident  l’administration 
pénitentiaire  en  France. 

Quant  à l’application,  elle  doit  — nous  sommes,  je  le  répète,  plei- 
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neinent  d’accord  sur  ce  point  — être  appropriée  au  climat,  au  carac- 
tère, aux  mœurs  de  chaque  pays. 

L’éminent  directeur  des  prisons  du  Danemark  indique,  comme 
pouvant  être  infligées  aux  prévenus,  les  punitions  suivantes  : priva- 
tion de  ce  qui  a déjà  été  accordé,  si  c’est  l’abus  qu’il  s’agit  de  répri- 
mer; surveillance  plus  exacte,  restriction  de  la  liberté  pouvant  aller 
jusqu’à  l’emploi  de  la  camisole  de  force;  aux  condamnés:  retrait  des 
récompenses  accordées,  réclusion  dans  une  cellule  ad  hoc  avec 
aggravation  par  la  suppression  de  la  table,  de  la  chaise,  du  lit  et  au 
' besoin  par  la  x>rivation  totale  de  lumière,  réduction  du  régime  ali- 
mentaire, et  enfin,  à l’égard  du  sexe  masculin,  cliàtiments  corporels 
en  vertu  d’une  décision  d’une  autorité  supérieure,  prise  sur  l’avis  du 
directeur,  du  pasteur  et  du  médecin  de  la  j^rison. 

Je  dirai  tout  de  suite  qu’en  France,  dans  chacun  des  établisse- 
ments les  i)lus  importants,  en  vertu  d’un  arrêté  du  8 juin  184-2,  les 
punitions  ne  peuvent  être  prononcées  que  par  le  directeur  siégeant 
au  prétoire  de  justice  disciplinaire  et  ayant  pour  assesseurs  l’inspec- 
teur et  l instituteur  (et  dans  les  maisons  ou  quartiers  affectés  aux 
femmes,  la  sœur  supérieure);  le  gardien-chef  remplit  les  fonctions  de 
greffier.  Les  aumôniers  peuvent  prendre  place  au  bureau,  s’ils  le 
désirent;  les  médecins  ont  aussi  la  faculté  d’assister  aux  séances. 
Les  détenus  sont  toujours  entendus  en  leurs  explications. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  les  châtiments  corporels,  au  sujet  desquels 
je  m expliquerai  tout  à l’heure,  nous  admettons  en  France  les  diver- 
ses punitions  qu  indique  le  rapport  de  M.  Bruun,  en  tempérant  tou- 
tefois la  rigueur  des  privations  alimentaires,  de  telle  sorte  (ju’uii 
détenu  ne  reste  consécutivement  au  pain  sec  que  trois  jours  sur 
quatie.  Ce  n est  pas  seulement  un  sentiment  d’humanité  qui  nous 
inspire;  mais  nous  estimons  qu’il  y a un  intérêt  social  à éviter  que 
le  régime  de  la  prison,  déjà  assez  débilitant  par  lui-même,  affaiblisse 
tellement  les  détenus  que  ceux-ci  deviennent  incapables  des  efforts 
moi  aux  et  physiques  qu  ils  ont  à faire  pendant  leur  captivité,  et 
surtout  après  leur  rentrée  dans  la  vie  libre.  11  y a une  anémie  péni- 
tentiaire qui  déprime  les  libérés  ayant  subi  une  longue  peine  et  qui. 
concourant  avec  1 apathie  naturelle  à la  majeure  partie  de  la  popula- 
tion habituelle  des  prisons,  n’est  peut-être  pas  un  facteur  à négliger 
dans  1 étiologie  de  la  récidive. 

Nous  usons  depuis  quelque  temps,  dans  les  maisons  centrales, 
ans  les  prisons  départementales  les  plus  importantes  et  dans  les 
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établissements  publics  de  jeunes  détenus,  d’un  nouveau  genre  de 
punition,  qui  x>arait  produire  des  effets  salutaires.  C’est  la  salle  de 
discipline.  Les  individus  assujettis  à cette  punition  sont  réunis 
sous  la  surveillance  permanente  d’un  ou  de  plusieurs  gardiens,  dans 
un  local  où  ils  sont  tenus  de  marcher  à la  file,  depuis  le  lever  jus- 
qu’au coucher  du  soleil;  la  marche  est  interrompue  toutes  les  demi- 
heures  par  un  repos  d’un  quart  d’heure,  durant  lequel  les  détenus 
sont  assis  sur  des  dés  en  pierre,  suffisamment  esjiacés,  et  que  l’on 
recouvr.e  d’une  jilanche  pour  prévenir  les  refroidissements.  Cette 
punition  se  subit  dans  le  silence  le  plus  absolu  et  ne  comporte  ni 
travail,  ni  lecture;  elle  doit  tirer  toute  son  efficacité  de  l’ennui  ou 
plutôt  du  harassement  moral  plus  encore  que  physique  causé  par  la 
monotonie  des  exercices.  Les  repas  se  prennent  sur  place.  Le  méde- 
cin doit  d’ailleurs  visiter  chaque  jour  la  salle  de  discipline,  et  signa- 
ler les  individus  qui  ne  pourraient  supporter  la  punition.  Nous  nous 
liroposons  d’examiner  plus  tard  si  ce  mode  de  châtiment  présente^ 
rait  quelque  utilité  dans  le  régime  de  l’emprisonnement  individuel  et 
par  quels  moyens  il  pourrait  se  concilier  avec  les  exigences  de  ce 
système. 

Dans  la  nomenclature  des  punitions  admises  par  M.  Bruun,  je  ne 
vois  pas  figurer  la  mise  aux  fers.  Nous  y avons  recours  en  France, 
à l’égard  des  prévenus  comme  des  condamnés,  pour  les  cas  rigou- 
reusement déterminés  par  l’article  614  de  notre  Gode  d’instruction 
criminelle,  pour  les  individus  en  fureur  ou  ayant  commis  des  violen- 
ces graves. 

Ce  que  je  viens  de  dire  vous  fait  pressentir.  Messieurs,  l’opinion 
qui  a cours  chez  nous  et,  pour  mon  compte,  je  ne  saurais  que  re- 
pousser les  châtiments  corporels.  Sous  cette  désignation,  je  com- 
prends toutes  les  punitions  qui  causent  au  d-étenu  une  souffrance 
physique  aiguë. 

« Sans  doute,  disait  un  de  nos  maîtres  de  la  science  du  droit  pénal, 
le  professeur  Ortolan,  la  peine  doit  avant  tout  et  toujours  être  une 
affliction  pour  le  coupable,  mais  une  affliction  appropriée  à la  fin  de 
Injustice  et  le  mieux  possible  aux  nécessités  de  la  conservation  et 
du  bien-être  social. 

« Or,  ajoutait-il,  quelle  doit  être  la  mesure  et  la  limite  de  la  peine? 
Jamais  plus  qu’il  n’est  juste,  jamais  plus  qu’il  n’est  utile.  A la  moins 
élevée  de  ces  deux  limites  s’arrête  pour  la  société  le  droit  de  punir.  » 

Eh  bien!  je  ne  crois  pas  qu’en  France  — j’insiste  sur  ce  point  que 
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je  n’exprime  qu’une  opinion  relative  au  tempérament,  au  caractère 
français  — les  punitions  consistant  à inlliger  au  détenu  un  mal  phy- 
sique aigu  soient  utiles.  Jusqu’à  ces  dernières  années,  on  s’est  servi 
de  fers  massifs,  lourds,  mettant  les  condamnés  dans  l’impossibilité 
de  se  servir  de  leurs  membres,  meurtrissant  leurs  chairs.  Ces  instru- 
ments de  torture  ont  été  remidacés  par  de  simples  entraves.  L’ordre 
intérieur  des  établissements  a-t-il  été  troublé,  la  discipline  moins  bien 
assurée,  la  conduite  des  détenus  plus  mauvaise?  En  aucune  façon,  et 
si  l’on  compare  l’état  actuel  de  nos  prisons  avec  l’aspect  (pi’elles  pré- 
sentaient jadis,  lorsque  les  carcans,  les  barres  de  justice,  les  grosses 
manilles,  les  chaînes  pesantes  étaient  en  usage,  on  est  frappé  du 
changement  favorable  qui  s’est  opéré.  A quoi  donc  servaient  alors 
tous  ces  engins?  S’ils  étaient  inutiles  chez  nous,  nous  avons  bien 
fait  de  les  supprimer. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  — mais  ici  l’expérience  nous  fait  défaut, 
et  je  ne  puis  procéder  que  par  analogie  — que  les  planchers  à trin- 
gles saillantes,  les  immersions  en  usage  dans  d’autres  contrées  puis- 
sent nous  être  utiles. 

Enfin  et  surtout  nous  croyons  devoir  écarter  de  notre  système  de 
répression  disciplinaire  les  coups  appliqués  avec  un  instrument  quel- 
conque. 

« Frapper  un  homme,  écrivait  en  1816  un  de  nos  ministres,  c’est 
l’avilir  sans  le  corriger.  » 

Il  y a dans  ce  mal  physique  infligé  directement  par  un  homme  à 
un  autre  homme,  quelque  chose  qui  répugne  au  caractère  français. 
Ghargera-t-on  des  fonctions  d’exécuteur  un  détenu?  C’est  associer  un 
être  dégradé  par  la  loi  pénale,  l’égal  du  patient,  à l’exercice  de  la 
puissance  sociale,  et  l’infamie  de  l’agent  est  de  nature  à rendre  l’acte 
odieux,  a effacer  par  conséquent,  aux  yeux  du  condamné  qui  subit 
la  punition,  le  caractère  de  dignité  qui  doit  accompagner  les  manifes- 
tations de  la  justice,  quelles  qu’elles  soient,  et,  qui  en  impose  le 

respect  a ceux-là  mêmes  qui  sont  le  plus  disposés  à méconnaître  les 
lois. 

Prendra-t-on  pour  bourreau,  dans  chaque  prison,  un  gardien? 
Nous  n estimons  pas  que  ce  soit  là  un  rôle  qu’il  convienne  de  donner 
à ces  pi  éposés,  dont  notre  administration  entend  faire  ses  collabora- 
teuis  dans  1 œuvre  de  la  régénération  morale  des  condamnés,  aussi 
bien  que  ses  agents  pour  la  garde  des  personnes,  l’observation  ferme 
-et  constante  des  prescriptions^ disciplinaires,  la  conduite  des  travaux 
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et  au  besoin  renseignement  iirofessionnel.  Un  tel  rôle  nous  parait 
devoir  abaisser  le  corps  des  gardiens  tout  entier  aux  yeux  de  nos 
détenus,  à nuire  à son  ascendant  moral,  et  à exciter  chez  ceux  qui 
auront  subi  la  fustigation,  une  haine  nuisible  à leur  régénération.  Je 
ne  pense  pas,  d’ailleurs,  que  nous  trouvions  parmi  nos  gardiens, 
tous  anciens  militaires,  imbus  des  sentiments  d’honneur  qui  sont 
une  des  forces  des  armées,  beaucoup  d’hommes  disposés  à battre  de 
sang  froid,  jiendant  un  temps  déterminé,  des  individus  hors  d’état  de 
se  défendre. 

Je  viens  de  parler  de  la  haine  que  doit  ressentir  le  condamné  con- 
tre l’exécuteur  des  châtiments  corporels.  N’en  éprouvera-t-il  pas  aussi 
contre  ceux  qui  l’y  auront  soumis,  contre  la  société  même  qui  l’aura 
fait  souffrir,  contre  la  loi  ou  le  règlement  qui  auront  permis  de  lui 
infliger  cette  peine.  Je  crois  que  la  plupart  du  temps,  le  ressentiment, 
l’irritation,  le  désir  de  vengeance,  seront  les  seuls  résultats  d’un  sem- 
blable traitement.  La  crainte  de  les  subir  arrêtera- t-elle  les  pri- 
sonniers? Je  ne  saurais  répondre  pertinemment  à cette  question, 
attendu  que  l’expérience  n’a  été  faite  que  dans  les  bagnes,  qui  ne 
dépendent  pas  du  Ministère  de  l’Intérieur.  Ce  que  je  sais,  c’est  que 
ni  la  bastonnade,  ni  le  fouet,  n’ont  jamais  fait  partie  des  punitions 
autorisées  dans  nos  prisons,  et  la  discipline  est  cependant,  en  général, 
assez  bien  observée,  l’ordre  assez  rigoureusement  maintenu.  L’opi- 
nion des  fonctionnaires  du  service  actif  avec  lesquels  j’ai  eu  l’occa- 
sion de  m’entretenir  de  ce  point  important,  est  que,  si  dans  certaines 
circonstances  ils  avaient  à l’instant  même  où  une  infraction  se  pro- 
duisait et  sous  l’impression  de  l’irritation  qu’elle  leur  causait, 
regretté  de  ne  pouvoir  faire  appliquer  au  coupable  une  violente  cor- 
rection, la  réflexion  les  avait  amenés  à reconnaître  qu’ils  n’avaient 
nullement  besoin,  pour  le  punir,  d’employer  ce  moyen  de  répression. 
S’il  s’agit  de  simples  manquements  à la  discipline,  d’actes  d’immora- 
lité ou  de  légers  délits  de  droit  commun,  les  punitions  en  usage  suf- 
fisent; et  s’il  s’agit  de  crimes,  une  prolongation  de  la  détention,  in- 
fligée par  la  juridiction  compétente  et  subie  dans  l’établissement 
même,  nous  paraît  bien  plus  efficace. 

M.  le  secrétaire  donne  lecture  des  mémoires  suivants  : 

1.  Co-rapport  présenté  par  M.  J.-V.  Hürbin,  directeur  du  péniten- 
cier de  Lenzbourg  (Suisse). 

En  réponse  à l’invitation  qui  m’a  été  adressée  par  la  Commission  pénitentiaire 
internationale,  d’examiner  la  question  de  savoir  : « Quelles  sont  les  peines  discipli- 
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naires  dont  l’emploi  peut  être  permis  dans  les  prisons  et  dans  les  pénitenciers  »,  j’ai 
rhonneiir  de  vous  communiquer  à cet  égard  le  résultat  de  mes  six  années  d’expé- 
rience. Je  dois  avant  tout  faire  remarquer  que  l’établissement  que  je  dirige  est  or- 
ganisé d’après  le  système  de  classification  progressive  et  qu’il  sert  à la  détention 
de  condamnés  criminels  et  correctionnels,  ainsi  qu’à  celle  d’individus  dégradés,  qui, 
à la  vérité,  n’ont  pas  commis  de  crimes,  mais  qui,  à cause  de  leur  vie  désœuvrée 
et  vagabonde,  sont  contraints  au  travail. 

Les  détenus  sont,  en  majeure  partie,  occupés  dans  la  maison,  dans  laquelle  dif- 
férentes industries  sont  exploitées.  L’effectif  moyen  de  la  population  de  notre  éta- 
blissement a été,  pendant  l’année  1877,  de  184  hommes  et  de  26  femmes.  L'éta- 
blissement est  construit  d’après  un  plan  panoptique  et  comprend  cincj  ailes,  dont 
une  est  destinée  aux  femmes.  L’aménagement  des  locaux  et  les  diverses  installations 
sont  en  rapport  plus  ou  moins  direct  avec  le  service  disciplinaire. 

Ces  remarques  faites,  j’arrive  à la  question  posée.  Un  pénitencier  est  un  monde 
en  petit;  nous  y rencontrons,  comme  dans  ta  société  libre,  la  même  diversité  d’in- 
dividualités; les  manifestations  extrêmes  y sont  groupées  dans  un  espace  plus  res- 
treint. Je  n’ai  pas  ici  en  vue  les  divers  délits  et  crimes  commis  par  les  différents 
détenus,  quoique  les  actes  criminels  qui  les  ont  fait  condamner  soient  en  relation 
intime  avec  l’individualité,  mais  je  comprends  ici  chaque  habitant  du  pénitencier 
comme  membre  d’une  communauté  particulière  qui  est  et  doit  être  soumise  à cer- 
taines règles  et  à certaines  lois.  Celui  qui  enfreint  ces  règles  se  rend  coupable  d’un 
acte  d’indiscipline  qui  exige  une  punition  ou  une  expiation.  La  tâche  de  détermi- 
ner, dans  chaque  cas  particulier  et  d’après  l’individualité,  le  genre  de  punition  et 
la  nature  de  l’expiation,  est,  pour  un  directeur  de  pénitencier,  excessivement  impor- 
tante. Ici  surtout  on  peut  dire  que  la  même  mesure  n’est  pas  applicable  à tous.  11 
est  possible,  sans  doute,  de  dresser  une  liste  des  punitions  disciplinaires  que  l’on 
peut  et  que  l’on  doit  appliquer  dans  un  pénitencier,  mais  ce  serait  une  grande  erreur 
que  de  vouloir  fixer  à l’avance  les  punitions  qui  doivent  être  prononcées  dans  tel  ou 
tel  cas  déterminé.  Le  directeur  d’un  pénitencier,  dans  ces  circonstances,  est  un 
juge,  et  on  doit  lui  laisser  une  grande  latitude  et  une  grande  liberté  d'action;  il  ne 
doit  pas,  cependant,  être  aveugle  et  prononcer  son  jugement  sans  avoir  procédé  à 
une  enquête  et  s être  informé  de  tout  ce  qui  est  relatif  à l’infraction  disciplinaire; 
avant  de  juger,  il  doit  se  rendre  compte  du  pour  et  du  contre,  ne  serait-ce  que  som- 
mairement. Avant  tout,  on  doit  prendre  pour  critérium  l’intention  du  délinquant. 
La  mauvaise  intention,  que  le  délit  ait  été  en  tout  ou  en  partie  perpétré,  est  tou- 
jours punissable;  mais  la  peine  doit  être  proportionnée  essentiellement  à rintelli- 
gence  et  au  degré  de  responsabilité  morale  du  coupable.  11  peut  arriver  que  l’intel-* 
ligence  et  la  responsabilité  morale  soient  peu  développées,  peut-être  sont  elles  mo- 
mentanément effacées,  car  on  observe  parmi  les  criminels  beaucoup  de  défectuosités 
mentales,  qui,  sans  doute,  n’exigent  pas  un  traitement  dans  une  maison  d’aliénés, 
mais  ces  impulsions  maniaques,  cette  incapacité  de  les  maîtriser,  n’existent  pas 
moins  et  mettent  très-souvent  les  fonctionnaires  et  les  employés  d'un  pénitencior 
dans  un  grand  embarras. 
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Si  Ton  doit  tenir  compte  du  motif  de  l’infraction  disciplinaire  et  de  rindividualité 
du  délinquant,  il  est  aussi  nécessaire  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  circonstances 
extérieures  qui  ont  pu  faciliter  le  délit  et  les  causes  qui  ont  poussé  le  délinquant  à 
enfreindre  les  règles  établies.  « Il  est  difficile  à des  individus  habitués  à une  liberté 
complète  de  paroles  et  d’action,  liberté  qui  dégénérait  souvent  en  licence,  de  se 
plier  subitement  à une  volonté  étrangère  et  de  faire  abstraction  de  leur  volonté  in- 
dividuelle et  de  leur  indépendance,  dans  un  lieu  d’où  toute  liberté  est  bannie  et  où 
tout  est  conduit  et  dirigé  d’une  façon  impérative^. 

Les  désagréments  d’une  situation  pareille,  l’exécution  inexorable  de  la  loi  et  des 
règlements,  peut-être  aussi  le  sentiment  vrai  ou  faux  d’avoir  été  traité  injustement, 
sans  qu’on  soit  dans  la  position  d’établir  les  faits  sous  leur  vrai  jour,  sont  autant  de 
causes  qui  expliquent  très-bien  les  mauvaises  dispositions  dans  lesquelles  les  détenus 
peuvent  se  trouver.  Or,  ces  mauvaises  dispositions  prédisposent  souvent  aux  infrac- 
tions à la  discipline,  et,  tôt  ou  tard,  elles  se  traduisent  par  des  actes  répréhensi- 
bles. 

Très-souvent  une  partie  de  la  faute  doit  être  attribuée  aux  employés,  qui  ne  com- 
prennent pas  la  tâche  difficile  et  délicate  qu’ils  ont  à remplir;  dans  tous  les  cas  qui  * 
se  présentent,  ils  agissent  et  procèdent  d’après  une  routine  et  comme  cela  leur  paraît 
être  le  plus  commode;  fermant  souvent  les  yeux  sur  une  faute,  ils  la  punissent  en- 
suite avec  trop  de  rigueur. 

En  considérant  à ce  point  de  vue  les  infractions  à la  discipline,  on  arrivera  à 
d’autres  principes  que  si  l’on  agit  sévèrement  sous  l’impression  première  causée  par 
le  délit.  Ce  n’est  qu’en  examinant  avec  calme  chaque  infraction  que  l’on  distinguera 
les  actés  qui  sont  dus  à la  méchanceté  et  à la  ruse  et  ceux  qu’il  faut  attribuer  à 
l’irréflexion,  les  actes  qui  ont  été  commis  malicieusement  de  ceux  qui  sont  dus 
à une  intelligence  bornée  ou  à une  promptitude  passagère.  Combien  la  punition  ne 
sera-t-elle  pas  différente  dans  ces  différents  cas!  Une  peine  disciplinaire  qui,  jadis, 
imposait  la  mise  aux  arrêts  dans  la  cellule  de  punition,  ne  motivera  plus  qu’une 
simple  admonestation  et  vice-versa.  Dans  tous  les  cas,  en  procédant  avec  calme,  on 
arrivera  toujours  à rendre  le  coupable  attentif  à sa  mauvaise  conduite  et  à le  con- 
vaincre plus  facilement  de  ses  torts.  Règle  générale,  on  doit  toujours  essayer  la  mé- 
thode de  la  persuasion,  et  si,  comme  on  ne  l’observe  que  trop  souvent,  on  n’atteint 
pas  le  but  d’une  manière  éclatante,  on  peut  être  pour  ainsi  dire  persuadé  qu’il 
reste  dans  le  cœur  du  coupable  quelques  impressions  favorables  qui,  tôt  ou  tard, 
porteront  leurs  fruits  et,  en  tout  cas,  le  feront  réfléchir.  Même  l’individu  le  plus  en- 
durci et  le  plus  dépravé  montre,  à de  certains  moments,  qu’il  n’est  pas  insensible 
aux  remontrances  bienveillantes  qui  lui  sont  faites  avec  calme  et  sans  mélange  d ai- 
greur. Pendant  mes  six  années  de  pratique,  je  n’ai  rencontré  qu’un  seul  individu 
complètement  endurci  et  chez  lequel,  à en  juger  du  moins  par  la  manifestation  de 
sa  volonté,  tous  les  efforts  de  le  remettre  sur  le  bon  chemin  furent  faits  en  vain. 

En  traitant  les  cas  d’indiscipline,  j’essaie  donc,  après  avoir  examiné  le  cas,  de 

* Voir  Die  Strafanstalt  Lenzhiirg  in  den  Jaliren  1871  bis  1875,  ein  Beitrag  zur  Gefâng- 
nisskunde  der  Schweiz.  Aarau,  bei  Sauerlânder,  1877. 
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convaincre  le  coupable  de  ses  torts  ; si  cette  exhortation  trouve  un  terrain  favora- 
ble, le  repentir  sé  manifeste  bien  vite.  Je  considère  alors  que  la  faute  est  déjà  en 
grande  partie  expiée.  Si  l’exhortation  ne  rencontre  que  sourdes  oreilles,  si  elle  est 
reçue  avec  mépris  ou  insolence,  je  cesse  l’entretien  et  je  donne  au  coupable  un  jour 
de  réflexion,  passé  en  cellule  de  punition  avec  réduction  de  nourriture ^ Si,  après 
ce  délai,  le  coupable  n’a  pas  fait  un  retour  sur  lui-même  et  qu’il  persiste  dans  sa 
manière  de  voir,  il  est  reconduit  dans  la  cellule  de  punition  et  on  lui  retranche  en- 
core une  partie  de  la  ration  de  pain,  en  lui  signifiant  qu’il  pourra  abréger  sa  puni- 
tion dès  qu’il  consentira  à se  soumettre  aux  règles  de  la  maison.  Dans  ce  cas,  il 
peut  en  tout  temps  appeler  un  employé  et  se  faire  conduire  auprès  du  directeur. 
Si,  au  contraire,  le  détenu  mis  aux  arrêts  fait  du  bruit,  par  exemple  en  frappant 
contre  la  porte  avec  son  vase  de  nuit  en  fonte,  s’il  crie,  s’il  chante  ou  siffle,  on  lui 
donne  d abord  un  avertissement  en  le  menaçant  de  lui  lier  les  pieds  et  les  mains. 
Dans  le  cas  où  il  ne  tient  pas  compte  de  l’avertissement,  il  est  lié  et  laissé  dans 
cette  position  jusqu’à  ce  qu’il  déclare  vouloir  enfin  se  soumettre.  Dans  la  règle, 
cette  disposition  d’esprit  est  bientôt  atteinte.  Lorsque,  de  cette  manière,  le  calme 
d esprit  a été  rétabli  et  que  le  raisonnement  est  rentré  dans  ses  droits,  alors  l’indi- 
vidu est  susceptible  de  recevoir  de  nouveau  des  exhortations  bienveillantes,  qui  sont 
en  général  très-bien  accueillies. 

En  appliquant  de  cette  manière  les  peines  disciplinaires,  on  doit  être  tantôt  plus 
sévère,  tantôt  mitiger  la  punition  avec  un  peu  de  douceur,  suivant  le  caractère  indi- 
viduel du  coupable;  mais,  dans  tous  les  cas,  le  juge  doit  rester  calme  et  sérieux. 
Plus  la  peine  est  dictée  et  infligée  avec  sang-froid  et  plus  son  influence  est  efficace. 
Jamais  elle  ne  doit  être  accompagnée  de  mouvements  de  colère  auxquels  la  conduite 
insolente  du  délinquant  pourrait  si  facilement  entraîner  le  fonctionnaire.  Le  coupa- 
ble doit  sentir  que  la  punition  qui  lui  est  infligée  n’est  pas  due  à un  sentiment  de 
vengeance  personnelle,  mais  qu’elle  n’est  qu’un  moyen  de  maintenir  l’ordre  établi. 

Si  maintenant  je  passe  à 1 énumération  des  peines  disciplinaires  en  usage  dans 
notre  etablissement,  je  dois,  avant  tout,  remarquer  que,  d’après  une  disposition  de 
a Constitution  fédérale,  toutes  les  punitions  corporelles  sont  interdites.  Mais,  déjà 
vant  la  mise  en  vigueui  de  la  nouvelle  Constitution,  ces  peines  n’étaient  en  usage 
ni  dans  notre  établissement,  ni  dans  les  autres  pénitenciers  modernes  de  la  Suisse. 

ous  ne  connaissons  pas  1 usage  du  bâton  et,  jusqu’à  présent,  nous  avons  pu,  sans 
lui  faire  observer  la  discipline.  Je  ne  puis,  par  conséquent,  dire  par  expérience 
quelle  est  l’efficacité  de  son  emploi  comme  punition  disciplinaire;  en  revanche,  je 
r ' ui-^^  il  ui  a paru  que  les  prisonniers  qui  avaient  reçu  des  coups  dans  d’an- 

s eta  issements,  étaient  plus  difficiles  à conduire  et  moins  sensibles  aux  exhorta- 
lons.  chaque  occasion  ils  trahissaient  les  sentiments  de  haine  qui  les  animaient. 

H ^ s méfiants,  ils  ne  pouvaient  se  figurer  que  quelqu’un  pût  sincèrement  pren- 
P eur  sort  malheureux,  qu  ils  s’étaient,  il  est  vrai,  volontairement  préparé. 
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Lorsque  de  tels  préjugés  existent  chez  un  détenu,  il  est  bien  difficile  d’obtenir  une 
amélioration  morale.  De  tels  individus  considèrent  les  autres  hommes  comme  leurs 
ennemis  et  jurent  à la  société  une  vengeance  éternelle. 

Les  légères  infractions  à la  discipline  sont  punies  dans  notre  élablissement,  d’abord 
par  une  admonestation  et  une  réprimande,  ensuite  par  la  privation  et  le  retrait 
d’un  privilège  quelconque  ou  d’une  diminution  de  la  nourriture.  Lorsqu’un  détenu 
a offensé  un  employé  ou  un  co-détenu,  il  doit  faire  des  excuses.  En  cas  de  détério- 
ration d’objets,  le  délinquant  est  condamné  à la  restitution;  enfin,  dans  des  cas 
légers,  la  punition  peut  consister  en  corvées  désagréables,  en  dehors  du  tour  de  rôle 
réglementaire. 

Les  infractions  disciplinaires  plus  graves  sont  punies  par  le  replacement  du  délin- 
quant dans  la  classe  dans  laquelle  il  se  trouvait  auparavant;  ainsi,  s’il  travaille  en 
commun,  il  est  mis  en  cellule  pendant  le  jour  et  la  nuit.  Ensuite  vient  la  cellule  de 
punition  avec  ou  sans  privation  du  régime  ordinaire  ; enfin  la  cellule  obscure  de 
punition  avec  privation  plus  ou  moins  sévère  de  la  nourriture. 

Les  récompenses  ou  privilèges  sont,  dans  notre  établissement,  d’abord  la  promo- 
tion de  la  classe  inférieure  dans  les  deux  autres  classes  du  système  progressif.  Dans 
la  seconde  classe,  les  détenus  sont  admis  au  travail  en  commun  pendant  le  jour;  ils 
ont  le  privilège  de  porter  la  barbe  s’ils  le  désirent.  Lorsqu’un  individu  de  cette  caté- 
gorie s’attire  une  punition,  il  est  naturellement  replacé  dans  la  classe  inférieure  et 
n’a  plus  le  privilège  de  porter  la  barbe.  Une  autre  récompense  consiste  dans  l’auto- 
risation de  faire  usage  du  tabac  à priser  et  à chiquer,  dont  la  quantité  varie  de  50 
à iOO  grammes  par  semaine.  Le  retrait  de  cette  autorisation  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long  est  une  punition  appliquée  dans  des  cas  de  légères  infractions  à 
la  discipline,  comme  la  paresse  et  la  communication  de  tabac  à leurs  co-détenus. 
La  privation  d’une  partie  du  régime  alimentaire,  c’est-à-dire  la  mise  au  pain  et  à 
l’eau,  a lieu  dans  la  règle  le  dimanche  ; cette  peine  est  prononcée  pour  le  manque 
d’application  au  travail,  le  désordre  et  l’impolitesse.  Celui  qui  ne  travaille  pas  avec 
zèle  ou  qui  gaspille  des  substances  alimentaires  qui  lui  sont  données,  voit  sa  ration 
quotidienne  de  pain  diminuer  de  125  grammes  jusqu’à  ce  qu’il  soit  corrigé  de  son 
défaut.  Ceux  qui  n’observent  pas  les  règles  de  propreté  sont,  par  punition,  employés 
pendant  un  certain  temps  à écurer  et  nettoyer  les  corridors  et  autres  locaux  de  la 
niaison.  Lorsque  deux  détenus  ont  eu  ensemble  une  querelle,  ils  doivent  se  faire 
mutuellement  des  excuses.  Cette  formalité  est  surtout  exigée  de  la  part  d’un  détenu 
qui  a été  grossier  envers  un  employé.  Cela  est  parfois  très-pénible  à un  détenu  et 
il  est  déjà  arrivé  qu’un  récalcitrant  préférait  trois  jours  de  cellule  obscure  plutôt 
que  de  présenter  des  excuses.  Mais  une  fois  que  le  genre  de  punition  est  prononcé, 
la  peine  doit  s’exécuter.  Celui  qui,  par  conséquent,  ne  fait  pas  d’excuses,  est  mis  au 
cachot  dans  le  but  de  réfléchir  et  y reste  jusqu’à  ce  qu’il  prenne  une  bonne  résolu- 
tion. La  détérioration  d’outils  et  le  gaspillage  de  matières  premières  confiées  à leurs 
soins  entraînent,  outre  la  mise  en  cellule  de  punition,  la  restitution  des  objets  en- 
dommagés, soit  leur  yaleur,  qui  est  prélevée  sur  le  pécule. 
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La  contrebande  pratiquée  sur  une  large  échelle,  le  mensonge,  la  simulation  de 
maladies,  le  vol,  la  rébellion  contre  la  surveillance,  la  désobéissance  et  le  refus  de 
travail  sont  punis  par  la  mise  aux  arrêts.  Le  degré  de  cette  peine  varie  d’après  la 
nature  de  l’infraction,  d’après  le  degré  de  responsabilité  morale  du  coupable  et  aussi 
d’après  la  manière  dont  ce  dernier  se  comporte  pendant  l’enquête. 

Très-souvent  on  ajoute  à la  mise  aux  arrêts  le  replacement  du  détenu  dans  la 
classe  inférieure,  s’il  avait  déjà  atteint  une  classe  plus  élevée.  Le  replacement  en 
réclusion  cellulaire  se  montre  efficace,  non-seulement  pour  le  délinquant,  mais 
aussi  pour  ceux  qui  travaillent  avec  lui  dans  l’atelier.  On  sépare  ainsi  les  mauvais 
éléments  des  bons.  Celui  qui  a été  promu  dans  une  classe  supérieure  et  qui  n’observe 
pas  les  règles  établies  ne  doit  pas  être  toléré  plus  longtemps  dans  une  salle  de  tra- 
vail et  il  doit  être  isolé  dans  son  intérêt  et  dans  celui  des  autres.  Il  a prouvé  qu’il 
n’était  pas  encore  mûr  pour  jouir  d’une  liberté  relative  plus  grande  et  il  doit  recom- 
mencer en  cellule  sa  cure  morale,  en  perdant  ainsi  tous  les  adoucissements  qui  lui 
avaient  été  accordés. 

Ce  sont  là  les  peines  disciplinaires  qui  sont  en  usage  chez  nous  et  la  manière 
de  les  appliquer.  Le  but  est  pleinement  atteint  et  le  besoin  d’avoir  recours  à d’autres 
peines  ne  se  fait  pas  sentir.  Aucune  de  nos  punitions  n’est  entachée  d’inhumanité. 
Elles  se  tiennent  également  éloignées  des  tortures  cruelles  et  des  tourments  raffinés 
d’un  genre  moins  grossier.  Ce  système  n’a  eu  jusqu’à  présent  que  de  bons  résultats. 
La  discipline  est  restée  sévère  dans  les  limites  fixées,  sans  jamais  dégénérer  en  fai- 
blesse ou  en  laisser-aller.  Les  punitions  infligées  furent  reconnues  comme  bien  mé- 
ritées et  subies  avec  calme  et  soumission.  Les  révoltes  et  les  complots  sont  ignorés 
chez  nous.  Il  s’est  toujours  rencontré  quelques  individus  qui  se  soumettaient  diffi- 
cilement à l’ordre  sévère  observé  dans  l’établissement.  Mais,  même  chez  ceux-ci,  il 
a suffi  de  deux  ou  trois  jours  d’arrêt  pour  rétablir  l’équilibre  dans  leur  tête  momen- 
tanément surexcitée.  En  1877,  on  comptait  dans  notre  établissement  un  chiffre  total 
de  473  détenus  et  un  effectif  journalier  de  210.  Sur  ce  nombre  total,  143,  soit 
30,4  o/o  furent  admonestés  ou  punis  disciplinairement.  55  d’entre  eux,  soit  11,6  ®/o 
ne  reçurent  qu’une  simple  réprimande. 

D’après  ce  qui  précède,  on  pourra  juger  de  la  réponse  que  le  co-rapporteur  fera 
à la  question  qui  lui  a été  soumise,  à savoir  : Quelles  sont  les  peines  disciplinaires 
dont  l’emploi  peut  être  permis  dans  les  prisons  et  dans  les  pénitenciers?  Si  le  genre 
de  punitions  que  nous  venons  d’énumérer  s’est  montré  efficace  dans  un  établisse- 
ment comme  le  nôtre  avec  le  système  mixte  (un  tiers  des  condamnés  soumis  à la  ré- 
clusion cellulaire  et  les  deux  tiers  au  travail  en  commun),  avec  la  diversité  de  nos 
détenus  et  la  duree  de  leur  sentence  (de  un  mois  à la  réclusion  perpétuelle),  on  de- 
vrait, avec  le  tact  pédagogique  nécessaire,  pouvoir  aussi  s’en  tirer  dans  d’autres 
établissements,  surtout  la  où  la  proportion  des  détenus  soumis  à la  prison  cellulaire 
est  plus  élevée  que  dans  notre  pénitencier.  J’envisage  que  la  verge  et  le  bâton  doi- 
vent disparaître  des  établissements  pénitentiaires  et  que  là  où  on  a conservé  encore 
ces  punitions  et  autres  tourments  physiques,  on  observera  plus  d’esprit  de  révolte 
et  de  rébellion  parmi  les  détenus. 
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Si  je  plaide  en  faveur  de  Tabolition  du  bâton  et  de  certaines  tortures  dans  la  dis- 
cipline pénitentiaire,  ce  n'est  nullement  par  sentimentalité  ou  par  humanité  exagérée, 
car  je  suis  plus  qu’aucun  autre  convaincu  que  la  discipline  et  l’ordre  ne  peuvent 
être  maintenus  dans  une  prison  sans  l’application  de  punitions  sévères.  Mais  j’envi- 
sage que  les  peines  disciplinaires  en  usage  chez  nous  sont  suffisantes  pour  maintenir 
cette  discipline.  L’expérience  que  nous  avons  faite  justifie  cette  assertion.  La  preuve 
que  les  punitions  que  nous  avons  indiquées  sont  réellement  appliquées  et  qu’il  ne 
règne  pas  dans  notre  établissement  une  indulgence  aveugle,  la  preuve,  disons-nous, 
est  fournie  par  le  nombre  des  punitions  infligées  pendant  l’année  1877.  Parmi  ces 
peines  infligées,  on  compte  73  jours  d’arrêt  en  cellule  obscure^  avec  mise  au  pain 
et  à l’eau;  148  jours  de  mise  aux  arrêts  simples;  95  cas  de  mise  au  pain  et  à l’eau; 
4i  cas  de  replacement  dans  une  classe  inférieure,  et  9 cas  de  restitution  d’objets 
endommagés,  en  prélevant  leur  valeur  sur  le  pécule. 

Telles  sont.  Monsieur  le  Président  et  Messieurs,  les  observations  que  j’ai  l’honneur 
de  vous  présenter  sur  les  peines  disciplinaires  dont  l’emploi  peut  être  permis  dans 
un  pénitencier  et  que  je  soumets  au  jugement  du  Congrès  pénitentiaire  international 
de  Stockholm. 

2.  Go-rapport  de  M.  Mazanti^  directeur  du  pénitencier  de  Horsens 
(Danemark). 

En  venant  répondre  à l’appel  que  j’ai  eu  l’honneur  de  recevoir,  d’exposer  mon 
opinion  sur  la  3e  question  de  la  2®  Section,  je  dois  prévenir  que  c’est  uniquement 
en  m’appuyant  sur  une  expérience  acquise  par  une  longue  pratique,  comme  fonc- 
tionnaire du  pénitencier  de  Horsens  et  comme  ancien  agent  de  police,  que  j’ose 
entreprendre  cette  tache,  dans  laquelle  je  suivrai  le  plan  de  l’honorable  rapporteur. 

Je  reconnais  d’abord,  comme  lui,  qu’il  est  extrêmement  difficile  de  fixer  des  règles 
internationales  pour  les  peines  disciplinaires,  peines  dont  la  nature  dépend  toujours 
de  la  nationalité,  des  lois  et  des  mœurs  des  différents  pays:  toutefois,  je  crois  qu’en 
principe  général,  il  est  possible  de  tracer  un  cadre  dans  les  limites  duquel  on  pour- 
rait faire  entrer  les  différentes  peines  disciplinaires.  Je  vais  donc  essayer  de  spéci- 
fier quelles  sont  les  peines  disciplinaires  qui  peuvent  être  appliquées.  Je  dois  remar- 
quer qu’il  ne  s’agit  ici  que  des  prisonniers  du  sexe  masculin. 

L’honorable  rapporteur  a divisé  son  rapport  en  deux  parties:  D les  prévenus, 
et  2o  les  condamnés;  je  suivrai  le  même  ordre  et  commencerai  par  les  prévenus. 

D’abord,  pourquoi  ces  individus  sont-ils  en  prison?  D’après  le  rapporteur,  le 
niotif  principal  de  la  détention  est  d’assurer  la  présence  des  prévenus.  Je  ne  puis  me 
ranger  tout  à fait  à cette  opinion.  Sans  doute,  la  présence  des  détenus  est  le  princi- 
pal but  de  la  détention  des  individus  suspects,  mais  il  y a encore  plusieurs  autres 
raisons  très-importantes  pour  lesquelles  ils  doivent  être  emprisonnés  : il  faut  s as- 
surer qu’il  ne  sera  rien  fait  dans  le  but  d’empêcher  ou  d’aggraver  les  difficultés  de 
1 enquete,  de  perpétrer  un  crime  qui  a déjà  reçu  un  commencement  d execution,  de 
mettre  en  sûreté  les  produits  du  crime,  etc. 

En  général,  je  crois  qu’on  peut  dire  que  ce  n’est  pas  sans  bonnes  raisons,  mais 


262 


CONGRÈS  DE  STOCKHOLM. 


bien  parce  qu’ils  ont  enfreint  les  lois  que  les  détenus  en  prévention  sont  privés  de 
la  liberté;  le  fait  même  de  leur  détention  prouve  qu’ils  ont  été  l’objet  d’une  décision 
soit  verbale,  soit  écrite,  selon  les  lois  ; ils  sont  donc  déjà  placés  en  dehors  des  lois 
civiles  ordinaires  et  ne  sont  plus  des  citoyens  libres;  ils  sont  ainsi  soumis  aux  règles 
de  la  détention  et  ne  peuvent  prétendre  à être  traités  que  conformément  à ces  mê- 
mes règles. 

Je  suis  parfaitement  d’accord  qu’on  ne  doit  leur  imposer  que  les  privations  stric- 
tement nécessaires  et  qu’on  leur  accorde  toute  la  liberté  et  les  égards  compatibles 
avec  la  sécurité  et  l’ordre  de  la  prison  ; je  suis  d’avis  que,  dès  la  prévention,  le  régime 
des  prisons  doit  être  sain  et  abondant  au  point  de  vue  de  la  nourriture  et  de  la  pro- 
preté; il  me  paraît  qu’ils  peuvent  l’exiger  raisonnablement  ; mais  tout  ce  qu’on  leur 
accordera  en  sus  doit  être  considéré,  me  semble-t-il,  comme  abusif. 

Les  prévenus  doivent  donc  se  soumettre  sans  réserve  au  régime  des  prisons,  sous 
peine  d’être  punis  disciplinairement. 

En  supposant,  comme  l’a  fait  M.  le  rapporteur,  qu’il  s’agisse  de  prisons  préventi- 
ves cellulaires,  j’envisage  que  les  peines  suivantes  pourront  être  appliquées  ; 

Exhortations  et  réprimandes; 

Restriction  du  régime  ordinaire,  réduction  des  vivres  et  privation  d’occupa- 
tion ; 

30  Retranchement  de  faveurs  accordées  ; 

40  Cellules  sombres,  mais  pour  une  courte  durée  ; 

5^  Camisole  de  force  en  cas  d’actes  de  violence  ou  troublant  la  tranquillité  de 
l’établissement  ; 

6c>  Châtiments  corporels  pour  les  jeunes  gens  au-dessous  d’un  certain  âge. 

Je  suppose  toujours  que  les  peines  seront  prononcées  par  le  magistrat  chargé  do 
1 inspection  et  de  la  direction  de  la  prison,  magistrat  qui  doit  être  nanti  du  droit  de 
fixer  la  peine  qui  lui  paraît  la  plus  convenable  selon  la  personnalité  du  prévenu.  Le 
^eme  magistrat  doit  aussi  accorder  les  récompenses. 

Je  crois  qu  il  est  absolument  nécessaire,  pour  le  maintien  de  l’ordre  et  de  la  disci- 
pline dans  ces  prisons,  qu  il  soit  permis  d’employer  d’autres  peines  que  le  retrait  des 
faveurs  qui  ont  été  accordées  ; car  il  ne  faut  pas  oublier  que  beaucoup  de  prévenus 
ont  été  détenus  jadis  dans  des  pénitenciers,  qu’ils  sont  enclins  à essayer  jusqu’où 
ils  peuvent  aller  sans  être  punis,  et  qu’ils  savent  profiter  pour  faire  le  mal  de  la  lati- 
tude que  leur  laisse  un  régime  moins  sévère:  il  est  donc  nécessaire  d’avoir  des 
moyens  serieux  pour  les  dompter.  Or  les  peines  ne  sont  faites  que  pour  ceux  qui  ne 
veulent  pas  eux-mêmes  être  mieux  traités  et  le  directeur  saura  sans  doute  distinguer 
les  bons  des  mauvais;  c’est  pour  cela  que  j’envisage  qu’il  doit  être  complètement 
libre  dans  le  choix  des  peines  et  des  récompenses  ; il  doit  en  avoir  toute  la  respon- 
sabilité, sauf  à être  soumis  à une  inspection  supérieure. 

Passant  ensuite  aux  pénitenciers,  je  pars  de  l’idée  qu’il  est  convenu  que  tous  les 

qui  y sont  commis  seront  punis  de  peines  disciplinaires  par  l’autorité  supé- 
rieure de  l’établissement. 
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Je  prierai  de  remarciiier  que  je  parle  seulement  d’après  une  longue  expérience 
acquise  surtout  dans  les  prisons  de  Horsens,  où  sont  détenus  en  commun  à peu 
près  400  des  plus  mauvais  prisonniers  du  sexe  masculin.  La  plupart  de  ces  individus 
ont  déjà  été  punis  plusieurs  fois;  ce  sont  des  hommes  énervés,  dégradés  par  toutes 
sortes  de  vices,  qui  ont  perdu  tout  sens  moral,  tout  sentiment  de  honte,  et  chez 
lesquels  les  dispositions  malicieuses  semblent  innées.  Il  n’y  a qu’un  pour  cent  très- 
minime  de  condamnés  (l’année  passée  4,83  o/o)  qui  ne  soient  pas  des  récidivistes; 
ces  derniers  sont  détenus  en  commun,  d’après  le  système  progressif  établi  dans  ce 
pays  par  ordonnance  royale  du  13  février  1873.  Les  non-récidivistes,  soit  à peu 
près  Va,  subissent  leur  peine  de  moindre  durée  en  cellule.  Les  opinions  que  je  vais 
émettre  se  rapporteront  donc  aux  détenus  soumis  au  régime  en  commun  ; je  me 
bornerai  à mentionner,  seulement  en  passant,  les  peines  disciplinaires  applicables, 
selon  moi,  dans  les  prisons  cellulaires. 

Comme  il  s’agit  d’individus  plusieurs  fois  punis,  on  comprendra  mes  opinions,  et 
j’ose  espérer,  ceci  dit,  que  ce  que  j’avance  à propos  des  peines  disciplinaires  ne  pa- 
raîtra ni  rigoureux  ni  brutal.  Il  est  évident  que  je  ne  demande  que  l’emploi  de  pei- 
nes proportionnées  aux  délits  ; mais  je  crois  qu’il  est  nécessaire  que  le  directeur  d’un 
pénitencier  soit  nanti  d’un  pouvoir  suffisant  pour  réprimer  toutes  les  infractions,  et  la 
simple  connaisance  du  fait  que  le  directeur  est  armé  d’un  semblable  pouvoir  suffira, 
je  n’en  doute  pas,  pour  empêcher  le  détenu  de  commettre  des  délits  plus  graves. 

Je  suppose  que  tout  le  monde  reconnaît  l’utilité  de  la  progression  de  la  peine, 
quel  que  soit  le  régime  employé.  Le  premier  degré  correspond  donc  au  traitement 
auquel  le  condamné  est  soumis  dès  son  entrée  au  pénitencier,  de  sorte  que  toute 
amélioration  qui  lui  est  accordée  dans  sa  condition,  doit  être  considérée  comme  une 
récompense  pour  sa  bonne  conduite  et  un  encouragement  à continuer  de  la  même 
manière.  Dans  ce  même  degré,  la  punition  doit  être  appliquée  aussi  intensivement 
que  possible.  Il  faut  que  le  détenu  souffre  de  la  peine  pour  apprendre  peu  à peu  à 
se  soumettre  à la  loi  et  à en  reconnaître  la  supériorité.  Il  faut  que,  dès  le  premier 
pas,  le  détenu  reconnaisse  la  nécessité  de  se  soumettre  à la  discipline  établie  et  au 
travail.  Sans  doute  des  remontrances  et  des  exhortations  peuvent  exercer  une  bonne 
influence,  mais  le  moyen  principal  d’arriver  à ce  but  sera  toujours  le  sévère  main- 
tien de  la  discipline.  Chaque  faute,  même  la  plus  petite,  doit  être  signalée  et  entraî- 
ner après  elle  une  peine  proportionnelle.  Aussi  faut-il  admettre,  pendant  ce  stage, 
l’usage  de  toutes  les  peines  disciplinaires  proprement  dites  autorisées  dans  un  péni- 
tencier, en  ayant  soin  seulement  d’observer  une  gradation  rationnelle  en  cas  de  réci- 
dive. Lorsque  le  condamné  a terminé  ce  temps  d’épreuve,  il  renoncera  à toute  ten- 
tative d’opposition.  Ce  sera  le  moment  d’essayer  de  réformer  son  caractère  et,  à 
mesure  qu’on  le  verra  faire  des  progrès,  de  lui  accorder  certaines  récompenses. 
Arrivé  à ce  point  du  traitement,  une  nouvelle  série  de  peines  pourront  être  appli- 
quées, à savoir  la  privation  des  récompenses  accordées,  peines  qui  paraîtront  sou- 
vent très-dures  aux  délinquants  et  qui  suffiront  dans  la  plupart  des  cas  a les  corri- 
ger ; mais  cependant  je  crois  qu’il  est  nécessaire  de  pouvoir  employer  encore  les 
peines  disciplinaires. 
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J’envisage  donc  qu’il  doit  être  permis  au  directeur  d’un  pénitencier,  même  une 
fois  que  le  détenu  est  arrivé  à ce  degré  de  la  peine,  de  combiner  entre  eux  tous  les 
châtiments  (retrait  de  récompenses  et  peines  disciplinaires)  pour  obtenir  une  puni- 
tion équitable  et  conforme  au  degré  de  la  faute  commise,  en  tenant  compte  toujours 
de  l’individualité  du  coupable.  Ceci  admis,  il  me  paraît  qu’il  n'y  a i)lus  lieu  de  dis- 
tinguer entre  les  châtiments  applicables  au  premier  et  aux  autres  stages  de  ia  peine; 
mais,  ainsi  que  je  l’ai  dit  plus  haut,  le  retranchement  des  récompenses  est  la  peine 
qu’on  devra  employer  le  plus  souvent  lorsqu’il  s’agit  de  détenus  parvenus  au  der- 
nier degré. 

A mon  avis,  les  châtiments  dont  l’usage  doit  être  permis  dans  les  prisons  pour 
condamnés  du  sexe  masculin,  sont  les  suivants  : 

Exhortations  et  réprimandes; 

2^  Retranchement  et  aggravation  du  régime  ordinaire; 

3^  Privation  des  récompenses  accordées; 

4^  Mise  en  cellule  ; 

5o  Camisole  de  force  ou  courroies; 

6o  Châtiments  corporels. 

Par  le  N‘^  2,  on  entend  la  réduction  des  moments  de  repos  et  de  promenade,  la 
privation  de  la  fréquentation  de  l’école  et  de  l’église,  le  retrait  de  l’autorisation 
de  recevoir  et  d’écrire  des  lettres  ou  les  visites  de  parents  et  d'amis,  la  privation  de 
livres  de  la  bibliothèque,  la  diminution  de  la  quote-part  sur  le  produit  du  travail,  la 
défense  d’acheter  des  choses  permises  au  moyen  des  économies. 

Le  No  3 comprend  le  retranchement  des  récompenses  accordées  en  sus  du  régime 
ordonné,  à moins  qu’elles  n’aient  été  accordées  par  le  médecin  pour  cause  de  santé. 
Comme  exemple  de  récompenses  propres  à être  retranchées  sous  forme  de  puni- 
tion, on  peut  citer  : un  meilleur  appartement,  des  ouvrages  plus  rétribués,  une  plus 
forte  part  de  gain,  des  leçons  particulières,  des  vêtements  spéciaux,  l’usage  d’objets 
à soi  appartenant,  etc. 

s 

Sous  le  No  4,  on  entend  la  détention  dans  une  cellule  et  les  châtiments  spéciaux 
à 1 isolement  qui  ne  peuvent  être  infligés  en  commimauté.  A l’isolement  simple,  on 
peut  aussi  joindre  la  privation  de  la  lumière  pour  un  certain  temps,  la  mise  au  pain 
et  à l’eau,  la  privation  de  travail,  de  siège,  de  table,  de  lit,  etc. 

Quant  au  No  6,  j envisage  qu’on  peut  aussi  administrer  les  châtiments  corporels 


et  qu  il  peut  etre  quelquefois  utile  au  but  qu’on  se  propose  d’employer,  non-seule- 
ment le  bâton,  mais  encore  le  « chat  a neuf  queues  »,  envers  les  délinquants  endurcis, 
le  chat  causant  une  souffrance  momentanée  beaucoup  plus  grande,  mais  passant 
promptement. 

Les  peines  que  je  viens  d’indiquer  comme  applicables  dans  un  pénitencier  orga- 
nisé d’après  le  système  en  commun  peuvent  être  appliquées  aussi  dans  un  péniten- 
cier cellulaire,  en  y apportant  tels  changements  qu’exige  la  différence  du  système. 
Il  ne  sera  pas  question,  par  exemple,  de  mise  en  cellule  ; mais,  si  l’organisation  de, 
1 établissement  le  permet,  l’isolement  pourra  être  rendu  plus  complet. 


SÉANCES  DES  SECTIONS. 


265 


Mais  comment  fixer  d’avance  et  pour  chaque  cas  les  limites  de  la  peine,  telles  que 
la  durée  de  la  diminution  des  vivres,  la  privation  de  la  lumière  ou  du  travail,  du 
nombre  des  coups,  etc.  ? Cela  dépendra  de  beaucoup  de  circonstances  : de  la  natio- 
nalité, de  la  condition  morale  des  prisonniers,  de  l’age,  etc. 

Dans  l’emploi  de  toutes  ces  peines,  il  est  évident  que  l’on  doit  veiller  à ce  que  la 
santé  des  délinquants  n’ait  pas  à en  souffrir;  c’est  pourquoi  il  est  bon  de  prendre 
l’avis  du  médecin  avant  de  les  prononcer.  Cela  doit  toujours  avoir  lieu  avant  l’appli- 
cation d’un  châtiment  corporel;  mais  je  crois  que  lorsque  la  santé  n’est  exposée  à 
aucun  danger,  on  peut  laisser  au  directeur  son  libre  arbitre  en  cette  matière;  par 
exemple,  lorsqu’il  s’agit  de  réduire  la  nourriture,  on  peut  laisser  au  directeur  la 
liberté  d’en  conférer  ou  non  avec  le  médecin. 

Tout  le  monde  admettra  facilement  les  châtiments  que  j’ai  cités  plus  haut,  excepté 
peut-être  le  châtiment  corporel.  Si  j’ai  admis  cette  peine  — à ce  point  de  vue  je 
suis  même  allé  plus  loin  que  l’honorable  rapporteur  et  je  dois  encore  affirmer  que 
je  n’en  suis  pas  partisan  — c’est  que  je  suis  persuadé  qu’elle  doit  être  permise  si 
toute  autre  punition  reste  sans  résultat.  Il  est  en  effet  hors  de  doute  qu’il  y a des 
natures  qui  ne  se  soumettent  qu’à  la  force  matérielle;  si  donc  tous  les  efforts  ont 
été  faits  en  vain,  pourquoi  ne  pas  essayer  de  ce  moyen  en  dernier  ressort? 

On  a tant  dit  et  tant  écrit,  soit  pour,  soit  contre  cette  peine,  que  je  ne  discuterai 
pas  plus  longtemps  ce  sujet;  je  me  bornerai  à dire  que,  à mon  avis,  elle  doit  être 
permise.  Je  ne  puis  surtout  comprendre  pourquoi  une  peine  qui^  jusqu’à  présent, 
est  appliquée  très-souvent  dans  les  armées  et  les  flottes  des  Etats  civilisés  à des 
citoyens  libres,  ne  pourraient  pas  l’être  à des  condamnés  et  spécialement  à des  con  - 
damnés  tels  que  ceux  que  je  viens  de  décrire.  Cette  peine  qui,  du  reste,  n’a  pas  été 
appliquée  dans  notre  établissement  depuis  1 869,  dépend  de  nombreuses  circonstances 
et  surtout  en  grande  partie  du  caractère  du  directeur.  C’est  une  condition  shte  qua 
non  d’exiger  la  déclaration  du  médecin,  afin  de  s’assurer  jusqu’à  quel  point  le 
délinquant  pourra  supporter  cette  punition  corporelle.  Quant  à savoir  si  l’opinion 
de  l’aumônier  doit  être  consultée  en  pareil  cas,  je  crois  que  comme  ce  fonctionnaire 
ne  connaît  pas  assez  personnellement  les  détenus  au  point  de  vue  disciplinaire,  il 
vaut  mieux  ne  pas  réclamer  son  concours,  et  je  pense  que  le  pasteur,  dans  son 
propre  ifitérêt,  préférera  ne  pas  intervenir. 

Je  partage  entièrement  l’avis  que  les  cas  d’indiscipline  doivent  être  soumis  à une 
juridiction  supérieure  à celle  du  directeur,  mais  seulement  lorsque  cette  première 
autorité  se  trouve  en  lieu  et  place  voulus,  car  il  est  nécessaire  que  la  solution  inter- 
vienne sans  retard.  Dans  ces  circonstances  comme  dans  beaucoup  d’autres,  on  doit 
avoir  une  confiance  illimitée  dans  l’homme  qui  est  à la  tête  de  l’administration.  Si 
ce  fonctionnaire  est  enclin  à dépasser  les  limites  de  sa  compétence,  il  le  fera  beau- 
coup plus  souvent  et  d’une  manière  beaucoup  plus  sensible  pour  d’autres  punitions 
que  pour  les  peines  corporelles,  et  s’il  les  inflige  plus  souvent  que  cela  n’est  abso- 
lument nécessaire,  on  doit  admettre  qu’il  n’est  pas  animé  de  l’esprit  qui  convient 
au  directeur  d’un  établissement  dont  la  discipline  a pour  but  la  réforme  morale  des 
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prisonniers.  Pins  on  laissera  de  liberté  au  directeur  et  plus  il  sentira  la  responsabi- 
lité qui  repose  sur  lui,  et  comme  la  nature  de  la  punition  à infliger  dépend  beaucoup 
de  l’individualité  du  délinquant  et  d’autres  circonstances  indiquées  plus  haut,  j’en- 
visage aussi  qu’elle  dépend  de  l’individualité  de  l’autorité  qui  en  a fait  le  choix.  Par 
conséquent,  il  me  semble  qu’on  doit  laisser  une  grande  liberté  d’action  au  directeur 
et  l’autoriser  à combiner  au  besoin  plusieurs  punitions,  surtout  lorsqu’il  ne  dépasse 
pas  le  maximum  fixé  par  le  règlement.  En  autorisant  le  directeur  à combiner  diffé- 
rentes peines  ou  à en  appliquer  une  s’il  le  trouve  convenable,  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, on  donnera  à l’autorité  — chez  laquelle  on  suppose  toujours  une  connais- 
sance parfaite  et  intime  de  chaque  délinquant  — la  possibilité  de  choisir  la  puni- 
tion qui  convient  le  mieux  et  pour  l’offense  et  pour  le  délinquant. 

Enfin  je  me  permettrai  de  faire  observer  encore  que  dans  notre  établissement,  où 
le  système  de  classification  progressive  a été  introduit  depuis  1873,  les  punitions 
indiquées  au  N»  3 ont  exercé  une  heureuse  influence  sur  la  discipline  et  qu’on  doit 
attribuer  à ce  système  le  fait  que  des  peines  sévères  ont  été  superflues  ou  tout  au 
moins  rarement  nécessaires. 

Du  reste,  on  ne  doit  pas  juger  la  discipline  d’après  le  nombre  des  punitions  infli- 
gées, car  si  les  plus  petites  infractions  à la  discipline  sont  relevées  et  punies^  le 
nombre  des  peines  disciplinaires  augmente  considérablement.  Or,  d’après  mon 
opinion,  on  doit  juger  la  discipline  d’un  pénitencier  d’après  la  nature  et  la  gravité 
des  infractions  commises  et  non  d’après  leur  nombre;  puis  aussi  et  surtout  d’après 
l’esprit  qui  règne  dans  l’établissement,  tant  parmi  les  employés  que  parmi  les  détenus. 

Il  va  sans  dire  que  lorsqu’un  crime  grave  est  commis  dans  une  prison,  le  coupa- 
ble doit  être  déféré  au  juge  compétent  comme  si  le  crime  avait  été  commis  en  de- 
hors de  la  prison. 

3.  Opinion  de  dona  Goncepeion  Arenal,  de  Gijon  (Espagne)  : 

La  prison  préventive,  ne  dépassant  pas  de  justes  limites,  est,  un  droit  de  la 
société,  et  c’est  le  devoir  du  prévenu  de  s’y  soumettre,  même  en  supposant  qu’il  est 
innocent.  Outre  les  devoirs  généraux,  il  y a des  devoirs  spéciaux  qui  naissent  pour 
chaque  homme  suivant  les  situations  diverses  dans  lesquelles  il  se  trouve  ; les  devoirs 
spéciaux  de  l’individu  qui  se  trouve  dans  la  situation  d’être  détenu  sont  consignés 
dans  le  règlement  qu’il  doit  suivre.  Il  en  résulte  que  la  peine  disciplinaire  qui  doit  être 
appliquée  au  prévenu  comme  au  condamné  n’est  autre  que  la  contrainte  juste  et 
inévitable  pour  le  faire  obéir  aux  droits  qu’il  se  refuse  de  reconnaître.  Les  règle- 
ments des  prisons  préventives  ne  doivent  pas  être  aussi  sévères  que  ceux  des  péni- 
tenciers, mais,  une  fois  enfreints,  on  a le  même  droit  d’obliger  celui  qui  les  a vio- 
lés à les  subir  et  on  peut  y employer  les  mêmes  moyens,  sauf  à tenir  compte  des 
différences  de  situation.  Le  prévenu  ayant  beaucoup  plus  de  droits  que  le  condamné, 
les  peines  disciplinaires  qui  lui  sont  infligées  auront  un  caractère  plus  négatif  et 
devront  rarement  être  positives  ; mais,  cas  échéant,  on  pourra  traiter  le  détenu  à 
l’égal  du  condamné  et  arriver  jusqu’à  le  priver  de  travail,  de  compagnie  et  même 
de  lumière,  si  sa  résistance  brutale  y obligeait.  La  règle  que  nous  suivrions  pour 
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établir  des  peines  disciplinaires,  serait  de  ne  nuire  ni  à la  Santé  du  corps  ni  à celle 
de  l’ame,  et  dans  le  triste  cas  où  l’on  ne  pourrait  rétablir  l’harmonie,  de  préférer  le 
bien  moral  à celui  du  corps.  Nous  croyons  que  dans  une  prison  où  il  y aurait  un 
système  de  récompenses  bien  étudié  et  où  ces  dernières  seraient  distribuées  équita- 
blement, on  aurait  rarement  besoin  d’infliger  des  punitions;  mais  cependant  on  le 
ferait  si  cela  était  nécessaire. 

La  diminution  des  avantages  obtenus  et,  dans  les  cas  graves,  la  perte  de  tous  ces 
avantages  ; 

La  diminution  ou  la  suppression  de  la  quote-part  accordée  au  détenu  sur  le  pro- 
duit de  son  travail  ; 

La  diminution  ou  la  suppression  des  communications,  tant  verbales  qu’écrites  ; 

La  diminution  d’aliments  ; 

L’application  de  la  camisole  de  force; 

La  détention  dans  la  cellule  sombre. 

Avant  de  prononcer  ces  trois  dernières  peines,  le  médecin  sera  consulté,  afin  de 
s’assurer  qu’il  ne  s’agit  ni  d’un  malade  ni  d’un  aliéné,  attendu  que  des  hommes 
traités  avec  douceur  ne  deviennent  furieux  que  par  exception  ou  par  maladie. 
L’efficacité  de  toutes  les  peines  disciplinaires  serait  considérablement  augmentée  si 
les  jours  de  punition  ne  comptaient  pas  dans  la  durée  de  la  sentence;  par  ce 
moyen,  les  peines  les  plus  légères  deviendraient  très-redoutables. 

4.  Opinion  de  M.  Chicherio,  directeur  du  pénitencier  de  Lugano 
(Suisse)  : 

Les  peines  disciplinaires  dans  les  prisons  et  dans  les  pénitenciers  devraient  être 
limitées  à une  plus  grande  restriction  de  la  liberté  individuelle,  telle  que  la  suspen- 
sion des  occupations  agréables  pendant  les  heures  libres,  la  suspension  des  visites  et 
de  la  correspondance,  la  privation  des  promenades,  la  mise  en  cellule  pour  les  déte- 
nus admis  à travailler  en  commun,  la  réduction  des  vivres,  tout  au  moins  de  leur 
qualité,  la  cellule  de  force  a-vec  un  banc  de  bois  au  lieu  d’un  lit,  et  l’obscurité  gra- 
duée. 

La  camisole  de  force  ne  devrait  être  employée  que  dans  le  cas  d’extrême  violence. 

Nous  ne  souscrirons  jamais  au  châtiment  corporel  du  bâton,  proposé  dans  le  rap- 
port de  M.  Bruun,  parce  que  ce  moyen,  que  j’appellerai  barbare,  serait  en  opposi- 
tion au  développement  de  l’élément  moral. 

5.  Opinion  de  M.  Will.  Hhide,  inspecteur-général  des  prisons  de 
l’Australie  du  Sud  : 

Quelles  punitions  disciplinaires  peuvent  être  employées  avec  fruit  dans  les  pri- 
sons? Il  suffira  d’indiquer  celles  qui  sont  en  usage  dans  le  pénitencier  de  l’Australie 
du  Sud.  Ce  sont  : l’emprisonnement  solitaire  pour  un  temps  ne  pouvant  dépasser  un 
mois  en  une  seule  fois;  cette  punition  ne  peut  jamais  dépasser  trois  mois  et  doit 
être  suspendue  entre  chacune  des  deux  périodes  de  détention  solitaire.  Dans  ces 
cas,  l’ordinaire  du  prisonnier  est  réduit  à une  livre  et  demie  de  pain  par  jour  et  de 
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l’eau  ad  libitum.  Dans  des  cas  extrêmes,  des  i)un liions  corporelles  peuvent  être 
applicpiées,  mais  seulement  ensuite  d’un  jugement  rendu  par  les  Visiting  Justices. 
Les  procédures  sont  instruites  devant  eux  sans  serment  et  on  procède  de  la  même 
manière  que  devant  les  cours  de  juridiction  inférieure  jugeant  sommairement  de  pe- 
tites atfaires.  On  ne  peut  infliger  de  châtiment  plus  grave  que  150  coups  de  fouet 
avec  le  chat  à neuf  queues.  Dans  aucun  cas  on  n’a  ap[)liqué  plus  de  50  coups.  Pour 
de  très-petites  fautes,  les  détenus  sont  quelquefois  privés  de  petites  faveurs,  telles 
que  le  tabac  (dont  ils  no  peuvent  recevoir  plus  fl’un  quart  d’once  par  jour)  ou  la 
mise  à la  demi-ration  au  lieu  de  la  ration  entière,  lorsqu’ils  n’accomplissent  pas  la 
tâche  d’ouvrage  quotidien.  On  a trouvé  que  ces  châtiments  répondaient  complète- 
ment à toutes  It  i exigences  de  la  discipline  et  ils  ne  sont  pas  souvent  appliqués. 
L’évasion  et  l’eflraction  de  la  prison  sont  considérées  comme  des  crimes  qui  ressor- 
tent de  la  cour  suprême  de  la  province. 

Je  crois  qu’il  n'y  a pas  lieu  de  souhaiter  que  les  modes  de  punitions  qui  sont  en 
usage  soient  augmentés  ou  rendus  plus  sévères.  Plus  le  règlement  de  discipline  en 
vertu  duquel  le  prisonnier  doit  subir  sa  peine  est  simple,  plus  il  est  facile  de  suivre 
les  règles  qu’il  prescrit;  il  réduit  les  fautes  dont  le  détenu  peut  se  rendre  coupable  à 
leur  minimum  et  il  maintient  le  pouvoir  des  fonctionnaires  dans  des  limites  parfai- 
tement déterminées  et  faciles  à saisir. 

Observation  présentée  par  M.  R. -A. -S.  Janney  (Amérique)  : 

La  plupart  des  questions  du  programme  du  Congrès  sont  d’un  grand  intérêt  pour 
moi,  mais  il  n’y  en  a qu’une  — la  3®  de  la  2®  Section  — sur  laquelle,  en  réponse  à 
l’aimable  invitation  de  la  Commission,  je  présenterai  une  simple  remarque  ; c’est 
celle-ci  : D’après  mes  observations  sur  les  hommes  chargés  de  l’administration  des 
prisons,  ceux-ci  doivent  posséder  un  amour  inné  de  l’humanité,  ainsi  que  les 
principes  du  pur  christianisme  et  un  jugement  éclairé  ; l’absence  de  ces  qualités  né- 
cessitera souvent  l’application  de  peines  sévères,  de  sorte  qu’il  me  paraît  que  cette 
question  ne  peut  être  discutée  à fond  qu’en  tenant  compte  du  caractère  et  de  la 
qualité  des  hommes  auxquels  est  conQé  le  soin  d’administrer  la  discipline.  J en 
appelle  à l’autorité  du  capitaine  Maconochie  ; cet  homme  illustre  envisageait  cette 
question  sous  le  même  point  de  vue. 

Enfin  1 auteur  du  rapport  sur  les  prisons  du  Canada  répond  à cette 
question  comme  suit  ; 

Des  punitions  corporelles,  telles  que  : la  cellule  sombre,  la  privation  de  nourri- 
ture, jusqu’à  ce  que  le  détenu  ait  fait  sa  soumission,  la  perte  du  droit  d’être  mis  au 
bénéfice  de  la  libération  anticipée,  la  privation  du  privilège  d’avoir  des  relations 
avec  leurs  connaissances,  la  privation  de  la  lumière  dans  la  cellule  ordinaire. 

Il  est  également  fait  mention  de  l’article  de  M.  Bernabo  Silorata, 
article  qui  a été  publié  dans  la  Rivista  di  discipline  carcerarie  et 
dont  un  exemplaire  a été  distribué  aux  membres  du  Congrès. 

La  discussion  est  reprise. 
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M.  Kroline  (Allemagne).  Les  peines  disciplinaires  qui  sont  pronon- 
cées contre  les  détenus  sont  une  des  formes  du  droit  criminel;  elles 
doivent  donc  être  basées  sur  les  mêmes  princixies  que  celles  adoptées 
par  l’Etat  dans  sa  législation  pénale. 

Du  moment  que  le  code  d’instruction  criminelle  admet  en  jnûncipe 
que  la  détention  iiréventive  doit  uniquement  avoir  pour  objet  de  s’as- 
surer de  la  personne  du  prévenu  en  le  xirivant  de  sa  liberté,  dans  l’in- 
térêt de  l’instruction  de  son  procès,  il  ne  doit  être  infligé  d’autres 
peines  au  prévenu  que  celle  de  la  privation  de  sa  liberté  iiersonnelle 
et  celle  des  fers  dans  les  cas  d’évasion,  de  tentative  d’évasion  ou 
d’acte  de  violence  envers  le  personnel  de  la  prison  ou  les  juges. 

Dès  qu’un  Etat  a banni  les  châtiments  coiqiorels  de  son  Gode 
pénal,  ce  serait  violer  le  principe  du  Gode  que  de  les  réintroduire 
sous  prétexte  de  peines  disciplinaires.  En  outre,  les  châtiments  cor- 
porels avilissent  les  détenus  et  les  fonctionnaires  encore  davantage. 

En  Bavière,  l’abolition  des  châtiments  corporels  a produit  les  meil- 
leurs résultats. 

Il  n’est  pas  admissible  non  plus  que  les  mêmes  peines  disciplinai- 
res soient  applicables  à tous  les  condamnés,  quelle  que  soit  d’ailleurs 
la  peine  qui  ait  été  prononcée  contre  eux.  Ainsi  il  ne  doit  pas  être 
permis  d’appliquer  à un  condamné  à l’emprisonnement  simple  ou  à 
la  détention  dans  une  enceinte  fortifiée,  à un  condamné  iiour  délit 
politique  ou  délit  de  presse,  les  mêmes  peines  discqilinaires  qu’à  un 
voleur  condamné  aux  travaux  forcés. 

Je  crois  qu’il  existera  toujours  dans  les  bonnes  législations  deux 
grandes  esjièces  de  peines  pour  délits  criminels  : une  jpeine  déshono- 
rante applicable  aux  délinquants  qui  commettent  des  actes  déshono- 
rants par  eux-mêmes,  et  une  peine  non  déshonorante  x)our  ceux  qui 
ne  commettent  pas  des  crimes  déshonorants.  S’il  en  est  ainsi,  les 
peines  disciplinaires  applicables  à ces  deux  catégories  de  condamnés 
seront  un  moyen  d’établir  la  différence  entre  elles. 

Il  résulte  de  cette  manière  d’envisager  la  question  que  les  peines 
disciplinaires  applicables  tant  à l’une  qu’à  l’autre  de  ces  catégories 
de  condamnés,  doivent  être  fixées  jiar  la  loi. 

Les. législations  pénales  delà  plupart  des  peuples  modernes  se  bor- 
nent à fixer  les  peines  privatives  de  la  liberté,  en  se  basant  sur  ce 
principe  ; que  quiconque  abuse  de  la  liberté  personnelle  qui  lui  est 
laissée  dans  cette  organisation  de  la  société  qu’on  appelle  l’Etat,  et  qui 
par  cet  abus  a porté  préjudice  soit  à d’autres  membres  de  la  société 
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soit  à son  organisation,  doit  être  privé  de  sa  liberté  d’une  manière  ! 
plus  ou  moins  complète  et  pour  un  tem^js  plus  ou  moins  long,  sui-  ; 
vaut  la  gravité  de  l’abus  dont  il  s’est  rendu  coupable.  Tel  est  le  droit  j 
applicable  au  malfaiteur.  | 

Mais  cette  privation  ou  plutôt  cette  restriction  de  la  liberté  doit  en-  j 
core  avoir  un  but  pédagogique  : elle  doit  enseigner  au  détenu  à faire,  j 

à l’avenir,  un  meilleur  usage  de  sa  liberté  ; c’est  là  un  devoir  qui  j 

s’impose  à l’Etat.  j 

Les  mêmes  principes  doivent  servir  de  base  aux  peines  discipli-  j 
naires,  la  violation  des  règlements  n’étant  pas  autre  chose  qu’un  abus  j 
de  la  liberté  laissée  au  détenu  et  toutes  les  j^eines  disciplinaires  ayant  ; 
plus  ou  moins  le  caractère  de  restriction  de  la  liberté  : mais  une  peine  j 
disciplinaire  doit  revêtir,  en  outre,  un  caractère  éducatif. 

L’éducation,  c’est  l’individualisation;  mais,  pour  répondre  aux  be-  ! 
soins  de  l’individualisation,  il  faut  pouvoir  disposer  d’une  quantité  » 
de  peines  disciplinaires,  afin  de  pouvoir  tenir  compte  des  différents  | 
caractères  des  détenus  et  des  différentes  infractions  commises.  L’édu-  1 
cation  des  détenus  et  la  discipline  sont  essentiellement  basées  sur 
1 application  juste  et  individuelle  des  peines  disciplinaires. 

Il  faut  donc  énumérer  les  peines  disciplinaires  pour  pouvoir  se 
rendre  compte'  si,  réellement,  elles  répondent  aux  principes  posés. 

Dans  quelques  règlements  de  pénitenciers,  on  trouvée  mentionnée 
la  réprimande  comme  peine  disciplinaire  applicable  aux  détenus;  je 
crois  que  la  réprimande  est  une  peine  disciplinaire  pour  les  employés, 
mais  qu’elle  ne  l’est  i^as  pour  les  détenus. 

A mon  avis,  voici  les  peines  qui  doivent  être  prononcées  contre  les  S 
détenus  : 

1®  Privation  partielle  ou  totale,  pendant  trois  mois  au  plus,  de  tou- 
tes les  faveurs  réglementaires  accordées  aux  détenus  ; cet  article  coin- 
piend  une  quantité  de  peines  disciplinaires;  par  exemple  : 

Privation  de  la  lecture  ; 

Privation  de  la  cantine;  ! 

Privation  des  visites  ; | 

Privation  de  la  correspondance  ; j 

Pri\ation  des  fleurs  ou  des  oiseaux  accordés  au  détenu;  ; 

2®  Privation  de  travail  ; ' 

3®  Réduction  de  la  nourriture  jusqu’à  la  mise  au  pain  et  à l’eau,  J 
conforme  à l’ancien  adage  : « Qui  ne  veut  pas  travailler  ne  doit  pas  = 
non  plus  manger  »; 
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40  Privation  de  lit; 

50  Mise  à la  cellule  de  punition,  avec  ou  sans  lumière,  avec  ou  sans 
réduction  de  nourriture,  avec  ou  sans  lit; 

t)0  Mise  aux  fers  en  cas  de  révolte  ou  d’actes  do  violence. 

Cette  dernière  mesure  est  une  peine  et  non-seulement  une  précau- 
tion de  sûreté,  parce  qu’il  est  juste,  dans  certains  cas  graves,  et  meme 
instructif,  d’enlever  au  détenu  la  dernière  lil)erté  qu’on  lui  avait 
accordée:  celle  de  se  mouvoir. 

La  loi  doit  fixer  une  limite  à la  durée  de  toutes  les  peines  qui  peu- 
vent être  prononcées  par  un  directeur  ou  telle  autorité  supérieure. 

Les  crimes  commis  par  les  détenus  seront  déférés  aux  tribunaux 


ordinaires. 

M.  Lasser  (Danemark).  M.  le  directeur  Bruun,  dans  son  rapport 
sur  cette  (luestion,  a d’abord  fait  remaripicr  qu’une  réponse  générale, 
également  applicable  à tous  les  pays,  no  peut  pas  être  donnée.  Dès 
qu’il  s’agit  de  réaliser  des  princi[)es,  la  nationalité  et  les  coutumes 
nationales  sont  là  pour  revendiquer  leurs  droits. 

Quant  aux  peines  disciplinaires  dans  les  pénitenciers , c est-à-dire 
dans  les  prisons  dirigées  d’après  un  système  destiné  a 1 amélioration 
morale  des  condamnés,  les  peines  qui  doivent  être  permises  sont 
celles  qui  sont  conformes  au  système  d’après  lecjuel  le  pénitencier 
est  régi,  en  tenant  compte  de  l’individualité  du  transgresseur  et  du 
genre  de  transgression  dont  il  s’est  rendu  coupable.  Ces  peines  sont 
les  suivantes  : 

1®  Exhortât  i07is  et  réprimandes  ; 

2®  Si  les  exhortations  et  les  réprimandes  ne  suftisent  pas,  le  rap- 
porteur propose  comme  peine  disciplinaire  : la  privation  partielle  ou 
totale  des  récompenses  accordées . Dans  tout  pénitencier,  quel  qu  en 


soit  le  système,  le  condamné,  dès  son  entrée,  subit  un  premier  stage, 
d’où  successivement  il  entre  dans  des  stages  où  il  jouit  de  jilus  de 
liberté  : prœmio  et  %)(jena  respuhlica  continetur.  C’est  une  peine  dis- 
ciplinaire que  de  faire  descendre  le  transgresseur  à des  degrés  déj.i 
parcourus,  jusqu’à  ce  qu’on  le  soumette  de  nouveau  au  régime  ordi- 
naire. Sur  ce  point  aussi,  nous  serons  d’accord  avec  le  rapporteur  . 
il  ne  s’agit  que  de  soumettre  le  condamné  à un  traitement  propre  a 
atteindre  le  but  de  la  peine.  La  dissension  ne  paraît  que  lorsque  nous 
proposerons  des  aggravations  de  peine  qui  entraînent  un  traitement 
plus  sévère  que  celui  du  stage  pénal . Le  rapporteur  propose  que  : 

^ 3®  Lorsque  le  condamné  se  trouve  encore  dans  le  stage  pénal  ou  y 
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est  remis,  il  soit  permis  de  le  punir  en  y^endant  plus  intense  la  priva-  < 
tion  de  la  liberté,  en  le  plaçant  à cet  effet  dans  une  cellule  ou  un  ca-  ; 
Chat,  entendant  par  là  une  cellule  située  à l’écart,  qui  peut  être  privée  ■ 
des  meubles  qui  se  trouvent  dans  les  cellules  ordinaires  et  qui  peut  : 
être  rendue  obscure.  Sur  ce  point,  on  j>ourrait  demander  si  l’on  ne  i 
devrait  pas  préciser  l’arrangement  de  ces  cellules  de  punition  et  fixer  t 
la  durée  maximale  de  cette  i:>rivation  plus  intense  de  la  liberté.  Mais 
le  Congrès  international  ne  peut  discuter  cette  question,  l’organisa-  * 
tion  des  cellules  de  punition  dépendant  de  l’organisation  des  cellules 
ordinaires. 

D’après  le  rapi)orteur,  il  doit  être  ï)ei’Hiis  d’aggraver  cette  peine  } 
comme  suit  : . 

a)  En  appliquant  au  transgresseur  la  camisole  de  force.  |; 

b)  En  retirant  de  la  cellule  la  table,  la  chaise  ou  le  lit,  ou  en  obs-  l 
curcissant  la  cellule. 

Abstraction  faite  de  la  restriction  du  régime  alimentaire  de  chaque  ? 
jour  et  des  châtiments  corporels  dont  je  parlerai  plus  bas,  on  pour-  f 

rait  demander  d’abord  si  l’on  ne  devrait  pas  accorder  d’autres  aggra-  !■ 

vations  de  la  détention  au  cachot.  On  pourrait  proposer  la  privation  K 
du  travail  et  la  privation  de  la  lectiiy^e.  L’exjDérience  a montré  qu’une  f 
telle  jjrivation  peut  être  utile.  La  privation  du  travail  s’est  montrée  i< 
efficace  envers  les  paresseux,  qui  ne  connaissent  pas  la  valeur  du  p 
travail,  surtout  quand,  en  même  temps,  on  les  prive  de  lecture,  et,  i 
selon  les  circonstances,  elle  s’est  aussi  montrée  efficace  pour  ceux  ' 
qui  ne  pensent  à rien  autre  qu’à  gagner  quelque  chose.  Il  est  vrai  que 
le  droit  de  soumettre  le  transgresseur  au  stage  pénal  contient  en  par- 
tie le  droit  de  le  priver  de  ces  faveurs,  mais  la  permission  de  lectu- 
res religieuses  et  du  travail  font  partie  du  stage  pénal.  Il  doit  aussi 
être  permis  de  priver  le  transgresseur  de  ces  avantages,  par  exemple 
lorsqu’il  endommage  les  livres  qui  lui  sont  confiés.  D’un  autre  côté, 
on  pourrait  demander  si  toutes  les  aggravations  de  la  peine  mention-  : 
née,  qui  ont  été  proposées  par  le  rapporteur,  doivent  être  permises,  , 
tandis  que  les  autres  ne  sont  pas  du  tout  discutées;  je  ferai  quelques  | 
remarques  à propos  de  l’application  proposée  de  la  camisole  de  force. 

Elle  n est  assurément  un  moyen  utile  que  pour  la  soumission  mo- 
mentanée. Gomme  peine  véritable,  c’est-à-dire  un  moyen  de  plier  le 
condamné  à l’obéissance  aux  lois,  il  ne  faut  pas  l’employer.  Mais  j 
comme  défense  contre  la  fureur  du  condamné,  contre  des  excès  immi"  j 
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nents,  il  faut  qu’on  donne  aux  directeurs  le  droit  d’appliquer  la  cami- 
sole de  force  ou  d'autres  moyens  semblables  (mise  aux  fers). 

11  me  semble  qu’il  serait  plus  juste  de  proposer  l’application  de  la 
camisole  de  force,  non  pas  comme  une  xieine  disciplinaire,  mais 
comme  un  moyen  préventif.  Par  ce  moyen  on  pourrait  mieux  préci- 
ser les  cas  dans  lesquels  il  sera  permis  d’en  faire  usage. 

Si  les  peines  nommées  ne  suffisent  pas,  le  rapporteur  propose  en- 
core : 

a)  Des  réductions  ou  des  restrictions  dans  le  régime  alimentaire 
de  chaque  jour; 

h)  A l’égard  du  sexe  masculin,  des  châtiments  corporels  au  moyen 
d’un  bâton;  toutefois  faut-il  que  le  directeur,  le  pasteur  et  le  médecin 
de  la  prison  s’accordent  à proposer  un  ciiâtiment  de  cette  espèce  et 
qu’une  autorité  supérieure  à celle  du  directeur  prononce  le  châtiment. 

Nous  reconnaissons  que  le  but  du  traitement  appliqué  aux  condam- 
nés dans  les  pénitenciers  est,  la  peine  finie,  qu’ils  puissent  rentrer 
dans  la  société,  capables  de  travail  et  fermement  résolus  à obéir  aux 
lois.  On  pourrait  donc  citer  contre  la  proposition  de  réduire  l’alimen- 
tation, qui  n’est  que  strictement  suffisante  dans  le  stage  pénal,  qu’il 
est  à craindre  que  cette  réduction  n’influât  d’une  manière  nuisible 
sur  la  santé  des  condamnés,  crainte  qui  est  basée  sur  de  nombreu- 
ses expériences.  A cela  on  peut  répondre  que  la  quantité  de  nour- 
riture fixée  pour  le  stage  pénal  est  calculée  pour  un  individu  qui  tra- 
vaille. La  réduction  de  la  nourriture  sera  donc  permise,  conjointe- 
ment avec  la  privation  de  travail.  Mais  pour  un  condamné  qui  tra- 
vaille, la  peine  est  dangereuse;  c’est  — comme  on  l’a  très-bien  dit  — 
demander  à une  machine  à vapeur  de  travailler  sans  charbon.  Et  je 
crois  me  souvenir  que  des  médecins  célèbres  ont  reconnu  que  les 
effets  résultant  de  la  réduction  de  la  nourriture  dans  ce  cas  ne  peu- 
vent être  calculés  d’avance.  Si  l’on  admet  cette  peine  parce  qu’elle 
rend  superflues  d’autres  peines,  telles  que  les  châtiments  corporels, 
il  faut  premièrement  être  sûr  que  la  peine  mentionnée  n’est  pas  plus 
dangereuse. 

Enfin  quelques  remarques  sur  la  peine  disciplinaire  la  plus  contes- 
tée, le  châtiment  corporel. 

Sans  doute  que  le  châtiment  corporel  est  souvent  un  moyen  facile 
et  propre  à maintenir  l’ordre  dans  un  pénitencier.  Quand  on  l’a  aboli 
dans  beaucoup  de  pays  et  quand  on  l’a  attaqué  dans  d’autres,  la  raison 
capitale  a été  que  cette  peine  rend  brutal  le  condamné  et  qu’elle 
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0X6TC6  U110  iiifluGiicG  iiiiisiljlG  SUT  SOI!  cJircictGrG.  li(t  1 on  pi  étGnd.  (jug 
l’on  a dé^nontrô  en  pratique  quG  cgUg  pGiiiG  n’est  pas  nécessaire, 
parce  que  l’orcîre  dans  les  pénitenciers  peut  être  maintenu  sans  en 
taire  usage  et  que  son  abolition  a amené  une  diminution  des  trans- 
gressions dans  les  pénitenciers.  D’abord,  je  ne  crois  pas  qu’on  ait 
donné  U)ie  telle  preuve  en  pratique . 11  y a des  directeurs,  surtout  des 
directeurs  de  pénitenciers  où  le  système  de  l’isolement  a été  adopté, 
qui  ont  appris  par  l’expérience  que  les  châtiments  corporels  ne  sont 
pas  nécessaires  pour  maintenir  l’ordre;  il  y en  a d’autres  qui  déclarent 
cette  peine  absolument  nécessaire.  Mais,  quand  même  il  y aurait  una- 
nimité pour  reconnaître  que  l’ordre  peut  être  maintenu  sans  l’appli- 
cation de  châtiments  corporels,  cela  ne  suffirait  pas  pour  prouver  que 
cette  peine  doit  être  abolie.  Il  faut  se  rappeler  que  le  maintien  de 
l’ordre  dans  la  prison  n’est  pas  le  but,  mais  un  moyen  pour  que  la 
vie  dans  le  pénitencier  puisse  exercer  une  influence  heureuse  sur  le 
caractère  du  condamné,  il  en  résulte  que  le  châtiment  corporel  n’est 
pas  admissible  uniquement  parce  qu’il  assure  le  plus  grand  ordre 
dans  le  pénitencier:  mais,  d’un  autre  côté,  qu’il  ne  doit  pas  être  aboli 
seulement  parce  que  l’ordre  peut  être  maintenu  sans  cette  peine. 
Ainsi  l’observation  faite  en  quelques  pays  (Hollande,  Bavière)  que 
l’abolition  des  châtiments  corporels  a été  suivie  d’une  diminution  des 
transgressions  dans  les  j)Gnitenciers,  ne  prouve  rien  de  certain. 
Peut-être  ce  résultat  immédiat  est-il  atteint  aux  dépens  d’autres 
résultats  plus  importants;  peut-être  la  diminution  est-elle  due  à 
d’autres  améliorations  introduites  dans  les  pénitenciers. 

Il  est  vrai  que  le  châtiment  corporel  devrait  être  aboli,  si  son  appli- 
cation exerce  une  influence  nuisible  sur  le  caractère  du  condamné, 
quelqu’eflicace  qu’il  soit  â l’égard  du  maintien  de  l’ordre  dans  un  pé- 
nitencier. On  ne  peut  nier  que  son  application  n’ait  été  très-souvent 
malheureuse.  Cependant  il  est  bon  de  critiquer  un  peu  les  exemplss 
rapportés.  Quand  même  le  châtiment  corporel  excite  le  condamné  à 
l’aigreur  au  premier  moment,  cela  n’empêche  pas  que  l’effet  pénal  ne 
soit  heureux,  et  même  nous  voyons  des  condamnés  obtenir  après  la 
libération  une  position  honorable  et  remercier  le  directeur  de  ce  quil 
leur  a fait  appliquer  un  châtiment  corporel,  ajoutant  que  ce  genre  de 
punition  les  a améliorés  et  corrigés.  Il  y a une  classe  d’hommes  que 
le  châtiment  corporel  n’abaisse  pas  et  sur  laquelle  on  pourrait  peut- 
être  agir  par  cette  peine.  Il  ne  s’agit  pas  seulement  des  jeunes  crimi- 
nels, mais  aussi  des  adultes.  On  a dit  qu’il  y a beaucoup  de  récidives 
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parmi  les  condamnés  auxquels  le  châtiment  cqrporel  a été  appliqué; 
ceci  ne  prouve  rien  du  tout.  Les  criminels  punis  de  cette  jieine  sont 
d’avance  les  plus  pervertis,  et  ce  fait  prouve  seulement  que  cette 
peine  n’a  pas  été  utile,  mais  non  pas  qu’elle  ait  été  nuisible. 

La  seule  difficulté  c’est  que,  dans  beaucoup  de  cas,  le  cbâtiment 
corporel  serait  d’une  influence  nuisible;  mais  cela  ne  justifie  pas  son 
abolition  complète.  Il  ne  serait  pas  juste,  parce  que  l’on  craint,  à tort 
du  reste,  que  les  châtiments  corporels  soient  appliqués  à un  trop 
grand  nombre  de  détenus,  de  négliger  ce  moyen  d’en  ramener  au  bien 
une  minorité  quelconque  par  l’abolition  entière  des  châtiments  cor- 
porels. 

Si,  eu  égard  à cette  minorité  de  criminels,  nous  donnons  aux  direc- 
teurs le  droit  d’appliquer  les  châtiments  corporels,  un  grand  avantage 
est  obtenu.  Gela  dépend  justement  de  la  possibilité  d’appliquer  cette 
peine.  Il  suffit  de  décider  le  maintien  du  droit  de  l’appliquer,  pour 
que  nous  ne  l’employions  jamais.  En  maintenant  le  droit,  on  donne 
au  condamné  la  conscience  que  l’Etat  prend  une  position  contre  lui, 
semblable  à celle  d’une  puissance  qui  ne  se  laisse  pas  braver  et  qui 
veut  le  plier  à l’obéissance,  de  gré  ou,  au  besoin,  de  force.  L’Etat  lui 
déclare  : tu  dois  obéir.  Si,  au  contraire,  le  cbâtiment  corporel  est 
aboli,  la  conséquence  pourrait  être  que  le  condamné  envisagera  la  dé- 
clation  de  l’Etat  comme  une  question  : veux-tu  te  laisser  améliorer? 
Pour  la  société  et  pour  les  individus  faibles  qui  sont  enclins  au  crime, 
l’abolition  de  cette  peine  est  dangereuse,  dangereuse  surtout  à pré- 
sent où  l’opinion  va  croissant  que  le  criminel  est  un  malheureux,  au 
caractère  faible,  et  non  un  coupable,  qui  devrait  et  pourrait  se  gou- 
verner. 

Quant  aux  prévenus , le  rapporteur  insiste  pour  que  le  prévenu 
soit  soumis  au  Gode  pénal  civil  ordinaire.  Quant  aux  condamnés, 
c’est  le  devoir  du  directeur  de  les  plier  à l’obéissance  aux  lois.  Il  ne 
pourrait  remplir  ce  devoir  d’une  manière  suffisante,  si,  iiour  chaque 
transgression  du  condamné,  il  devait  s’adresser  aux  tribunaux  ordi. 
naires  pour  leur  faire  prononcer  une  peine  supplémentaire,  d’autant 
plus  que  les  tribunaux  ne  connaissent  pas  l’individualité  du  condamné 
aussi  bien  que  le  directeur  de  la  prison. 

Je  propose,  en  conséquence,  les  résolutions  suivantes  : 

Dans  les  pénitenciers,  l’emploi  peines  disciplinaires  suivantes 
est  permis  : 

1®  Des  exhortations  et  des  réprimandes  ; 
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2®  La  privation  des  récompenses 


accordées,  soit  une  seule,  soit  tou- 


tes à la  fois  ; 

3®  Détention  dans  une  cellule  rendant  plus  intense  la  x>rivation  de 
la  liberté; 

Cette  peine  peut  être  aggravée,  dans  le  cas  où  la  santé  ou  le  carac- 
tère du  condamné  ne  subirait  pas  une  influence  nuisible,  en  reti- 
rant de  la  cellule  la  table,  la  chaise  ou  le  lit,  en  obscurcissant  la  cel- 
lule, en  privant  le  condamné  de  la  permission  de  la  lecture  et  du  tra- 


vail; 

4®  Si  les  peines  ci-dessus  énumérées  ne  suffisent  pas,  on  peut  appli- 
quer les  peines  suivantes,  pourvu  qu’elles  puissent  être  employées 
sans  nuire  à la  santé  et  au  caractère  du  condamné  : 

a)  Des  réductions  ou  des  restrictions  dans  le  régime  alimentaire 
de  chaque  jour,  conjointement  avec  la  privation  du  travail; 

b)  Le  châtiment  corporel  à l’égard  du  sexe  masculin  au  moyen  d’un 
bâton. 

5®  En  cas  d’actes  de  violences  graves  et  d’accès  de  fureur  de  la  part 
des  condamnés,  il  sera  permis  de  leur  appliquer  la  camisole  de  force 
ou  d’autres  moyens  de  prévention  analogues. 

Quant  aux  py^évenus,  il  ne  faut  donner  au  directeur  que  le  droit 
d’appliquer  les  moyens  nécessaires  pour  empêcher  que  le  prévenu 
ne  contrarie  l’intention  de  la  détention  et  les  moyens  nécessaires  con- 
tre des  excès  imminents. 

M.  Wright  (Angleterre).  La  prison  de  Birmingham  contient  une 
moyenne  de  500  détenus,  de  caractère  généralement  énergique  et 
même  violent  quelquefois.  Dej)uis  plusieurs  années  on  y maintient 
une  discipline  admirable  sans  employer  aucune  peine  corporelle. 

Les  moyens  employés  sont  la  mise  à la  cellule  sombre  pour  peu  de 
temps  (un  ou  deux  jours),  au  pain  et  à l’eau.  Une  fois  que  la  peine 
est  terminée,  le  directeur  réussit  presque  toujours  à faire  comprendre 
aux  détenus  qu’ils  doivent  se  soumettre  au  règlement  de  la  prison. 
L’orateur  envisage  que  lorsque  le  directeur  possède  les  aptitudes  qui 
conviennent  à sa  charge,  il  peut  toujours  obtenir  une  bonne  discipliu6 
sans  avoir  besoin  de  recourir  à l’emploi  du  fouet. 

Récemment,  la  prison  se  trouvant  surchargée  de  détenus,  quelques- 
uns  de  ceux-ci  furent  transférés  dans  une  autre  prison  ; mais  là,  le 
directeur  jugea  nécessaire  de  renforcer  la  discipline  ordinaire  en 
introduisant  des  peines  corporelles. 

M.  Milligan  (Etats-Unis).  Permettez-moi  de  faire  remarquer,  à prU" 
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pos  de  la  peine  du  fouet,  qu’elle  n’est  en  usage  aux  Etats-Unis  que 
dans  un  Etat  : dans  le  petit  Etat  de  Delaware.  Là,  elle  est  fréquem- 
ment infligée,  mais  toujours  sous  la  surveillance  de  quelque  autorité 
qui  est  responsable  des  fâcheux  résultats  qui  peuvent  s’ensuivre. 
Mais  dans  les  pénitenciers  des  autres  Etats,  la  loi  n’autorise  nulle 
part  le  fouet.  La  tendance  de  l’opinion  publique  est  que  l’on  fasse  ré- 
gner l’ordre  dans  les  prisons  sans  avoir  recours  à aucun  châtiment 
sévère  qui  mette  en  danger  la  vie  ou  la  santé  des  détenus. 

En  pratique,  la  règle  suivie  est  de  faire  appel  aux  meilleures  qua- 
lités de  la  nature  humaine,  de  relever  l’homme  au  lieu  de  le  ravaler 
au  niveau  de  la  brute.  La  coutume  d’accorder  un  certain  nombre  de 
jours  de  grâce  chaque  année  aux  détenus  dont  la  bonne  conduite  est 
constante,  ne  se  rencontre  pas  dans  la  majeure  partie  des  Etats.  La 
plupart  des  autorités  pénitentiaires  encouragent  la  bonne  conduite 
des  détenus  en  leur  accordant  certaines  faveurs,  telles  que  le  tabac, 
la  correspondance,  les  journaux  et  les  visites  de  leurs  parents  ou 
amis. 

Le  châtiment  le  plus  sévère  appliqué  en  Pensylvanie  est  la  remise 
en  cellule  et  la  diminution  des  vivres  jusqu’à  ce  que  le  détenu  déclare 
qu’il  est  prêt  à se  soumettre  au  règlement  de  la  prison. 

Je  me  prononcerai  toujours  contre  les  mesures  répressives  sévères, 
qui  tendent  à détruire  les  éléments  de  toute  virilité  et  à rendre  le  dé- 
tenu vindicatif,  ce  qui  est  absolument  contraire  au  but  principal  que 
la  discipline  pénale  se  propose;  elles  rendent  impossible  la  réforme 
de  l’homme  qui,  sans  ces  mesures,  devient  possible.  Il  existe  compa- 
rativement peu  d’hommes  qui  soient  d’une  nature  telle  que  les  châti- 
ments rigoureux  produisent  leur  amendement. 

Les  douches,  la  torture,  la  camisole  de  force  et  autres  moyens  inhu- 
mains de  discipline  pénale  ont  été  en  usage  dans  quelques  prisons 
des  Etats-Unis,  il  y a longtemps;  mais  maintenant  l’opinion  se  pro- 
nonce contre  ces  moyens. 

Je  suis  partisan  d’une  surveillance  exacte  des  prisons  et  d’un  ordre 
exemplaire  parmi  les  prisonniers,  mais  je  crois  que  la  surveillance 
sera  plus  efficace  et  l’ordre  plus  réel,  si  les  détenus  respectent  l’auto- 
rité que  s’ils  la  craignent.  Il  faut  pour  cela  de  la  fermeté  et  de  l’uni- 
formité dans  la  surveillance,  et  le  sentiment  chez  les  fonctionnaires 
que  le  but  que  l’on  doit  atteindre  est  le  bien  réel  du  détenu. 

On  a dit  que  le  bonnet  dalmate  était  en  usage  dans  les  prisons  des 
Etats-Unis;  permettez-moi  de  répondre  à cela  que,  pour  ma  part,  je 
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n’en  ai  jamais  entendu  parler  et  que  je  sais  qu’il  n’existe  pas  enPen- 
sylvanie. 

M.  Arney  (Nouvelle-Zélande).  Si  la  résolution  proposée  avait  en 
vue  l’abolition  des  peines  corporelles  comme  peines  prononcées  con- 
tre le  crime,  ce  serait  plutôt  une  question  du  ressort  de  la  première 
Section,  relative  à la  législation  pénale,  plutôt  qu’à  l’administration 
intérieure  de  la  prison,  et  j’aurais  voté  contre  son  acceptation.  Mais 
après  avoir  entendu  les  discours  qui  ont  été  prononcés  et  pesé  les  ar- 
guments présentés,  je  sens  que  je  dois  me  prononcer  en  sa  faveur. 
D’après  les  termes  de  la  résolution,  je  croyais  que  la  question  posée 
ne  signifiait  pas  que  tous  les  châtiments  corporels  devraient  être  abo- 
lis, mais  qu’ils  ne  devaient  pas  être  employés  plus  longtemps  par  les 
administrateurs  des  prisons  uniquement  comme  punition  infligée 
pour  infraction  aux  règlements  de  la  prison  et  pour  renforcer  la  dis- 
cipline intérieure.  Je  désire  que  cette  distinction  soit  prise  en  consi- 
dération, car  c’est  d’elle  que  dépendra  son  vote.  Je  n’ai  pas  l’expé- 
rience pratique  de  l’administration  des  prisons  et  des  pénitenciers 
que  possèdent  plusieurs  des  orateurs  qui  m’ont  précédé;  mais, 
pendant  seize  ans  de  pratique  judiciaire,  j’ai  été  souvent  appelé  au 
devoir  pénible  de  condamner  de  nombreux  criminels  et  j’ai  eu  l’occa- 
sion de  visiter  les  prisons  dans  lesquelles  ils  subissaient  leur  peine. 
Je  n’ai  donc  pas  été  complètement  privé  de  l’occasion  d’étudier  les 
caractères  des  criminels  traduits  devant  moi  et  l’influence  que  la  peine 
exerce  sur  eux.  Les  peines  corporelles  ont  certainement  été  appliquées 
dans  la  Nouv'elle-Zélande,  en  punition  de  certains  crimes  et  aussi 
dans  des  cas  très-graves  pour  renforcer  la  discipline  de  la  prison, 
mais  je  suis  convaincu  qu’on  n’a  jamais  abusé  de  ce  genre  de  peine. 
Pour  ma  part,  je  ne  me  souviens  que  d’un  seul  cas  où,  pendant  mes 
seize  années  de  pratique,  je  me  suis  vu  dans  la  dure  nécessité  de 
joindre  un  châtiment  corporel  à la  peine  principale  cjue  je  prononçai 
contre  un  criminel.  Il  s’agissait  d’un  crime  accompagné  de  circon- 
stances atroces,  par  le  récit  desquelles  je  ne  veux  pas  attrister  cette 
assemblée.  Je  croit  me  souvenir  que  cette  peine  était  limitée  à 10  ou 
JO  coups  et  exécutée  avec  cette  espèce  de  fouet  (chat  aux  neuf  queues) 
en  usage  en  Angleterre  et  dans  ses  colonies. 

Je  n’ai  pas  été  informé  dans  combien  de  cas  des  châtiments  corpo- 
rels ont  été  infligés  dans  la  Nouvelle-Zélande  pour  infraction  à la 
discipline  des  prisons.  Je  n’ai  eu  connaissance  que  d’un  cas  qui  s’est 
présenté  dans  une  prison  j)lacée  sous  la  surveillance  d’un  homme 
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dont  les  écrits  sont  connus  de  plusieurs  membres  du  Congrès.  Il 
s’agissait  d’un  malheureux  qui  avait  été  traduit  et  condamné  par  moi 
pour  avoir  tiré  sept  coups  de  fusil  pendant  la  nuit  dans  les  fenêtres 
d’une  maison  oi'i  demeurait  une  dame  avec  ses  enfants,  sans  s’in- 
quiéter du  nombre  de  ceux  qu’il  avait  tués  : il  avoua,  en  outre,  une 
quantité  d’autres  crimes  graves,  d’incendies  entre  autres;  une  fois 
condamné,  il  essaya  à réitérées  fois  de  s’évader  et  commit  nombre 
d’autres  infractions  à la  discipline,  jusqu’à  ce  qu’enfin  il  fut  fouetté. 
Se  regrettai  que  ce  châtiment  fût  infligé,  car  je  craignais  qu’il  fût 
inefficace.  Ce  malheureux,  en  effet,  s’évada,  fut  découvert,  refusa  de 
se  rendre  ou  de  s’arrêter  et  fut  tué.  Je  me  suis  permis  d’entretenir 
l’assemblée  des  faits  ci-dessus  mentionnés,  parce  que  j’ai  cru  remar- 
quer quelque  division  parmi  les  honorables  memlires  du  Congrès 
à propos  de  la  mention  faite  dans  le  rapport  qui  vient  d'être  lu  sur  le 
maximum  des  peines  corporelles  autorisées  par  la  loi  dans  les  colo- 
nies australiennes.  .le  crois  qu’il  n’a  été  fait  aucun  abus  de  ces  peines 
ni  à la  Nouvelle-Zélande,  ni  dans  aucune  des  colonies  australiennes. 
Il  y a plus,  je  ne  puis  m’empêcher  de  croire  que  dans  les  dernières 
années  les  principes  de  la  peine  n’aient  été  trop  perdus  de  vue.  Je  suis 
fermement  convaincu  que  dans  des  cas  de  violence  graves,  tels  que 
de  battre  une  femme,  comme  cela  n’arrive  que  trop  souvent  en  An- 
gleterre, un  court  emprisonnement,  avec  une  discipline  très-sévère, 
accompagné  de  châtiment  corporel,  produirait  un  meilleur  effet,  au 
point  de  vue  des  intérêts  de  la  société,  que  la  détention  pendant  de 
longues  années  des  criminels  qui  s’en  sont  rendus  coupables. 

Si  les  peines  corporelles  peuvent  être  admises  comme  moyen  de 
renforcer  la  discipline,  d’autres  considérations  encore  parlent  en  leur 
faveur.  Avant  de  conclure,  je  voudrais  préciser  encore  davantage  sur 
un  point  les  termes  de  la  résolution.  Je  voudrais  qu’il  fût  indiqué 
qu’aucun  châtiment  au-dessus  des  forces  physiques  d’un  criminel  ne 
pût  être  infligé.  Ces  dangers  étaient  peu  à craindre  lorsque  les  peines 
corporelles  étaient  encore  en  usage,  parce  que,  ainsi  que  cela  se 
pratique  encore  actuellement  là  où  l’on  continue  à les  appliquer, 
le  condamné  était  examiné  par  le  médecin  immédiatement  avant  de’ 
subir  sa  peine  et  le  médecin  devait  être  présent  pendant  l’exécution 
et  la  faisait  cesser  au  moment  où  il  le  jugeait  opportun.  Il  est  réel- 
lement révoltant  d’entendre  parler  de  certaines  tortures  infligées  en 
présence  des  juges,  comme  on  l’a  entendu  lire  aujourd’hui  dans  un 
des  derniers  rapports  présentés  au  Congrès,  et  je  regrette  d’apprendre 
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que,  dans  certains  endroits,  les  peines  corporelles  sont  prononcées  - 
en  cas  de  simple  vol.  Tout  le  monde  est  d’accord  pour  repousser 
une  telle  pratique.  Mais  il  y a une  dilFérence  considérable  entre  cette  > 
manière  de  faire  et  l’abolition  des  peines  corporelles  pour  tous  les  i 
crimes. 

M.  Edebnann  (Autriche).  Les  expériences  faites  en  Autriche  ont  1- 
prouvé  que  les  peines  corporelles  n’étaient  ni  nécessaires  ni  utiles.  |. 

Il  y a onze  ans  que  les  peines  corporelles  ont  été  abolies  en  Autri-  > 
che.  Beaucoup  de  personnes  craignaient  qu’on  ne  pût  se  priver  de  ces  ^ 
peines  dans  nos  pénitenciers,  mais  l’expérience  a prouvé  le  contraire  [. 
La  discipline  est  meilleure  actuellement  qu’elle  ne  l’a  jamais  été. 
L’esprit  d’ordre  et  d’obéissance  s’est  partout  développé  et  les  détenus  | 
même  les  plus  dépourvus  de  toute  espèce  de  culture  se  sentiraient  i 
dégradés  si  on  leur  appliquait  le  bâton.  1 

A présent  la  majeure  partie  de  la  population  est  heureuse  de  sentir  | 
que  les  peines  corporelles  sont  abolies.  1 


M.  Krohne  (Prusse).  Je  dois  dire  qu’en  Prusse  les  peines  corpo-  |- 
relies,  en  tant  que  peines  disciplinaires,  sont  encore  en  usage,  mais 
une  grande  partie  de  mes  collègues  sont,  comme  moi,  opposés  à ce  t 

genre  de  punition.  I^es  peines  corporelles  abaissent  les  détenus  et  ^ 

encore  plus  les  employés  (jui  les  appliquent  ou  les  font  appliquer.  [ 

Après  que  les  peines  corporelles  eurent  été  bannies  du  Gode  pénal,  i. 

on  ne  devait  pas  les  ressusciter  sous  forme  de  peines  disciplinaires.  j. 

En  Bavière,  elles  sont  supprimées  depuis  1861  et  cette  suppression  a j. 

produit  les  meilleurs  résultats.  ; 

M.  Layton-Loicndes  (Angleterre).  Je  ne  voudrais  pas  que  l’on  pût 
supposer  que  les  peines  corporelles  sont  souvent  appliquées  dans  les 
prisons  anglaises;  on  n’en  fait  usage  qu’en  dernier  ressort  et  comme  j 
punition  d infractions  graves  aux  règlements  des  prisons.  | 

Les  peines  généralement  appliquées  sont  la  diminution  des  vivres  | 

et  la  mise  en  cellule  sombre,  cellule  dans  laquelle  il  n’y  a qu’un  lit  . 

en  planches.  Ce  n est  que  lorsque  ces  punitions  ne  produisent  pas  \ 

d effet  que  1 on  a recours  au  fouet  et  après  une  enquête  faite  sous 
serment  par  deux  juges  du  « Visiting  Gommittee  »,  comité  composé 
déjugés  de  tribunaux  de  première  instance,  et  l’accusé  est  entendu  i 

en  ses  moyens  de  défense.  Les  juges  fixent  eux-mêmes  le  nombre  de  ■ 

coups  qui  doivent  être  appliqués,  mais,  dans  tous  les  cas,  ils  ne  doi-  * 

vent  pas  dépasser  le  nombre  de  trente-six.  Le  médecin  doit,  en  : 
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outre,  constater  préalalilement  que  le  détenu  est  en  état  de  supporter 
sa  peine  et  être  présent  pendant  tout  le  temps  de  l’exécution. 

Dans  ces  conditions,  je  ne  comprends  pas  comment  il  se  peut  faire 
qu’il  en  résulte  des  etïets  aussi  funestes  que  ceux  dont  a parlé  un 
précédent  orateur,  l’honorable  M.  Kroline. 

Je  sais  par  expérience  qu’il  est  rare  que  cette  punition  soit  néces- 
saire dans  les  prisons  locales,  mais  je  crois  que  les  peines  corporelles 
sont  nécessaires  à une  bonne  administration  des  prisons. 

M.  le  Président  attire  l’attention  sur  la  différence  qui  doit  exister 
entre  le  traitement  des  condamnés  et  celui  des  prévenus. 

M.  Berden  (Belgique).  Quant  à la  (luestion  de  savoir  si  les  puni- 
tions disciplinaires  doivent  être  également  infligées  sans  distinction 
entre  les  prévenus  et  les  condamnés,  je  partage  absolument  l’opinion 
de  l’honorable  co-rapporteur,  M.  Tauffer.  Il  y aurait  de  sérieux  incon- 
vénients pour  la  discipline  des  prisons  à soustraire  les  prévenus  à 
l’action  disciplinaire  commune  et  cet  inconvénient  serait  d’autant 
plus  grand  que  ces  prévenus  subiraient  leur  eniprisonnement  préven- 
tif dans  une  prison  commune.  On  conçoit  sans  peine  que  la  loi  ou 
l’administration  établissent  une  démarcation  tranchée  entre  le  régime 
applicable  aux  prévenus  et  celui  applicable  aux  condamnés.  Il  faut 
certainement  se  borner,  quant  aux  premiers,  à ne  prendre  à leur  égard 
d’autres  mesures  restrictives  que  celles  qu’impose  la  nécessité  de 
l’instruction  et  de  la  sécurité.  Mais  ce  serait  évidemment  dépasser  le 
but  que  de  les  soustraire  à l’action  disciplinaire  commune.  L’action 
disciplinaire  trouve  sa  justification  dans  les  exigences  du  régime  de  la 
détention  ; or  les  exigences  existent  au  même  titre  pour  tous  les  déte- 
nus. Il  ne  faut  du  reste  pas  perdre  de  vue  que  le  prévenu  qui  se  met 
en  révolte  contre  la  discipline  de  la  prison  se  place,  par  sa  propre 
faute,  dans  une  position  absolument  différente  de  celle  que  lui  don- 
nait sa  qualité  de  prévenu;  il  devient  délinquant  au  même  titre  que 
le  condamné  et,  dans  l’intérêt  de  la  discipline,  il  convient  de  lui  appli- 
quer les  mêmes  règles  disciplinaires. 

M.  Lassen  (Danemark).  Je  crois  n’avoir  pas  été  parfaitement  com- 
pris. Il  importe  d’établir  la  différence  qui  existe  entre  la  peine  et  la 
prévention  et  j’ai  voulu  dire  que  quant  aux  prévenus,  il  fallait  se 
borner  à donner  aux  directeurs  de  prison  les  moyens  reconnus 
nécessaires  pour  prévenir  et  empêcher  des  actes  d’indiscipline  gra- 
ves.  Quant  auoc  condamnés , il  faut  en  outre  donner  aux  directeurs 
le  pouvoir  de  punir,  c’est-à-dire  d’appliquer  au  coupable  certains 
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moyens  (peines  disciplinaires)  ayant  pour  but  l’amendement  de  ce 
dernier.  Les  objections  de  M.  Berden  me  semblent  provenir  de  ce 
qu’il  n’a  pas  fait  la  différence  entre  prévention  et  peine  et  de  ce  que 
j’ai  dit  qu’il  fallait  donner  aux  directeurs  de  prison  les  moyens  néces- 
saires pour  prévenir  des  excès  qui,  sans  cela,  ne  manqueraient  pas 
de  se  produire. 

M.  Michon  (France)  serait  assez  disposé  à se  ranger  à l’opinion  qui 
ressort  du  rapport  de  M.  Bruun,  en  ce  qui  concerne  la  distinction  en- 
tre les  prévenus  et  les  condamnés  qui  commettent  des  délits  de  droit 
commun.  Les  premiers  devraient,  en  raison  des  délits,  être  toujours 
déférés  aux  tribunaux  ordinaires;  les  seconds  n’y  seraient  renvoyés 
que  lorsqu’il  s’agirait  d’actes  graves,  étant  admis  d’ailleurs  que  l’au-  ; 
torité  administrative  conserve  le  droit  de  prendre  telles  mesures  d’or- 
dre qui  peuvent  être  nécessaires  contre  les  uns  aussi  bien  que  contre  i 
les  autres. 

La  discussion  est  close.  1 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question  de  savoir  si,  dans  les  pri- 
sons et  dans  les  pénitenciers,  les  châtiments  corporels  doivent  être 
maintenus  ou  proscrits. 

La  majorité  des  membres  de  la  Section  se  prononce  pour  l’aboli-  i 
tion  des  châtiments  corporels . 

Les  autres  propositions  de  M.  Lassen  sont  adoptées. 

M.  Krohne  est  nommé  rapporteur  à l’Assemblée  générale. 

La  séance  est  levée  à 5 heures. 


Le  Président, 
Ghoppin. 

Le  Secrétaire, 

Printzskôld. 


PROCÈS-VERBAL 
DE  LA  TROISIÈME  SÉANCE 

Jeudi  22  Août  1878. 


Présidence  de  M.  Bebden  et  ensuite  de  M.  Choppin. 


La  séance  est  ouverte  à 2 3/4  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d’hier  est  lu  et  adopté. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  quatrième  question  du 
programme. 

M.  Pois,  rapporteur,  n’ayant  rien  à ajouter  à ce  qu’il  a dit  dans  son 
rapport,  M.  le  Président  fait  donner  connaissance  des  co-rapports  et 
mémoires  suivants  : 

1.  Go-rapport  de  M.  Bonneville  de  Marsangy . 

« Examiner  la  question  de  la  libération  conditionnelle  des  condam- 
nés (amendés),  abstraction  faite  du  système  irlandais.» 

J’ai  pris  sur  moi  de  compléter  la  question  posée  par  le  mot  placé  entre  parenthè- 
ses, voulant  faire  remarquer  qu’il  ne  peut  être  question  ici  que  des  condamnés  plus 
ou  moins  amendés  ; il  est  évident  que  tout  condamné  incorrigé  doit  logiquement 
subir  l’intégralité  de  sa  peine. 

Cette  rectification  faite,  j’examine  la  libération  conditionnelle  dans  son  principe, 
dans  ses  éléments  essentiels  et  dans  ses  résultats. 

I 

Tous  les  vices  reprochés  aux  divers  systèmes  de  détention  ont  eu  pour  cause 
principale  le  but  erroné  que  le  paganisme  assignait  à la  peine  vindicta  (et  que 
dans  les  temps  modernes  on  a appelé  intimidation);  parce  que,  ce  but  admis,  plus 
le  régime  d’incarcération  était  rigoureux  ou  détestable  à tous  égards,  plus  il  sem- 
blait énergiquement  répressif.  Il  réprimait,  en  effet,  mais  ne  réformait  nullement. 
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On  ne  réforme  pas  par  la  violence  et  la  dureté.  La  contrainte  physique  peut  domi- 
ner la  force  corporelle,  elle  ne  saurait  changer  ni  anéantir  la  volo7xté^  dont  le  prin- 
cipe immatériel  échappe  à toute  action  violente.  Il  n’est  possible  de  la  modifier,  de 
la  discipliner,  de  la  diriger,  que  par  l’influence  morale.  Si  cette  volonté  est  profon- 
dément perverse,  en  vain  la  peine  aura-t-elle  épuisé  sur  elle  scs  rigueurs:  il  est 
clair  que,  comme  le  ressort  comprimé,  elle  reprendra  sa  rigidité  première,  dès  que 
l’étreinte  répressive  aura  cessé;  dès  que  le  condamné,  devenu  libre  et  rendu  à ses 
mauvaises  passions,  verra  luire  l’espoir  de  rim[)unité.  La  répression,  loin  de  l’abat- 
tre, n’aura  fait  de  lui  qu’un  irréconciliable  ennemi  de  la  société!... 

Aujourd’hui  qu’il  est  généralement  reconnu,  grâce  aux  progrès  de  la  civilisation, 
que  la  fin  prédominante  de  la  peine  est  la  réforme  du  coupable.,  la  thérapeutique 
pénitentiaire  doit  être  radicalement  modifiée.  La  prison  ne  doit  plus  être  un  lieu  de 
torture;  ce  doit  être  un  hôpital  moral  pour  la  régénération  des  malfaiteurs^.  Le 
condamné  cesse  d’être  un  souffre-douleur,  un  une  chose.,  un  numéro. 

C’est  un  malheureux  qui,  malgré  son  crime  et  suivant  la  belle  expression  du  code 
Lëopoldin  (1786),  est  « figlio  ancK  esso  dellà  società  »;  c’est  un  frère  égaré,  que 
la  loi  punit  non  pour  le  faire  souffrir  à raison  du  mal  qu’il  a commis,  mais  pour  le 
réformer  et  le  ramener  au  bien  ; pour  tâcher  d’en  faire  un  homme  nouveau,  un 
honnête  citoyen. 

Or,  qu’est-ce  que  réformer  ? — C’est  redresser,  et  pour  redresser  l’homme  sans 
le  briser.,  il  importe  d’agir  doucement,  insensiblement,  par  voie  d’efforts  successifs; 
en  un  mot,  par  une  sorte  éé orthopédie  morale. 

La  libération  conditionnelle  n’est  qu’un  des  procédés  de  cette  lente  et  patiente 
médication.  Seulement  elle  en  est  l’agent  le  plus  énergique  et  le  plus  sûr,  parce 
qu’elle  est  tout  à fois  et  le  levier  qui  aidera  l’homme  à se  relever  lui-même  et  le 
moyen  d’éprouver  la  réalité  de  sa  guérison  ; parce  qu’elle  est  le  couronnement  et 
la  récompense  de  sa  régénération  pénitentiaire!... 

Du  reste,  il  tombe  sous  les  sens  que  la  libération  conditionnelle  devant  être  un 
élément  de  réforme.,  n’est  praticable  qu’autant  que  la  législation  prescrit  pour  les 
inculpés  et  pour  les  condamnés  le  régime  de  séparation  individuelle . « C’est  une 
précaution  de  justice  envers  ceux  qui  pourront  être  acquittés  ou  condamnés  à une 
simple  amende  ; c’est  une  précaution  de  salubrité  et  de  prudence  à l’égard  de  ceux 
qui  auront  à subir  la  peine  de  l’emprisonnement.  Il  faut  que  ces  derniers  n’arrivent 
pas  dans  1 établissement  pénitentiaire  infectés  du  supplément  do  corruption  résultant 
d’une  promiscuité  immédiate  et  d’autant  plus  contagieuse «.)>  Outre  qu’il  serait  dé- 
raisonnable d espérer  la  régénération  des  coupables  qu’on  aurait  à l’avance  flétris 
par  ce  mélange  avec  toutes  les  variétés  de  vices  et  de  perversités,  l’action  salutaire 
que  doit  exercer  sur  l’ame  du  condamné  la  perspective  de  la  libération  condition- 

1 Q Marsangy  : r>e  la  répression  pé^xale  (Revue  contemporaine,  année 
l amélioration  de  la  loi  criminelle  y t.  !«>*  ; la  libération  des  condamnes 

amendes . 

Bonneville  de  Marsangy  : De  la  détention  pénale.,  Revue  contemporaine,  année  1S67. 
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nelle  exige  impérieusement,  au  début  de  l’expiation,  l’indispensable  garantie  de  la 
détention  celhilaire.  On  va  facilement  comprendre  pourquoi  : 

Le  crime  est  un  fait  tout  personnel,  qui  veut  être  individuellement  jugé  et  frappé 
d’une  peine  individuelle.  Pour  qu’une  telle  peine  soit  efficace,  il  est  nécessaire 
qu’elle  soit  individzcellement  subie  et  surveillée,  comme  le  médecin  suit  individuel- 
lement les  effets  du  traitement  imposé  à chaque  malade.  En  dehors  de  cette  prati- 
que, il  n’y  a pas  de  cure  possible  : c’est  l’évidence  meme  ! 

Inutile  d’ajouter  que  l’application  du  système  de  libération  conditionnelle  suppose 
une  magistrature  profondément  imbue  de  cette  idée  que  le  but  principal  de  la  jus- 
tice répressive  est  X amendement  du  condamné  et  qu’une  peine  équitable  pronon- 
cée par  un  juge  bienveillant  doit  être  le  prodrome  obligé  de  cette  sainte  œuvre  pé- 
nitentiaire, dont  le  dénouement  normal  sera  la  réforniation  du  coupable. 

La  théorie  de  la  libération  conditionnelle  ainsi  conçue  et  posée,  voyons  com- 
ment il  conviendra  d’organiser  son  fonctionnement  pratique. 

II 

L’expiation  commencera  naturellement  par  une  période  dXisolement  complet.  Il 
est  indispensable,  en  vue  de  l’amendement,  que  le  condamné  7'entre  en  lui-même  ; 
qu’isolé  de  tout  élément  pernicieux,  il  puisse  songer  au  crime  qu’il  a commis  et  à 
la  peine  qui  lui  a été  infligée.  Durant  cette  première  phase,  dite  de  disci- 

pline austère,  régime  aussi  réduit  que  possible,  nulle  correspondance  avec  le 
dehors,  aucun  travail  quelconque.  Ce  sera  la  servitude  pénale  dans  son  maximum 
d'intensité,  la  solitude  aggravée  par  l’ennui  1 

Dans  cette  situation  pénible,  les  visites  du  directeur,  de  l’instituteur,  de  l’aumô- 
nier surtout,  paraîtront  au  détenu  un  véritable  soulagement.  Il  les  accueillera  avec 
reconnaissance  et  sera  tout  disposé  à recevoir  les  bons  conseils,  les  enseignements, 
les  consolations.  C’est  dans  ce  calme  et  ce  secret  de  la  cellule  qu’il  sera^facile  de 
faire  appel  à sa  raison,  à sa  conscience,  à son  intérêt.  Pour  la  première  fois  de  sa 
vie  peut-être,  il  apprendra  que  la  peine  est  la  conséquence  inévitable  de  l’infrac- 
tion; que,  forcée  à regret  de  punir,  la  société  ne  reste  pas  moins  miséricordieuse  de- 
vant le  repentir  sincère;  que,  quoique  coupable  et  sous  l’étreinte  du  châtiment,  son 
sort  est  entre  ses  mains  ; que,  par  son  amendement,  il  peut,  s’il  le  veut,  réparer 
et  effacer  sa  faute;  que,  dès  à présent,  il  peut  améliorer  progressivement  sa  posi- 
tion; qu’à  chaque  pas  qu’il  fera  vers  le  retour  au  bien,  il  pourra  voir  s’adoucir  les 
rigueurs  de  la  discipline,  obtenir,  avec  du  travail,  un  régime  alimentaire  plus 
abondant  ; que,  plus  tard,  il  pourra  correspondre  avec  sa  famille  et  même  recevoir 
ses  visites  ; qu’enfin  il  acquerra  le  droite  par  son  repentir,  son  assiduité,  sa  bonne 
conduite,  non-seulement  de  quitter  sa  cellule  et  de  travailler  dans  un  atelier  corn- 
mxin^  mais  d’obtenir  une  diminution  de  moitié  de  sa  peine  au  moyen  d’une  libéra- 
tion conditionnelle. 

Ces  bienveillantes  assurances  seront  pour  le  détenu  une  véritable  révélation 
qui  illuminera  son  âme,  amollira  son  endurcissement,  relèvera  son  courage,  ravi- 
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vera  ce  qui  reste  en  lui  de  bons  sentiments  et  lui  fera  apparaître  Tavenir  sous  un 
jour  nouveau,  le  Jour  de  la  rédemption! 

C’est  après  Tavoir  ainsi  préparé  qu’on  lui  accordera,  dans  sa  cellule,  un  travail, 
autant  que  possible  en  accord  avec  ses  goûts  ou  sa  profession,  travail  que  les  indi- 
cations d’un  contre-maître  pourront  lui  rendre  facile  et  attrayant.  On  y ajoutera 
les  instructions  de  l’aumônier  et  les  leçons  de  l’instituteur.  Ce  premier  allégement 
lui  donnera  confiance  et  espoir. 

Si  la  conduite  du  détenu  continue  d’être  méritante,  si  les  symptômes  d’amende- 
ment persistent,  il  sera,  après  un  certain  temps  d’isolement,  admis  dans  le  quar- 
tier des  amendés  4,  où  il  trouvera,  au  lieu  des  détenus  ordinaires  du  régime  en 
commun,  des  camarades  sans  doute  déjà  condamnés  comme  lui,  mais  comme  lui 
désireux  de  racheter  leur  condamnation  par  une  conduite  exemplaire  et  aspirant, 
comme  lui,  à mériter  par  leur  repentir  et  leur  travail  assidu,  les  encouragements 
et  les  diminutions  de  peine  qui  doivent  être  le  prix  de  leurs  efforts.  Dans  ce  quar- 
tier des  amendés,  la  discipline  continuera  à être  sévère;  le  régime  alimentaire 
sera  meilleur  ; le  travail  non  encore  rétribué  pourra  comporter  quelques  gratifia 
cations;  la  correspondance  sera  permise  avec  la  famille;  l’instruction  scolaire,  reli- 
gieuse et  professionnelle  sera  donnée  chaque  jour;  les  détenus  seront  comme  dans 
un  atelier  bien  organisé,  sauf  le  renvoi  à la  cellule  à la  moindre  défaillance.  On 
leur  expliquera  le  système  des  marques  ou  bons  points,  destiné  à constater,  jour 
par  jour,  les  progrès  du  travail  et  de  la  bonne  conduite.  Chacun  d’eux  restera  dans 
ce  premier  atelier  jusqu’à  ce  qu’il  ait  acquis  le  nombre  de  marques  nécessaires  pour 
être  promu  dans  un  atelier  supérieur. 

De  cet  atelier  1,  où  sa  convalescence  morale  se  sera  affermie,  le  condamné 
passera  dans  l’atelier  des  amendés  No  2.  Ici,  discipline  adoucie,  régime  alimentaire 
plus  substantiel,  travail  purement  industriel  ou  se  rattachant  aux  besoins  agrico- 
les ; salaire  correspondant  aux  progrès  constatés  et  au  nombre  des  marques  ; faculté 
de  recevoir  des  visites  de  sa  famille. 

Après  quoi  les  condamnés  qui.  n’auront  subi  ni  reproches,  ni  diminution  du  nom- 
bre de  leurs  marques,  seront  élevés  dans  les  ateliers  de  3me  et  de  degré,  où 

leur  situation  ira  s améliorant  d’une  façon  progressive  et  continue,  sauf  toujours 
leur  renvoi  aux  quartiers  inférieurs  ou  à la  cellule  à la  plus  légère  faute  constatée. 

C est  à la  suite  de  cette  série  d’épreuves  pénitentiaires  que  serait  ouverte,  pour 
les  élus  du  repentir  et  de  1 amendement,  le  quartier  industriel  ou  agricole  que 
nous  avons  appelé  jgrison  intermédiaire^  parce  qu’elle  est  le  moyen  terme  entre 
la  détention  et  la  libération  condition^ielle.  Les  détenus  admis  dans  ce  dernier 
quartier  ne  sont  plus  considérés  ni  traités  comme  des  condamnés  ; car  tous,  reve- 
nus a de  meilleurs  sentiments,  ont  su  effacer  leur  condamnation  par  leur  repentir 
et  leur  irréprochable  conduite.  On  ne  voit  plus  en  eux  que  de  braves  et  honnêtes 
ouvriers.  Aussi  là,  plus,  en  quelque  sorte,  de  gardiens.  La  discipline  est  maintenue 
par  les  détenus  eux-mêmes.  Ce  n’est  plus  une  prison  : c’est  une  manufacture  ou  un 
établissement  agricole  où  chaque  travailleur  a sa  tâche  et  jouit  delà  totalité  de  son 
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salaire;  où,  comme  à Mettray^  nul  n’est  tenté  ni  de  violer  la  règle  ni  de  s’évader, 
parce  qu’il  sait  que  la  liberté  l’attend  dès  qu’il  aura  terminé  ce  réapprentissage  de  la 
vie  honnête  et  laborieuse. 

C’est,  en  etfet,  dans  cette  prison  intermédiaire,  dans  ce  lazareth  de  convales- 
cence morale,  que  seront  choisis  tous  ceux  des  détenus  qui,  ayant  subi  la  moitié  de 
leur  peine,  obtiendront  le  bienfait  de  la  libération  conditionnelle,  sous  les  garanties 
nécessaires  du  patronage^  de  la  résidence  obligée^  de  la  sxcrveillance  protectrice 
et  de  la  réinté  giration  dans  l’établissement  pénitentiaire  à la  moindre  plainte  fondée. 

III 

« Ce  système  de  libération  conditionnelle  que  je  viens  de  récapituler  à grands 
traits  a tous  les  avantages  constatés  du  régime  cellulah^e  absolu^,  sans  en  avoir  les 
inconvénients  et  les  périls.  De  même,  il  a tous  les  avantages  du  régime  commun^ 
sans  son  inflexible  rigueur,  ni  l’inévitable  corruption  de  son  indistincte  promiscuité. 
Il  concilie  ces  deux  régimes^  jusqu’à  ce  jour  jugés  inconciliables.  Il  substitue  à la 
contrainte  brutale  et  intimidante  le  redressement  volontaire  des  condamnés  par  un 
usage  mesuré  de  leur  spontanéité  et  de  leur  libre  arbitre.  Lui  seul  permet  d’opérer 
insensiblement  leur  régénération  par  un  isolement  temporaire,  parles  enseignements 
moraux  et  religieux,  par  l’instruction  scolaire  et  professionnelle,  par  le  travail  utile 
et  progressivement  rémunéré,  par  une  série  de  transformations  graduelles,  par  de 
nombreuses  primes  offertes  à l’amendement  et  surtout  par  le  salutaire  réveil,  dans 
ces  âmes  dégradées,  des  sentiments  de  justice,  de  loyauté,  d’honneur  et  de  respon- 
sabilité morale  ; enfin  par  l’épreuve  définitive  de  la  prison  intermédiaire  et  par  la 
faveur  exceptionnelle  de  la  libération  préparatoire.  Il  les  réhabilite  aux  pratiques 
de  la  vie  régulière  et  facilite  ou  garantit  leur  rentrée  dans  les  masses  honnêtes  de 
la  grande  famille  sociale.  C’est  ainsi  que,  du  fond  de  l’abîme  où  il  est  tombé  par  le 
crime,  le  condamné  remonte  peu  à peu,  échelon  par  échelon.^  vers  des  sphères 
plus  saines,  où,  grâce  à ses  propres  efforts,  il  finit  par  renaître  à Thonnêteté  et  à la 
liberté  2.» 

Il  est  évident  pour  nous  que  la  libération  conditionnelle,  ainsi  jvistifiée  dans  son 
principe,  ainsi  combinée  et  préparée  dans  ses  éléments  essentiels,  offrira  la  plupart 
du  temps  des  chances  certaines  de  succès,  alors  qu’elle  sera  précédée,  accompagnée 
et  suivie  des  précautions  de  prudence  que  nous  avons  indiquées  et  qui  ressortent 
tout  à la  fois  de  la  pensée  qui  l’a  inspirée  et  de  la  nature  même  des  choses. 

Le  condamné  bénéficiaire  de  la  libération  préparatoire  ne  sera  pas  brusquement 
livré  à tous  les  hasards  et  à tous  les  périls  d’une  liberté  illimitée.  Il  est  confié  au 
patron  qui  le  réclame  ou  à vme  société  de  patronage,  qui  devient  dépositaire  de  son 
pécule  de  sortie;  il  n’a  plus  à errer,  comme  aujourd’hui,  à la  recherche  d’un  asile  et 
d’un  emploi.  Les  conditions  de  son  travail  sont  réglées  à l’avance.  Il  est  sûr  d’être 

* Inutile  de  dire  que  les  détenus  admis  dans  les  ateliers  communs  continuent  de  pas- 
ser les  nuits  en  cellule. 

^ Bonneville  de  Marsangy  : De  la  détention  pénale.  Revue  contemporaine,  année  1867. 
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accueilli  avec  bienveillance,  soit  par  sa  famille,  si  elle  l’a  désiré,  soit  par  son  patron. 
Il  est  libre,  sous  l’appui  d’une  protection.  La  justice,  à raison  de  son  crime,  l’avait 
subitement  arraché  à sa  famille,  à ses  relations,  à ses  travaux,  en  vue  de  le  guérir. 
Elle  ne  veut  pas  que  le  convalescent  qu’elle  replace  dans  la  société  y retrouve  les 
mômes  obstacles  ou  les  mêmes  causes  de  faiblesse  qui  ont  provoqué  sa  chute.  De  là 
la  nécessité  du  patr'oncige  comme  condition  de  la  libération  conditionnelle. 

Maintenant,  cette  libération  préparatoire,  fondée  sur  l’amendement  du  condamné, 
étant  essentiellement  révocable,  implique  la  réintégration  dans  la  prison,  si  le  libéré 
cesse  de  se  bien  conduire.  De  là  la  nécessité  d'une  stn-veillance  protectrice  et  com- 
minatoire. 

Cette  surveillance  implique  elle-même  pour  le  libéré,  durant  tout  le  temps  de  sa 
libération  conditionnelle,  une  résidence  obligée  ou  du  moins  connue  de  l’autorité. 

Enfin  la  libération  n’étant  motivée,  ainsi  qu’on  l’a  vu,  <jue  par  la  probabilité  d’un 
amendement  complet,  il  tombe  sous  les  sens  que  si  le  libéré  voit  sa  licence  révoquée 
pour  une  cause  quelconque,  son  temps  de  libération  ne  devant  pas  lui  être  compté, 
il  devra  être  réintégré  dans  la  prison  pour  y subir  le  reste  de  la  peine  qu’il  avait 
encore  à faire  au  jour  de  sa  libération. 


IV 

On  voit  par  ces  simples  explications  que  la  libération  conditionnelle,  considérée 
en  soi,  est  un  procédé  pénitentiaire  parfaitement  logique,  qui  découle  du  but  et  de 
la  nature  même  de  la  peine.  • 

Que  les  épreuves  successives  auxquelles  le  condamné  est  préalablement  soumis 
sont,  abstraction  faite  du  système  irlandais  ou  de  tout  autre,  un  mode  de  médica- 
tion indispensable  en  vue  d’opérer  peu  à peu  son  amendement  et  d’éloigner  tous 
les  obstacles  qui  pourraient  entraîner  sa  récidive. 

Par  son  méfait,  le  condamné  avait  perdu  sa  vie  de  famille,  ses  moyens  d’exis- 
tence, sa  liberté,  enfin  son  honneur.  Sa  libération  conditionnelle  va  lui  rendre  tout 
cela.  Dès  qu’il  manifeste  un  regret  sérieux  de  sa  faute,  une  ferme  volonté  de  se  re- 
lever; dès  qu’il  a,  durant  le  temps  exigé,  fait  preuve  de  moralité  et  d’énergie,  la 
société,  en  mère  généreuse,  vient  à son  aide;  elle  lui  olfre  la  certitude  non-seule- 
ment de  reconquérir  par  le  travail  et  la  bonne  conduite  ses  relations  de  famille,  ses 
moyens  d’existence,  sa  dignité  d’homme,  mais  encore  d’obtenir,  par  l’abréviation 
de  sa  peine,  la  liberté  et  la  réhabilitation , et  ce  qui  n’est  pas  moins  précieux,  son 
facile  reclassement  parmi  la  population  honnête  ! 

En  substituant  le  principe  éminemment  raisonnable  et  chrétien  du  relèvement 
moral  au  mode  abrutissant  de  répression  par  l’intimidation,  en  traitant  le  condamné 
comme  une  créature  perfectible,  en  le  séparant  de  tout  ce  qui  peut  le  corrompre,  en 
le  rapprochant,  au  contraire,  de  tout  ce  qui  doit  épurer  son  âme,  éclairer  son  intel- 
ligence, raviver  et  régénérer  sa  conscience  ; en  offrant  chaque  jour,  à ses  efl'orts 
vers  le  bien,  la  plus  séduisante  des  perspectives,  la  liberté  on  parvient,  avec 

“ La  liberté  j)ourra  toujours  enfanter  des  prodiges.»  (Thiers,  Histoire  etu  Coitsuiet) 
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moitié  moins  de  temps  et  de  dépenses,  à faire  d’un  être  déchu  et  malfaisant  un 
homme  aspirant  au  mieux,  comprenant  les  inappréciables  avantages  du  travail  et 
de  la  bonne  conduite,  c’est-à-dire  un  utile  et  honnête  citoyen^. 

Je  m’arrête,  car  un  traitement  pénitentiaire  ainsi  fondé  sur  le  bon  sens  et  qui  doit 
produire  de  tels  résultats,  n’a  pas  besoin  de  plus  longs  développements.  Il  doit  appa- 
raître, aux  yeux  de  tout  homme  éclairé,  comme  le  système  le  plus  rationnel,  le  plus 
bienveillant  et  le  plus  efficacement  moralisateur! 

2.  Observations  de  dona  Goncepcion  Arenal^  de  Gijon  (Espagne)  : 

La  libération  conditionnelle  a un  avantage  qui  la  rend  fort  utile  pour  diminuer 
le  nombre  des  récidivistes  : elle  inspire  la  crainte  d’un  retour  en  prison  au  détenu 
qui  vient  d’en  sortir  et  justement  au  moment  où  il  a besoin  d’être  retenu  par  le 
plus  grand  frein,  alors  qu’il  est  en  danger  d’abuser  de  toutes  les  choses  dont  l’usage 
lui  était  défendu  et  que  la  liberté  produit  en  lui  une  espèce  d’ivresse  et  lui  fait 
perdre  la  tête. 

A ce  moment-là  et  dans  ces  jours  critiques,  la  crainte  d’être  remis  en  prison  pour 
des  fautes  qui  ne  sont  pas  des  délits,  mais  qui  en  sont  comme  les  précurseurs,  cette 
crainte-là  est  très-salutaire  et  c’est  une  nouvelle  raison  pour  considérer  la  liberté 
provisoire  comme  un  véritable  progrès  dans  la  science  pénitentiaire;  mais  tout  vrai 
progrès  de  quelque  importance  en  suppose  d’autres  et  ne  peut  être  réalisé  sans  leur 
concours.  Celui  qui  jouit  de  la  liberté  provisoire  doit  être  très-bien  surveillé^  il  doit 
avoir  un  tuteur  actif,  honnête  et  assez  intelligent  pour  appliquer  des  règles  qui, 
quelque  claires  qu’elles  paraissent,  laissent  toujours  en  ces  matières  quelque  chose 
à l’arbitraire.  Si  on  possède  un  tel  surveillant,  la  liberté  provisoire  sera  un  bien  ; si 
on  ne  le  possède  pas,  elle  dégénérera  en  licence  ou  en  tyrannie;  ou  bien,  sans  l’en- 
freindre, le  libéré  sera  réintégré  en  prison  et,  en  se  voyant  traité  injustement,  aura 
désormais  plus  de  peine  à rentrer  dans  le  droit  chemin.  La  libération  provisoire  est, 
sans  aucun  doute^  un  bon  instrument;  mais  il  est  fort  difficile  à manier,  et  si  l’on  en 
fait  un  mauvais  usage,  il  peut  devenir  dangereux;  car,  dans  ce  cas,  elle  accorde  non- 
seulement  une  diminution  de  peine  à celui  qui  ne  la  mérite  pas,  mais  elle  est  encore 
un  stimulant  pour  l’hypocrisie  d’abord  et  ensuite  pour  le  vice.  Il  faut  tenir  compte 
aussi  de  la  possibilité  où  peuvent  se  trouver  certains  condamnés  qui  ont  les 
moyens  d’acheter  la  tolérance  de  celui  qui  doit  les  surveiller.  Bien  que  ceux  qui 
jouissent  de  la  liberté  provisoire  puissent  être  parfaitement  surveillés,  nous  ne 
croyons  pas  qu’on  doive  l’accorder  aux  condamnés  avant  qu’ils  aient  subi  les  neuf 
dixièmes  de  leur  peine.  Il  faut  être  prévenu  contre  les  réactions  inévitables  qui  ont 
lieu  dans  l’opinion  publique  et  même  chez  ceux  qui  s’occupent  des  sciences  sociales. 
Autrefois  on  n’accordait  pas  à la  peine  un  caractère  réformateur,  maintenant  on 
tend  à ne  lui  voir  que  ce  seul  caractère;  autrefois  on  croyait  le  délinquant 
incorrigible,  et  maintenant  on  suppose  qu’il  peut  être  facilement  corrigé  et  on  le 
croit  tel  en  vertu  de  pures  apparences.  La  raison  doit  nous  prémunir  contre  les 


' Bonneville  de  Marsangy,  De  V amélioration  de  la  loi  criminelle,  t. 
De  la  libération  py'éparatoire . 
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exagérations;  que  la  peine  soit  expiatoire,  intimidante  ou  réformatrice,  il  est  cer- 
tain (jue  l’expiation,  do  môme  que  l’intimidation  et  la  réforme,  demandent  du  temps 
et  que,  par  conséquent,  on  no  doit  pas  abréger  par  trop  la  durée  de  la  peine  sur 
de  simples  apparences  ; tant  qu’un  condamné  n’a  pas  recouvré  entièrement  la  liberté, 
on  ne  peut  savoir  s’il  est  entièrement  corrigé,  ou  hyjmcrite  ou  bon  calculateur. 
Quelle  que  soit  la  forme  que  l’on  donne  à la  liberté  conditionnelle,  elle  devra  tou- 
jours être  subordonnée  à la  condition  essentielle  d’une  surveillance  intelligente,  per- 
sévérante et  honorable,  et  on  devra  toujours  éviter  les  fortes  diminutions  de  peines, 
parce  qu’elles  renferment  en  elles-mêmes  le  danger  de  laisser  impunis  les  hypocrites. 

3.  \Jauteur  du  rapport  sur  les  prisons  du  Canada  dit  que  la  libéra- 
tion provisoire  des  détenus  ne  produirait  pas  de  bons  résultats  dans 
un  pays  où,  comme  au  Canada,  ils  ne  peuvent  pas  être  surveillés  par 
la  police. 

Enfin,  il  est  fait  mention  de  l'article  de  M.  le  prof.  Pietro  Nocito, 
article  qui  a été  publié  dans  la  RivisteC  di  discipline  carcerarie  et 
dont  un  exemplaire  a été  distribué  aux  membres  du  Congrès, 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  Emile  TaufJ'cr,  co-rapporteur.  — Messieurs  ! .Te  n’hésite  pas  à 
répondre  affirmativement  à la  question  et  à me  joindre  aux  conclu- 
sions prises  par  l’honorable  rapporteur. 

J’envisage  aussi  que  le  troisième  stage  du  système  irlandais,  c’est- 
à-dire  le  séjour  dans  un  établissement  intermédiaire,  est  non-seule- 
ment projire  à parer  à l’inconvénient  (jui  peut  résulter  d’un  mauvais 
choix  des  détenus  proposés  à la  libération  conditionnelle,  mais  encore 
parce  que  le  séjour  dans  un  de  ces  établissements  intermédiaires 
peut  exercer  une  intluenee  morale  sur  les  condamnés,  attendu  qu’ils 
s y habituent  aux  bonnes  résolutions,  à la  vie  en  liberté  et,  en  outre, 
à résister  aux  tentations. 

.Je  dois  cejiendant  admettre,  d’après  ma  propre  expérience,  que  la 
libération  provisoire,  sans  le  troisième  stage  prévu  par  le  système 
irlandais,  peut  produire  les  meilleurs  résultats. 

A l’appui  de  ce  que  je  viens  de  dire,  je  citerai  l’exemple  du  royaume 
de  Croatie  que  j’ai  l’honneur  de  représenter;  dans  cet  Etat,  le  Code 
pénal  autrichien  est  encore  en  vigueur,  mais  on  a introduit,  à coté  de 
cette  loi,  un  règlement  local  du  12  mai  1875,  concernant  le  système 
de  la  libération  provisoire. 

.Tusqu  a cette  époque,  il  n’était  pas  question  en  Croatie  d’aucun 
système  pénitentiaire  régulièrement  établi.  Il  y existait  le  plus  mau- 
vais système  d’emprisonnement  en  commun.  Le  système  irlandais  y 
fut  introduit  deux  ans  plus  tard,  soit  à la  fin  de  l’année  1877. 
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Malgré  cela,  la  loi  sur  la  libération  conditionnelle  fut  déjà  appliquée 
dans  le  courant  de  1876.  Dans  l’année  1876,  on  libéra  conditionnelle- 
ment en  Croatie  188  détenus;  en  1877,  113;  en  somme,  301  détenus 
ont  été  libérés  provisoirement  en  ces  deux  années  et,  à partir  de  ce 
moment,  l’observation  des  règles  de  la  discipline  s’est  améliorée  visi- 
blement dans  le  pénitencier  «central  de  Lépoglava.  Jadis,  dans  cet  éta- 
blissement, les  cas  d’indiscipline  et  les  révoltes  étaient  à l’ordre  du 
jour  et  le  pour  cent  annuel  des  peines  disciplinaires  appliquées  va- 
riait de  45  à 75. 

Dans  l’année  de  la  création  de  la  loi  sur  la  libération  conditionnelle, 
le  pour  cent  des  peines  disciplinaires  descendit  à 31,  dans  l’année 
1876  à 25,  et  enfin  l’année  passée  seulement  à 23  o/o-  La  même  amé- 
lioration se  remarque  dans  le  chifire  des  libérations  conditionnelles 
qui  ont  dû  être  révoquées.  Depuis  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi, 
les  révocations  de  libéi’ation  provisoire  sont  au  nombre  de  6 seule- 
ment et  les  individus  qui  en  ont  été  l’objet  ont  dû  être  réintégrés  en 
prison,  non  pour  crime,  mais  pour  non-exécution  des  conditions  qui 
étaient  mises  à leur  libération  provisoire. 

Maintenant,  Messieurs,  j’arrive  à la  question  de  savoir  si,  au  point 
de  vue  jui'idique,  certains  criminels  doivent  être  privés  de  la  libéra- 
tion conditionnelle. 

Par  exemple,  le  projet  de  loi  criminelle  en  Autriche  prescrit  que  les 
récidives  de  brigandage,  vols,  recels,  escroqueries,  sont  exclus  de  la 
libération  provisoire  ; le  nouveau  Gode  pénal  hongrois  est  encore 
plus  sévère,  car  il  décrète  que  tout  récidiviste  qui  a déjà  été  condamné 
une  fois  pour  crime  ou  pour  délit,  de  vol,  de  brigandage,  d’escroque- 
rie, d’abus  de  confiance,  de  recel  et  de  fraude,  est  exclu  du  bénéfice 
de  la  libération  conditionnelle.  La  loi  croate  va  encore  plus  loin,  car 
elle  stipule  que  tout  individu  qui  a été  condamné  plus  de  deux  fois 
pour  un  crime  quelconque,  de  même  que  tous  ceux  condamnés  pour 
crime  d’incendie  et  autres  crimes  suscités  par  l’égoïsme,  lors  même 
qu’ils  seraient  condamnés  pour  la  première  fois,  seront  exclus  de  la 
libération  provisoire. 

Des  restrictions  analogues  de  se  rencontrent  pas  dans  le  Gode  cri- 
minel allemand,  ni  dans  les  cantons  suisses.  Les  restrictions  ci-des- 
sus ne  reposent  sur  rien  de  sérieux  et  même  sont  illogiques,  car  elles 
contiennent  la  notion  que,  dans  l’application  du  traitement  péniten- 
tiaire, on  ne  tient  compte  que  du  moment  objectif,  mais  non  pas  du 
moment  subjectif. 
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Si  cette  interprétation  était  tant  soit  peu  fondée,  le  programme  de 
l’éducation  pénitentiaire  serait  restreint  dans  des  limites  très-étroites. 
En  effet,  les  pénitenciers  devraient  poursuivre  un  tout  autre  but  et 
être  organisés  tout  différemment,  si  nous  devions  admettre  que  tout 
condamné  pour  un  crime  causé  par  égoïsme  ou  que  tout  incendiaire 
ne  peut  être  amélioré,  ou,  en  d’autres  termes,  qu’ils  sont  du  nombre 
des  incurables.  La  réforme  morale  d’un  individu  ne  dépend  pas  du 
genre  de  crime  ou  du  nombre  de  fois  qu’il  l’a  commis,  mais  bien  des 
dispositions  subjectives,  de  son  développement  moral  et  de  l’effica- 
cité des  moyens  qui  sont  employés  pour  son  amélioration  et  très-sou- 
vent enfin  des  circonstances  extérieures  qui  se  présentent  pendant  la 
détention.  L’exclusion  de  certaines  classes  de  crimes  n’est  pas  admis- 
sible. 

La  libération  provisoire  n’aura  lieu  que  dans  les  cas  d’amélioration 
évidente;  dans  ces  conditions,  il  est  parfaitement  inutile  de  s’inquié- 
ter des  antécédents  des  condamnés.  Je  proposerais  donc  que  la  motion 
de  M.  Pois  sur  la  question  fût  complétée  comme  suit  : 

« La  libération  conditionnelle  n’est  pas  contraire  à la  nature,  ni  du 
droit  de  punir,  ni  de  la  peine,  ni  de  la  chose  jugée. 

» Elle  est  justifiée  parle  but  secondaire  de  la  peine  et  n’est  pas 
condamnée  par  le  but  primaire. 

» Elle  est  utile  et  conforme  aux  intérêts  de  la  société  autant  qu’à 
ceux  du  condamné. 

» Elle  ne  doit  pas  être  un  droit  acquis  par  la  bonne  conduite,  mais 
une  faveur  que  le  condamné  peut  espérer  mériter. 

» Cette  faveur  ne  doit  être  accordée  qu’au  détenu  qui  a donné  des 

preuves  de  la  sincérité  de  sa  réformation  et  de  sa  volonté  de  se  bien 
conduire. 

» Une  eocception  pan  rappoyH  à certaines  catégories  de  criminels, 
comme  de  ceuoc  condamnés  pour  récidive  et  pour  délits  d’ égoïsme, 
n’est  pas  justifiée, 

» Elle  doit  être  accompagnée  d’une  surveillance  sévère,  mais  intel- 
ligente, de  la  conduite  du  libéré. 

» La  moHidre  infraction  aux  conditions  de  la  libération  doit  entraî- 
ner infailliblement  la  révocation.» 

M.  le  comte  Hamilton  (Suède).  Je  suis  partisan  de  la  libéi’ation 
conditionnelle,  mais  j’envisage  qu’elle  ne  doit  pas  dépendre  delà 
conduite  tenue  par  les  détenus  dans  la  prison,  ni  de  la  volonté  du 
iiecteur,  parce  que  je  crois  que,  dans  ces  conditions,  l’hypocrisie  et 
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l’arbitraire  y joueraient  un  rôle  beaucoup  trop  considérable.  A mon 
avis,  la  libération  conditionnelle  doit  être  prescrite  par  la  loi  et  appli- 
quée par  les  juges. 

Avec  le  système  cellulaire,  je  ne  crois  pas  que  l’on  puisse  juger 
avec  certitude  de  l’état  moral  des  détenus. 

M.  Petersen  (Bavière).  Si  j’ai  demandé  la  parole,  ce  n’est  point 
pour  traiter  au  point  de  vue  tliéorique  la  question  qui  nous  occupe. 
Selon  le  point  de  vue  où  l’on  se  place,  on  peut  donner  d’excellentes 
raisons  pour  ou  contre  la  libération  conditionnelle.  Je  me  bornerai  à 
vous  présenter  des  chiffres  qui  serviront  iieut-être  à jeter  un  certain 
jour  sur  cette  importante  question. 

Dans  mon  pays,  la  Bavière,  la  libération  provisoire  existe  dej)uis 
le  l®*"  janvier  1872,  époque  à laquelle  le  Gode  pénal  de  l’empire  alle- 
mand y fut  introduit. 

Aux  termes  de  cette  loi,  la  libération  provisoire,  qui  est  une  faveur 
et  non  un  droit,  peut  être  prononcée,  quel  que  soit  le  délit  dont  le 
détenu  s’est  rendu  coupable,  moyennant  que  la  durée  de  la  peine 
soit  au  moins  d’une  année  d’emjirisonnement  ou  de  réclusion  et  qu’elle 
ne  soit  pas  perpétuelle. 

Dans  les  pénitenciers  bavarois,  qui  comptent  une  moyenne  de  5 à 
6000  détenus,  sont  subies  les  peines  criminelles  et  correctionnelles 
de  3 mois  de  durée  au  moins.  Or,  sur  ce  total,  il  a été  accordé,  du 
l®*"  janvier  1872  au  l®*"  janvier  1877,  et  d’après  les  rapports  officiels, 
1536  libérations  conditionnelles. 

Sur  ce  nombre,  avaient  été  condamnés  : 


303 

pour 

faux  témoignage  ; 

107 

attentats  aux  mœurs; 

22 

n 

homicide  volontaire; 

70 

1 

infanticide  ; 

403 

» 

coups  et  blessures; 

23 

» 

autres  attentats  contre  les  pebsc 

289 

> 

vol; 

32 

» 

détournement; 

27 

» 

brigandage  ; 

12 

recel  ; 

105 

» 

escroquerie  ; 

57 

incendie  prémédité; 

2 

» 

attentats  à la  sécurité  publique  ; 

49 

» 

forfaiture; 

35 

» 

autres  crimes  et  délits. 
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La  révocation  de  la  libération  provisoire  a été  prononcée  pendant  ,j 
la  même  période  de  temps  contre  59  individus,  condamnés  pour  les  || 
délits  suivants  : 

7 pour  faux  témoignage  : | 

G » attentats  aux  mœurs;  | 

2 » infanticide:  | 

12  » coups  et  blessures: 

13  » vol; 

1 » détournement; 

G » brigandage: 

G » escroqueries  ; 

2 j>  incendie  prémédité  ; 

2 » forfaiture. 

Dans  les  autres  cas,  la  révocation  a été  prononcée  parce  que  les 
libérés  ne  se  sont  pas  soumis  aux  mesures  de  police  qui  leur  étaient 
imposées;  dans  les  57  autres  cas,  ensuite  d’un  nouveau  délit. 

Dans  la  règle,  la  libération  conditionnelle  n’est  accordée  que  lors- 
qu’on a trouvé  pour  le  détenu  une  place  chez  un  citoyen  bien  connu 
et  lorsque  le  président  de  la  commune  (à  iNIunich,  le  président  de  la 
police)  ofi  le  détenu  veut  fixer  son  domicile  a donné  son  consente- 
ment. Là  où  il  existe  des  sociétés  de  secours  pour  les  détenus  libérés, 
ce  sont  celles-ci  qui  sont  chargées  de  ces  soins  ; il  existe  de  sembla- 
bles sociétés  dans  beaucoup  de  provinces  ; la  plus  développée  est 
celle  de  Munich. 

Jusqu’à  présent,  la  libération  conditionnelle  est  en  général  appré- 
ciée en  Bavière,  tant  par  les  employés  des  établissements  régis  par 
le  système  en  commun  (pie  par  ceux  de  pénitenciers  cellulaires,  tel 
que  celui  de  Nuremberg;  la  pratique  a prouvé  qu’elle  mérite  sa 
réputation.  La  libération  iii'ovlsoire  rencontre  des  partisans  aussi 
bien  dans  les  communes  de  la  campagne  (jue  dans  les  villes;  on  a 
reconnu  les  avantages  que  présente  ce  stage  intermédiaire  entre  l’em- 
prisonnement et  la  liberté  complète. 

Les  conséquences  de  ces  libérations  ne  sont  pas  à craindre,  le  dé- 
tenu libéré  étant  placé  sous  la  surveillance  de  la  commune  qui,  dans 
le  cas  où  il  ne  se  conduirait  pas  bien,  a le  pouvoir  nécessaire  pour 
faire  révoquer  sa  libération. 

Je  termine  en  disant  que  j’appuie  la  proposition  de  M.  Pois. 

M.  Igloos  van  AynsteL  (Pays-Bas)  ne  comprend  pas  comment  on 
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peut  juger  de  l’institution  de  la  libération  conditionnelle,  abstraction 
faite  du  système  irlandais. 

L’institution  est  un  produit  de  ce  système  d’après  lequel  chaque 
condamné  a son  sort  dans  sa  main,  et  il  semble  à M.  Ploos  que  ce 
principe  est  nuisible  à l’administration  des  prisons  et  au  condamné. 

L’administration  peut  abuser  du  pouvoir  dont  elle  dispose  et  les 
condamnés  agiront  de  manière  à quitter  la  prison  aussitôt  que  possi- 
ble, en  cachant  leurs  fautes  et  en  simulant  un  amendement  qui  n’est 
pas  réel. 

En  tout  cas,  il  faudrait  faire  une  distinction  entre  l’emprisonnement 
en  commun  et  l’emi^risonnement  cellulaire. 

Quant  au  premier  système,  l’institution  de  la  libération  condition- 
nelle peut  avoir  des  fruits  en  intimidant  les  méchants  et  en  excitant 
à une  bonne  conduite  les  faibles. 

Cependant  l’expérience  n’a  pas  démontré  que  le  système  cellulaire 
eût  besoin  de  cette  institution.  Généralement,  tous  les  condamnés  se 
conduisent  bien  et,  en  leur  parlant  de  la  libération  conditionnelle,  on 
trouble  leur  repos  et  on  risque  de  les  rendre  hypocrites. 

M.  Pois  (Pays-Bas).  Quoique  je  n’aie  pas  beaucoup  à ajouter  à ce 
qui  est  développé  dans  le  rapport  que  j’ai  eu  l’honneur  de  présenter 
et  qui  a été  imprimé  dans  le  volume  des  rapports,  je  désire  faire 
quelques  observations,  surtout  en  réponse  à ce  qui  a été  dit  par  l’ora- 
teur précédent.  La  plupart  des  thèses  dans  lesquelles  j’ai  résumé  ma 
pensée  à l’égard  de  la  libération  conditionnelle  semblent  être  tacite- 
ment admises  ou  du  moins  n’ont  pas  été  combattues.  Il  n’y  a eu  que 
mon  honorable  collègue,  M.  Ploos  van  Arnstel.  qui  nie  absolument 
l’eflicacité  ou  l’utilité  de  la  libération  conditionnelle.  Il  n’en  veut  pas 
du  moins  dans  le  régime  cellulaire.  Elle  peut  être  bonne  poui*  le 
régime  en  commun.  Là,  elle  peut  donner  au  directeur  un  moyen  de 
maintenir  l’ordre  ; mais  dans  la  prison  cellulaire,  on  n’en  a pas  be- 
soin. On  substituerait  seulement  aux  motifs  qui  maintenant  engagent 
les  prisonniers  à se  bien  conduire,  le  désir  d’obtenir  une  faveur  et 
par  la  libération  conditionnelle  on  ferait  des  hypocrites.  D’ailleurs, 
elle  est  impossible,  car  on  ne  peut  pas  juger  si  un  homme  mis  en 
cellule  s’est  réellement  amendé.  La  même  considération  a amené  un 
autre  orateur  à n’admettre  la  libération  conditionnelle  que  dans  un 
régime  où  il  y a,  comme  en  Irlande,  un  stage  intermédiaire.  Je  crois 
que  ces  objections  méconnaissent  la  nature  de  l’institution  et  sont 
réfutées  déjà  par  l’expérience.  Il  est  vrai  que  la  libération  condition- 
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nelle  a pris  son  origine  dans  le  système  irlandais,  ou  plutôt  dans  le 
système  anglais,  car  elle  était  déjà  appliquée  longtemps  avant  la 
naissance  du  célèbre  système  irlandais.  Il  semble  admis  que  dans  ce 
système  elle  porte  des  fruits  remarquables  et  la  question  soumise  à 
notre  examen  est  de  savoir  si  elle  peut  être  également  admise  dans 
un  autre  système.  Or,  sur  ce  point,  je  crois  que  l’expérience  a décidé. 
Partout  où  elle  a été  introduite,  elle  a eu  les  mêmes  résultats  que 
dans  le  système  irlandais.  Il  suffit  de  rajipeler  l’exemple  de  l’Angle- 
terre où  on  n’a  pas  de  stage  intermédiaire,  de  la  Saxe  et  de  la  Prusse. 
Maintenant,  nous  venons  d’entendre  de  M.  Petersen  les  résultats 
remarquables  obtenus  en  Bavière.  En  présence  de  ces  résultats  et 
quand  on  considère  la  faveur  que  l’institution  s’est  acquise  partout 
où  on  en  a fait  l’épreuve,  je  crois  qu’on  est  autorisé  à soutenir  qu’il  est 
impossible  qu’elle  ne  puisse  pas  iiorter  des  fruits  en  dehors  du  sys- 
tème irlandais. 

Mais  on  dit  qu’elle  est  impossible  et  nuisible  dans  le  régime  cellu- 
laire. Je  crois  que,  là  aussi,  l’expérience  a démontré  le  contraire.  Mais 
si  l’on  devait  admettre  l’objection,  elle  emporterait,  à mon  avis,  la 
condamnation  du  système  cellulaire.  Selon  moi,  ce  système  est 
recommandable,  non  pas  seulement  parce  qu’il  sépare  les  prison-  < 
niers,  mais  parce  qu’on  peut  mieux  appliquer  le  traitement  individuel 
des  prisonniers,  travailler  plus  efficacement  à connaître  l’individu,  afin 
de  pouvoir  lui  appliquer  les  moyens  de  moralisation  les  plus  propres 
à sa  nature  et  à ses  besoins.  Or,  si  on  prétend  que  c’est  impossible, 
si  on  enferme  un  homme  dans  une  cellule,  si  on  l’y  retient  pendant 
des  mois,  des  années,  pour  le  renvoyer  sans  le  connaître,  et  en 
confessant  qu  on  ne  sait  rien  de  lui,  qu’il  est  impossible  de  juger  si 
l’œuvre  réformatrice  a produit  les  moindres  résultats,  je  dis,  quanta 
moi,  que  le  système  cellulaire  est  condamné.  Il  est  certain  que  l’on 
peut  se  tromper  et  que  l’on  se  trompera  souvent,  quel  que  soit  lo 
régime  qu’on  applique.  On  se  trompera  plus  souvent  dans  un  régime 
d emprisonnement  en  commun  que  dans  le  régime  cellulaire  mais 
conclure  de  là  qu  il  est  impossible  de  connaître  la  condition  morale 
d’un  prisonnier  est  inadmissible.  Au  reste,  l’institution  même 
appoite  le  remède.  Si  on  se  trompe,  si  on  a mal  jugé  un  prisoniiieiî 
si  on  l’a  libéré  à tort,  on  fait  ce  qu’on  ne  peut  faire  en  cas  d’une 
libération  ordinaire,  on  révoque  la  libération.  La  libération  condi- 
tionnelle donne,  et  c’est  là  son  côté  le  plus  utile,  c’est  là  le  but  même 
de  l’institution,  elle  donne  le  moyen  d’éprouver  la  réalité,  de  voir 
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si  on  a bien  jugé  le  prisonnier,  si  on  a eu  affaire  à un  homme  amendé 
ou  à un  hypocrite. 

Si  on  objecte  que,  par  la  libération  conditionnelle,  on  met  le  pri- 
sonnier à la  discrétion  du  directeur,  qu’on  donne  à ce  dernier  un 
pouvoir  qui  ne  servira  qu’à  induire  les  prisonniers  à devenir  hypo- 
crites. on  méconnaît  l’institution.  Nulle  part  on  ne  laissei’a  au  direc- 
teur le  droit  de  décider;  personne  ne  désire  laisser  ce  pouvoir  au 
directeur.  Partout  on  a donné  ce  droit  à d’autres;  partout  on  s’en- 
toure de  garanties  suffisantes  et  on  ne  se  base  pas  sur  un  examen 
partial,  afin  d’éviter  une  décision  précipitée  ou  insuffisamment  moti- 
vée. En  résumé,  je  crois  donc  qu’on  n’a  pas  réussi  à prouver  que 
l’institution  de  la  libération  conditionnelle  ne  pouvait  pas  être  appli- 
quée dans  tout  régime  pénitentiaire  qui  s’attache  non-seulement  à 
punir,  mais  à réformer,  et,  par  conséquent,  à étudier  le  prisonnier. 
Je  le  répète,  si  le  régime  cellulaire  ne  s’y  prêtait  pas,  il  serait  con- 
damné. 

Pour  finir,  j’ai  seulement  une  observation  à faire  sur  l’amendement 
proj)Osé  par  M.  Tautfer.  Je  partage  tout  à fait  son  avis,  qu’il  n’y  a au- 
cune raison  de  faire  des  exceptions,  fet  de  statuer  que  i30ur  certaines 
catégories  de  criminels  la  libération  conditionnelle  sera  exclue.  Je 
crois  qu’en  admettant  des  exceptions,  on  méconnaît  la  nature  de  l’in- 
stitution. Cependant,  si  on  juge  nécessaire  de  se  iirononcer  à cet 
égard,  il  serait  plus  utile  d’en  faire  le  sujet  d’une  proposition  dis- 
tincte. 

M.  PLoos  van  A^nstel  (Pays-Bas)  répond  à M.  Pois  qu’il  ne  prétend 
nullement  qu’un  séjour  plus  ou  moins  prolongé  dans  la  cellule  a né- 
cessairement pour  conséquence  l'amendement  du  coupable.  Nous  de- 
vons viser  à ce  but,  mais  nous  n’avons  pas  la  garantie  que  ce  but 
sera  atteint.  La  grande  valeur  de  l’emjirisonnement  cellulaire  doit 
être  cherchée  dans  l’impossibilité  que  le  condamné  quitte  la  prison 
plus  pervers  qu’il  n’y  est  entré. 

M.  Ploos  avoue  franchement  qu’il  lui  est  impossible  de  juger  de 
l’amendement  moral  d’un  condamné.  C’est  Dieu  seul  qui  peut  sonder 
le  cœur  humain. 

M.  Arney  (Nouvelle-Zélande).  La  question  proposée  à la  Section  a 
été  posée  dans  les  termes  généraux  suivants  : « Examiner  la  question 
de  la  libération  conditionnelle  des  condamnés.» 

L’orateur  présume  que  le  système  de  la  libération  conditionnelle 
des  condamnés  sera  recommandé  à funanimité. 


298 


CONGRÈS  OE  STOCKHOLM. 


Il  ressort  des  discours  des  i)récédents  orateurs  et  des  rapports  qui 
ont  été  lus,  (jue  la  libération  conditionnelle  produit  de  bons  effets  et 
tel  est  l’avis  des  membres  pi’ésents. 

En  Angleterre  aussi,  dit-il,  la  libération  conditionnelle  a remporté 
de  grands  succès.  Mais  il  croit  (ju’il  appartient  au  Congrès,  en  trai- 
tant de  la  libération  conditionnelle,  de  recommander  non-seulement 
la  continuation  de  ce  système,  mais  encore  d’étudier  si  les  principes 
sur  lesquels  ce  système  repose  ne  doivent  pas  être  appliqués  à d’au- 
tres cas  que  ceux  admis  dans  les  législations  actuelles.  En  Angle- 
terre, par  exemple,  la  durée  la  plus  courte  de  la  « penal  servitude  » est 
de  cinq  ans,  de  sorte  que  dans  les  cas,  toujours  graves,  où  un  crimi- 
nel a été  condamné  à la  « penal  servitude  »,  il  est  soumis  inutilement 
pendant  des  années  à l’emprisonnement;  l’inlluence  réformatrice  de 
la  i)rison  est  j^lus  sensible  pendant  la  première  et  la  seconde  année 
que  2)lus  tard,  alors  que  le  détenu  s’est  habitué  à la  vie  de  prison. 
N’est-il  i)as  temps  de  diminuer  la  durée  de  remj)risonnement  dans 
la  majeure  jiartie  des  cas,  afin  que  les  jirinciiies  salutaires  sur  les- 
quels est  basée  la  libération  conditionnelle  reçoivent  leur  développe- 
ment, déveloi)pement  ([ui  se  reman^ue  surtout  dans  la  première  par- 
tie de  remi)risonnement  ? 

M.  Arney  croit  avoir  compris,  d’après  l’orateur  (jui  a communiqué 
des  renseignements  de  statistique  criminelle  sur  la  Bavière,  que  dans 
ce  pays  la  libération  conditionnelle  est  apjiliquée  à toute  i^eine  d’em- 
prisonnement siq^érieure  à 3 mois.  Mais  s'il  eu  est  ainsi,  ne  j^ourrait- 
on  pas  adopter  le  j^rincipe  de  la  libération  conditionnelle  en  cas  de 
première  condamnation,  de  manière  à éviter  les  dangers  que  la  vie 
de  prison  entraîne  après  elle?  Les  longues  peines  furent,  en  Angle- 
terre, la  jurisprudence  d’une  époque  intermédiaire.  Alors  que  les 
délits  ordinaires  étaient  punis  de  la  peine  cajiitale  et  que  I on  pendait 
un  homme  pour  des  cas  qui,  actuellement,  sont  punis  jiar  une  peine 
d emprisonnement  relativement  courte,  des  condamnations  à lO,  la 
et  même  20  ans  de  prison  pouvaient  paraître  douces,  comparativement 
à la  peine  de  mort. 

Mais  les  idées  ont  changé  à mesure  que  l’humanité  s’est  dévelop- 
pée et  il  serait  digne  d’un  grand  Congrès  tel  que  celui  qui  est  assem- 
ble ici,  d’examiner  si,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  les  peines  pri- 
vatives de  la  liberté  ne  devraient  pas  être  raccourcies,  si  les  princi- 
pes de  la  libération  conditionnelle  ne  devraient  jias  être  appliques 
sui  une  plus  laige  échelle  et  si  la  libération  provisoire  ne  devrait  pâs 
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être  substituée  à l’emprisonnement,  dans  de  certaines  conditions  à 
déterminer  et  dans  beaucoup  de  cas  d’infractions  peu  graves.  Déjà 
maintenant,  dans  certains  cas  punis  par  l’emprisonnement,  on  admet 
que  cette  peine  jieut  être  remplacée  par  l’amende,  comme  par  exem- 
ple dans  les  rixes.  Dans  une  multitude  de  cas  de  vol,  lorsque  le  cou- 
pable subit  sa  jiremière  condamnation,  que  le  délit  n’est  accompagné 
d’aucune  circonstance  aggravante,  la  prison  ne  pourrait-elle  pas  être 
remplacée  j^ar  la  restitution  et  par  une  amende  dont  la  valeur  serait 
fixée  par  le  tribunal  ? ou  bien  encore  la  durée  maximum  de  l’empri- 
sonnement ayant  été  fixée,  le  délinquant  ne  pourrait-il  pas  être  laissé 
en  liberté  sous  la  surveillance  de  la  police  en  cas  de  non-paiement  de 
l’amende?  Ces  principes  de  législation  pénale  ont  été  déjà  admis  dans 
la  Nouvelle-Zélande.  Lorsque  le  gouvernement  anglais  prit  possession 
de  cette  colonie,  il  y trouva  une  population  indigène  brave,  intéres- 
sante, mais  complètement  dépourvue  de  civilisation.  Les  autorités 
traitèrent  toujours  cette  population  avec  une  véritable  sollicitude. 
Conformément  à une  ordonnance  qui  fut  immédiatement  rendue,  les 
Maories  furent  traités,  en  cas  de  vol,  avec  une  indulgence  qui  n’était 
pas  accordée  aux  Kuropéens  ou  aux  autres  blancs.  Jusqu’en  1849, 
tout  aborigène  traduit  devant  les  magistrats  comme  accusé  de  vol  ou 
de  recel  de  marchandises  volées,  qui,  après  avoir  entendu  la  lecture 
de  l’acte  d’accusation  et  les  dépositions  des  témoins  à charge,  ne  pou- 
vait faire  autrement  que  de  se  reconnaître  coupable,  était  considéré 
comme  ayant  avoué  et,  en  conséquence,  n’était  condamné  par  le  ma- 
gistrat qu’à  une  peine  fixe  ne  pouvant  dépasser  deux  ans.  Mais  cet 
emprisonnement  était  facultatif,  si  le  condamné  qui  avait  avoué  pou- 
vait et  voulait  racheter  son  crime  par  une  restitution  (lorsque  la  res- 
titution était  praticable),  ou  payer  une  amende  fixée  par  le  tribunal, 
soit  quatre  fois  la  valeur  de  l’objet  volé  lorsque  celui-ci  n’avait  pas- 
été  rendu  à son  légitime  propriétaire  ; si  l’objet  avait  été  vendu  et  que 
le  coupable  en  avait  payé  au  tribunal  quatre  fois  la  valeur  ou  telle 
somme  fixée  par  le  juge,  dans  ces  conditions  l’aborigène  coupable 
n’avait  pas  besoin  de  subir  l’emprisonnement  et  était  placé  dans  la 
même  condition,  sous  tous  les  rapports,  que  s’il  avait  subi  sa  peine- 
d’emprisonnenient  suivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi. 

Cette  loi  ne  fut  renouvelée  qu’en  1867  et  rendue  applicable  à cer- 
tains districts  désignés  par  le  gouverneur;  on  y apporta  quelques^ 
changements  destinés  à faciliter  la  compensation  qui  est  la  base  de  ce 
système,  entre  autres  celui  de  donner  aux  tribunaux  le  droit  d en 
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faire  l’application  à toutes  les  peines  de  huit  jours  d’emprisonnement.  I 
Une  loi  semblable  a pour  résultat  de  donner  des  garanties  de  sûreté  ‘ 
pour  la  bonne  conduite  future  de  ceux  qui  en  sont  l’objet,  les  chefs  1 
et  les  autres  membres  des  tribus  dont  ils  dépendent  devenant,  en  | 
quelque  sorte,  leurs  répondants;  car,  comme  ils  préféreront,  en  gé-  ^ 
néral,  payer  tout  ou  partie  de  l’amende  imposée,  la  tribu  entière  1 
est  intéressée  à ce  que  pareille  chose  ne  se  renouvelle  pas. 

L’orateur  désire  soumettre  au  Congrès  la  question  de  savoir  si,  j 
dans  nos  pays,  il  n’y  aurait  pas  lieu  d’introduire  des  principes  I 
analogues  dans  la  législation,  afin  de  préserver  des  milliers  de  con-  ■ 
damnés  pour  la  j^reniière  fois  des  pernicieuses  influences  de  la  vie  des  ! 
prisons.  N’y  aurait-il  pas  lieu  de  créer  une  organisation  qui  permît  i 
de  faire  subir  au  condamné  pour  la  première  fois  et  à une  courte  l 
peine,  un  emprisonnement  cellulaire  de  courte  durée,  puis  de  le  met-  i 
tre  en  liberté,  mais  sous  une  surveillance  telle  qu’il  ne  puisse  j 
s’échapper,  qu’il  doive  travailler  et  qu’une  partie  du  produit  de  son 
travail  seulement  lui  soit  allouée,  ce  qui  tiendrait  lieu  de  peine;  ou 
même  ne  pourrait-on  pas  supprimer  complètement  l’emprisonnement 
et  le  remplacer,  dans  des  cas  semblables,  par  le  travail  sous  surveil- 
lance? M.  Arney  ne  veut  pas  faire  une  jiroposition  au  Congrès,  mais 
il  se  permet  d’attirer  l’attention  de  cette  assemblée  sur  la  question  i 
de  savoir  si  la  libération  conditionnelle,  en  tant  que  système,  ne  de-  | 
vrait  pas  être  plus  largement  appliquée,  et  si  ce  système  ne  jjourrait  i 
pas  être  appelé  à préserver  bien  des  délinquants  de  l’inlluence  perni-  i 


cieuse  de  la  prison. 

M.  TaLlach  (Angleterre).  Comme  compatriote  de  sir  George  Arney, 
M.  fallack  exprime  son  entière  approbation  et  sa  complète  sympathie 
pour  les  principes  généraux  qui  v'iennent  d’être  exprimés;  mais  il 
tient  a recommander  une  qualité  j^ratique  que  devrait  avoir  la  libé- 
ration conditionnelle,  dans  ce  sens  qu’elle  ne  serait  accordée  qu’au  dé- 
tenu qui  se  serait  bien  con*(iuit  avant  d’ètre  l’objet  de  cette  fixveur. 
Une  fois  cette  fav’^eur  accordée,  elle  devrait  être  absolue  et  irrévoca- 
ble, d autant  plus  que  les  autorités  dev'raient  consacrer  trop  de  temps 
et  trop  d’argent,  si  elles  devaient  avoir  des  registres  et  exercer  une 
surveillance  spéciale  sur  des  individus  dont  la  ixlupart  n’auraient  plus 
que  peu  de  temps  à faire  s’ils  avaient  subi  toute  leur  ixeine  en  prison. 
En  cas  de  rechute,  il  devrait  y avoir  une  nouvelle  instruction,  un 
nouveau  jugement  prononcé  contre  le  coupable  et  complètement  dis- 
tinct du  premier  emprisonnement. 


SEANCES  DES  SECTIONS. 


301 


M.  Tallack  envisage  qu’il  y aurait  de  sérieux  avantages  à intro- 
duire dans  son  pays  les  principes  de  la  libération  conditionnelle  pour 
une  partie  des  peines  de  courte  durée,  d’autant  plus  que  ces  mêmes 
principes  y ont  été  introduits  depuis  nombre  d’années  par  le  gouver- 
nement pour  des  condamnations  à des  peines  de  longue  durée  (con- 
victs  ou  individus  condamnés  aux  travaux  forcés). 

L’orateur  expose  ensuite  qu’il  a eu  l’occasion  de  visiter  récemment 
plusieurs  prisons  en  France  et  qu’il  a appris  que  dans  ce  pays  il 
n’existe  pas  de  libération  conditionnelle  obtenue,  comme  en  Angle- 
terre et  en  Irlande,  par  un  certain  nombre  de  « bonnes  notes  »,  mais^ 
que  les  grâces  accordées  pour  cause  de  bonne  conduite  et  de  travail 
sont  si  fréquentes  dans  quelques  prisons,  qu’elles  ont  exercé  une  in- 
fluence marquée  sur  la  conduite  des  détenus  et  produit  ces  dernières 
années  une  diminution  sensible  dans  le  nombre  des  condamnations. 

La  fréquence  de  ces  remises  partielles  de  peine  par  voie  de  grâce, 
jointe  aux  récompenses  pécuniaires  considérables  accordées  aux  dé- 
tenus travailleurs  et  industrieux,  constituent  en  France  une  aiiplica- 
tion  très-efficace  de  l’élément  toujours  si  essentiel  de  V espérance.  Et 
cet  élément,  l’espoir,  exerce  une  action  si  active  dans  les  prisons 
françaises  que,  quoique  partisan  du  système  de  la  séparation,  M.  Tal- 
lack a été  frappé  d’admiration  en  constatant  avec  quelle  sagesse  et 
quelle  habileté  la  grande  nation  a su  lutter  dans  ses  prisons,  sur  une 
échelle  considérable,  contre  les  effets  déplorables  de  l’association  et 
de  la  promiscuité  par  le  seul  principe  actif  et  efficace  de  l’espérance. 

M.  Carreras  y Gonzales  (Espagne)  se  déclare  partisan  de  la  libéra- 
tion conditionnelle,  qu’il  ne  croit  nullement  contraire  aux  principes 
de  la  chose  jugée.  En  effet,  si  les  jugements  rendus  doivent  être  sa- 
crés, ils  ne  sont  cependant  pas  immuables,  et  la  plupart  des  crimina- 
listes modernes  admettent  qu’ils  peuvent  et  même  qu’ils  doivent  être 
révisés,  lorsque  la  conduite  du  condamné  depuis  son  jugement  prouve 
que  le  but  principal  de  la  peine,  c’est-à-dire  l’amendement  du  coupa- 
ble, a été  atteint.  Toutefois,  M.  Carreras  envisage  que  la  révision 
des  peines  appartient  aux  tribunaux,  et  comme  la  libération  condi- 
tionnelle implique  une  diminution  de  la  peine,  soit  une  modification 
jugement,  il  ne  peut  admettre  que  l’administration  ait  le  pouvoir 
d accorder  cette  grâce. 

L’orateur  est  d’avis  que  la  libération  conditionnelle  doit  être  l’ob- 
jet d’un  arrêt  du  tribunal,  rendu  sur  un  rapi^ort  fait  par  l’administra- 
tion pénitentiaire. 
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En  agissant  ditféremnient,  dit-il,  on  porte  atteinte  au  respect  de  la 
chose  jugée,  on  substitue  le  pouvoir  administratif  au  pouvoir  judi- 
ciaire, et  on  place  les  criminels  en  quelque  sorte  sous  le  régime  de 
l’arbitraire  en  les  privant  des  garanties  légales  auxquelles  ont  droit 
tous  les  citoyens. 

La  discussion  est  déclarée  close. 

La  résolution  suivante,  formulée  par  M.  le  Président,  est  mise  aux 
voix  et  adoptée  : 

La  libération  j^rovisoire  n’étant  pas  contraire  anoc  jo'incipes  du 
droit  2^é)iaU  ne  portant  ancioie  atteinte  à la  chose  jugée,  présentant 
d’ailleurs  des  avantages  liour  la  société  comme  i)our  les  condamnés, 
doit  être  recoiyimandée  à la  sollicitude  des  gouverneanents.  Cette  in- 
stitution devrait  néa}inioi)is  être  entourée  de  toutes  les  garanties 
pour  préi'enir  les  inconré/iients  d’une  libérât io)i  anticipée. 

M.  Pois  est  nommé  rapporteur  à l’Assemblée  générale. 

La  séance  est  levée  à 5 heures. 


Le  Présidoit , 
Ghoi»pin'. 

Le  Secrétaire, 

PUIXTZSKOLD. 


PROCÈS-VERBAL 


DE  LA  QUATUIÈAIE  SÉANCE 


Vendredi  23  Août  1878. 


Présidence  de  M.  Beltrani-Sgalia. 


La  séance  est  ouverte  à 2 V4  heures. 

Le  i)rocès-A^erbal  de  la  séance  d’hier  est  lu  et  adopté. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  ciîKxuièiiie  question  du 
programme.  Cette  question  est  conçue  en  ces  termes  : 

Le  système  celliilaire  doit-il  subir  certaines  modifications  selon  la. 
nationalité^  Vétat  social  et  le  secce  des  délinquants  ? 

Il  est  fait  lecture  du  mémoire  suivant  envoyé  par  dona  Goncepcion 
Arenal.  Cette  dame  s’exprime  comme  suit  : 

On  doit  distinguer  si  le  système  cellulaire  est  appliqué  dans  toute  sa  rigueur, 
c’est-à-dire  si  le  condamné  ne  sort  de  sa  cellule  que  pour  faire  une  promenade 
pendant  laquelle  toutes  les  précautions  matérielles  sont  prises,  afin  qu’il  ne  puisse 
pas  communiquer  avec  ses  compagnons;  alors  la  nationalité  ou  plutôt  la  race  et  la 
position  sociale  du  détenu  doivent  être  mises  en  ligne  de  compte,  car  la  dilTérence 
d’instruction  religieuse  et  littéraire  et  d’activité  intellectuelle  pourra  rendre  abso- 
lument indispensables  certaines  modifications  qui,  dans  d’autres  cas,  ne  seraient 
que  convenables.  Le  condamné  espagnol,  par  exemple,  qui  ne  sait  pas  lire  ou  qui, 
généralement,  comprend  mal  ce  qu’il  lit;  qui  n’a  jamais  lu  les  saintes  Ecritures,  ni 
aucun  livre  de  dévotion;  qui,  en  matière  de  religion,  est  dans  la  plus  profonde 
ignorance  et,  partant,  très-indifférent;  qui  est  peu  instruit  en  morale,  souvent  égaré 
par  des  erreurs  et  exaspéré  par  de  sourdes  colères;  que  deviendra-t-il,  seul,  ne 
recevant  que  quelques  courtes  visites  et  n’ayant  pour  toute  ressource  pendant  le  reste 
du  temps  que  la  Bible  et  l’Evangile  s’il  sait  lire?  Il  s’abrutira  de  plus  en  plus  et, 
abattu  ou  furieux,  il  sera  fort  mal  disposé  à être  régénéré  et  amendé. 

La  solitude  est  supportée  d’autant  plus  difficilement  que  celui  qui  y est  condamné 
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possède  moins  de  ressources  intellectuelles.  Il  [)Ourra  se  faire  peut-être  qu’il  ne 
tombe  pas  malade,  qu’il  ne  devienne  pas  fou,  qu’il  n’éprouve  aucun  de  ces  troubles 
ostensibles  que  l’on  consigne  dans  les  statistiques;  mais  nous  sommes  convaincu 
qu’il  s’avilira  de  plus  en  plus  si  on  le  laisse  seul  ou  dépourvu  de  puissants  secours 
dans  sa  misère  morale  et  intellectuelle.  En  faisant  abstraction  des  transitions  physi- 
ques, on  doit  remarquer  que  les  transitions  morales  varient  beaucoup  et  sont  mê- 
mes plus  brusques,  suivant  la  position  qu’occupait  le  condamné  avant  d’être  privé 
de  la  liberté.  La  civilisation,  avec  ses  besoins  et  ses  coutumes,  établit  certaines 
règles  et  une  sorte  de  discipline  auxquelles  il  n’est  pas  facile  de  se  soustraire  entiè- 
rement. Un  condamné  qui  fait  du  charbon  en  Estramadure,  qui  est  toujours  en 
plein  air,  changeant  de  cabane  ouverte  à tous  les  vents  suivant  (pie  sa  hache  coupe 
le  bois  de  la  montagne  ou  celui  de  la  plaine,  et  un  ouvrier  de  France  ou  de  Belgi- 
que, qui  travaille  treize  heures  par  jour  dans  l’atmosphère  souvent  délétère  d’une 
manufacture,  doivent  recevoir  des  impressions  très-différentes  en  se  voyant  confinés 
dans  une  cellule  solitaire. 

Nous  croyons  donc  (pi’on  ne  doit  pas  appliquer  indistinctement  le  système  cellu- 
laire dans  toute  sa  rigueur  et  faire  abstraction  du  degré  de  civilisation  et  de  l’état 
social  d’un  pa}  s,  et  nous  sommes  d’avis  qu’on  peut  appliquer  le  système  cellulaire 
mitigé  aux  condamnés  de  tous  les  pays  civilisés. 

Nc>us  ne  croyons  pas  que  le  sexe  doive  déterminer  aucune  modification  dans 
l’application  de  ce  système,  à moins  (jue  l’expérience  ne  nous  en  fasse  voir  la  néces- 
sité, ce  dont  nous  doutons  beaucoup.  La  femme  est  plus  docile,  plus  résignée;  elle  a 
des  habitudes  plus  sédentaires  et,  par  conséquent,  s’accordera,  sinon  mieux,  du 
moins  aussi  bien  que  l’homme  à la  réclusion  cellulaire  ; en  outre,  chez  elle,  le 
sentiment  religieux  est  plus  fort,  ce  qui  lui  donne  un  moyen  de  plus  d’adoucir  les 
amertumes  de  la  solitude. 

M.  Chicherio  répond  comme  suit  à la  question  posée. 

L’expérience  faite  chez  nous  a prouvé  que  l’isolement  cellulaire  est  supporté  plus 
ou  moins  selon  la  nationalité,  la  condition  sociale  et  le  sexe  du  délinquant.  Les  ha- 
bitants des  pays  septentrionaux  sont  plus  capables  de  supporter  l’isolement  que 
ceux  des  pays  méridionaux.  Les  individus  adonnés  à des  occupations  sédentaires  et 
ceux  de  conditions  élevées  et  d’éducation  soignée  préfèrent  ce  genre  de  réclusion 
et  souffrent  peu  de  l’isolement.  Mais  les  femmes,  vu  leur  caractère  mobile,  ne  le 
supportent  pas  du  tout.  Nous  pourrions  citer  des  exceptions,  mais  celles-ci  ne 
font  que  prouver  la  règle. 

Il  est  également  fait  mention  de  rarticle  de  M.  le  prof.  Antonio 
Biiccellati,  article  qui  a été  publié  dans  la  Rivista  di  discipline  caT- 

ceranie  et  dont  un  exemplaire  a été  distribué  aux  membres  du  Con- 
grès. 

La  discussion  est  ouverte. 
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M.  Berdea  (Belgique).  La  question,  telle  qu’elle  est  présentée,  rne 
parait  renfermer  une  lacune  importante;  s’il  y est  fait  mention  de  la 
nationalité,  de  l’état  social  et  du  sexe,  on  a omis  de  s’expliquer  sur 
l’âge  des  délinquants.  Ce  x^oint  mérite  cependant  d’attirer  toute  l’atten- 
tion de  l’assemblée.  Je  ne  puis  admettre,  pour  ma  iiart,  que  les  jeu- 
nes délinquants  soient  soumis  au  régime  de  la  séparation.  Le  déve- 
loppement physique  et  moral  des  enfants  ne  peut  être  obtenu  que  par- 
la vie  en  commun.  L’isolement  de  l’enfant  est  contraire  à la  nature 
et  je  dirai  môme  blesse  riiumanité.  Le  silence  de  la  cellule  peut  con- 
venir à l’adulte,  dont  les  facultés  sont  assez  dévelox)X>ées  iiour  jier- 
mettre  à la  pensée  de  se  concentrer  sur  elle-même.  Un  pareil  effort 
ne  peut  être  obtenu  d’un  jeune  enfant,  dont  la  conscience  n’est  pas 
faite  i^our  se  rei^lier  sur  elle-même.  L’enfant  est  tout  d’exx>ansion,  et 
tout  ce  qui  gêne  celle-ci  ne  iieut  produire  que  de  mauvais  elfets.  Qu’on 
sépare  les  enfants  pendant  la  nuit,  je  le  veux  bien,  mais  qu’on  les 
tienne  constamment  isolés,  je  trouve  que  c’est  les  conduire  infaillible- 
ment à l’abrutissement. 

Je  ne  méconnais  pas  les  inconvénients  qui  x^euvent  résulter  de  la 
vie  en  commun,  mais  ces  inconvénients  peuvent  être,  sinon  évités, 
au  moins  atténués  x^ar  une  surveillance  active. 

Quant  aux  femmes,  la  réserve  et  l’expérience  démontrent  que  le 
régime  cellulaire  peut  leur  être  appliqué  sans  inconvénient.  La  mora- 
lité, du  reste,  ne  peut  qu’y  gagner.  La  suppression,  en  Belgique,  du 
régime  en  commun  pour  les  femmes  produit  les  plus  heureux  résul- 
tats. Les  objections  n’ont  certainement  pas  fait  défaut  lorsqu’il  s’est 
agi  de  prendre  cette  mesure,  mais  l’administration  n’a  eu  qu’à  se  féli- 
citer de  ne  pas  y avoir  eu  égard. 

Bien  que  je  sois  d’avis  que  la  cellule  peut  être  appliquée  à toutes 
les  races  et  à tous  les  états  sociaux,  j’estime  néanmoins  que  l’admi- 
nistration doit  varier  le  régime  suivant  les  races  et  les  traiter  diffé- 
remment s’ils  apx^artiennent  à la  classe  rurale  ou  à la  classe  urbaine. 
Ce  qui  convient  à l’une  peut  ne  x)as- convenir  à l’autre  et  il  appartient 
à l’administration  de  pourvoir  aux  besoins  que  ces  différences  récla- 
ment. 

M.  Ploos  van  Amstel  donne  quelques  renseignements  relatifs  au 
traitement  des  jeunes  détenus  en  Hollande. 

L’art.  67  du  Gode  pénal  y est  encore  en  vigueur.  Cependant  le  juge 
a la  faculté  d’appliquer  aussi  pour  les  jeunes  gens  qui  sont  estimés 
avoir  agi  avec  discernement,  l’emprisonnement  cellulaire,  et  l’expé- 
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rieiîce  a prouvé  que  si  le  séjour  ii’est  pas  trop  prolongé,  la  peine 
peut  être  subie  sans  effets  nuisibles  sur  la  santé  physique  et  morale. 

M.  Ploos  van  Amstel  fait  observer  que,  dès  l’introduction  de  la  ré- 
clusion cellulaire  en  Hollande,  ce  système  a été  aussi  appliqué  poul- 
ies femmes  et  qu’elles  subissent  cette  peine  sans  aucun  inconvénient. 

M.  Fôlirlng  (Hambourg).  Je  désire  donner  quelques  renseigne- 
ments sur  la  manière  dont  nous  procédons  en  Allemagne.  Aux  termes 
du  nouveau  Gode  pénal,  la  limite  de  l’emprisonnement  est  fixée  de 
16  à 18  ans.  Les  jeunes  condamnés  sont,  autant  <|ue  faire  se  peut,  dé- 
tenus en  cellule,  s’il  y a de  la  place  *,  de  même  que  les  femmes;  et  la 
plupart  des  directeurs  de  ju-ison  et  les  médecins  envisagent  que  les 
jeunes  détenus  et  les  femmes  supportent  aussi  bien  le  régime  cellu- 
laire que  les  adultes.  Au  Congrès  de  la  société  des  fonctionnaires  alle- 
mands des  prisons,  tenu  à Stuttgart  au  mois  d’octobre  1877,  on  s’est 
beaucoup  occupé  de  cette  question  et  presque  tous  les  membres  ont 
été  d’accord  pour  reconnaître  <£u’il  en  est  effectivement  ainsi.  Des 
médecins  célèbres  présents  à ce  Congrès,  en  partfculier  le  D*’  Bær, 
de  Plôtzensee,  près  Berlin,  ont  soutènu  la  même  thèse,  et  un  autre 
orateur  a communiqué  à l’assemblée  le  fait  presque  incroyable  d’une 
femme  détenue  en  cellule  depuis  vingt  ans  à Veclita  (grand-duché 
d’Oldenbourg).  Cette  femme  se  porte  à merveille  et,  comme  chaque 
année  — ainsi  que  le  prescrit  notre  code  pénal,  aux  termes  duquel, 
après  trois  années  d’emprisonnement  cellulaire,  on  doit  demander 
au  détenu  s il  veut  changer  de  régime  — on  lui  demande  si  elle  veut 
vivre  en  commun  avec  les  autres  détenues,  elle  déclare  régulière- 
ment qu’elle  aime  la  cellule  et  préfère  y rester. 

M.  Thonisscn  (Belgique).  Messieurs,  je  viens  simplement  constater 
un  lait.  Je  suis  membre  de  la  commission  de  surveillance  de  la  pri- 
son centrale  de  Louvain  et  j’ai  pu  constater  que  les  femmes  suppor- 
tent, à tous  égards,  l’emprisonnement  cellulaire  aussi  bien  que  les 
hommes.  Elles  en  ont  grande  peur  et,  pendant  les  premiers  jours, 
elles  sont  très-découragées.  Mais  -cette  période  de  découragement  ne 
dure  guèie.  Après  deux  ou  trois  semaines,  elles  se  résignent,  travail* 
lent  et  se  montrent  de  bonne  humeur.  Toutes  celles  qui  ne  sont  pas 
complètement  dépravées  déclarent  qu’elles  préfèrent  la  détention  cel* 
lulaire  à la  détention  en  commun. 


* A Hambourg,  par  exemple, 
retenus,  contenant  30  cellules  ; 


on  construit  actuellement  une  prison  pour  50  jeunes 
les  autres  détenus  seront  soumis  au  régime  en  commua- 
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J’ajouterai  que  le  résultat  moral  est  excellent.  Le  nombre  des  réci- 
dives a considérablement  diminué  parmi  les  femmes. 

Florence  Davenport-IIül.  A propos  de  la  question  de  savoir  si 
le  système  cellulaire  doit  être  moditié  selon  les  sexes,  je  me  permet- 
trai de  faire  remarquer  que  les  expériences  faites  dans  les  péniten- 
ciers irlandais  ont  démontré  que  les  femmes  ne  peuvent  supporter  la 
détention  cellulaire  aussi  longtemps  que  les  hommes. 

Le  premier  stage,  d’après  le  système  Crofton,  est  jiassé  en  cellule. 
Dans  l’origine,  la  durée  de  ce  premier  stage  était  fixée  à neuf  mois 
pour  les  femmes  comme  pour  les  hommes.  Mais  l’expérience  a dé- 
montré que  les  femmes  ne  pouvaient  supporter  aussi  longtemps 
l’emprisonnement  cellulaire,  sans  <j[ue  leur  santé  morale  et  physique 
en  fût  atfectée.  En  conséquence,  la  durée  de  ce  premier  stage  a été 
beaucoup  réduite  pour  les  femmes  : à quatre  mois,  si  je  ne  me  trompe. 

On  doit  entendre,  par  la  détention  cellulaire  dont  on  parle  ici,  le 
système  de  la  séparation  et  non  de  V isolement , le  détenu  recevant 
journellement  les  visites  du  directeur,  du  chapelain  et  celles  des  au- 
tres employés. 

M.  le  comte  IlamUton  (Suède).  En  Suède,  les  jeunes  délinquants 
peuvent  être  condamnés  au  régime  cellulaire  depuis  l’âge  de  14  ans. 
Le  maximum  de  temps  est  de  1 an,  6 mois  et  20  jours.  On  n’a  pas 
trouvé  que  l’emprisonnement  en  cellule  fût  nuisible  à ces  jeunes 
garçons,  mais  on  leur  fait  subir  cette  peine  dans  une  prison  spéciale, 
qui  est  mieux  organisée  pour  leur  instruction.  Quant  aux  femmes, 
elles  subissent  le  même  régime  cellulaire  que  les  hommes,  c’est- 
à-dire  pendant  1 an,  6 mois  et  20  jours,  et  on  ne  remarque  pas  que  ce 
régime  soit  nuisible  à leur  santé  physique  et  morale. 

M.  Edelmann  (Autriche).  En  Autriche,  où  l’emprisonnement  cellu- 
laire modéré  est  introduit  depuis  six  années,  les  jeunes  gens  qui  ont 
dépassé  l’âge  de  14  ans  et  sont  condamnés  pour  un  crime  commis 
avec  discernement,  sont  soumis  au  régime  cellulaire,  et  l’expérience 
qui  a été  faite  jusqu’à  présent  a prouvé  que  ces  jeunes  gens  suppor- 
tent très-bien  la  cellule.  Elle  exerce  même  une  bonne  influence  sur 
leur  caractère,  car  ils  ont  une  conduite  excellente,  ils  font  des  progrès 
rapides  dans  l’instruction  scolaire  et  professionnelle  et,  en  quittant 
la  prison,  ils  se  trouvent  presque  toujours  dans  un  meilleur  état  de 
moralité  que  ceux  qui  ont  subi  leur  peine  dans  la  prison  commune. 
En  conséquence,  les  directeurs  de  prisons  appliquent  avec  prédilec- 
tion le  régime  cellulaire  aux  jeunes  gens  et  les  y laissent  pendant 
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toute  la  durée  de  la  peine,  à la  condition  toutefois  que  celle-ci  ne  dé- 
passe pas  le  maximum  fixé  par  la  loi,  savoir  trois  années,  et  que  le 
médecin  ne  fasse  aucune  objection.  ! 

M.  le  D*"  Bittingey'  (Pensylvanie).  La  constitution  des  Etats-Unis  ne 
connaît  pas  de  différence  de  race,  de  sexe,  de  conditions  et  de  couleur, 
et  il  n’est  point  fait  de  distinction  dans  les  pénitenciers  de  notre  Etat. 
Le  détenu  est  traité  comme  un  homme.  Cependant,  malgré  ce  principe 
général,  on  doit  dire  que  le  système  cellulaire  a subi  quelques  modi- 
fications dans  notre  Etat.  Les  différents  adjectifs  qu’on  substitue  au 
mot  « pensylvanien  » prouvent  que  le  système  qui  porte  ce  nom  a été 
modifié.  Premièrement  on  l’appela  « solitaire  »,  quoique,  en  réalité, 
il  ne  fût  pas  solitaire,  puisque  le  prisonnier  était  visité  par  ses  gar- 
diens, son  aumônier,  les  insi)ecteurs  de  la  prison  et  même  ses  amis. 
Ensuite  on  l’appela  le  « système  de  la  séparation  » ; les  partisans  du 
système  pensylvanien  l’appelèrent  le  « système  de  l’individualisa- 
tion», nom  sous  lequel  ses  patrons  tiennent  à ce  qu’on  le  désigne. 
Mais  tous  ces  changements  de  nom  ne  modifièrent  sa  nature. 

Il  y a quelques  années,  les  amis  du  véritable  système  pensvlvanien 


demandèrent  à la  législature  une  modification  de  ce  système.  Ils 


réclamèrent  et  obtinrent  la  « détention  en  commun  » comme  récom- 
pense à la  bonne  conduite.  Cette  loi  fut  rendue  obligatoire  aussi  bien  ' 
pour  le  pénitencier  de  l’Est  que  pour  celui  de  l’Ouest.  Le  pénitencier 
de  l’Ouest  demanda  plus  tard  qu’il  fût  permis  de  travailler  et  de  ' 
s instruire  en  commun.  Cette  loi  ne  fut  pas  imposée  au  pénitencier 
de  l’Est,  qui  n’a  adopté  aucune  de  ces  prescriptions. 

Quels  ont  été  les  résultats  de  ces  modifications  ou  mieux  encore  de 
ces  développements  du  système  cellulaire  ? 

1 Elles  ont  fait  luire  aux  yeux  des  détenus  l’espérance  et  déve- 
oppe  le  sentiment  que  le  condamné  n’a  pas  cessé  d’ètre  un  homme 
parce  qu  il  est  devenu  un  détenu.  L’homme  n’est  pas  moins  influencé  ■ 

en  prison  par  l’espérance  qu’il  ne  l’est  en  liberté.  Le  sentiment  Ini- 
main  est  indestructible.  i 


2®  Nous  voyons  que  les  instincts 


sociaux  survîvpnf  of  nrkiic  prnVOIlS  f 


pour  étudier  tout  seul;  aussi  l6  ^ 
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système  cellulaire  procède  de  la  supposition  que  ce  qui  est  l’excep- 
tion dans  la  liberté,  est  la  règle,  en  matière  d’étude,  dans  la  prison. 

Il  en  est  de  même  dans  le  culte  religieux.  Pourquoi  les  relations 
sont-elles  maintenues  entre  l’homme  et  son  créateur?  Parce  que 
le  culte  a toujours  conservé  des  éléments  sociaux  et  qu’il  a tiré  son 
efficacité  du  chant  commun  et  d’autres  conditions  sociales  par  les- 
quelles il  s’est  toujours  perpétué  et  exprimé,  sauf  quelques  excep- 
tions offertes  par  le  monachisme. 

Le  même  principe  social  opère  dans  le  travail.  L’homme  ti'availle 
mieux  en  société  que  seul,  et  l’on  respire  dans  les  ateliers  du  péni- 
tencier la  même  atmosphère  que  celle  des  ateliers  d’ouvriers  libres. 
Et  s’il  n’y  avait  pas  le  costume,  vous  jiourriez  vous  trouver  dans  nos 
ateliers  de  menuisiers,  de  tailleurs,  de  cordonniers,  sans  vous  dou- 
ter que  vous  êtes  parmi  des  prisonniers. 

En  somme,  toutes  ces  choses  et  d’autres  jirouventque  le  détenu  ne 
cesse  jamais  d’être  un  homme,  destiné  à vivre  en  société,  et,  cela  re- 
connu, un  système  de  discipline  pénitentiaire  qui  ignore  que  l’homme 
est  un  être  sociable  qui,  tôt  ou  tard,  doit  rentrer  dans  les  conditions 
et  dans  les  relations  sociales  qu’il  avait  avant  sa  condamnation,  n’est 
pas  un  bon  système. 

M.  Taiiffer.  Il  n’est  peut-être  pas  inutile  de  communiquer  à la  Sec- 
tion les  observations  faites  dans  mon  pays  sur  l’influence  de  la  réclu- 
sion cellulaire  d’après  la  nationalité  des  détenus.  Une  grande  partie 
des  condamnés  d’origine  hongroise  appartiennent  à la  classe  des  ber- 
gers et  ils  ont  passé  presque  toute  leur  vie,  depuis  leur  tendre  en- 
fance, à garder  des  troupeaux  de  bétail  qui  paissent  dans  les  vastes 
prairies,  dans  les  puztas  ou  dans  les  forêts.  Ils  sont  habitués  à la 
solitude;  leur  imagination  n’est  pas  très-vive;  leur  tempérament  est 
calme,  de  sorte  que  pour  toutes  ces  raisons  ils  supportent  assez  bien 
la  réclusion  cellulaire.  Il  n’en  est  pas  ainsi  pour  les  individus  de 
même  nationalité  dont  l’occupation  les  forçait  de  vivre  en  société. 
Ceux-ci  souffrent  naturellement  du  changement  subit  de  régime,  mais, 
en  définitive,  ils  s’habituent  encore  assez  vite  à l’isolement. 

Les  Slav'es  se  comportent  à peu  près  de  la  même  manière  que  les 
Hongrois.;  ils  se  montrent  même  plus  indifférents  et  on  observe  chez 
eux  des  symptômes  d’irritabilité  nerveuse.  . 

Il  en  est  autrement  chez  les  individus  d’origine  allemande  : le  ré- 
gime en  commun  ne  provoque  que  peu  de  changements  sur  leur  carac- 
tère; en  revanche,  l’isolement  les  surexcite  immédiatement.  La  période 
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de  calme  qui  suit  cette  surexcitation  a lieu  plus  ou  moins  tardive- 
ment, suivant  l’individualité,  l’éducation,  l’état  civil,  l’âge  et  surtout 
le  degré  de  culture  intellectuelle.  Peu  à peu  ils  s’habituent  à la  réclu- 
sion cellulaire,  qui  seml^le  ne  pas  nuire  à leur  santé. 

Les  Valaques  (Roumains),  qui  sont  assez  nombreux  dans  notre 
pays,  se  résignent  facilement  à leur  sort  malheureux  et  montrent  une 
certaine  indilférence  lorscfu’ils  sont  soumis  au  régime  cellulaire.  Le 
tempérament  tlegmatique  ([ui  les  distingue,  joint  à leur  ignorance  en 
matière  d’instruction  scolaire,  explique  assez  bien  ce  fait.  L’apathie 
qui  se  produit  à la  suite  d’un  isolement  prolongé  est  difficile  à vain- 
cre, à cause  de  l’horizon  intellectuel  borné  des  détenus  de  cette  caté- 
gorie. Leur  constitution  physique,  d’un  autre  côté,  n’est  pas  de  na- 
ture à supporter  facilement  les  influences  nuisibles  de  la  prison; 
aussi  ce  sont  eux  qui  offrent  la  proportion  la  plus  forte  de  décès. 
Cependant,  au  point  de  vue  de  la  nationalité,  je  ne  puis  prétendre  que 
les  Roumains,  toute  condition  d’instruction  égale  d’ailleurs,  suppor- 
teraient moins  liien  la  cellule  que  des  individus  d’autre  nationalité. 

Knfin,  j’ai  encore  à mentionner  les  Bohémiens,  qui,  à cause  de  la 
vie  nomade  a laquelle  ils  sont  habitués,  supportent  très-difficilement 
le  régime  cellulaire.  En  cellule,  le  Bohémien  ne  cesse  de  pleurer  et 
de  se  lamentei’.  La  plupart  d’entre  eux  sont  intelligents  et  d’une  forte 
constitution  physi(£ue.  Au  moyen  de  leçons  d’école  on  pourrait  occu- 
per leur  espiût,  mais,  malgré  tout,  on  i*éussira  difficilement  à les  ha- 
bituer à l’isolement. 

(Bavière).  Les  expériences  faites  en  Bavière,  particu- 
lièrement dans  la  pr*ison  cellulaire  de  Nuremberg,  ne  sorrt  pas  favo- 
rables aux  individus  qui  sont  habitués  aux  travaux  de  la  caiirpagne. 
On  y a observé,  depuis  bien  des  années,  que  les  poirulations  campa- 
gnardes n’ont  pas  reçu  une  culture  intellectuelle  suffisante  pour  leur 
permettre  de  poirvoir  s’occuper  convenablement  en  cellule.  Sur  la 
proposition  des  fonctionnaires  des  jirisons,  les  condamnés  provenant 
de  la  campagne  sont  exclus  du  régime  cellulaire  et  ce  deimier  est  ré- 
servé aux  condamnés  des  villes. 

M.  Fohring  (Hambourg).  Je  désire  ajouter  à ce  qu’a  dit  l’honorable 
délégué  de  la  Bavière,  que  le  D*-  Bær  a aussi  déclaré  à Stuttgart  qu’en 
fc,enéral  les  jeunes  condamnés  de  Bei’lin  et  des  autres  grandes  villes 
supportent  mieux  la  cellule  que  les  enfants  de  la  campagne,  qui» 
q 10  quefois,  ne  peuvent  la  supporter  et  lînissent  par  devenir  inélcin" 
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M.  MUligan  (Etats-Unis).  Dans  les  Etats-Unis,  le  système  cellulaire 
et  le  traitement  individuel  absolu  n’existent  qu’en  théorie;  en  prati- 
que, le  système  en  commun  est  appliqué  au  travail,  à l’école  et  au 
culte.  Dans  un  pays  où  on  rencontre  une  population  composée  d’indi- 
vidus de  nationalités  différentes,  il  serait  impossible  d’introduire  un 
traitement  qui  tiendrait  compte  de  toutes  ces  nationalités,  et  le  sys- 
tème cellulaire  dans  ces  conditions  serait  de  l’ostentation. 

Pour  les  femmes,  j’envisage  que  le  système  cellulaire  est  encore 
plus  dangereux  que  pour  les  hommes,  moralement  et  physiquement, 
quelque  mauvais  qu’il  soit  pour  ces  derniers. 

Pour  les  jeunes  délinquants,  les  mauvais  effets  que  le  régime  cellu- 
laire a sur  la  santé  physique  surpassent  de  beaucoup  les  quelques 
avantages  moraux  qu’on  croit  en  retirer. 

Pour  les  jeunes  gens  de  couleur,  il  est  plein  de  dangers,  et  pour  les 
enfants,  il  est  impossible  de  le  leur  appliquer. 

M.  ToÂlacli  (Angleterre)  dit  qu’il  est  partisan  du  système  cellulaire 
ou  de  la  séparation.  Mais  il  envisage  comme  condition  nécessaire  et 
indispensable  de  ce  système  que  la  séparation  n’existe  que  pour  le 
mal  qui  j^eut  résulter  de  la  camaraderie  et  non  pour  les  hommes  et 
les  femmes  de  bien.  Il  croit  donc  que  certaines  modifications  spéciales 
doivent  être  faites  en  ce  qui  concerne  les  femmes,  les  enfants  et  les 
invalides.  Dans  une  récente  discussion  au  sein  du  parlement  alle- 
mand, un  membre  opposé  au  système  cellulaire  l’a  tourné  en  ridicule, 
en  disant  qu’il  n’était  qu’un  pur  système  de  couvent  médical.  Mais, 
remarque  M.  Tallack,  lorsque  les  moines  sont  vieux,  ils  ne  sont  plus 
dans  une  solitude  absolue:  cependant  ils  envisagent  que,  même  en- 
térinés dans  leur  cellule,  ils  sont  en  communication  avec  Dieu.  Aucun 
prisonnier  n’est  capable,  seul,  sans  l’assistance  d’hommes  et  de  fem- 
mes de  bien,  de  se  mettre  en  fréquente  ou  suffisante  relation  avec 
Dieu.  Ainsi  donc  les  relations  avec  de  bonnes  personnes,  des  minis- 
tres de  la  religion,  dès  visiteurs  judicieux,  sont  essentielles.  Il  vau- 
drait mieux  abandonner  le  système  cellulaire  tout  entier  que  de  l’ap- 
pliquer dans  le  sens  d’une  rigide  solitude  et  sans  y apporter  les  mo- 
difications exigées  par  le  sexe,  le  tempérament,  l’âge  et  la  race. 
M.  Tallack  approuve  complètement  le  système  cellulaire  ou  de  la  sé- 
paration pour  les  courtes  et  pour  les  longues  peines,  mais  il  est  indis- 
pensable qu’il  soit  appliqué  conformément  aux  lois  de  la  nature  et 
de  Dieu.  C’est  à la  fois  une  loi  naturelle  et  divine  que  celle  qui  dit 
« qu’il  n’est  pas  bon  que  l’homme  soit  seul.»  Par  tous  les  moyens 
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séparez-le  du  mal,  mais  en  aucun  cas  des  gens  de  bien  et  des  bonnes 
influences.  Plus  le  système  cellulaire  tendra  à se  répandre  dans  tous 
les  pays,  plus  il  est  nécessaire  que  le  nombre  des  visiteurs  officieux, 
des  philanthropes  judicieux,  des  personnes  pieuses  augmente  avec 
lui,  dans  le  but  de  modifier  les  conditions  de  la  séparation  et  d’y 
suppléer. 

La  discussion  est  close. 

Sur  la  proposition  de  M.  Berden,  la  Section  adopte  la  résolution 
suivante  : 

Le  système  cellulaire,  dans  les  pays  où  il  fonctionne,  peut  être 
appliqué  sans  distinction  de  race,  d'état  social  (paysans  ou  citadins) 
ou  de  sexe,  sauf  à V admiyiistration  à tenir  compte  dans  les  détails 
des  conditions  jycirticulières  de  race  ou  d’état  social.  Il  n’y  a de  ré- 
serve à faire  qu’en  ce  qui  concerne  les  jeunes  délinquants , et  si  le 
régime  cellidaire  est  étendu  à ceux-ci,  il  doit  chmniner  de  sorte  à ne 
pas  nuire  à leur  développement  physique  et  moral. 

M.  Berden  est  nommé  rapporteur  à l’Assemblée  générale. 

La  séance  est  levée  à 5 heures. 

Le  Président , 

, ^ , M.  Beltrani-Scalia. 

Le  Secrétaire , 

Printszkôld. 


PROCÈS-VERBAL 
DE  LA  CINOÜIÈME  SÉANCE 

Samedi  24  Août  1878. 


Présidence  de  M.  Choppin. 


La  séance  est  ouverte  à 3 heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

L’ordre  du  jour  apj)elle  la  discussion  sur  la  question  suivante  : 

La  durée  de  l’isole^nent  doit-elle  être  déterminée  par  la  loi?  U ad- 
ministration des  prisons  peut-elle  admettre  des  exceptions  hors  les 
cas  de  maladie? 

Il  est  donné  lecture  du  co-rapport  suivant,  présenté  par  M.  J.-Gh. 
Kuhne,  directeur  du  pénitencier  de  Saint-Gall  (Suisse)  : 

A la  date  du  14  juin,  j’ai  été  invité  par  la  commission  pénitentiaire  internationale 
à présenter  un  co— rapport  sur  la  question  ci-dessus,  dont  M.  Richard  Vaux,  de 
Philadelphie,  a été  nommé  rapporteur.  Je  me  trouve  naturellement  très— honoré 
d’ôtre  l’objet  d’un  tel  témoignage  de  confiance,  mais  je  le  serais  bien  davantage  si 
je  n’avais  pas  le  sentiment  que  la  commission  s’est  exagéré  mes  aptitudes  à 
remplir  la  tâche  qui  m’est  confiée.  Quoi  qu’il  en  soit,  je  tiens  à faire  preuve  de 
bonne  volonté  en  exposant  brièvement  mon  opinion,  malgré  le  peu  de  poids  qu  elle 
est  destinée  à avoir  dans  le  Congrès.  Le  co— rapporteur  appartient  à cette  minorité 
tranquille,  fortement  attachée  à des  opinions  qui  sont  pour  la  plupart  opposées 
au  courant  général  d’idées  en  vogue.  Néanmoins,  le  co-rapporteur  envisage  que 
c est  son  devoir  d’exprimer  en  toute  franchise  sa  manière  d’envisager  la  question. 

M.  le  rapporteur,  dans  le  travail  duquel  se  trouvent  des  idees  marquées  au  meil- 
leur coin,  traite  la  question  posée  d’après  la  méthode  philosophique  et  cherche  à 
établir  le  droit  et  le  devoir  qu’a  l’Etat  de  punir  les  criminels;  il  prouve  ensuite 
que  le  système  cellulaire  est  le  seul  rationnel.  Enfin,  il  formule,  dans  vingt  et  une 
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thèses  très-concises  la  série  des  conclusions  auxquelles  il  a été  amené  en  dévelop-  ^ 
pant  son  sujet. 

Cette  partie  de  la  tâche  m’est  donc  épargnée  en  ma  qualité  de  co-rapporteur.  : 

Je  ne  suivrai  pas  M.  Vaux  dans  tous  les  domaines  théoriques  qu’il  a embrassés;  ‘ 

les  horizons  en  sont  trop  étendus,  l’ensemble  n’en  est  pas  assez  circonscrit  ; je  pré-  I 

fère  ne  pas  traiter  la  question  au  point  de  vue  du  droit  criminel  — science  à laquelle  | 

je  suis  étranger  — et  ne  m’occuper  de  la  détention  cellulaire  qu’au  point  de  vue  ! 

'pratique.  D’ailleurs  ce  n’est  point  l’affaire  d’un  co-rapporteur  de  reprendre  à nou-  i 

veau  toutes  les  questions  qui  ont  été  traitées,  mais  il  doit  plutôt  examiner  les  f 

points  sur  lesquels  il  y a divergence  d’opinion  et  appuyer  sa  manière  de  voir  par  i 
des  arguments.  D’après  ce  qui  précède,  on  comprendra  que  je  le  ferai  d’autant  plus  r 
brièvement  que  je  ne  suis  chargé  de  traiter  qu’une  question  spéciale.  Au  point  de 
vue  scientifique,  j’envisage  aussi  que  la  peine  doit  avoir  pour  but  de  protéger  la  ( 

société.  D’un  côté,  elle  doit  mettre  le  criminel,  en  le  privant  de  sa  liberté,  dans  ^ 

l’impossibilité  de  causer  de  nouveaux  préjudices  à la  société,  et  de  l’autre  elle  doit  f 
amener  le  criminel,  par  le  développement  de  son  sens  moral,  à s’éloigner  volontai- 
rément  du  mal  : en  lui  faisant  comprendre  par  quelles  aberrations  mentales  il  a du 
passer  pour  en  arriver  à commettre  le  crime,  en  substituant  dans  son  esprit  des  ■ 
idées  justes  aux  idées  malsaines  qui  s’étaient  emparées  de  lui  et  en  développant  de 
plus  en  plus  dans  son  cœur  l’idée  du  devoir,  de  sorte  qu’une  fois  rendu  à la  société, 
il  soit  armé  de  toutes  pièces  pour  vaincre  les  nombreuses  tentations  qui  viendront  i 
s’offrir  à lui. 

L’Etat  ayant  reconnu  que  la  peine  doit  être  appliquée  dans  le  but  d’améliorer  les  !■ 
détenus  — ce  qui,  actuellement,  n’est  plus  une  question  — un  traitement  pédago- 
giqiie  doit  être  appliqué  à ces  derniers,  traitement  qui  a été  appelé,  il  y a déjà  i 

plus  d’un  demi-siècle,  « éducation  pénitentiaire»,  désignation  qui  ne  pouvait  être  ! 

plus  judicieusement  choisie.  Il  s’agit  seulement  d’ètre  d’accord  sur  les  limites  et  sur 


la  nature  de  cette  éducation  pénitentiaire.  Il  en  est  des  systèmes  pénitentiaires 
comme  des  dogmes  religieux;  ces  derniers  surgissent  dans  le  cours  des  temps,  pro- 
voqués qu’ils  sont  par  les  circonstances  du  moment,  chacun  prétendant  être  infaih 
lible;  mais  on  est  enfin  forcé  de  reconnaître  qu’un  principe  plus  élevé  encore  do- 
mine toutes  les  religions^.  Il  en  est  ainsi  des  systèmes  pénitentiaires.  Depuis  que 
Jean  Mabillon,  le  savant  bénédictin,  énonça,  il  y a environ  deux  cents  ans,  cette 
grande  idée  : Qu  on  ne  doit  pas  seulement  enfermer  les  criminels,  mais  aussi,  au- 
tant que  faire  se  peut,  chercher  à les  améliorer,  cette  idée  a de  plus  en  plus  trouvé 
accès  dans  la  législation  pénale.  Aux  Etats-Unis  d’Amérique  on  a vu  un  système 
succéder  à l’autre,  se  répandre  de  là  dans  les  différents  pays  de  l’Europe  et  chacun 
d’eux  a été  défendu  avec  un  zèle  digne  d’un  meilleur  sort.  Aujourd’hui  encore,  on  est 
loin  de  s’entendre  sur  le  système  qui  paraît  être  le  meilleur.  Si  on  se  demande  d’où 
vient  qu’on  ne  peut  arriver  à une  entente,  il  faut  avouer  que  cela  provient  de  ce 

compris,  il  n’a  d’autre  intention  que  de  faire 
une  comparaison  et  nullement  une  allusion  confessionnelle. 
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qu’on  ne  s’est  pas  rendu  un  compte  exact  de  la  grande  idée  pédagogique  péniten- 
tiaire qui  est  commune  à tous  les  systèmes,  et  de  ce  qu’on  n’a  pas  encore  consenti 
à introduire  franchement  dans  la  discipline  tous  les  principes  de  l’éducation.  Il  est 
vrai  de  dire  qu’en  tout  temps  des  voix  isolées  se  sont  fait  entendre  pour  placer  le 
principe  pédagogique  au-dessus  des  systèmes  ; mais  ces  voix  furent  étouffées,  domi- 
nées qu’elles  étaient  par  les  débats  souvent  orageux  que  suscitaient  les  systèmes 
absolus.  Le  système  cellulaire,  comme  d’autres,  passera  de  mode,  car,  à lui  seul, 
il  est  incapable  d’offrir  la  solution  de  la  question. 

L’éducation,  comme  la  religion,  a fait  son  apparition  dans  le  monde  en  même 
temps  que  l’humanité,  et,  tout  en  continuant  sa  marche  non  interrompue,  elle  a 
subi  bien  des  modifications  dans  son  développement.  Les  systèmes  pénitentiaires 
ne  datent  que  de  hier  et  aucun  jusqu’à  présent  n’a  répondu  à ce  qu’on  était  en 
droit  d’en  espérer.  Dans  tous  les  autres  domaines  on  consent  volontiers  à reconnaî- 
tre que  tout  doit  reposer  sur  les  principes  de  l’éducation.  Dans  la  famille,  comme 
dans  l’école,  nul  ne  songe  à faire  la  moindre  objection  à cette  manière  de  voir;  il 
en  est  de  même  dans  les  relations  entre  maître  et  apprenti  ; on  sait  que  le  succès 
de  l’apprentissage  dépend  en  grande  partie  de  la  manière  pédagogique  avec  laquelle 
le  premier  enseignera  sa  profession  au  second.  Même  dans  l’instruction  des  recrues, 
ou  cependant  l’esprit  réglementaire  ou  systématique  ne  fait  certainement  [)as  défaut, 
on  a fait  l’observation  que  des  instructeurs  intelligents  et  éclairés,  qui  cherchent  à 
développer  les  facultés  intellectuelles  en  tenant  compte  des  diverses  individualités 
des  jeunes  soldats,  obtiennent  des  résultats  plus  rapides  et  plus  satisfaisants  que  ces 
matamores  à petites  et  grandes  moustaches,  qui  ne  s’en  tiennent  qu’à  la  lettre  de 
la  théorie.  Pourquoi  donc  ces  principes  ne  trouveraient-ils  pas  leur  application 
dans  les  prisons  ? Le  traitement  pénitentiaire  est-il  autre  chose  qu’une  éducation 
tardive?  N’a-t-il  pas  pour  but  de  venir  réparer  ce  qui  a été  négligé  dans  l’éduca- 
tion de  l’enfant,  ce  qui  a donné  au  caractère  une  fausse  direction  et  rendu  l’indi- 
vidu criminel?  Il  faut  l’avouer,  on  se  rapproche  du  but  indiqué,  mais  cependant  on 
n’ose  pas  encore  — là  où  se  manifeste  la  moindre  opposition  — admettre  en  plein 
le  traitement  pédagogique;  on  préfère  appliquer  le  système  rigide  qui  est  en  vogue, 
lors  même  qu’on  voit  nombre  de  détenus  devenir  les  victimes  de  l’application  de 
ce  système. 

Quant  à la  question  de  savoir  comment  l’éducation  pénitentiaire  doit  être  com- 
prise et  comment  elle  doit  être  appliquée,  nous  trouvons  dans  le  rapport  de  M.  Vaux 
d’excellentes  indications  et  c’est  avec  raison  qii’il  insiste  sur  le  traitement  par  indi- 
vidualisation. Cette  partie  du  rapport  est  traitée  avec  beaucoup  de  clarté,  mais  on 
doit  ajouter  une  réserve  importante.  Selon  nous,  l’emprisonnement  cellulaire  ne  doit 
pas  être  admis  comme  système^  comme  hase  de  l’individualisation,  mais  comme 
un  moyen  docile  au  service  de  cette  dernière,  comme  un  élément  précieiioo  avec 
lequel  on  doit  compter  au  même  titre  qu’avec  la  nationalité,  l’âge,  le  sexe,  la  cons- 
titution, etc.  Disons-le  de  manière  qu’on  nous  comprenne  bien  : Nous  soumet- 
trions le  90  o/o  des  détenus  à la  réclusion  cellulaire,  si  le  traitement  pédagogique 
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semblait  l’exiger,  ou  seulement  le  10  o/o  si,  sur  le  nombre  des  prisonniers,  il  ne 
s’en  trouvait  pas  davantage  dont  l’éducation  requiert  l’isolement.  Nous  admettrions 
même  l’emprisonnement  cellulaire  du  même  individu  à réitérées  fois,  si  l’essai  d'em- 
prisonnement en  commun  n’a  pas  produit  sur  lui  l'influence  qu’on  en  attendait. 
Ainsi,  nous  appliquerions  l’emprisonnement  cellulaire  dans  chaque  cas  particulier, 
selon  la  marche  que  suivrait  le  développement  du  caractère  d’un  individu  donné. 

M.  Vaux  est  partisan  de  la  détention  Q.id\\\i\^\vQ  con\n%e  systèrne ; nous,  nous  som- 
mes partisans  de  V\so\emei\i  comme  '>noye7i pédagogique.  Nous  admettons  bien  que, 
da77s  la  règle,  remprisonnement  cellulaire  doit  être  appliqué  azc  début  de  la  déten- 
tion ; c’est  dans  cette  période  que  le  condamné  doit  être  laissé  à ses  réflexions  et 
placé  dans  des  circonstances  favorables,  qui  lui  permettront  de  faire  un  retour  salu- 
taire sur  son  passé.  Nous  admettons  ensuite  également  comme  s^ègle  la  séparation 
pendant  la  nuit,  pour  toutes  les  classes  de  détenus,  à l’exception  toutefois  des 
malades  et  des  invalides,  et  pour  ceux  qui  7*éclament  Visolement  comme  un 

bienfait  et  qui  sont  en  état  d’en  donner  les  raisons  tirées  de  leur  situation  particu- 
lière. Dans  toutes  les  autres  circonstances,  il  nous  paraît  qu’on  devrait  admettre 
une  complète  liberté  d’action.  Que  deviendra,  par  exemple,  dans  l’isolement  absolu 
pendant  toute  la  durée  de  sa  peine,  une  femme  coupable  d’infanticide,  qui  est  dans 
un  état  de  dépression  morale  considérable,  poursuivie  qu’elle  est  par  les  remords 
de  sa  conscience,  hantée  peut-être  par  des  visions,  assaillie  par  les  reproches  de  ses 
parents  et  par  le  souvenir  de  la  scène  dramatique  qui  s’est  déroulée  devant  le  tri- 
bunal lors  de  sa  condamnation?  Que  deviendra  également,  sous  l’influence  de  l’iso- 
lement continuel  et  systématique,  un  jeune  paysan  d’une  réputation  antérieure  sans 
tache,  mais  qui,  dans  une  rixe,  s’est  rendu  coupable  d’un  acte  de  violence  grave, 
pour  lequel  il  a été  condamné  à une  longue  détention?  Ce  jeune  homme,  accoutumé 
aux  travaux  des  champs,  à l’air  libre,  comment  supportera-t-il  la  vie  en  cellule 
pendant  toute  la  durée  de  sa  peine?  Le  traitement  pénitentiaire  exige-t-il,  dansdes 
cas  semblables,  un  isolement  aussi  prolongé  ? 

Ici  se  présente  la  question  de  savoir  quelle  autorité  doit  avoir  le  droit  de  fixer  la 
durée  de  l’emprisonnement  solitaire?  Cette  durée  doit-elle  être  fixée  par  la  loi, 
avec  son  tarif  de  peines  inexorables  qui  — comme  le  dit  M.  Vaux  — n’in- 
flige des  peines  qu’en  proportion  de  la  nature  du  délit  et  sans  tenir  compte  de  la 
responsabilité  morale  du  coupable?  A notre  avis,  ni  la  loi,  ni  l'Etat,  ni  le  public 
n’ont  un  intérêt  quelconque  à ce  que  le  délinquant  subisse  sa  peine  en  cellule  ou 
autrement;  ce  qui  leur  importe,  c’est  que  la  peine  prononcée  par  le  juge  soit  exé- 
cutée et  que  le  condamné,  pendant  sa  détention,  s’améliore  au  point  que,  au  moment 
de  sa  libération,  il  n’offre  plus  de  dangers  pour  la  société.  Pour  tout  le  reste,  on 
s inquiétera  fort  peu  de  savoir  par  quelles  influences  la  réforme  morale  des  détenus 
aura  été  obtenue  dans  le  pénitencier. 

Ou  bien  voudra-t-on  donner  au  juge  le  droit  de  fixer  la  durée  de  la  réclusion  cel- 
lulaire? Lui,  devant  les  yeux  duquel  le  délinquant  n’apparaît  d’habitude  qu’une 
fois,  ou  trois  ou  quatre  fois  au  plus  et  toujours  au  milieu  de  circonstances  extraor- 
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dinaires,  sous  rinfluence  surexcitante  de  raccusation,  de  Taudition  des  témoins,  de 
la  défense,  subissant  souvent  la  pression  morale  exercée  par  l’auditoire;  et  ce  serait 
dans  de  telles  circonstances  que  le  juge  déterminerait  quelle  sera  la  durée  de  l’em- 
prisonnement cellulaire  que  réclame  le  traitement  rationnel  du  délinquant  I 

Evidemment,  d’après  ce  qui  précède,  il  ne  reste  qu’à  examiner  la  question  de 
savoir  jusqu’à  quel  point  doit  s’étendre  dans  ce  domaine  la  compétence  des  fonc- 
tionnaires des  pénitenciers,  en  particulier  du  directeur  et  du  médecin  de  l’établis- 
sement. Et  ici  on  doit  se  demander  si,  en  laissant  reposer  sur  ces  derniers  une  pa- 
reille responsabilité,  de  grands  inconvénients  sont  à redouter?  Naturellement  on 
doit  supposer  que,  par  son  caractère,  son  degré  de  culture  et  toutes  ses  aptitudes 
pour  les  fonctions  pédagogiques  qui  lui  incombent,  le  directeur  de  la  prison  est 
digne  de  la  confiance  qu’on  lui  témoigne.  11  y a peu  d’emplois  qui  réclament  des 
connaissances  aussi  profondes  et  aussi  variées  (pie  celui  d’un  directeur  de  péniten- 
cier. Aussi  est-ce  le  devoir  des  autorités  auxquelles  incombe  la  nomination  de  ce 
fonctionnaire  de  veiller  à ce  que  le  choix  tombe  sur  un  homme  pleinement  qualifié, 
car  les  meilleurs  sont  seuls  assez  bons.  Si  l’autorité  a eu  la  main  heureuse  et 
a réussi  à trouver  l’homme  qu’il  fallait,  on  doit  témoigner  à celui-ci  une  entière 
confiance  et  lui  remettre  sans  crainte  la  responsabilité  de  fixer  la  durée  de  la  dé- 
tention cellulaire  dans  chaque  cas  particulier,  à l’exception  toutefois  des  règles  aux- 
quelles nous  avons  fait  allusion  plus  haut.  Un  homme  semblable  représente  à lui 
seul  un  système 

Mais  dans  le  cas  où  on  voudrait  établir  un  contrôle  correctif  sur  les  décisions  pri- 
ses par  le  directeur  ensuite  du  pouvoir  dont  il  serait  nanti,  il  sera  facile  de  sou- 
mettre la  question  de  la  durée  de  l’isolement,  soit  à la  réunion  ou  conférence  des 
divers  fonctionnaires  de  la  prison,  soit  aux  magistrats  cpii,  par  leurs  fonctions,  se 
trouvent  souvent  en  relatio7xs  personnelles  avec  les  détenus^  tels  que  les  inspec- 
teurs et  les  directeurs  de  police,  de  l’intérieur  et  de  justice,  etc.  L’essentiel,  c’est 
que  la  question  de  la  durée  de  l’isolement  ne  soit  soumise  qu’à  ceux  qui  connais- 
sent perso7xnellement  les  détenus^  qui  ont  fait  une  étude  spéciale  de  leur  caractère 
et  qui  sont  à môme  de  juger  exactement  de  leurs  prédispositions  individuelles  et  de 
leurs  besoins.  Du  reste,  il  n’est  pas  nécessaire  de  faire  observer  qu’un  contrôle  sem- 
blable n’est  pas  seulement  nécessaire  à cause  de  la  durée  de  l’emprisonnement  cel- 
lulaire, mais  qu’il  est  utile  qu’une  haute  surveillance,  active  et  constante,  s’exerce 
sur  la  direction  d’un  pénitencier  et  que  sans  cesse  on  ait  le  doigt  sur  le  pouls  de 
l’administration  d’une  prison.  Cependant  ces  commissions  de  surveillance  ne  de- 
vraient pas  être  composées  de  personnes  choisies  au  hasard  ; leur  nombre  devrait 
être  restreint  et  leur  choix  judicieusement  fait,  sans  quoi  ces  commissions  n’appor- 
teront que  le  trouble  dans  l’administration  et  leur  influence  sera  pire  que  celle  qu’on 
voit  se  produire  dans  les  sociétés  par  actions,  où  chaciue  souscripteur  se  croit  capa- 
ble d’administrer  la  société. 

* Il  ne  paraîtra  peut-être  pas  tout  à fait  inopportun  de  faire  remarquer  que  le  co-rap- 
porteur,  vu  son  âge  (il  est  né  en  1808),  ne  plaide  pas  pour  sa  propre  paroisse,  c’est-â- 
dire  pour  faire  l’apologie  des  douceurs  du  pouvoir;  ce  qu’il  dit  n’est  pas  un  axiome. 
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Afin  de  bien  comprendre  l’importance  de  l’influence  de  l’emprisonnement  cellu-  | 
laire  dans  la  discipline  pénitentiaire,  il  faut  avoir  observé  combien  l’action  mentale  i 
de  cette  discipline  agit  différemment  sur  les  individus.  Certains  d’entre  eux  accep- 
tent volontiers  les  observations  qui  leur  sont  données  et  se  soumettent  avec  rési- 
gnation aux  règles  établies;  il  en  est  d’autres  qui  ont  déjà  fait  un  retour  sur  eux- 
mêmes  et  qui  sont  moralement  améliorés  au  moment  de  leur  entrée  au  pénitencier; 
il  en  est  d’autres  encore  auxquels  les  règles  de  la  morale  doivent  être  répétées  ! 
sans  cesse,  non  qu’ils  opposent  une  résistance  formelle  à ce  qu’on  leur  dit,  mais 
parce  <pie  leur  force  morale  est  peu  développée  et  que  les  conseils  qui  leur  sont 
donnés  rencontrent  un  terrain  aride  et  ingrat.  Il  en  est  d’autres  enfin  auxquels  on 
ne  peut  [)arler  qu'en  élevant  fortement  la  voix,  ensorte  que  la  manière  de  leur  | 
inculquer  leurs  devoirs  rappelle  l’enseignement  donné  du  haut  du  Sinaï,  enseigne-  j 
ment  (pu  n’aurait  eu  aucun  résultat,  s’il  n’eût  été  accompagné  du  tonnerre  et  des  j 
éclairs.  Mais  qui  pourrait  diriger  cette  éducation  morale  si  compliquée  avec  quel-  \ 
que  chance  de  succès,  sinon  les  fonctionnaires  de  l’établissement,  qui  sont  devenus 
les  conseillers  intimes  et  bienveillants  du  détenu  ? C’est  à ces  fonctionnaires  qu’on 


doit  laisser  entièrement  le  choix  des  méthodes  et  des  moycms  qu’ils  envisagent  être 
les  meilleurs  j)our  atteindre  le  but  important  qu’on  se  propose. 

Le  {)oint  essentiel  dans  la  discussion  de  la  question  qui  nous  occupe,  point  sur 
lequel  nous  dillérons  d’opinion  avec  M.  Vaux,  est  de  savoir  si  l’individualisation 
est  possible  sans  admettre  l’emprisonnement  cellulaire  comme  système.  M.  Vaux 
paraît  admettre  que  l’influence  exercée  par  un  détenu  sur  un  autre  avec  lequel  il 
est  associé  et  en  communication  pendant  les  heures  de  travail  ne  peut  être  que^^r- 
nicieuse.  D après  mes  expériences,  il  n’en  est  heureusement  pas  ainsi;  parfois  l’ac- 
tion du  travail  en  commun  est  passive  ou  nulle,  ce  qui  peut  provenir  peut-être  de 
ce  que,  dans  notre  établissement,  les  détenus  doivent  observer  le  silence,  mais  sou- 
vent aussi  l’influence  est  favorable. 

Le  sentiment  que  tous  sont  sous  le  coup  d’un  malheur  commun  fait  que  chacun 
supporte  j)lus  facilement  le  sien,  et  la  part  qu’ils  prennent  à l’affliction  plus  grande 
d un  de  leurs  compagnons  de  captivité  éveille  en  eux  des  instincts  d’un  ordre  moral 
supérieur.  Au  point  de  vue  du  travail  industriel,  c’est-à-dire  de  l’apprentissage  d’un 
métier , le  travail  en  commun  dans  des  ateliers  offre  sans  nul  doute  des  avantages. 
L apprenti  et  l’ouvrier  peu  habile  se  dévelo})pent  davantage  dans  ces  conditions  en 
un  mois  qu’ils  ne  le  feraient  en  six  mois  de  travail  en  cellule;  ce  résultat  est  obtenu 
surtout  par  1 occasion  qui  leur  est  offerte  de  voir  comment  travaillent  les  ouvriers 
liabiles,  tandis  qu’en  cellule  ils  ne  reçoivent  que  l’enseignement  donné  par  le  con- 
tre-maître, qui  ne  peut  leur  consacrer  qu’un  temps  limité.  Dès  qu’on  constate  qu’un 
ouvrier  admis  dans  un  atelier  y exerce  une  mauvaise  influence,  il  est  de  nouveau 
r<3placé  en  cellule  et  isolé  de  ses  camarades.  Il  est  à remarquer,  en  outre,  que  là 
ou  la  direction  d’un  pénitencier  a une  compétence  suffisante  pour  appliquer,  comme 
elle  le  trouve  utile,  l’emprisonnement  cellulaire,  on  peut  distinguer,  individualiser 
et  aire  subir  aux  détenus  un  traitement  pédagogique  méthodique. 
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Mais  pour  les  détenus  qui  apprécient  les  bienfaits  de  la  vie  en  commun  et  les 
rapports  avec  leurs  semblables,  c’est  un  tourment  inutile  que  de  les  maintenir  en 
cellule  plus  longtemps  que  ne  l’exige  leur  traitement  moral.  Cet  isolement  inutile- 
ment prolongé  est  nuisible  au  repentir  sincère  et  à l’amélioration  morale;  le  détenu 
s’aigrit  ou  devient  triste,  et  il  ne  comprend  pas  (jue  le  juge,  en  prononçant  la  peine 
•de  la  réclusion,  ait  exigé  un  isolement  aussi  sévère  et  aussi  prolongé;  les  fonction- 
naires des  prisons  ont  beau  s’efforcer  de  lui  faire  comprendre  que  cette  réclusion 
cellulaire  lui  est  appliquée  dans  son  intérêt,  il  n’en  saisit  ni  les  motifs  ni  l’influence, 
et  finit  par  douter  de  la  bienveillance  des  fonctionnaires  et  de  la  sincérité  de  leurs 
paroles. 

On  arrive  ainsi  nécessairement  à la  conclusion  que  ce  n’est  que  par  rapj)lication 
facultative  du  régime  cellulaire  qu’il  est  possible  de  soumettre  un  détenu  à un  trai- 
tement rationnel  basé  sur  l’indix  idualisation  et  les  principes  pédagogiques. 

M.  V aux  admet,  il  est  vrai,  quelques  exceptions  dans  l’application  rigoureuse  du 
système  cellulaire;  il  veut  qu’on  tienne  compte  de  la  nationalité,  des  lois  et  des 
usages.  En  Suisse,  il  n’a  jamais  été  possible  d’introduire  la  réclusion  cellulaire 
I eomme  système.  Même  dans  les  pénitenciers  qui,  au  moment  où  leur  construction 
fut  décrétée,  avaient  été  organisés  en  vue  de  l’application  de  ce  système,  l’adminis- 
tration l’a  abandonné  partout  et  a introduit  à côté  des  cellules  des  ateliers  pour  le 
travail  en  commun;  de  sorte  que,  dans  les  pénitenciers  modernes  de  la  Suisse, 
le  système  cellulaire  ou  le  système  de  travail  en  commun  peut  être  appliqué  selon 
les  exigences  des  cas.  On  peut  admettre  que,  plus  tard,  il  en  sera  de  même  dans 
les  autres  pays^. 

Nous  ne  sommes  pas  optimistes  au  point  d’espérer  que  notre  manière  de  voir  sera 
acceptée  dans  le  moment  actuel.  11  eût  été  peut-être  prudent  de  ne  pas  exprimer 
notre  opinion,  mais  le  devoir  exige  de  lancer  nos  idées  dans  le  courant  général,  bien 
que  ce  courant  semble  suivre  actuellement  une  autre  direction.  Dans  les  pays  qui 
ont  réalisé  de  grands  progrès  dans  le  domaine  pénitentiaire,  on  a organisé  des  pri- 
sons d’après  le  système  cellulaire,  et  on  comprend  qu’une  fois  les  constructions 
achevées,  on  ne  soit  pas  disposé  à changer  de  système,  ce  qui  entraînerait  à des 
dépenses  considérables;  mais  notre  but  n’est  pas  de  critiquer;  ce  que  nous  dési- 
rons avant  tout,  c’est  d’empêcher,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir, 
que  dans  notre  petit  pays,  la  Suisse,  un  système  qui  ne  lui  conviendrait  pas 
soit  imposé  par  une  autorité  scientifique  quelconque,  et  en  revanche  de  contribuer 
à lui  faire  adopter  dans  ses  prisons  une  discipline  qui  mériterait  d’être  appelée  un 
t7'aitem.ent  pédagogiqxie  pénitentiaiy'e . 

Mais,  pour  que  ce  but  puisse  être  atteint  actuellement,  mon  optimisme  ne  suffit 
pas,  et,  quel  que  soit  le  genre  de  discipline  adopté,  les  résultats  obtenus  seront  en- 
core peu  satisfaisants.  La  plus  grande  partie  des  condamnations  sont  prononcées 

I ^ Le  cadre  restreint  r4ui  nous  est  tracé  ne  nous  permet  pas  de  traiter  en  détail  la 
I question  de  rindividualisation  et  de  Tisoleinent.  Un  co-rapport  ne  doit  pas  être  un  mé- 
i moire  complet.  Du  reste,  la  littérature  offre  suffisamment  de  renseignements  sur  ce 
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contre  des  individus  coupables  d'atteintes  à la  |)ro{)riété  et  d’attentats  aux  mœurs. 
Or,  si  l’on  réfléchit  avec  quelle  liberté  se  produisent  ouvertement  certaines  doctrU 
nés  relatives  à la  propriété  et  à l’union  des  sexes,  on  ne  peut  s’empêcher  de  penser 
que,  statuer  dans  la  législation  des  peines  contre  des  délits  et  des  crimes  de  ce 
genre,  est  une  amère  ironie. 

Les  crimes  de  cette  catégorie  ne  devraient  plus  être  considérés  que  comme  des 
symptômes  d’une  maladie  sociale  ou  comme  des  cas  aigus  d’une  affection  chronique. 
Pour  ma  part,  je  ne  serais  pas  un  vrai  Suisse  si  je  n’étais  j>as  sympathique  au  pro- 
grès ; j’en  suis  même  partisan  jusqu’à  ses  plus  extrêmes  limites.  Mais  tout  ce  qu’on 
propose  sous  le  nom  de  progrès  doit  être  examiné  et  contrôlé  avec  soin  avant  d’être 
accepté  et  je  ne  puis  voir  un  progrès  dans  ce  (jui  peut  nuire  à la  vie  de  famille,  au 
travail  et  à l’esprit  de  solidarité  entre  les  citoyens.  En  terminant,  je  résumerai  ce 
qui  précède  dans  les  conclusions  suivantes  : 

I.  Aucun  des  systèmes  pénitentiaires  proposés  et  adoptés  jusqu’à  présent  n’a  pro- 
duit les  résultats  qu’on  était  en  droit  d’en  attendre,  parce  que  les  systèmes  sont 
incompatibles  avec  la  nature  et  l’organisation  supérieures  de  l’homme. 

II.  Les  systèmes  devraient  être  rem[)lacés  par  l’éducation  pénitentiaire,  c’est-à- 
dire  par  un  traitement  pédagogique  des  détenus. 

IlL  L’isolement  en  cellule  est  un  moyen  éducatif  qui  pourrait  être  appliqué  sui- 
vant r indication  pédagogique,  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  ou  bien  il  ne  sera 
pas  appliqué  du  tout. 

IV.  Afin  d’en  obtenir  les  meilleurs  résultats  possibles,  le  traitement  pédagogique 
pénitentiaire  doit  être  abandonné  entièrement  aux  soins  de  la  direction  de  la  pri- 
son et  soumis,  comme  toutes  les  autres  administrations  publiques,  à la  haute  sur- 
veillance de  l’Etat. 

\ . La  plupart  des  condamnations  sont  encourues  par  suite  d’attentats  contre  la 
propriété  et  contre  les  mœurs.  Mais  si  l’on  continue  à tolérer  la  propagation  ouverte 
des  doctrines  subversives  de  la  propriété  et  des  liens  du  mariage,  il  n’est  pas  à 
espérer  qu  on  obtienne  de  grands  résultats  du  traitement  pénitentiaire  auquel  cette 
catégorie  de  malfaiteurs  est  soumise. 

En  réponse  à la  double  question  qui  est  posée,  je  dirai  : 

I.  Les  lois  et  les  juges  doivent  se  borner  à fixer  la  durée  de  la  détention,  niais  non 
pas  le  mode  d application  de  la  peine;  par  conséquent,  ils  ne  doivent  pas  non  pins 
fixer  la  durée  de  la  réclusion  cellulaire. 

II.  Dans  tous  les  cas  où  il  n’entre  pas  dans  les  attributions  et  la  compétence  du 
médecin  de  déterminer  le  genre  de  réclusion,  c’est  à l’administration  à le  faire  et  à 
déterminer,  suivant  les  circonstances,  si  un  détenu  ne  doit  plus  être  soumis  à la  ré* 
clusion  cellulaire. 

Observations  présentées  par  dona  Goncepeion  Arenal,  de  Gijon 
(Espagne)  : 

La  durée  de  !a  peine  et  toutes  les  conditions  les  plus  importantes  de  son  exécu- 
tion  doivent  être  fixées  par  la  loi.  11  est  certain  qu’il  y a là  une  inilexibilité  lamen- 


SKAXGES  EKS  SECTIONS. 


821 


table  et  une  imperfection  déplorable;  mais  c’est  en  partie  la  conséquence  de  l’im- 
perfection humaine  elle-même,  dont  on  no  peut  atténuer  les  maux  par  des  moyens 
arbitraires.  Supposons  que  celui  qui  est  chargé  de  résoudre  arbitrairement  dans 
chaque  cas  les  conditions  importantes  de  la  [)eine,  ne  se  laisse  guider  ni  par  la  pas- 
sion ni  par  l’intérêt,  mais  qu’il  agisse  en  toute  bonne  foi  et  honneur;  combien  de 
décisions  erronées  et  combien  de  manières  de  voir  difïérentes  entre  les  diverses  per- 
sonnes qui  seraient  nanties  de  ce  droit  ! Ne  voyons-nous  pas  les  hommes  combattre 
jusqu’à  faire  mourir  et  mourir  eux-mèmes  en  invoquant  tous  la  justice,  persuadés 
qu’ils  sont,  tant  d’un  côté  que  de  l’autre,  que  le  bon  droit  est  de  leur  côté?  Si  cela 
a toujours  lieu,  on  le  remarque  surtout  dans  ces  moments  psychologi(]ues  où  on  dis- 
cute tout  et  où,  en  affaiblissant  le  prestige  des  autorités,  l’opinion  individuelle  tend 
à s’ériger  en  loi.  Les  emj>loyés  d’un  t)énitencier  vivent  dans  leur  siècle  et,  comme 
tous  les  hommes,  sont  naturellement  disposés  à ne  pas  toujours  apprécier  les  choses 
et  les  personnes  d’une  manière  identique,  de  sorte  que  les  condamnés  soulfriraient, 
pour  un  môme  délit,  des  peines  bien  différentes,  s’il  était  au  pouvoir  des  directeurs 
de  pénitenciers  de  les  modifier  à leur  gré  et  suivant  leurs  oj)inions,  opinions  qui  se 
transformeraient  infailliblement  en  faits.  La  durée  de  l’isolement  étant  une  partie 
essentielle  de  la  [)eine  doit  être  fixée  par  la  loi,  afin  ([ue,  autant  que  possible,  elle 
soit  égale  pour  tous.  Le  tribunal  qui  juge  doit  avoir  une  sphère  d’action  suffisante 
jiour  [)ouvoir  prononcer  une  peine  proportionnée  au  délit,  peine  (jui  ne  doit  pas 
pouvoir  varier  selon  les  diverses  appréciations  des  divers  délégués  de  l’administra- 
tion. Il  ne  faut  jamais  laisser  à l’arbitraire  ejue  ce  qu’il  n’est  pas  possible  de  lui 
retirer;  dans  les  pénitenciers,  ce  sera  toujours  beaucoup. 

L’administration  ne  pourra  faire  d’exception  qu’en  cas  de  maladie;  et  chaque  fois 
qu’il  s’agira  d’abréger  le  temps  de  la  réclusion  [)Our  cause  de  santé,  ce  ne  sera  pas 
une  exception,  mais  bien  une  règle  pour  les  malades. 

4.  Observations  de  M.  Chicherio ^ directeur  du  pénitencier  de  Lu- 
gano (Suisse)  : 

La  loi  devrait  admettre,  pour  base  du  système  pénitentiaire,  l’isolement  comme 
un  moyen  d’amener  à la  réflexion  et  comme  un  élément  de  discipline;  mais  il  ne  de- 
vrait pas  en  déterminer  la  durée.  Vu  la  diversité  des  effets  produits  par  l’isolement 
cellulaire  sur  les  condamnés,  il  est  nécessaire  (jiie  l’administration  pénitentiaire  ait 
la  faculté  d’en  abréger  ou  d’en  prolonger  la  durée  indé|)endamment  des  maladies. 
N’oublions  pas  que  les  systèmes  doivent  être  faits  {)our  les  individus  et  que  les  indi- 
vidus ne  sont  pas  faits  pour  les  systèmes.  Agir  selon  la  nature  des  cas  est,  à notre 
avis,  le  dernier  mot  du  régime  pénitentiaire. 

j L’auteur  du  rapport  sur  les  prisons  du  Canada  répond  à la  ques- 
tion posée,  en  disant  que  remprisonneinent  cellulaire  doit  durer 
pendant  toute  la  peine;  c’est  à l’administration  de  la  prison  à déter- 
miner les  exceiitions  qui  doivent  être  faites. 

11  est  également  fait  mention  de  l’article  de  M.  Tancrède  Cano- 
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et  dont  un  exemplaire  a été  distribué  aux  membres  du  Congrès. 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  Ploos  van  AtnsteL  (Pays-Bas).  La  sixième  question  de  la  seconde 
section  a été  soumise  à rexamen  de  M.  Stevens  et  de  M.  Vaux,  qui 
ne  vous  sont  pas  inconnus  : M.  Stevens  a été  longtemps  directeur  de 
la  prison  cellulaire  de  Louvain  et  inspecteur  des  prisons  en  Belgi- 
que. Grâce  à ses  talents  et  à sa  persévérance,  auxquels  je  rends 
volontiers  hommage  le  système  cellulaire  s’est  développé  en  Belgi- 
que d’une  manière  qui  a mérité  l’approl)ation  d’une  grande  partie  de 
l’Europe.  M.  Vaux  est  directeur  du  pénitencier  de  l’Est  à Philadel- 
phie et  a fait  pendant  trente-cinq  ans  une  étude  constante  du  même 
système.  Et  dans  ses  écrits  et  dans  ses  discours,  à 1 occasion  des 
derniers  Congrès  pour  la  réforme  du  système  pénitentiaire  en  Amé- 
rique, ce  système  a trouvé  en  lui  un  défenseur  chaleureux  et  habile. 

La  durée  de  l’isolement  doit-elle  être  déterminée  par  la  loi?  L’ad- 
ministration des  prisons  x^^nt-elle  admettre  des  exceptions  hors  les 
cas  de  maladie? 

Cette  question  est,  comme  il  me  semble,  la  conséquence  des  idées 
développées  aux  Congrès  de  Cincinnati,  de  Londres  et  de  New-Wrk, 
et  défendue  aussi  par  Maconochie  et  Hill  en  Angleterre,  et  M.  Des- 
pine  en  Fi’ance.  Ils  ont  comparé  le  criminel  à un  malade  entrant  à 
l’hôpital,  où,  quelle  que  soit  sa  maladie,  nul  ne  peut,  à l’avance,  dé- 
terminer la  durée  de  son  séjour.  Comme  le  malade  ne  sortira  pas  de 
l’hôpital  avant  d’être  guéri,  le  criminel  ne  devra  pas  quitter  la  prison 
avant  d’être  converti.  Cenx  qui  ont  adopté  ce  principe  s’opposen' 
ainsi  à la  détermination  de  la  durée  de  la  peine  par  la  loi,  ou  plutôt 
par  l’autorité  judiciaire,  car  ce  n’est  pas  la  loi  qui  détermine  la  durée 
de  la  peine,  mais  le  juge  dans  les  limites  établies  par  la  loi. 

Auquel  de  ces  deux  principes  faut-il  donner  la  préférence?  M.  Ste 
vens  n’a  i)as  hésité  de  faire  nn  choix.  Il  se  déclare  pour  la  loi  et 
repousse  la  médecine  pénitentiaire,  qui  veut  que  le  malade  guérisse 
ou  meure  suivant  les  règles.  Notre  sévérité,  dit-il,  ne  sera  jamais 
aussi  cruelle  en  punissant  les  criminels,  que  la  tendresse  américaine 
en  les  guérissant.  Rien  de  plus  inique  et  de  faux  que  de  proportion- 
ner la  peine,  quelle  qu’ait  été  la  faute,  aux  apparences  de  repentir, 
et  de  faire  de  la  libération  la  récompense  de  l’hypocrisie.  A quel 
critérium  taut-il  donc  recourir  pour  déterminer  la  durée  de  l’encel- 
lulement? 
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Faut-il  l’ajipliquer  à la  peine  toute  entière  ou  en  fixer  la  durée  en 
prenant  pour  base  l’état  physique  des  condamnés? 

M.  Stevens  repousse  aussi  ce  critérium.  Si  la  peine  a pouf  but 
l’expiation  de  la  faute  et  l’amendement  du  coupable,  il  est  indispen- 
sable de  l’apiiliquer  à la  durée  de  la  peine  toute  entière,  et  la  législa- 
tion de  la  Belgique,  en  ce  qui  concerne  le  système  cellulaire,  n’offre 
sous  ce  rapport  aucune  difficulté.  D’après  la  loi  du  4 mars  1870,  sur 
la  réduction  des  peines  subies  sous  le  régime  de  la  séparation,  la 
peine  temporaire  la  plus  forte,  celle  de  vingt  ans,  se  trouve  réduite 
de  plus  de  moitié,  et  l’expérience  faite  sur  le  continent  démontre 
que  l’emprisonnement  individuel  peut  être  appliqué  sans  inconvé- 
nient sur  des  condamnés,  et  qu’il  peut  être  maintenu  jiendant 
de  longues  années.  Cette  assertion  concerne  seulemejit  les  condam- 
nés adultes,  des  deux  sexes  et  non  pas  les  enfants,  pour  lesquels  le 
régime  de  la  séparation  ne  saurait  convenir,  sauf  iiour  une  très  courte 
durée  et  par  mesure  de  répression  discijilinaire  ou  de  correction 
paternelle. 

11  est  bien  entendu  que  beaucouii  dépend  de  la  manière  en  laquelle 
le  système  cellulaire  est  appliqué.  M.  Stevens  nous  communique  la 
durée  de  l’isolement  dans  divers  Etats,  et,  parlant  de  l’Angleterre,  il 
remarque  que  si  le  système  cellulaire  est  ajipliqué  comme  dans  cet 
Etat,  avec  le  but  d’exercer  une  influence  salutaire  sur  les  détenus 
par  la  solitude  et  l’ennui,  la  peine  ne  saurait  s’imiioser  sans  iiéril 
pendant  de  longues  années. 

Cependant,  en  ce  qui  concerne  les  condamnés  aux  peines  perpé- 
tuelles, M.  Stevens  propose  une  exception.  D’après  son  opinion,  le 
système  cellulaire  devrait  comprendre  en  leur  faveur  la  libération 
conditionnelle  après  l’emprisonnement  cellulaire  fixé  par  la  loi  à dix 
ans.  C’est  alors  qu’il  y aurait  lieu  d’examiner  si,  en  raison  de  leurs 
antécédents,  des  circonstances  du  crime,  de  leur  conduite  en  prison  et 
de  leur  degré  d’amendement,  ils  méritent  d’être  recommandés  à la 
clémence  royale,  mais  à la  condition  que  cette  grâce  ne  puisse  inter- 
venir qu’avant  que  le  condamné  ait  passé  par  le  stage  en  commun 
dans  la  prison,  afin  de  ne  xias  l’exjioser  aux  dangers  de  déprava- 
tion mutuelle  et  d’associations  redoutables,  et  aussi  sous  la  menace 
de  réintégration  en  cas  de  mauvaise  conduite, 

La  grâce  définitive  pourrait  toujours  intervenir  après  une  éjireuve 
suffisamment  prolongée  de  libération  conditionnelle. 

Telle  est  l’opinion  de  M.  Stevens:  mais  M.  Vaux  ne  semble  jias 
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être  d’accord  avec  lui.  Il  reinarque  d’abord  que  la  question  la  plus 
importante  à décider,  c’est  de  savoir  quel  est  le  meilleur  système 
pénal  pour  produire  la  réforme  morale  du  condamné.  M.  Vaux 
estime  qu’il  y a un  système  qui  rend  cette  possibilité  raisonnable- 
ment certaine  : c’est  le  système  qui  s’applique  et  s’adresse  directe- 
ment et  individuellement  au  coupable.  C4ette  opinion  est  défendue 
d’une  manière  qui  exige  l’attention  lapins  grande  et  la  plus  sérieuse. 
Je  regrette  beaucoup  que  les  limites  de  ce  rapport  ne  me  permettent 
pas  de  suivre  M.  Vaux  dans  ses  considérations  philosophiques,  ni 
de  vous  expliquer  les  raisons  qui  ont  conduit  l’honorable  rapporteur 
à la  condamnation  de  l’emprisonnement  en  commun  et  à la  défense 
de  l’emprisonnement  individuel  ou  cellulaire.  Malgré  moi,  je  suis 
foi'cé  de  restreindre  mes  communications  aux  observations  qui  ont 
un  ra})port  direct  avec  la  question  que  nous  traitons.  A cette  fin,  je 
prends  la  liberté  de  vous  rappeler  (|uel({ues  thèses  que  vous  trouvez 
parmi  les  déductions  des  remar(pies  à la  fin  du  rapport  de  M.  Vaux, 
La  peine  du  crime  est  la  séquestration  du  délimjuant.  I^’incarcéra- 
tion  est  la  forme  de  cette  séquestration.  L’incarcération  ou  empri- 
sonnement ne  constitue  jias  nécessairement  la  punition.  La  punition 
consiste  à appliquer  au  condamné,  pendant  son  incarcération,  des 
influences  correctives  réformatrices.  Ij’application  de  la  ininition 
s appelle  discipline  pénitentiaire.  Le  temps  n’est  lias  un  élément 
dans  la  punition,  quoiqu’il  puisse  mettre  des  bornes  à la  durée  de 


l’incarcération. 

M.  Vaux  répond  donc  négativement  à la  question  résolue  par 
M.  Stevens  dans  un  sens  opposé,  et  il  désapprouve  la  détermination 
de  la  durée  de  l’isolement  par  la  loi  en  ces  termes  : « I^e  temps  ne 
figuie  pas  comme  élément  essentiel  de  la  punition,  en  ce  qui  regarde 
le  délinquant  personnellement,  et  une  loi  qui  fixerait  le  maximum 
et  le  minimum  de  la  durée  ou  longueur  du  temps  pendant  lequel  la 
punition  doit  s’appliquer,  serait  sans  portée.  Cette  loi  ne  s’applicpie- 
lait  (ju  a la  durée  de  1 incarcération,  et  non  à la  punition  qui  n’est 
lestieinte,  quant  a 1 opération  de  ses  influences  sur  le  pi’isonnier, 
pai  aucune  borne  ou  limite  du  temps,  parce  qu’il  est  impossible  de 
détei  miner  a 1 avance  et  avec  certitude  après  quel  laps  de  temps  ü 

serait  possible  d’arriver  à un  résultat  moral  à l’égard  de  tel  ou  tel 
individu.  » 


On  ne  saurait  douter  de  la  vérité  de  cette  observation,  mais  je  ne 
Cl  ois  pas  qu  elle  puisse  conduire  à la  conclusion  que  la  loi  ne  doit 
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pas  déterminer  la  durée  de  l’isolement.  11  me  semble  que  la  conclu- 
sion de  M.  Vaux  est  la  conséquence  de  ses  idées  particulières  par 
rapport  à la  peine  et  au  but  de  la  peine.  M.  Vaux  fait  une  distinction 
entre  l’incarcération  et  la  punition.  Il  estime  que  l’incarcération 
n’est  pas  la  punition,  parce  qu’en  privant  quelqu’un  de  sa  liberté  on 
lui  rend  souvent  un  service,  on  le  soulage  d’un  fardeau,  on  le  déli- 
vre des  soins  de  se  gouverner,  des  exigences  d’une  vie  sans  but;  tan- 
dis que  le  coupable  est  puni,  quand  on  lui  démontre  la  raison  pour 
laquelle  il  est  condamné,  quand  on  lui  fait  sentir  le  tort  qu’il  a fait 
à la  société  et  à ceux  qu’il  a lésés,  quand  on  lui  inspire  des  regrets 
afin  que  le  remords  puisse  s’ensuivre  et  venir  mettre  à l’éiireuve 
l’application  judicieuse  de  la  discipline  à laquelle  le  condamné  a été 
soumis,  etc. 

Je  crois  volontiers  qu’on  trouvera  des  condamnés  pour  lesquels  la 
privation  de  la  liberté  est  un  bonheur,  mais  heureusement  leur  nom- 
bre n’est  pas  grand.  La  plupart  estiment  encore  la  liberté  comme  le 
plus  grand  trésor  et  l’incarcération  comme  un  mal  intense,  parce 
qu’elle  nous  sépare  de  ceux  que  nous  aimons,  parce  qu’elle  en’cliaine 
notre  volonté  et  nous  livre  au  pouvoir  d’autrui.  Et  quant  à la  signifi- 
cation attachée  par  M.  Vaux  à la  punition,  je  me  permets  d’objecter 
que  nous  tâchons  de  démontrer  au  prisonnier  la  raison  pour  laquelle 
il  est  condamné;  que  nous  lui  inspirons  des  regrets;  que  nous  lui 
apprenons  un  métier;  que  nous  éclaircissons  son  intelligence  pour 
contribuer  à sa  régénération  et  à son  salut,  aussi  bien  temporel 
qu’éternel.  Il  me  semble  ainsi  que  tout  ce  que  M.  Vaux  présente 
comme  une  punition,  mérite  plutôt  d’être  envisagé  comme  un  bien- 
fait. En  outre,  je  crois  que  tous  nos  efforts  pour  la  réforme  morale 
des  détenus  ne  réussiraient  guères,  si  celui  qui  les  applique  et  celui 
sur  lequel  ils  sont  exercés  devaient  les  envisager  comme  une  puni- 
tion. 

Il  m’est  ainsi  impossible  d’accepter  la  distinction  faite  par  M.  Vaux 
entre  l’incarcération  et  la  punition,  ou  la  signification  attachée  par 
lui  à ces  deux  mots,  et  je  repousse  la  conséquence  qu’il  a déduite  de 
cette  distinction,  qu’il  ne  convient  pas  c|ue  la  loi  détermine  la  durée 
de  1 isolement.  La  peine,  ou  si  l’on  veut  la  punition,  consiste  réelle- 
ment dans  la  captivité,  dans  la  privation  de  la  liberté,  et  ce  châti- 
ment vise  tant  à l’expiation  de  la  faute  du  condamné  qu’à  sa  réforme 
morale. 

Il  me  semble  que  ceux  qui  combattent  la  détermination  de  la  durée 
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de  l’isolenieiit  par  la  loi,  insistent  trop  sur  une  partie  du  but  de  la  i 
privation  de  la  liberté.  Si  l’eniprisonnement  tendait  uniquement  à j 
l’amendenient  du  condamné,  on  pourrait  avoir  raison  en  comparant  j 
la  prison  à l’hôpital,  et  en  repoussant  la  détermination  de  la  durée 
de  l’isolement  par  la  loi,  parce  que  le  temps  — et  la  vérité  de  cette 
ol)servation  ne  peut  être  méconnue  — n’est  jamais  compris  comme  , 
un  élément  dans  radministration  des  i^rincipes,  ni  considéré  comme  i 
nécessaire  à leur  opération  sur  l’individu.  Mais  la  peine  dégagée  de  | 
l’idée  de  vengeance,  dirigée  vers  la  réforme,  n’en  doit  pas  moins 
rester  un  châtiment.  A cette  tin,  la  loi  a établi  un  certain  laps  de 
temps  dont  la  durée  est  prolongée  à mesure  (pie  le  caractère  du  délit 
est  plus  grave  et  <pie  les  droits  de  la  société  ont  été  outragés  d’une  | 
manière  plus  sérieuse.  Et  dans  l’autorité  de  la  loi  et  dans  l’indépen- 
dance du  juge,  la  société  comme  le  coupable  trouve  des  garanties 
nécessaires  et  indispensables,  qui  disparaitront  aussitôt  que  la  dé- 
termination de  la  durée  de  risolenient  dépendra  d’un  ou  de  plusieurs 
individus.  Sans  aucun  doute,  le  criminel  lui-mème,  si  on  lui  laissait 
le  choix,  préférera  la  détermination  i)ar  la  loi  de  la  durée  de  la  peine 
<pi’il  a méritée,  au  lieu  de  voir  son  sort  remis  entièrement  à l’admi- 
nistration des  prisons.  Dans  le  premier  cas,  il  sait  à quoi  s’en  tenir; 
mais  si  son  avenir  se  trouve  dans  les  mains  d’une  administration,  il 
vivra  continuellement  dans  une  inquiétude  déplorable  qui  ne  man- 
quera pas  d’exercer  une  intluence  funeste  sur  son  état  physique  et 
moral. 

Aussi  il  est  à craindre  — et  je  rappelle  ici  à votre  mémoire  l’obser- 
vation de  M.  Stevens  — que  la  plupart  des  condamnés  ne  deviennent 
hypocrites,  puisqu’un  individu  décidei’a  de  leur  libération.  Chacun 
s’elïorcera  de  quitter  la  prison  aussitôt  que  possible  en  cachant  ses 
fautes  et  en  prenant  l’air  d’un  converti.  N’oublions  pas  non  plus  que 
nous  sommes  des  hommes  faibles  et  faillibles,  et  que,  comme  j’avais 
l’honneur  de  le  faire  observer  hier.  Dieu  seul  peut  sonder  le  cœur 
humain. 

Il  est  possible,  cependant,  que  surgissent  pendant  l’emprisonnement 
des  événements  qui  pourraient  porter  préjudice  à la  santé  corpo- 
relle ou  mentale  des  condamnés.  Dans  ces  Ctus,  la  prolongation  J® 

1 isolement  serait  un  crime,  et  M.  Stevens,  convaincu  aussi  de  cette 
\éi  ité,  a proposé  de  les  étendre  ; 1^*  aux  condamnés  aliénés  et  simpl®® 
d’esprit;  2°  aux  condamnés  atteints  dé  maladies  chroniques;  3®  aux 
condtunnés  (jui,  après  une  épreuve  suflisamment  prolongée,  sont  i®' 
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conriHS  incapables  de  proüter  de  reniprisoiineiiient  et  exposés  à des 
dangers  qu’on  ne  pourrait  iirévenir  sans  un  changement  complet  de 
régime.  II  faudrait  destiner  à ces  condamnés  une  prison-hôpital  où 
ils  seraient  traités  d’après  les  exigences  de  leur  état. 

Ces  exceptions  sont  aussi  justes  que  claires,  lime  semble  par- 
faitement inutile  d’y  ajouter  un  mot,  et  je  vous  propose  d’adopter  les 
conclusions  de  M.  Stevens. 

M.  Michon  (France).  L’orateur  croit  devoir  relever  une  erreur  qui 
se  trouve  dans  le  rapport  de  M.  Stevens.  M.  Stevens  allègue  qu’en 
France  le  placement  des  condamnés  dans  un  asile  d’aliénés  suspend 
la  durée  de  la  peine.  Ce  n’est  pas  exact.  Cette  doctrine  a été,  il  est 
vrai,  formulée.  Mais  l’administration  ne  l’a  jamais  admise,  et  à tou- 
tes les  époques,  comme  aujourd’hui,  les  condamnés,  même  placés 
dans  les  asiles  d’aliénés,  sont  considérés  comme  affranchis  de  leur 
peine  dès  le  jour  de  l’expiration  du  temps  fixé  par  le  jugement.  11  y 
a accord  comj)let  à ce  sujet  entre  le  département  de  l’intérieur  et 
celui  de  la  justice. 

M.  Canonico  (Italie).  Comme  l’heure  est  déjà  avancée,  je  ne  ferai 
que  résumer  ma  pensée.  La  loi  doit,  sans  aucun  doute,  déterminer 
la  durée  de  la  peine  d’une  manière  égale  iiour  tous  : elle  doit  déter- 
miner un  'inaocîmurnetwn  minimum  d’isolement  ; et,  sans  parler  des 
degrés  ultérieurs  qu’elle  jugera  utile  d’établir  (et  qiii  ne  rentrent  pas 
dans  notre  question),  elle  doit  laisser  à l’administration  des  prisons  la 
latitude  nécessaire  pour  appliquer  la  peine  d’une  manière  conforme  à 
l’état  moral  de  chaque  individu,  afin  que,  pour  vouloir  conserver 
une  égalité  objective,  matérielle,  littérale,  on  ne  ‘commette  point  une 
inégalité  réelle  au  point  de  vue  de  l’individu  auquel  la  peine  doit 
être  appliquée. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  la  question  doit  être  envisagée 
à un  point  de  vue  subjectif,  comme  cela  a eu  lieu  dans  la  dernière 
séance.  Ce  qu’il  faut  donc  examiner,  ce  n’est  pas  la  construction  d’un 
système  pénitentiaire  idéal,  mais  seulement  le  point  de  savoir  si, 
dans  un  pays  donné  qui  a adopté  le  système  cellulaire,  la  durée  de 
1 isolement  doit  être  déterminée  par  la  loi. 

M.  Canonico  (Italie).  Je  remercie  M.  le  Président  de  ses  explica- 
tions, et  je  change  la  formule  de  ma  pensée  tout  en  en  gardant 
l’essence. 

Cette  formule,  je  la  résume  dans  la  proposition  suivante  que  je 
soumets  à la  section  : 
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« Là  même  où  remprisonnemeiit  cellulaire  est  en  vigueur  sans  un 
oTiinionum  d’isolement,  la  loi  doit  autoriser  l’administration  des  pri- 
sons à admettre  des  exceptions  lorsque  l’isolement,  au  lieu  d’être 
favorable,  se  montrerait  contraire  au  progrès  moral  du  condamné.  » 

M.  Berden  (Belgique).  Il  ne  peut  y avoir  de  doute  sur  la  première 
partie  de  la  question.  Il  est  évident  que  le  législateur  doit  fixer  la 
durée  de  l’emprisonnement  en  cellule;  en  décider  autrement  serait 
ouvrir  la  porte  à l’arbitraire.  Mais  s’il  est  juste  que  le  législateur 
fixe  la  limite  de  la  durée  de  la  détention  en  cellule,  il  serait  sans 
avantage  de  lui  laisser  le  soin  de  déterminer,  d’énumérer  toutes  les 
exceptions  qui  peuvent  être  apportées  par  l’administration  dans 
l’exécution.  Le  législateur  doit  se  borner,  sans  entrer  dans  les  dé- 
tails, à formuler  certains  principes,  en  laissant  à l’administration  le 
soin  de  les  appliquer  suivant  les  circonstances. 

MM.  Canonico  et  Berden  proposent  à la  Section  la  résolution  sui- 
vante : 

1°  Quel  que  soit  le  système  pénitentiaire  adopté,  s’il  admet  la  sé- 
paration individuelle,  la  durée  de  l’isolement  doit  être  déterminée 
par  la  loi  d’une  manière  absolue,  s’il  s’agit  du  régime  cellulaire  pur; 
soit  dans  les  limites  d’un  maximum  et  d’un  minimum,  s’il  s’agit  du 
régime  progressif. 

2®  Là  même  où  l’emprisonnement  cellulaire  est  en  vigueur,  la  loi 
doit  autoriser  l’administration  des  prisons,  sous  certaines  garanties, 
à admettre  des  exceptions,  lorsque  les  conditions  dans  lesquelles 
se  trouveraient  certains  détenus  pourraient  compromettre  leur 
existence  ou  leur  raison  par  la  continuation  du  séjour  en  cellule. 

La  discussion  est  close. 

La  proposition  présentée  par  MM.  Canonico  et  Berden  est  mise 
aux  voix  et  adoptée. 

M.  Ploos  van  Ainstel  est  nommé  rapporteur  à l’assemblée  géné- 
rale. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  des  remerciements  chaleu- 
reux sont  votés  au  secrétaire. 

La  séance  est  levée  à 4 heures. 


Le  Secrétaire, 
Printzskôld. 


Le  Président , 
Ghoppin. 
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PROCÈS-VERBAL 
DE  LA  PREMIÈRE  SÉANCE 

Tenue  au  Palais  de  l’ordre  de  la  Noblesse  (Riddarhuset) 

Mardi  20  Août  1878. 


Présidence  de  M.  le  D’’  Hagstuomkr  et  ensuite  de  M.  Illing. 


La  séance  est  ouverte  à 2 Vâ  heures. 

1.  M.  le  Hagstrœoner,  membre  du  Comité  local,  ouvre  la  séance 
en  invitant  la  Section  à se  constituer.  Il  propose  de  composer  le  bu- 
reau comme  suit  : 

Président  : M.  Illing  (Prusse). 

Vice- Présidents  : MM.  Mouat  (Angleterre). 

Ganonico  (Italie), 
de  Padua-Fleury  (Brésil). 

Gsemègi  (Hongrie). 

Smith  (Norvège). 

Armengol  y Cornet  (Espagne). 
Secrétaire  : M.  J. -H.  Kramer. 

Secrétaire-adjoint  : M.  H.  Tauvon. 
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Cette  proposition  est  votée  par  acclamation. 

2.  M.  ILling.  après  avoir  accepté  la  présidence,  propose  à la  Section 
de  discuter  simultanéinent  les  deux  premières  questions  qui  figu- 
rent au  programine  de  la  troisième  Section.  Ges  questions  sont  con- 
çues en  ces  termes  : 

a)  Le  patronage  des  libérés  adultes  doit-il  être  Of^ganisé  et  com- 
menté Doit-on  créer  des  sociétés  distinctes  pour  chaque  seœe? 

b)  V Etat  doit-il  subventionner  les  sociétés  de  patroyiage  et  sous 
ciuelles  conditions? 

Il  est  d'abord  donné  connaissance  des  mémoires  suivants  envoyés^ 
au  Congrès. 

1.  Go-rapport  présenté  par  M.  César  Pratesi  (Italie). 

Rappeler  Thomme  au  bien  quand  il  a été  perverti  par  le  mal,  le  ramener  dans  le 
sentier  de  la  vertu  une  fois  (pril  est  tombé  dans  le  vice  et  dans  le  crime,  rendre  à la 
société  des  citoyens  qu’elle  croyait  perdus,  telle  est  la  tache  que  se  sont  imposée  les 
sociétés  de  patronage  pour  les  libérés  de  la  prison;  sociétés  qui,  inspirées  de  ramoiir 
de  Dieu  et  de  la  justice,  comme  l’a  dit  un  auguste  écrivain,  le  roi  Oscar  de  Suède, 
ont  tâché  de  satisfaire  aux  exigences  de  la  charité  chrétienne  même  envers  les  dé- 
chus, bien  convaincues  de  cet  ancien  précepte  du  sage,  que  la  faute  se  rachète  par 
la  vérité  et  par  la  miséricorde. 

Quand  la  peine  était  considérée  comme  une  vengeance  et  que  la  prison  n’était 
qu’un  lieu  d’expiation  matérielle,  les  institutions  de  patronage  pour  les  libéré^ 
n’avaient  pas  de  raison  d’être.  Elles  n’auraient,  en  effet,  trouvé  aucun  appui  dans 
la  société  qui,  en  excluant  pour  toujours  les  condamnés  de  la  communion  des 
honnêtes  gens,  empêchait  leur  réhabilitation;  de  même  les  systèmes  de  réclusion, 
par  suite  desquels  la  prison  n’était  qu’un  atelier  d’immoralité  et  de  dépravation, 
leur  opposaient  un  obstacle  insurmontable. 

Cependant,  depuis  que  la  peine,  dont  le  but  principal  est  de  protéger  l’ordre  so- 
cial, a été  considérée  en  outre  comme  moyen  de  correction;  depuis  que  le  système 
d’emprisonnement,  tout  en  conservant  son  caractère  répressif,  a été  aussi  organisé 
comme  école  d’amendement,  l’opportunité  des  associations  de  patronage  a commencé 
à se  faire  sentir;  je  dirai  même  que  leur  concours  s’est  montré  indispensable,  soit 
pour  que  la  peine,  afin  d’atteindre  son  but,  ajoutât  à l’efficacité  morale,  soit  pour 
que  les  réformes  dans  les  prisons  produisissent  les  résultats  bienfaisants  que  la  so- 
ciété en  attendait. 

En  effet,  la  peine  exerce  bien  rarement  sur  le  cou[)able  une  influence  réforma- 
Irice;  elle  peut  mortifier  la  tendance  au  mal,  mais  non  pas  moraliser  celui  qui  en 
est  atteint;  la  statistique  des  récidives  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point.  Nous  ne 
pouvons  attendre  de  la  pénalité  pure  et  simple  qu’une  chose,  c’est  qu’elle  n’entrave 
pas  le  retour  au  bien,  soit  par  sa  nature,  soit  par  la  manière  dont  elle  est  infligée. 

Il  est  en  effet  désormais  hors  de  doute  que  les  peines  de  la  marque,  de  l’exposition 
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et  des  travaux  publics,  qiron  employait  dans  un  temps  heureusement  déjà  assez  loin 
de  nous,  faisaient  perdre  au  condamné  tout  reste  de  pudeur  et  toute  retenue  à mal 
faire. 

Pour  que  l’effet  moral  suive  la  peine,  il  faut  que  l’œuvre  de  la  charité  intervienne; 
qu’elle  profite  de  l’abattement  salutaire  auquel  tout  coupable  ne  saurait  échapper  au 
moment  de  son  incarcération;  qu'elle  lui  fasse  voir  les  conséquences  funestes  de 
son  méfait,  les  mallieiirs  qu’il  a occasionnés  par  son  crime  même,  les  douleurs 
qu’il  peut  avoir  causées  à ses  parents;  et,  en  lui  prodiguant  les  conseils  pendant  le 
temps  de  son  expiation,  qu’elle  le  guide  avec  amour  vers  le  bien  et  le  préserve  des 
récidives  quand  il  aura  payé  sa  dette  à la  justice  vengeresse.  C’est  là  le  rôle  et 
la  tâche  de  la  Société  de  patronage. 

En  examinant  avec  pondération  ces  principes  fondamentaux  qui  distinguent  et 
caractérisent  les  œuvres  ayant  pour  but  la  réfiabilitation  morale  et  civile  des  pri- 
sonniers, on  ne  saurait  s’empêcher  d’y  reconnaître,  comme  incarnée,  une  pensée 
très-louable,  qui  forme,  pour  ainsi  dire,  le  complément  du  système  pénitentiaire.  Il 
est  en  effet  certain  désormais,  que  si  la  prison  empêche,  grâce  à la  séparation, 
les  effets  contagieux  de  la  promiscuité  et  si,  par  le  système  du  travail,  elle  préserve 
le  délinquant  des  égarements  de  l'imagination  et  des  dangers  d'une  solitude  oi- 
sive, elle  n’a  cependant  pas  la  puissance  efficace  d’adoucir  le  cœur  du  condamné  et 
de  le  ramener  à la  vertu.  On  sait  bien  d’ailleurs  que  les  effets  de  la  peine  ne  se  cir- 
conscrivent pas  entre  les  parois  d’une  prison  et  que,  souvent,  ils  ont  une  suite  bien 
longue  pour  le  condamné,  même  après  qu’il  a été  rendu  à la  liberté. 

Or^  le  moment  le  plus  dangereux,  pendant  lequel  devient  nécessaire  l’œuvre  de 
l’institution  du  patronage,  c’est  quand,  sa  peine  une  fois  expirée,  le  détenu  se 
trouve  de  nouveau  libre  de  ses  actes.  Bien  souvent  il  retourne  dans  la  société  sans 
une  position  assurée,  sans  aucun  moyen  de  pourvoir  à ses  premiers  besoins;  et, 
tandis  que  les  honnêtes  gens  fuient  sa  présence,  les  anciennes  occasions  de  mal 
faire  se  présentent  à lui  avec  la  même  puissance  de  séduction;  les  liaisons  qui  l’ont 
porté  au  mal  l’entourent  de  nouveau  ; il  se  trouve  enfin  au  milieu  des  mêmes 
dangers  qu’autrefois.  C’est  alors  qu’il  a le  plus  grand  besoin  de  direction  et  de  con- 
seil, qu’il  faut  développer  les  germes  du  bien  jetés  dans  son  cœur  pendant  sa  réclu- 
sion ; c’est  là,  on  peut  dire,  la  période  critique  de  sa  réforme  morale.  Et  c’est  aussi 
dans  ce  moment  que  commence  le  rôle  do  la  Société  de  patronage;  elle  le  confie  à 
un  patron,  lui  fournit  les  secours,  même  pécuniaires,  propres  à faire  face  à ses  né- 
cessités urgentes,  lui  procure  un  placement,  le  réhabilite  dans  la  société  des  hon- 
nêtes gens,  et,  graduellement,  tantôt  par  des  conseils,  tantôt  par  la  bienfaisance, 
enfin  par  tous  les  moyens  de  la  charité  vraie  et  réelle,  l’affermit  dans  scs  bonnes 
résolutions  et  le  tient  éloigné  des  dangers  d’une  rechute.  Certes,  sans  cette  pieuse 
tutelle,  le  détenu  ne  sortirait  souvent  de  prison  que  pour  tomber  dans  de  nouvelles 
fautes  qui  l’y  ramèneraient!  Aussi  l’importance  des  Sociétés  de  patronage  est-elle, 
à ce  qu’il  me  semble,  hors  de  question. 

Il  me  reste  maintenant  à exposer  comment  ces  associations  doivent  être  organi- 
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sées  pour  qu’elles  fonctionnent  avec  efficacité  et  pour  qu’elles  exercent  leur  influence 
dans  toutes  les  classes  de  la  population.  Des  comités,  que  j’appellerai  conseils 
généraux  dirigeants,  auront  en  premier  lieu  leur  siège  dans  les  centres  principaux 
de  l’Etat. 

Aidés  par  les  autorités  gouvernementales  et  municipales,  s’il  le  faut,  les  conseils 
généraux  devront  instituer  dans  chacjue  province  une  commission  provinciale  ayant 
faculté,  à son  tour,  d’élire  dans  les  centres  les  plus  importants  et  les  plus  peuplés 
autant  de  comités  locaux  de  correspondance  qu’elle  le  croira  nécessaire  ; les  pre- 
miers serviront  de  communication  directe  avec  le  conseil  général,  et  les  seconds, 
émanation  des  arrondissements  particuliers,  correspondront  directement  avec  eux. 

Il  appartiendra  au  conseil  général  de  faire  connaître  aux  autorités  politiques  et 
judiciaires  les  noms  de  chacun  des  membres  composant  les  commissions  provinciales, 
afin  que  celles-ci  puissent  obtenir  tout  l’appui  dont  elles  pourront  avoir  besoin  pour 
la  bonne  et  régulière  administration  de  l’œuvré.  Outre  leurs  rapports  avec  le  secré- 
tariat du  conseil,  elles  se  mettront  en  relation  directe  avec  les  autorités  mêmes,  pour 
ce  qui  concerne  le  patronage  des  libérés;  car  il  est  de  tout  intérêt  d’établir,  entre 
les  représentants  de  l’institution  du  patronage  et  les  magistrats,  la  plus  complète 
intelligence  ; dans  le  cas  contraire,  il  serait  difficile  d’atteindre  le  but  auquel  ten- 
dent les  uns  et  les  autres  et  pour  lequel  chacun  coopère  en  se  complétant. 

Avant  de  développer  davantage  l’organisation  de  ces  pieuses  institutions,  il  me 
semble  important  de  rechercher  comment  et  où  elles  peuvent  recruter  leurs  mem- 
bres et  quelles  qualités  doivent  avoir  ceux-ci  pour  que  la  tâche  qu’ils  remplissent 
soit  comprise  et  profitable.  — Quand  il  s’agit  d’œuvres  de  charité,  il  y en  a qui 
pensent  qu’elles  n’aboutiront  jamais  à un  bon  résultat  si  elles  sont  organisées  et  di- 
rigées par  des  associations  laïques.  « Le  Rédempteur,  disent-ils,  adressa  à tous, 
indistinctement,  le  précepte  de  l’amour  fraternel;  mais  il  ne  confia  l’apostolat  de  la 
charité  qu’à  quelques  disciples  seulement;  aussi,  tant  que  l’individu,  dans  son  mi- 
lieu, s’efforce  de  faire  du  bien,  de  mitiger  des  souffrances,  de  secourir  des  indigents, 
41  est  admirable  dans  ses  travaux  ; mais  s’il  veut  dépasser  cette  limite  en  s’arrogeant 
la  tâche  de  se  mettre  à la  tête  d’institutions  ayant  pour  but  la  propagation  de  l’es- 
prit de  Christ,  il  empiète  alors  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient  pas  et  il  le  bai- 
gne d’une  sueur  stérile  et  inutile.» 

D’autres  voudraient  que  toute  institution  de  bienfaisance  fût  exclusivement  con- 
fiée à des  mains  laïques,  en  refoulant  les  ecclésiastiques  dans  l’église,  sans  leur  per- 
mettre d’en  sortir. 

Je  dirai  mon  avis  sans  détour.  Il  y a des  hommes  d’esprit  et  de  cœur,  d’activité 
et  de  fortes  pensées,  dans  chaque  classe  de  la  société,  de  même  que  chaque  caste  a 
ses  exceptions.  Riches  ou  pauvres,  savants  ou  ignorants,  chaque  classe  compte 
malheureusement  ses  égoïstes,  pour  qui  le  monde  c’est  le  moi  : mais  la  grande  ma- 
jorité veut,  heureusement,  le  bien  et  l’amélioration  de  l’humanité;  elle  s’efforce  de 
les  obtenir  et  les  recherche  quelquefois  avec  une  fièvre  de  désir  qui  engendre  Texcès. 
On  prend  le  bien  où  on  le  trouve. 
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Grâce  à cette  ardeur  du  bien,  il  n’est  certainement  pas  difficile  d’organiser  une 
vaste  association  de  patronage,  de  la  fonder  sur  les  principes  déjà  développés  et  de 
la  rendre  productive  et  importante.  Comme  les  charges  cpie  doivent  exercer  les  dif- 
férents membres  de  l’association  ne  sont  pas  de  même  nature,  quoique  dirigées 
vers  un  seul  but,  je  crois  opportun  de  m’occuper  de  chacune  séparément,  en  analy- 
sant les  attributions  qui  seraient  confiées  à chacun  de  ces  membres  selon  leur 
mandat. 

Toute  association  a besoin  de  moyens  et  d’activité.  Le  patronage  ne  saurait  s’en 
passer.  Il  aura  l’obole  du  riche,  sans  que  celui-ci  soit  obligé  de  remplir  aucune 
fonction^;  il  aura  de  l’argent  et  de  rassistance  personnelle  de  ceux  qui  veulent  cica- 
triser par  tous  les  moyens  les  plaies  de  la  société  et  qui  ont  le  désir  de  prendre  une 
part  active  dans  un  but  si  utile il  aura  enfin  l’appui  constant  de  toutes  les  person, 
nés  charitables^,  plus  précieux  que  tout  autre,  car  la  tutelle  des  libérés  de  la  prison 
sera  d’autant  plus  efficace  que  les  soins  qu’on  aura  pour  eux  auront  été  assidus, 
pleins  de  tendresse  et  d’intelligence. 

Puisque,  dans  le  patronage,  l’œuvre  active  est  l’arne  de  tout,  les  membres  de 
cette  catégorie  doivent  être  doués  d’aptitudes  et  de  qualités  spéciales.  Nous  avons 
dit  tout  à l’heure  que,  pour  obtenir  la  réforme  morale  des  prisonniers,  la  peine  par 
elle-même  n’était  pas  suffisante,  qu’il  fallait  l’intervention  de  la  charité,  ür  donc, 
que  l’on  choisisse  parmi  les  membres  actifs  les  plus  intelligents,  les  plus  charitables, 
les  hommes  de  bien  et  de  cœur;  qu’ils  soient  le  rouage  important  du  patronage  et 
qu’on  leur  confie  la  visite  des  prisonniers.  Que  leurs  devoirs  soient  ceux  d’une  œu- 
vre miséricordieuse  envers  les  malheureux  qui  sont  repoussés  du  commerce  des 
hommes  par  suite  de  leurs  méfaits  ; qu’ils  visitent  souvent  ces  détenus  et  qu’ils 
cherchent  à les  soulager  dans  leurs  heures  de  tristesse  et  dans  leur  abattement; 
qu’ils  les  instruisent  dans  les  maximes  de  la  morale  et  de  la  religion,  dans  les  de- 
voirs de  l’honnête  et  du  juste;  qu’ils  leur  fassent  connaître  par  une  douce  persua- 
sion la  nécessité  de  l’expiation  et  d’un  meilleur  avenir;  qu’ils  encouragent  leurs 
efforts  pour  arriver  au  bien  ; qu’ils  détruisent  les  erreurs  dont  leur  esprit  pourrait 
être  obscurci;  qu’ils  aient  pour  eux  un  empressement  affectueux;  qu’ils  tâchent  de 
gagner  leur  amour  pour  les  détourner  du  vice  et  corriger  leur  égarement;  — voilà 
quel  est  le  mandat  sublime  des  visiteurs  officieux.  De  la  sorte,  par  leurs  conseils  et 
par  leur  œuvre,  dans  les  fréquentes  visites  qu’ils  font  aux  détenus,  ils  viennent  en 
aide  aux  efforts  de  la  direction  et  des  ecclésiastiques  préposés  au  spirituel  dans  la 
prison  et  ils  facilitent,  dès  ce  moment-là,  la  tâche  du  patronage  pour  l’époque  du 
retour  des  détenus  à la  liberté.  — Quand  le  visiteur  d’un  prisonnier  a fait  cette  ré- 
flexion : « Je  vais  trouver  celui  auquel  je  ressemblerais  si  Dieu  n’avait  pas  étendu 
ses  mains  sur  moi  »,  il  a le  programme  le  plus  étendu  de  son  mandat;  la  parole  qui 

' Sociétaires  payants  avec  une  taxe  annnelle  fixe,  minimum. 

2 Sociétaires  actifs-payants ^ dont  la  taxe  annuelle  pourra  être  fixée  à leur  gré,  et 
même  minime,  eu  égard  k la  double  charge  qu’ils  assumeront. 

^ Sociétaires  actifs  non  astreints  h aucune  taxe. 
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va  au  cœur  et  qui  touche  ne  saurait  lui  manquer.  L’ecclésiastique  devrait  se  trou- 
ver de  préférence  dans  cette  noble  lice;  car  le  ministère  sublime,  tout  de  charité, 
qu’il  exerce,  a beaucoup  d’efficacité  i)Our  amollir  les  cœurs  les  plus  endurcis  dans  î 
le  crime;  je  le  dis  avec  l’autorité  d’un  illustre  magistrat^  et  sans  m’arrêter  au  » 
scepticisme  qui  souvent  se  manifeste  à ce  sujet. 

Ainsi  le  patronage,  par  le  moyen  de  ses  membres  actifs  et  visiteurs,  commencera  : 
sa  belle  mission  à l’égard  des  détenus  et  continuera  sa  précieuse  tutelle  par  l’œuvre  r 
des  membres  patrons,  aussitôt  que  ceux-là  auront  expié  leur  peine.  Il  sera  très- 
important  de  connaître  de  bonne  heure  et  avec  précision  les  besoins  plus  ou  moins  ^ 
impérieux  du  détenu  quand  il  sera  rendu  à la  liberté,  les  preuves  de  résipiscence  o 
qu'il  peut  avoir  fournies  pendant  sa  détention,  tous  les  détails  enfin  propres  à don-  - 
ner  une  juste  appréciation  sur  son  état  moral  et  économique  le  jour  de  sa  sortie  de  o 
prison;  tout  à fait  comme  le  diagnostic  que  ferait  un  médecin  sur  les  caractères  îi 
précédents  d’une  maladie,  quand  le  traitement  qu’il  a entrepris  doit  être  continué  ^ 
par  un  autre.  La  direction  de  patronage  aura,  par  les  rapports  écrits  des  visiteurs,  ; . 
les  renseignements  sur  les  détenus  qui  sont  à la  veille  d’être  libérés;  ces  renseigne-  - 
ments  et  l’extrait  sommaire  sur  les  antécédents  du  détenu,  que  doivent  fournir  les  i 
directions  des  pénitenciers,  constitueront  des  renseignements  très-précieux  pour 
diriger  les  commissions  dans  le  choix  des  patrons  les  plus  convenables;  ceux-ci 
connaîtront  alors  ce  qui  est  nécessaire  pour  exercer  avec  efficacité  leur  fonction. 

Et  de  quelle  nature  sera  cette  fonction?  C’est  ce  que  je  vais  dire  aussi  succincte- 
ment que  possible,  bien  que  la  question  demanderait  un  certain  développement. 

Le  patron  est  le  tuteur  et  le  protecteur  du  libéré.  Il  reçoit  du  pénitencier  ou  de 
la  Société  de  patronage  ceux  qui  lui  sont  recommandés;  il  leur  prodigue  un  tendre 
soin  et  tâche  de  régler  le  mieux  qu’il  peut  les  relations  qu’ils  ont  avec  leurs  familles 
et  de  les  placer  convenablement  pour  exercer  le  métier  qu’ils  ont  appris.  Si,  pen- 
dant leur  emprisonnement,  ils  ont  pu  faire  quelque  épargne,  il  en  surveille  l’emploi; 
faute  de  moyens,  il  demande  à la  Société  les  secours  dont  ses  protégés  ont  besoin  ; 
et  lorsqu’il  les  a obtenus,  c’est  lui  qui  prend  soin  de  l’usage  qu’il  en  faut  faire  et 
cela  à leur  meilleur  avantage.  En  outre,  il  surveille  et  dirige  le  libéré  en  tout  ce 
qu’il  fait;  il  ne  le  perd  pas  de  vue  surtout  quand  il  inspire  quelque  crainte  de  réci- 
dive; il  concerte,  en  de  tels  cas,  avec  les  commissions  provinciales  les  mesures  op- 
portunes, sans  négliger  de  s’adresser,  au  besoin,  aux  autorités  de  sûreté  publique, 
pour  assurer  le  succès,  en  informant  toujours  immédiatement  le  comité  du  patro- 
nage. 

Voilà  comment  devrait  être  organisée  cette  bienfaisante  institution,  pour  que  le 
détenu,  malgré  ses  bonnes  intentions,  ne  trouve  pas  d’obstacles  à sa  réhabilitation 
lorsqu’il  est  rendu  à la  liberté.  Il  est  inutile  d’ajouter  que  le  visiteur  de  la  prison, 
membre  actif  du  patronage,  doit  être  guidé  par  un  règlement  spécial,  sanctionné 

I Le  comm.  Paoli,  conseiller  k la  cour  royale  d’apiDel  de  Florence,  dans  ses  notes 
-critiques  au  projet  du  Code  pénal  italien,  présenté  par  le  ministre  Vigliani  au  Sénat 
.-dans  la  séance  du  24  février.  (Voir  la  Nazione  du  24  avril  1874,  N®  92.) 


SEANCJ^S  DES  SECTIONS. 


par  l’autorité  supérieure  qui  surveille  les  lieux  de  détention;  qu’à  la  tète  de  ces 
visiteurs  il  doit  se  trouver  un  comité  auquel  incombera  l’obligation  de  surveiller  le 
strict  accomplissement  des  dispositions  des  statuts  et  d’avoir  de  fréquents  rap- 
ports avec  la  direction  supérieure  du  patronage,  dont  les  visiteurs  officieux  sont 
une  des  principales  émanations. 

Je  n’omettrai  pas  non  plus  de  faire  remarquer  que  les  commissions  provinciales, 
de  même  que  les  comités  locaux,  doivent  être  guidés  par  des  règlements  spéciaux, 
déterminant  d’une  manière  claire  et  concise  les  relations  (jui  doivent  exister  entre 
eux  et  avec  le  patronage.  Mais  avant  de  clore  cette  seconde  partie  de  la  question, 
qu’il  me  soit  permis  une  digression  ayant  un  rapport  intime  avec  tout  le  sujet,  bien 
qu’elle  paraisse  ne  s’y  rattacher  qu’accidentellernent.  En  déiinissant  la  mission  du 
patron,  j’ai  fait  voir  tout  à riieure  qu’il  était  le  gardien  vigilant  du  libéré,  sachant 
bien  qu’il  remplit  un  devoir  doublement  méritoire;  d’abord  pour  lui,  puisque  la  mi- 
séricorde sera  accordée  aux  personnes  charitables,  pour  le  patronné  et  pour  la  patrie 
enfin,  à laquelle  il  conservera  un  citoyen  considéré  jusque-là  comme  dangereux. 
Mais  son  œuvre  a besoin  de  ne  pas  être  gênée  par  une  autre  surveillance,  colle  qui 
a été  infligée  au  condamné  par  le  tribunal  qui  l’a  jugé.  Je  sais  que  l’argument  a été 
le  sujet  de  profondes  études  et  d’un  très  grand  nombre  de  recherches  ; mais  j’aime 
à croire  que  le  dernier  mot  n’a  pas  encore  été  prononcé,  qu’il  vaut  la  peine  d’y  re- 
veniï',  avec  toutes  les  considérations  que  peut  employer  la  science  du  droit  sur 
l’importante  question,  tout  en  ne  dédaignant  pas  les  précieuses  leçons  do  la  pra- 
tique. 

Si  l’assujettissement  à la  surveillance  spéciale  de  la  police  né  doit  pas  être  consi- 
déré comme  un  vrai  et  pur  châtiment,  comme  une  punition  proprement  dite,  c’est 
cependant  une  peine  accessoire  ajoutée  aux  peines  criminelles  et  correctionnelles. 
En  condamnant  le  coupable,  la  loi  a voulu  qu’il  payât  sa  dette  à la  société;  mais 
elle  a voulu  aussi  que  la  peine  eût  le  caractère  de  l’amendement  et  que  pendant  la 
détention  on  s’efforçât  d’inculquer  dans  le  cœur  du  détenu  l’espérance  d’un  généreux 
oubli  sur  son  passé  et  la  confiance  dans  son  avenir,  de  la  part  de  cette  société  qu’il 
a offensée.  Mais  si  le  premier  jour  qu’il  abandonne  renceinte  fatale  de  la  prison,  bien 
disposé,  repentant  et  amendé,  la  police,  par  ses  entraves,  lui  prouve  qu’elle  n’a  pas 
confiance  dans  son  repentir  et  dans  sa  réhabilitation,  qu’arrivera-t-il?  Je  cède  ici 
la  parole  à la  société  de  patronage  pour  les  libérés  des  deux  sexes  des  pénitenciers 
des  provinces  toscanes,  qui  a bien  mérité  du  pays^.  La  prérogative  de  délivrer  de  la 
surveillance  de  la  police  ceux  qu’elle  accueillait  sous  sa  tutelle,  a été  pour  elle  une 
partie  si  importante  de  son  organisation,  qu’on  peut  le  considérer  comme  une  né- 
cessité intrinsèque  de  l’institution.  Voici  comment  le  secrétaire  du  conseil,  M.  l’avo- 
cat IMoreni,  parlait  aux  membres  du  patronage,  réunis  en  assemblée  générale^:  « Il 
est  certain  que  la  surveillance  de  la  police  n’est  pas  l’espèce  de  pénalité  la  plus  mo- 
rale qu’aient  enregistrée  les  codes  modernes.  Je  crois  pouvoir  l’affirmer  sans  parta - 

* Fondée  à Florence  le  4 octobre  1844,  et  la  première  en  Italie. 

^ Actes  de  la  Société,  Florence,  typ.  delle  Murate,  1865. 
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ger  les  jugements  exagérés  que  l’on  a portés  sur  ce  point.  Si  elle  est  peu  ou  point 
morale,  serait-elle  au  moins  efficace?  Les  statistiques  criminelles,  où  l’on  a peine  à a’ 
trouver  un  jugement  dans  lequel  l’accusé  n’ait  pas  eu  déjà  affaire  avec  la  police, 
répondent  éloquemment.  Toutefois,  comme  arbitraire,  que  le  magistrat  peut 

appliquer  selon  que  les  circonstances  du  fait  le  lui  suggèrent,  la  surveillance  de  la  î? 
police,  soumise  à un  examen  consciencieux  et  considérée  sous  un  point  de  vue  prati-  £l 
que,  résistera  à toutes  les  objections  devant  la  raison  suprême  de  la  sûreté  publi-  i 
que.  Mais,  comme  légale,  que  l’on  doit  nécessairement  appliquer  sans  dis- 

tinction  de  cas  et  d’individus,  ce  qui  s’est  précisément  fait  chez  nous  et  que  l’on  k 
ne  songe  pas  à détruire,  les  inconvénients  sont  d’une  si  grande  importance  qu’ils  f 
réclament  en  vérité  l’attention  des  publicistes.  Un  même  délit  ne  révèle  pas  tou-  - 
jours  un  même  degré  d’immoralité  humaine.  Il  y a des  condamnés  sur  lesquels  l’au-  % 
lorité  ne  peut  ni  ne  doit  se  faire  illusion,  et  pour  ceux-là,  il  est  douloureux,  mais  ê 
nécessaire,  que  la  loi  s’inspire  au  besoin  et  à bon  droit  de  sa  propre  défense  seule-  ^ 
ment.  Mais  il  y en  a d’autres  pour  lesquels  la  prudence  politique  et  la  morale  pu-  - 
blique  réclament  certains  égards  d’équité  qu’il  est  dangereux  de  méconnaître.  Sou-  - 
mettez  à la  surveillance  de  la  police  le  jeune  homme  qu’un  premier  crime  n’a  pu  i 
corrompre  ou  que  la  passion  égare,  ou  qui  a été  amené  au  pénitencier  pour  y ex-  * 
pier  des  fautes  qui  ne  sont  pas  les  siennes.  Dénoncez-le  de  cette  façon  au  discrédit  ^ 
universel,  renouvelez  pour  lui  la  peine  infâme  de  la  marque,  faites  ensorte  que,  dans 
le  mépris  d’autrui,  il  finisse  par  se  mépriser  lui-même;  enfin,  que  la  surveillance  à 
laquelle  il  est  soumis  le  signale  pour  un  libéré,  partout  et  à tout  le  monde  : à l’ate- 
lier où  il  demande  du  travail,  à l’auberge  où  il  demande  du  pain  ; quel  sera  le  résul- 
tat le  plus  certain  de  cette  forme  de  pénalité?  Une  garantie  acquise  à la  sûreté  so- 
ciale ou  un  danger  de  plus  créé  pour  la  morale  publique?  Les  dangers  de  la  récidive 
prévenus  ou  les  tentations  du  mal  augmentées?  Le  besoin  réprimé  dans  ses  séduc- 
tions ou  le  déshonneur  encouragé  à parcourir  encore  une  fois  la  voie  du  crime?  Et 
si  la  surveillance  de  la  police  peut,  en  certains  cas,  produire  tous  ces  effets  à la 
fois,  comment  l’arrêt  indistinct  et  absolu  qu’en  fait  la  loi  peut-il  être  tolérable? 
Comment  hésiter  à confier  à l’appréciation  éclairée  du  magistrat  le  soin  de  décider 
si  elle  doit  être  ou  non  appliquée?  En  voilà  assez  pour  prouver  comment  notre  œu- 
vre n’a  rien  de  commun  avec  la  surveillance  de  la  police;  je  dirai  plus  : qu’elle  no 
peut  co-exister  avec  elle.  Le  patronage  réhabilite,  la  surveillance  dégrade  : Tun 
cherche  à rendre  votre  nom  honorable,  l’autre  le  désigne  à la  méfiance  de  tous  ; ici 
la  pensée  d’effacer  toute  trace  de  la  peine  soufferte,  là  le  devoir  de  la  remémorer  et 
de  la  continuer  purement  comme  l’appendice  d’une  autre  peine.  Je  montre  la  nature 
des  deux  systèmes,  je  ne  dénonce  pas  des  abus  et  je  n’accuse  encore  moins  aucune 
intention.  Cependant  je  vous  laisse  juger  à vous.  Messieurs,  si  les  deux  systèmes 
sont  conciliables.» 

Voilà  un  jugement  imposant  sur  cet  argument,  car  la  Société  de  patronage  comp- 
tait à cette  époque  plus  de  vingt  ans  d’existence  et  avait  par  là  une  expérience 
appuyée  par  un  grand  nombre  de  témoignages.  Il  est  regrettable  d’avoir  à observer 
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qu’une  disposition  législative  sur  cette  matière^  ait  abrogé  ces  privilèges  sans 
tenir  compte  des  grands  bienfaits  que  le  patronage  pour  les  libérés  de  la  prison 
avait  rendus  au  pays.  J’aime  à souhaiter  à l’Italie  une  nouvelle  étude  sur  cet  impor- 
tant sujet,  convaincu  qu’elle  rendra  l’ancienne  estime  à la  pieuse  institution  et  que 
la  bonne  société  y gagnera  par  une  diminution  du  nombre  de  récidives^. 

Maintenant,  deux  mots  sur  la  dernière  partie  de  la  question,  savoir  : le  patronage 
doit-il  avoir  pour  chaque  sexe  une  institution  séparée? 

Ce  qui  est  dit  pour  les  membres  actifs,  patrons  ou  visitevirs  de  la  prison^  est 
applicable  aux  dames  pour  la  section  des  femmes,  lesquelles  seront  appelées  à la 
charge  de  visiteuses  dans  les  pénitenciers  des  femmes  et  de  patronnes  pour  les  libé- 
rées. Elles  auront,  elles  aussi,  une  représentation  choisie  parmi  elles  dans  les  collè- 
ges des  visiteurs,  ainsi  qu’un  secrétaire  nommé  par  elles,  qui  entretiendra  la  corres- 
pondance avec  la  direction  du  patronage.  Les  dispositions  réglementaires  des  dames 
visiteuses  différeront  peu  de  celles  des  visiteurs,  puisque  le  mandat  des  uns  et  des 
autres  est  identique.  Mais  quant  à la  tutelle  en  général,  je  ne  saurais  conseiller 
que  l’unité  de  but,  l’identification  avec  les  règlements  déjà  développés  pour  la 
classe  des  hommes  et  la  dépendance  du  Conseil  supérieur  dirigeant  seulement.  Cela 
n’empêche  pas  que,  pour  le  plus  grand  bien  de  chacun,  on  ne  puisse  ouvrir  quelque 
atelier  ou  manufacture,  et  que,  à la  surveillance  de  telles  entreprises  ne  doivent 
présider  des  messieurs  ou  des  dames,  suivant  le  sexe  auquel  on  veut  se  consacrer. 

Je  m’arrête  ici,  non  sans  déclarer,  à la  louange  de  mon  pays,  que  les  règlements 
développés  dans  ce  rapport  familier  et  sans  prétention,  sont  en  grande  partie  les 
mêmes  qui  sont  déjà  en  vigueur  dans  la  société  de  patronage  pour  les  libérés  des 
pénitenciers  toscans;  ils  ont  leurs  congénères  en  d’autres  villes  d’Europe,  mais  ils 
ressemblent  surtout,  et  je  suis  bien  aise  de  l’avouer,  au  patronage  des  Pays-Bas. 
Qu’il  me  soit  permis,  en  terminant,  d’exprimer  mes  félicitations  de  ce  que  l’on  ait 
reconnu  aussi  l’importance  de  faire  les  plus  grands  efforts  pour  être  utile  aux  déte- 
nus libérés  dans  la  Suède,  ce  noble  pays  que  le  deuxième  Congrès  pénitentiaire  in- 
ternational a sagement  désigné  pour  être  le  siège  de  sa  réunion  scientifique. 

2.  M.  Laurillard^  secrétaire  de  la  Société  de  patronage  de  Hollande, 
a envoyé  une  lettre  dans  laquelle  il  exprime  ses  regrets  d’être  empê- 
ché d’assister  personnellement  au  Congrès,  mais  il  a voulu  s’associer 
à nos  travaux  en  nous  envoyant,  conformément  au  désir  qui  lui 
avait  été  manifesté  par  la  Commission  pénitentiaire  internationale, 
son  opinion  sur  la  question  à l’ordre  du  jour  : 

M.  Laurillard  dit  qu’on  aura,  sans  nul  doute,  besoin  de  quelque  organisation  pour 

* Ta  loi  de  sûreté  x^ublique  en  Italie  du  20  mars  1865. 

* Je  cite  avec  plaisir  un  très  beau  travail  de  M.  Louis  Buscon,  juge  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  (France)  publiés  dans  les  actes  de  la  Société  des  Sciences,  Belles-Lettres 
et  Arts,  de  Tarn-et-Garonne,  1873-74;  dans  lequel  en  parlant  de  la  surveillance  de  la 
haute  police,  et,  en  l’examinant  dans  son  i^assé,  son  présent  et  son  avenir,  l’auteur 
conclut  h la  suppression  de  la  mise  en  surveillance  sous  la  police,  et  son  remplacement 
par  une  surveillance  officieuse  qu’exerceraient  les  comités  de  patronage. 
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établir  le  patronage  des  libérés,  mais  pourtant  que  l’on  devrait  prendre  soin  de  ne 
pas  aller  trop  loin  dans  cette  voie.  Les  caractères  et  les  circonstances  des  libérés 
offrent  tant  de  variété  que  chaque  organisation  devrait  avoir  beaucoup  de  latitude, 
afin  de  ne  pas  lier,  à force  de  conditions  et  de  stipulations,  les  mains  des  comités 
et  des  membres  de  la  Société  de  patronage.  En  voulant  observer  les  règlements,  on 
deviendrait  souvent  injuste  et  on  commettrait  des  fautes.  Au  reste,  quelle  que  soit 
l’organisation  qu’on  adopte,  presque  toujours  le  résultat  dépendra  des  patrons  eux-  , 
mêmes  et  non  de  l’organisation  de  la  Société  de  secours.  Un  patron  sage  et  chari-  i 
table  protégera  et  guidera  le  libéré,  sans  règlement  élaboré,  mieux  qu’un  autre  qui  | 
n’a  pas  ces  qualités  ou  qui  ne  les  a pas  dans  la  même  mesure,  mais  qui  se  confor- 
merait aux  dispositions  du  règlement. 

M.  Laurillard  expose  que  la  Société  néerlandaise  pour  l’amélioration  morale  des  i 
détenus  a ses  comités  et  ses  correspondants  dans  toutes  les  parties  du  royaume  et  ; 
que  ce  sont  ces  comités  et  ces  correspondants  qui  se  chargent  du  patronage  des 
libérés  domiciliés  dans  leur  resort.  Quand  il  s’agit  d’accorder  un  secours  de  plus  de 
50  francs  pour  un  détenu  libéré,  le  comité  central  en  est  informé.  Avec  cette  orga- 
nisation, on  obtient  de  bons  résultats,  mais  on  observe  aussi  des  cas  où  les  efforts 
de  la  charité  échouent,  ce  qui,  d’ailleurs,  aura  lieu  avec  n’importe  quelle  organisa- 
tion . 

Enfin  M.  Laurillard  dit  que  tous  les  comités  des  sociétés  de  patronage  en  Hollande 
ont,  à côté  d’eux,  des  comités  de  dames.  Il  envisage  que  ces  dernières  sont  plus  à 
môme  que  les  hommes  de  pourvoir  aux  besoins  matériels,  moraux'  et  religieux  des 
femmes  qui  sortent  de  prison. 

3.  Uauteur  du  rapport  sur  les  j)risons  du  Canada  dit  : 

Que  des  sociétés  de  patronage  ne  sont  pas  nécessaires  au  Canada,  le  gouverne- 
ment pourvoyant  à tout  ce  qui  est  nécessaire  à cet  égard.  Le  très-petit  nombre  de 
détenus  libérés  qui  seraient  disposés  à recourir  à l’aide  de  sociétés  semblables,  trou- 
vent de  l’ouvrage  sans  cela.  La  plus  grande  partie  des  criminels  ne  voudraient  pas 
recourir  d’eux-mômes  à l’assistance  de  ces  institutions. 

4.  M.  le  pasteur  Slursberg , au  nom  du  Comité  de  la  Société  rhéno- 
westphalienne  des  prisons,  envoie  au  Congrès  le  49«  rapport  annuel 
de  cette  association  et  un  mémoire  sur  l’activité  de  cette  dernière 
pendant  les  cinquante  années  de  son  existence.  Le  Comité  de  cette 
Société  dit  dans  sa  lettre  qu’il  envisage  l’organisation  d’une  Société 
de  patronage  pour  venir  en  aide  aux  détenus  libérés  comme  indis- 
pensable, et  rend  surtout  le  Congrès  attentif  aux  renseignements  que 
donne  le  Comité  de  l’asile  de  Kaiserswerth,  destiné  à recevoir  les 
femmes  qui  sortent  de  prison  et  les  prostituées.  Nous  trouvons  dans 
le  49®  rapport  de  cette  institution  les  détails  suivants  ; 

Il  est  arrivé  dans  notre  établissement  ce  que  l’on  a pu  remarquer  aussi  dans 
d’autres  institutions  du  même  genre:  c’est  que  la  crise  commerciale  et  industrielle. 


la  rareté  de  l’argent,  ont  engagé  nn  grand  nombre  de  ces  malheureuses  k venir 
chercher  un  refuge  dans  noire  établissement  en  sortant  de  prison  ; les  détenus  libé- 
rés ne  trouvent  pas  aussi  facilement  que  dans  des  temps  plus  faciles  le  moyen  de 
gagner  leur  vie  et  ils  s’en  vont  alors  demander  l’aide  et  la  protection  de  ceux  qui 
s’intéressent  à leur  sort.  Aussi,  tandis  que  pendant  les  premières  années  notre  éta- 
blissement était  toujours  à moitié  vide,  la  moyenne  actuelle  de  nos  pensionnaires 


Naturellement  cette  augmentation  présente  aussi  son  mauvais  côté.  Beaucoup  de 
celles  qui  viennent  frapper  à notre  porte  ne  peuvent  rester  longtemps  dans  les  limi- 


noLis  donner  d’autre  raison  que  celle  de  ne  plus  vouloir  rester  parmi  nous.  Beau- 
coup d’entre  elles,  parce  qu’elles  le  voulaient^  se  sont  bien  conduites  pendant  une 


année,  mais  un  œil  clairvoyant  aurait  pu  découvrir  qu’elles  ne  s’imposaient  cette 


contrainte  que  pour  être  entretenues,  se  i)rocurer  une  place  et  recommencer  en- 


suite leur  vie  coupable  ; plusieurs  d’entre  elles  sont  de  nouveau  enfermées  dans  un 


pénitencier,  mais  heureusement  d’autres  aussi  sont  rentrées  sérieusement  dans  la 
bonne  voie. 

Jusqu’au  1er  juillet  1876,  700  femmes  ou  filles  ont  été  recueillies  dans  cet  établis- 
sement. Au  1er  juillet  1874,  il  y en  avait  18;  pendant  les  deux  années  suivantes  il 
en  a été  reçu  39.  De  ces  57  filles  ou  femmes  4 se  sont  échappées  ; 14  ont  quitté  l’éta- 
blissement, soit  volontairement,  soit  par  suite  de  renvoi  ou  de  maladie;  15  ont  été 
placées;  4 sont  retournées  chez  leurs  parents;  20  sont  encore  assistées. 

L’état  financier  de  cet  établissement  n’est  pas  favorable.  En  1874,  les  comptes 
bouclaient  avec  un  déficit  de  8,000  marcs  ; aussi  le  comité  fait-il  constamment  un 
appel  chaleureux  à tous  ceux  qui  s’intéressent  au  but  qu’il  poursuit. 

Dans  plusieurs  villes  importantes  des  provinces  rhénanes  et  dans  la  Westphalie, 
il  existe  de  semblables  associations,  dans  le  but  de  venir  en  aide  aux  femmes  qui 
sortent  de  prison.  Le  comité  pense  que,  pour  les  femmes  libérées,  il  n'est  pas  ab- 
solument nécessaire  d’organiser  une  Société  de  patronage;  qu’il  suffirait  d’intéresser 
quelques  dames  dans  chaque  localité  au  sort  de  ces  malheureuses. 

5.  Co-rapi3ort  de  dona  Goncepcion  Arenal^  de  Gijon  (Espagne)  : 

Le  patronage  des  détenus  libérés  devrait  être  organisé  de  manière  à avoir  : 

L’unité,  la  liberté,  la  généralité  et  l’indépendance. 

On  obtiendra  l’unité  en  établissant  un  comité  central  dans  la  ville  qui  aura  le 
plus  d’éléments  pour  l’œuvre  protectrice.  Ce  comité  central  serait  en  communica- 
tion avec  autant  de  sections  locales  de  la  société  qu’il  y a de  pénitenciers.  On  s’ef- 
forcerait d’établir  des  bases  communes  à toutes  les  sections,  bases  qui  seraient  libre- 
ment discutées  et  votées;  pour  tout  ce  qui  ne  serait  pas  essentiel  et  fondamental, 
on  laisserait  aux  sections  la  plus  grande  liberté  d’action,  afin  de  ne  pas  contrarier 
certaines  inclinations  et  de  ne  pas  rendre  stériles  des  activités  qui,  selon  les  cir- 
constances, peuvent  affecter  des  formes  différentes;  l’unité  n’est  pas  la  symétrie; 
funité  veut  un  même  esprit  et  une  même  fin,  elle  exige  que  les  moyens  soient  bons, 


340 


CONGIiES  DE  STOCKHOLM. 


mais  non  identiques.  La  liberté  et  l’unité  sont  deux  éléments  de  vie  qui  doivent  i 
entrer  en  proportion  convenable  dans  l’œuvre  des  détenus  libérés  comme  dans 
toute  œuvre  de  bienfaisance,  mais  sans  exagération,  car  nombre  de  sociétés  meu-  | 
rent  ou  languissent  par  excès  do  liberté  ou  par  suite  d’une  unité  trop  absorbante 
qui  met  ol>stacle  à leur  libre  développement. 

Pour  que  l’action  des  sociétés  de  patronage  soit  efficace,  il  faut  qu’elles  se  recru-  • 
tent  dans  toutes  les  classes  de  la  société  et  dans  toutes  les  localités.  ! 

Il  faut  éviter,  dans  les  maladies  morales  comme  dans  les  maladies  [diysiques,  de 
former  un  foyer  d’infection  par  l’agglomération  de  nombreux  malades  en  un  même  t 
lieu  ; si  l’isolement  en  cellule  a sa  raison  d’être  pour  les  condamnés,  la  môme  raison 
nous  indique  qu’il  faut  éviter  que  les  libérés  se  réunissent  ensemble.  Pour  cela  et  ' 
aussi  à cause  des  graves  inconvénients  que  présentent  les  grandes  villes  pour  les  [ 
détenus  libérés^  il  convient  do  disséminer  ceux-ci  dans  les  jMJtites  localités;  il  faut,  j 

à cet  effet,  qu’il  n’y  ait  pas  un  village,  ni  môme  un  hameau,  où  la  Société  de  pa-  ( 

tronage  ne  compte  (fuelques  membres.  Il  importe  encore  davantage  de  recruter  des  [ 

membres  dans  toutes  les  classes  de  la  société;  cela  est  [dus  difficile  pour  plusieurs  i 
raisons:  la  première,  c’est  l’erreur  que  commettent  nombre  de  jMîrsonnes  en  croyant  | 

qu’on  ne  peut  pas  faire  d’œuvre  de  charité  sans  argent  ; on  exclut  ainsi  les  pauvres  f 

dos  sociétés  do  secours,  ce  qui  les  prive  eux-mêmes  des  moyens  de  perfection  et  la  f 

société  de  biens  immenses.  La  fraternité  ne  consiste  point  à accorder  des  droits  i 
({u’on  ne  peut  refuser,  ni  à donner  des  aumônes;  non,  la  fraternité,  c’est  l’amour,  \ 

c’est  l’estime,  ce  sont  des  relations  établies  sur  un  pied  d’égalité;  la  fraternité,  c’est 
1 union  des  cœurs.  Si  nous  voulons  fraterniser  avec  le  peuple,  il  faut  que  nous 
communions  avec  lui  et  qu  il  communie  avec  nous  à l’autel  des  bonnes  œuvres. 
Beaucoup  de  celles-ci  peuvent  se  faire  sans  argent;  il  n’y  en  a aucune  qui  puisse  ' 

se  réaliser  seulement  avec  de  l’argent.  La  coopération  du  peuple  est  indis{)en3able 
à 1 œuvie  du  patronage  des  libérés;  il  importe  peu  à ceux-ci  que  les  grands  richards 
ou  les  savants  les  protègent  s ils  sont  repoussésde  l’atelier.  Un  parrain  dans  l’atelier  r 

lui  serait  plus  utile  dans  bien  des  occasions  que  tous  ceux  qu’il  pourrait  avoir  dans  < 

les  salons  et  les  académies.  Les  services  que  les  membres  en  blouse  pourraient  ( 

rendre  à 1 œuvre  du  [)atronage  sont  immenses  ; ils  se  trouvent  plus  près  dos  protégés,  t 

ils  travaillent  peut-être  tout  le  jour  à leurs  côtés,  ils  voient  s’ils  chancellent  sur  la  I 

bonne  voie,  ils  observent  les  fautes  qui  précèdent  les  délits,  ils  peuvent,  par  des 
conseils,  prévenir  la  passion  qui  aveugle  et  leur  tendre  la  main  au  moment  de  la 
chute.  Les  personnes  qui  sont  de  conditions  sociales  toutes  différentes  des  libérés 
n ont  pas  occasion  de  bien  connaître  leurs  protégés,  à moins  qu’elles  ne  recherchent 
ces  occasions,  et  c’est  souvent  ce  qu’elles  ne  font  point  ; les  trouvent-elles  même 
ces  occasions?  Et  encore  elles  ne  sont  pas  les  plus  propres  à les  faire  connaître  et 
a indiquer  comment  on  doit  les  secourir. 

On  dira  peut-être  que  le  membre  en  blouse  manquera  d’autoritt^  vis-à-vis  de  son 
protège;  nous  croyons,  au  contraire,  que  l’autorité  de  son  exemple  sera  bien  plus 
grande  que  celle  de  savants  discours.  On  ne  se  doute  pas  combien  l’exhortation 
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adressée  à un  malheureux  par  celui  qui  est  dans  le  bonheur,  perd  de  sa  force  mo- 
rale ! Celui  qui  jouit  de  toutes  les  commodités  attachées  à une  belle  position  sociale 
et  des  avantages  de  la  considération  générale,  ne  fait  qu’éveiller  dans  l’esprit  de 
celui  qu’il  essaye  de  persuader,  l’idée  qu’il  est  facile  d’exhorter  à la  résignation  de 
maux  que  l’on  ne  souffre  [)oint,  et  que  celui  qui  est  heureux  n’est  pas  capable  de 
faire  ce  qu’il  lui  conseille,  lorsqu’il  exhorte  le  libéré  à se  résigner  à sa  misère,  au 
manque  de  travail  et  à rignominie.  Mais  lorsque  la  situation  matérielle  du  protec- 
teur se  rapproche  beaucoup  de  celle  du  protégé,  lorsque  sa  tache  est  dure, 
qu’il  gagne  péniblement  et  obscurément  sa  vie,  sans  les  flatteries  du  monde  ni  les 
faveurs  de  la  fortune,  alors  sa  voix  est  autorisée  à parler  de  travail  et  de  résignation 
et  même  il  n’a  pas  besoin  de  parler:  l’exemple  d’un  pauvre  honorable  qui  travaille 
et  lutte  contre  la  mauvaise  fortune  est  plus  éloquent  que  toutes  les  péroraisons  les 
plus  savantes.  On  dira  peut-être  que  la  coopération  des  ouvriers  à l œuvre  du  pa- 
tronage des  détenus  libérés  est  impossible  ; nous  ne  pensons  pas  qu’il  en  soit  ainsi. 
En  tout  cas,  il  faudrait  essayer  ; car,  à notre  avis,  il  en  vaut  bien  la  peine.  J3ien 
entendu,  on  aurait  do  nombreuses  difficultés  à vaincre  et  l’on  devrait  d’abord  se 
contenter  de  peu.  Quel  est  le  riche  (pii  ne  pourrait  pas  trouver  un  associé  dans  la 
classe  ouvrière?  Un  seul,  peut-être,  s’il  le  cherche  véritablement,  et  cela  suffirait 
pour  débuter.  Nous  pourrions  indicpier  d’autres  avantages  encore,  mais  leur  énumé- 
ration nous  éloignerait  trop  de  notre  sujet. 

L'indépendance  de  l’œuvre  du  patronage  est  essentielle  aussi,  parce  que  si  le 
patronage  est  soupçonné  d’être  influencé  par  la  police  ou  en  relation  avec  elle,  il 
perdra  la  plus  grande  partie  de  son  prestige  et  de  son  pouvoir.  Afin  que  le  patro- 
nage soit  réellement  indépendant  et  efficace,  il  faut  (^u’il  se  présente  appuyé  uni- 
quement sur  l’élan  généreux  auquel  il  doit  son  origine,  n’ayant  d’autre  force  que  la 
morale,  ni  d’autres  moyens  coercitifs  que  ceux  qu’exerce  la  supériorité  de  l’intel- 
ligence et  de  l’affection. 

Toutes  les  autres  circonstances  étant  égales,  le  patron  dominera  d’autant  plus 
facilement  le  patronné  que  le  dernier  croira  le  premier  plus  indépendant. 

Il  ne  nous  paraît  pas  qu’il  y ait  lieu  de  poser  la  question  de  savoir  si  des  protec- 
teurs de  même  sexe  doivent  être  donnés  à ceux  qui  sortent  de  prison,  ou,  en  d’au- 
tres termes,  si  l’on  doit  former  des  sociétés  de  patronage  de  femmes.  L’affirmative 
est  indubitable,  et  l’unité,  la  liberté,  la  généralité  et  l’indépendance  doivent  être  la 
base  de  leur  organisation  comme  dans  les  sociétés  de  patronage  d’hommes. 

Nous  voyons  généralement  les  sociétés  de  patronage  se  plaindre  du  manque  de 
fonds  et  réclamer  des  subsides  des  gouvernements  comme  condition  de  succès.  En 
voyant  ces  plaintes  et  ces  réclamations  se  répéter  si  souvent,  nous  commençons  à 
douter  si  notre  opinion,  contraire  aux  sociétés  subventionnées  par  l’Etat,  n est 
point  erronée. 

L(3s  raisons  qui  nous  engagent  à être  contraire  à ces  subventions  sont  les  sui- 
vantes : 

Lorsqu’une  œuvre  de  bienfaisance  accomplit  sa  tâche  avec  trop  de  facilité, 
elle  déchoit,  faute  de  cette  énergie  qui  ne  se  déploie  que  dans  la  lutte  ; 


842 


GONGUKS  DK  STOCKHOLM. 


On  dépense  avec  moins  de  circonspection  les  fonds  qu’on  reçoit  sans  travail 
que  ceux  qui  coûtent  un  sacrifice  au  donateur  ou  que  le  donataire  n’acquiert  que 
difficilement  ; 

30  Dans  les  sociétés  de  patronage  pour  les  détenus  libérés,  l’intelligence,  le  zèle 
et  l’abnégation  des  membres  de  la  société  sont  plus  nécessaires  que  l’argent,  [)arce 
que  si  les  sociétés  disposent  de  beaucoup  de  fonds,  il  est  clifficile  qu’elles  ne  soient 
pas  exploité(*s  par  les  hypocrites  (jui  s’adresseront  plutôt  à elles  pour  obtenir  de 
l’argent  que  des  conseils  ou  leur  protection  pour  obtenir  du  travail.  Kn  tout  cas.  si 
les  sociétés  de  patronage  doivent  être  subventionnées  par  l’Etat,  nous  désirons  que 
ce  soit  sans  aucune  condition.  Elles  méritent  la  confiance  ou  elles  ny  la  méritent 
pas.  Si  elles  ne  la  méritent  pas,  elles  ne  doi\ent  pas  recevoir  de  subvention;  si  elles 
la  méritent,  on  ne  doit  pas  leur  imposer  des  conditions  (jui  peuvent  se  changer  en 
entraves  et  qui  ne  sont  point  des  garanties. 


(5.  Co-rapport  présenté  par  M.  Louis  Michaud^  docteur  en  droit, 
président  de  la  Cour  d’apiiel  du  canton  de  Neuchâtel  (Suisse). 

Il  paraît  difficile  de  contester  en  principe  la  coinenance  d’une  subvention  accor- 
dée par  1 Etat  aux  sociétés  de  patronage  des  détenus  lil>érés. 

Du  moment  où  il  est  reconnu  que  le  patronage  est  utile  et  nécessaire  pour  procu- 
rer du  travail  aux  libérés  et  pour  les  préserver  du  danger  de  la  récidive,  il  est  le 
comiilément  de  tout  bon  système  de  répression. 

C est  à 1 Etat  qu  incombe  le  soin  de  réprimer  le  mal  dans  la  société  et  d’organiser 
les  })ou\oirs  administratifs  et  judiciaires,  cjui  auront  pour  mission  de  prévenir  les 
délits  et  de  [)unir  les  criminels.  C’est  l’Etat  qui  est  intéressé  à la  diminution  du 
nombre  des  criminels,  et,  par  1 Etat,  nous  entendons  tous  les  cito\ens  qui  en  font 
partie. 

L Etat  construit  à grands  frais  des  pénitenciers,  organise  le  régime  pénitentiaire 
de  manière  qu  il  tende  à corriger  les  délimjuants  (jui  y sont  soumis;  il  veille  à ce 
que  1 administration  y soit  vigilante  et  jjrévienne  toutes  les  causes  do  contagion 
morale.  Après  la  sortie  du  condamné  de  la  prison,  la  tâche  de  l’Etat  ne  doit  pas 
finir  à son  égard,  s il  est  j)rouvé  que  tout  n’est  j)as  fini  pour  ce  condamné  après  sa 
libération  et  qu’il  a besoin,  encore  pendant  quehjue  teinjis,  d’être  soutenu  pour  de- 
meurer sous  rimjiression  des  infiuences  moralisatrices  qu’il  a subies  pendant  sa 

détention  et  pour  essayer  ses  i)roi)res  forces  avant  d’être  abandonné  entièrement  à 
lui-même. 

L’expérience  a démontré  la  nécessité  de  ce  soutien,  de  cet  appui  offert  au  libéré, 
est  pour  répondre  à ce  besoin  ejue  se  sont  formées  les  nombreuses  sociétés  de 
I nage.  Elles  continuent,  autant  (jiie  cela  est  en  leur  pouvoir,  l’œuvre  moralisa- 
trice commencée  dans  la  prison,  et  se  chargent,  dans  la  limite  de  leurs  forces,  de 

poir\oir  a ce  que  les  bon5>  résultats  obtenus  par  le  régime  pénitentiaire  ne  soient 
pas  perdus  pour  le  libéré. 

rlnH  continuent  l’œuvre,  a donc  intérêt  à leur  assurer  son  appui.  Il 

e aire  parce  que,  le  plus  souvent,  ces  sociétés  ne  possèdent  que  des  ressour- 
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ces  insuffisantes.  La  plupart  se  sont  fondées  s[)ontanément  sous  rinflucnco  d’hom- 
mes cénéreux,  frappés  de  l’augmentation  des  récidives  et  touchés  des  dangers  qui 
menacent  les  libérés  à leur  retour  dans  la  société.  Elles  ont  eu  recours  à la  charité 
privée  et  celle-ci  no  lour  a pas  fait  défaut.  Mais  les  besoins  augmentent  à mesure 
que  le  champ  d’activité  dos  sociétés  s’étend  et  il  faut  recourir  à d’autres  ressources. 
C’est  alors  que  l’Etal,  dont  ces  sociétés  continuent  l’œuvre,  se  trouve  tout  naturel- 
ment  désigné  pour  les  leur  procurer  et  leur  remettre  sa  part  de  contribution  à l’œu- 
vre commune. 

L’Etat  doit  donc  subventionner  ces  sociétés,  et  nous  voyons,  par  le  rapport  de 
M.  Jules  de  Lamarque,  tpie  le  principe  de  cette  subvention  est  admis  et  pratiqué 
dans  un  grand  nombre  de  pays.  Ajoutons  cpi’il  en  est  de  même  en  Suisse  et  (pie, 
à Zurich,  par  exemple,  et  à Neuchâtel,  l’Etat  inscrit  à son  budget  une  somme  an- 
nuelle en  faveur  des  détenus  libérés. 

Sous  (pielles  conditions  cette  subvention  doit-elle  s’accorder? 

L’Etat  subventionne,  mais  il  ne  dirige  pas,  il  n’administre  pas.  Il  doit  laisser  à 
ces  sociétés  leur  libre  champ  d’action  et  ne  pas,  sous  prétexte  de  la  subvention, 
contrarier  leurs  vues  ou  leur  imposer  sa  volonté.  Par  le  concours  pécuniaire  (pi’il 
leur  accorde,  il  les  encourage,  il  stimule  leur  zèle,  les  recommande  à l’attention  du 
public  et  les  assure  do  son  appui  quand  il  est  demandé.  De  leur  côté,  les  sociétés 
doivent  s’efforcer  de  donner  aux  deniers  qu’elles  reçoivent  l’emploi  le  plus  judi- 
cieux, et  apporter,  dans  l’accomplissement  de  leur  œuvre  difficile  et  pleine  de  dé- 
vouement, un  soin  scrupuleux  à no  secourir  cpie  les  libérés  vraiment  dignes  d in- 

térèl.  , 

L’Etat,  qui  leur  prête  son  concours,  pourra  leur  demander  compte  de  l’emploi  de 
sa  subvention  et  elles  no  se  refuseront  pas  à le  faire,  de  même  qu’elles  doivent  ren- 
dre compte  aussi  au  public  de  l’argent  qu’elles  reçoivent  de  lui.  Clest  par  ces  comp- 
tes-rendus annuels,  comme  en  publient  plusieurs  sociétés,  qu’elles  intéressent  a 
leurs  travaux  le  public  et  l’Etat,  et  (jue,  par  celte  coopération  commune  à une  œu 
vre  d’utilité  publique,  elles  font  comprendre  toujours  mieux  l’importance  de  leur 

institution. 

7.  M.  T.  LL  Miav^ay-Broicne , secrétaire  de  la  Société  de  patronage 
pour  les  détenus  libérés  de  Ghester  (Angleterre)  écrit  au  Gongiès  . 

J'envisage  que  TEtat  doit  subventionne»'  les  sociétés  de  patronage.  Ces  sociétés 
sont  le  complément  nécessaire  de  tout  système  pénitentiaire  bien  constitué,  ‘ 
elles,  le  système  serait  incomplet.  Leurs  fonctions  rentrent  dans  les  attributions 
la  police,  mais  ce  sont  des  attributions  de  police  qui  peuvent  être  exercees  t 
efficacement  par  des  sociétés  privées  que  par  TEtat.  L Etat  devrait  au  moins  - p 
porter  une  grande  partie  des  dépenses  faites  par  ces  sociétés.  Les  subvent  o p 
vent  être  do  deux  genres.  En  premier  lieu,  dans  les  prisons  où  les  détenus  so 
torisés  par  les  règlements  à gagner  pour  leur  compte  une  certaine  somme  ‘à  ^ 
(pécule)  qui  doit  leur  être  remise  à leur  libération,  cette  somme  peut  tr  { 
pour  eux  entre  les  mains  d’une  société  de  patronage  (là  où  il  en  existe  une). 
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suffit  pas  cependant  pour  pourvoir  aux  besoins  de  la  plupart  des  cas.  Il  arrive  fré-. 
quernment  que  des  prisonniers  qui  n’ont  pu  épargner  une  somme  suffisante  ensuite, 
de  la  courte  peine  qu’ils  ont  subie,  ont  besoin  d’être  assistés  à leur  libération.  Dans 
ces  cas  et  dans  d’autres  exceptionnels,  il  peut  être  remis  à la  discrétion  de  quelque 
autorité  d’allouer  une  certaine  somme  aux  sociétés  de  patronage,  au  profit  de  cer-. 
tains  détenus. 

Ces  deux  modes  d’assistance  par  l’Etat  ont  été  longtemps  pratiqués  avec  succès 
en  Angleterre.  Les  observations  ci-dessus  s’appliquent  à l’assistance  . pécuniaire  qui 
est  donnée  pour  défrayer  les  dépenses  d’entretien  des  prisonniers  et  pour  les  pour- 
voir d’habillements,  de  linge,  d’outils,  etc.,  dont  ils  peuvent  avoir  besoin.  Quelques 
personnes  envisagent  que  l’Etat  devrait  aller  plus  loin  et  pourvoir  aux  dépenses  de 
la  société  elle-même,  telles  que  les  salaires  de  ses  agents,  etc.  Il  faut  rappeler  cepen- 
dant que  le  concours  des  amis  de  l’œuvre  et  la  surveillance  des  membres  des  comi- 
tés de  ces  sociétés  constituent  sans  doute  en  eux-mêmes  la  partie  la  plus  précieuse 
de  l’assistance  donnée  aux  prisonniers.  Et  pour  ma  part,  je  ne  vois  pas  d’objection 
à ce  qu’une  subvention  soit  donnée  par  l’Etat  pour  couvrir  certaines  dépenses, 
telles  que  les  salaires  des  agents,  etc.  En  général,  cependant,  il  est  probable  que 
les  souscriptions  volontaires  suffiront  à couvrir  ses  dépenses,  quoique,  à l’heure 
qu’il  est,  elles  ne  suffisent  pas  à fournir  l’argent  dépensé  pour  les  prisonniers,  ar- 
gent qui  devrait,  en  général,  être  fourni  par  l’Etat. 

Quant  aux  conditions  que  l’Etat  doit  imposer  pour  accorder  ces  subventions,  il 
me  ])araît  qu’il  suffirait  que  l’Etat  ait  le  droit  de  faire  telles  enquêtes  qui  lui  con- 
viennent sur  les  transactions  de  la  Société  et  de  suspendre  son  approbation  et  son 
assistance  à quel  moment  que  ce  soit,  si  l’action  de  la  Société  n’était  pas  conforme 
à ses  vues. 


S 


La  discussion  est  ouverte.  j 

M.  Stuchenherg  (Danemark),  co-rapporteur.  Messieurs!  Ayant  ï 
l’honneur  d’ouvrir  la  discussion  sur  les  questions  I et  II  de  la  troi-  : 
sième  Section,  j’ai  jugé  à propos  de  les  passer  en  revue,  en  ren-  ^ 
voyant  toujours  aux  rapports  qui  s’y  rattachent,  et  qui  ont  été  pré-  ; 
sentés  l’un  par  MM.  Robin  et  Armengol  y Cornet,  et  l’autre  par  i 
M.  Jules  de  Lamarque.  i 

Pour  arriver  à la  solution  des  questions  posées,  nous  devons  | 
d’abord  répondre  aux  suivantes  : 1®  En  faveur  de  qui  les  Sociétés  de  | 
patronage  sont-elles  instituées?  2®  Comment  doivent-elles  agir?  | 
3®  Comment  faut-il  les  organiser?  | 

L’objet  direct  de  l’activité  des  Sociétés  est  naturellement  le  détenu  | 
libéré  (du  pénitencier  ou  de  la  prison).  Le  pénitencier,  par  l’exécu-  | 
tion  de  la  peine  infligée,  ne  doit  se  proposer  d’autre  but  que  de  ren-  | 
dre  le  détenu  apte  à rentrer  dans  la  société.  Au  moment  de  sa  libé- 
ration, les  portes  de  la  prison  s’ouvrent  au  détenu  qui  est  désormais 
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abandonné  à lui-même.  C’est  alors  que  commence  l’action  de  la  So- 
ciété de  patronage;  celle-ci  doit  lirendre  en  main  l’œuvre  commen- 
cée et  la  conduire  plus  loin;  elle  doit  guider  le  libéré  à travers  les 
difficultés  qu’il  rencontre  dans  la  société  au  moment  de  sa  libéra- 
tion. C’est  ce  qui  donne  aussi  à l’activité  de  la  Société  de  patronage 
un  but  indirect;  car,  comme  le  remarque  fort  judicieusement  M.  Ar- 
mengol  y Cornet,  les  circonstances  font  récidiver  maint  libéré.  Ces 
•circonstances  se  présentent  souvent  sous  la  forme  d’une  certaine 
méfiance  de  la  part  du  public.  Détruire  cette  méfiance,  voilà  le  pro- 
blème indirect  de  la  Société  de  patronage,  jiroblème  qui  n’est  pas  le 
plus  facile  à résoudre,  et  dont  on  ne  peut  entrevoir  la  solution  par- 
tielle qu’après  un  certain  nombre  d’années.  C’est  là  qu’est  la  grande 
mission  sociale  des  Sociétés  de  patronage,  mission  dont  personne 
aujourd’hui,  comme  le  dit  M.  Armengol  y Cornet,  ne  conteste  la 
haute  importance.  Car  la  diminution  des  récidives  est  en  raison 
■directe  de  celle  de  la  méfiance  générale  vis-à-vis  du  libéré.  Si  l’on 
veut  parvenir  à diminuer  cette  méfiance,  il  ne  faut  pas,  comme  le 
fait  observer  M.  Robin,  aider  à tous  les  libérés  : on  commettrait  par 
là  une  injustice  envers  l’indigent  honnête.  C’est  pourquoi  M.  Robin 
divise  les  libérés  en  trois  catégories  : les  malfaiteurs  endurcis,  les 
indécis  et  les  faibles,  enfin  ceux  qui  se  repentent  sincèrement.  Il 
veut  venir  en  aide  à ces  derniers.  Cependant  il  faut,  je  le  crois,  ajou- 
ter à ces  derniers  un  certain  nombre  de  la  classe  des  faibles,  sur- 
tout les  jeunes,  qui  peuvent  être  efficacement  secourus.  Une  Société 
de  patronage  sera  toujours  exposée  à se  tromper;  mais  si  elle  est 
bien  organisée,  elle  ne  perdra  jamais  beaucoup  à s’être  trompée  une 
fois  ou  deux.  Je  sais  par  expérience  que  beaucoup  de  jeunes  libérés 
se  sont  relevés,  bien  que,  eu  égard  à leur  jeunesse  et  à leur  peu  de 
force  morale,  on  ne  leur  soit  pas  venu  vigoureusement  en  aide.  Si 
même  ces  derniers  retombent,  les  secours  qui  leur  ont  été  donnés 
•exercent  sur  eux  une  influence  salutaire. 

Comment  faut-il  venir  en  aide  au  détenu  libéré?  On  joeut  générale- 
ment le  faire  en  lui  donnant  des  vêtements,  de  l’argent  et  surtout  du 
travail.  Il  faut  que  le  libéré  soit  convenablement  habillé  et  qu’il 
puisse  vivre  jusqu’à  ce  qu’il  trouve  ou  qu’on  lui  procure  du  travail. 
A ce  sujet,  M.  Robin  ainsi  que  M.  de  Lamarque  — ce  dernier  dans 
un  rapport  de  la  Société  générale  pour  le  patronage  des  libérés  adul- 
tes à Paris  (1874)  — donne  une  règle  qui  est  sans  doute  fondée  sur 
des  principes  vrais  : c’est,  autant  que  possible,  de  ne  pas  fournir  de 
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l’argent  au  libéré,  et  si  ou  lui  eu  avance,  il’exiger  ({u’il  rembourse  les 
secours  qu’il  a reçus.  Il  faut  donc  lui  fournir  vêtements,  nourriture 
et  logement  chez,  des  gens  (jiii  j)ossèdent  la  confiance  de  la  Société  de 
patronage.  Dans  dilférents  pays,  iL existe  des  établissements  où  l’on 
accorde  aux  femmes  un  asile  temporaire.  Quant  à fournir  du  travail, 
c’est  un  fait  incontesté  <pie  ce  genre  de  secours  est  à la  fois  le  plus 
efficace  et  le  plus  difficile.  Mais  ici,  nous  nous  trouvons  en  face  de 
cette  méfiance  universelle  (^ue  je  viens  de  signaler.  Aussi  dois-je 
réjiéter  (pie  l’action  des  Sociétés  de  patronage  à ce  sujet,  cpioique- 
senlenieiit  indirecte,  n’en  est  })as  moins  de  la  plus  haute  importance 
pour  arriver  à d’heureux  résultats.  Quant  à riinpoitance  du  travail 
pour  le  liliéré,  je  me  bornerai  à ra^ipeler  que  les  années  où  le  tra- 
vail est  abondant,  servent  à relever  môme  des  individus  plusieurs 
fois  punis  pour  vol.  IjOs  bonnes  années  de  187"2-187G,  en  Danemark, 
m’ont  fourni  beaucoup  de  preuves  de  ce  ipie  j’avance. 

1 leste  la  ipiestion  de  l’organisation  de  ces  institutions.  Da  Société' 
do  patronage  doit-elle  être  une  institution  luûv'ée  ou  une  institution 
publiipie'?  .le  crois  ipie  nulle  part  ces  associations  ne  sont  publiques. 
M.  Armengol  y Dornet  dit  ipie  les  Sociétés  libres  sont  plus  indépen- 
dantes dans  leur  activité,  plus  accessibles  aux  libérés;  (lue  ces  der- 
niers s’adressent  à elles  iiliis  volontiers,  tandis  (pi’une  institution 
officielle  prend  tout  naturellement  une  allure  plus  ou  moins  bureau- 
cratiipie;  enfin,  les  institutions  privées  ac<piièrent  plus  facilement 
de  rintluence  sur  l’opinion  inibiitpie.  .T’ajouterai  à ces  motifs  (j[ue 
c’est  ])récisément  [larce  que  les  Sociétés  de  patronage  se  recrutent 
dans  les  rangs  du  public,  qu’elles  doivent  avoir  un  caractère  privé. 
Une  institution  officielle  n’aura  jamais  une  intluence  bien  considéra- 
ble sous  ce  rapport. 

Quant  à l’organisation  intérieure  des  Sociétés  de  patronage,  la  for- 
mation d’un  comité  central,  ayant  des  sections  dans  toutes  les  parties 
du  pays,  dit  M.  Armengol  y Cornet,  est  iiresiiue  hors  de  discussion. 
Une  organisation  semblable  facilite  l’œuvre  générale,  rend  le  secours 
plus  efficace,  en  même  temps  que  l’action  exercée  sur  le  public 
devient  plus  intense.  Aussi,  la  i>lupart  des  Sociétés  de  patronage, 
spécialement  celles  (jui  sont  d’une  origine  récente,  possèdent-elles 
cette  organisation.  .Je  suis  bien  aise  d’être  d’accord  avec  M.  Armengol 
y Cornet,  et  je  le  remei'cie  d’avoir  formulé  des  principes  d’une  ma- 
nière aussi  catégorique,  parce  (jiie  ce  (jifil  dit  vient  à l’appui  de  ce 
que  j’ai  énoncé  dans  un  article  sur  les  Sociétés  de  patronage  en  Da- 
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nemark.  Ces  Sociétés  ont  chez  nous  environ  vingt  années  d’existence; 
il  y en  a même  une  qui  date  de  1843.  Toutes  ces  Sociétés  ont  com- 
mencé par  se  former  autour  des  différents  pénitenciers  (jui  tous 
reçoivent  des  condamnés  de  toutes  les  parties  du  pays.  La  suppres- 
sion de  deux  pénitenciers  a eu  pour  conséquence  de  limiter  l’activité 
de  deux  Sociétés,  tandis  que  les  autres  l’étendent  sur  toutes  les 
provinces  du  royaume.  Ges  dernières  ont  une  tâche  très  pénible  à 
remplir,  mais  je  ne  doute  pas  qu’à  mesure  que  le  but  de  l’éducation 
pénitentiaire  sera  mieux  compris,  cette  tâche  sera  facilitée. 

J’ai  l’honneur  de  déposer  sur  le  bureau  une  notice  sur  l’organisa- 
tion, l’activité,  ainsi  que  sur  les  résultats  des  Sociétés  de  patronage 
des  détenus  libérés  en  Danemark.  L’un  et  l’autre  des  honorables 
rapporteurs  veulent  que  l’activité  personnelle  d’une  partie  des  mem- 
bres se  produise  sous  la  forme  de  visites  dans  les  prisons,  parce  que 
les  Sociétés  de  patronage  doivent  connaître  ceux  qu’elles  vont  secou- 
rir. D’après  mon  expérience,  je  ne  saurais  me  ranger  à cet  avis. 
Tout  pénitencier  bien  organisé  me  doit  pas  avoir  besoin  de  ce  se- 
cours, et  ne  saurait  le  subir  sans  s’exposer  à ce  que  la  discipline 
liénitentiaire  en  souffre.  L’Etat  des  prisons  départementales,  où  les 
détenus  expient  des  peines  de  courte  durée,  peut  sans  doute,  dans 
beaucoup  d’endroits,  rendre  ces  visites  désirables,  utiles  et  néces- 
saires. Cependant,  là  où  les  prisons  de  cette  catégorie  ont  une- 
bonne  organisation  et  sont  dirigées  avec  intelligence  et  habileté,  on 
doit  aussi  supprimer  les  visites  des  membres  des  Sociétés  de  patro- 
nage. Les  directeurs  de  prisons  peuvent  toujours  donner  des  rensei- 
gnements suffisants  aux  Sociétés  de  patronage. 

MM.  les  rapporteurs  demandent  aussi  que  les  Sociétés  de  patro- 
nage se  divisent  en  deux  sections,  l’une  pour  les  hommes,  l’autre 
pour  les  femmes.  Ici,  nous  sommes  d’accord  avec  eux.  Je  ne  vois  pas 
d’inconvénients  à ce  que  des  femmes  prennent  part  à l’administra- 
tion des  Sociétés  de  patronage. 

Abordons  maintenant  la  seconde  question  : L’Etat  doit-il  subven- 
tionner les  sociétés  de  patronage  et  sous  quelles  conditions? 
M.  Jules  de  Lamarque  a exigé,  pour  la  subvention  de  l’Etat,  que  les 
sociétés  aient  une  organisation  sage  et  sévère  et  qu’elles  publient  un 
compte-rendu  annuel  de  leur  activité  et  un  état  de  leur  situation 
financière.  L’Etat  doit  assurément  exiger  de  iiareilles  conditions  et, 
en  subventionnant  les  sociétés  de  patronage,  il  témoigne  à ces  der- 
nières de  la  confiance,  ce  qui  est  très-utile  quand  il  s’agit  de  faire 
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appel  à l’assistance  du  public.  Cet  appui  du  public  fait  de  temps  en 
temps  défaut;  il  s’alïaiblit,  ainsi  que  l’intérêt  que  la  Société  de  patro- 
nage avait  provoqué,  et  c’est  là  une  raison  de  plus  pour  admettre  la 
subvention  de  l’Etat.  Je  peux  fort  bien  souscrire  à ces  opinions.  Ce- 
pendant j’estime  que  c’est  le  public  qui  doit  essentiellement  couvrir 
les  dépenses  de  l’œuvre  des  sociétés  de  patronage.  C’est  aussi  pour- 
quoi nous  croyons  que  ces  institutions  doivent  être  libres  et  non  of- 
ficielles. L’Etat  a remj)li  son  devoir  quand  il  pourvoit  à l’exécution  de 
la  peine,  de  la  manière  la  plus  conforme  au  but  qu’on  poursuit.  C’est 
le  devoir  du  public  de  faire  le  reste.  Ce  sont  des  mesures  de  précau- 
tion qui  engagent  l’Etat  à n’accorder  aux  sociétés  de  patronage  que 
des  subventions  très-modérées.  Le  rapport  indique  les  subventions 
plus  ou  moins  élevées  faites  par  divers  Etats  à l’œuvre  du  patronage. 
La  Suède,  le  Danemark  et  la  Norvège  accordent  également  des  sub- 
ventions. 

C’est  avec  un  vif  plaisir  que  j’ai  étudié  les  excellents  rapports  de 
MM.  Robin  et  Armengol  y Cornet.  J’ai  lu  aussi  avec  le  j)lus  haut  in-* 
térêt  le  rapport  si  détaillé  et  si  approfondi  de  M.  Jules  de  Lamarque. 
Je  me  suis  efforcé  de  donner  un  résumé  succinct  de  leur  contenu  et 
d’indiquer  le  point  de  vue  auquel  se  sont  placés  les  rapporteurs. 

Il  n’y  a qu’un  seul  point  que  je  désire  faire  encore  ressortir  avant 
de  terminer,  car  c’est  pour  moi  la  chose  principale.  L’œuvre  du  pa- 
tronage doit  être  supportée  par  la  société  tout  entière,  parce  que  le 
patronage  est  un  problème  social,  aussi  bien  vis-à-vis  du  libéré  que 
vis-à-vis  de  la  société.  L’heureuse  solution  de  ce  problème  contri- 
buera à résoudre  d’autres  problèmes  de  la  science  pénitentiaire,  entre 
autres  celui  de  la  libération  provisoire. 

M.  Armengol  y Cornet  (Espagne).  Mesdames,  Messieurs.  L’hon- 
neur d’avoir  été  nommé  un  des  rapporteurs  de  cette  Section  par  la 
Commission  organisatrice  du  Congrès  m’oblige  à prendre  part  à cette 
discussion,  quoique  j’aie  le  désavantage  d’user  de  la  parole  en  langue 
étrangère,  ce  qui  m’empêchera  d’exprimer  mes  idées  et  mes  opinions 
sur  la  matière  que  nous  traitons  avec  la  force  et  la  clarté  avec  laquelle 
je  les  conçois.  Pour  cette  raison,  je  demande  l’indulgence  de  cette 
respectable  assemblée. 

Je  dois  avant  tout  remercier  de  nouveau  M.  Stuckenberg  pour  les 
paroles  flatteuses  et  aimables  qu’il  a consacrées  à mon  rapport.  Mal- 
gré les  lacunes  qu’il  contient,  l’orateur  qui  m’a  précédé  a jugé  mon 
modeste  travail  dans  des  termes  si  honorables  pour  moi  que  je  n’ai 
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pas  de  paroles  suffisantes  en  ce  moment  pour  exprimer  ma  gratitude. 
Au  surplus  et  entrant  brièvement  dans  le  fond  du  débat,  l’assemblée 
a pu  entendre  la  conformité  de  vues  et  d’idées  qui  existe  entre  le  mé- 
moire lu  dans  ce  moment  par  M.  Stuckenberg  et  les  rapports  que 
M.  Robin  et  moi  avons  présentés  au  Congrès.  Il  est  utile  d’observer 
que,  sans  avoir  été  en  relations,  nous  arrivons  aux  mêmes  conclu- 
sions, relativement  aux  sociétés  de  patronage. 

Et,  en  vérité,  soit  qu’on  considère  ces  dernières  sous  le  point  de 
vue  du  droit  pénal,  comme  moyen  de  substituer  à la  peine  odieuse  do 
la  surveillance  de  la  police;  soit  sous  le  point  de  vue  de  la  charité, 
puisque  le  patronage  accueille  et  protège  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes sans  aucun  appui  moral  et  en  grand  danger  de  manquer  de 
nouveau  aux  lois;  soit  sous  le  point  de  vue  social,  puisque  par  le  pa- 
tronage est  réalisé  un  grand  progrès,  grâce  auquel  disparaissent  ou 
diminuent  les  préventions  contre  les  malheureux  qui  ont  subi  une. 
peine  et  s’établissent  ces  liens  d’union  et  de  gratitude  entre  le  patron 
et  le  libéré  ; soit  que  la  question  s’envisage  sous  le  simple  point  de 
vue  que  nous  traitons  ici  comme  une  institution  de  la  science  péni- 
tentiaire, l’homogénéité  d’opinion  restera  toujours  pour  l’appuyer  et 
il  restera  évident  qu’il  importe  de  propager  le  patronage  partout  où 
il  n’existe  pas  et  de  l’étendre  de  plus  en  plus  où  les  premiers  essais 
de  sa  bienfaisante  action  ont  eu  lieu. 

L’orateur  qui  m’a  précédé  nous  a rendu  compte  des  faits  recueillis 
en  Danemark,  qui  démontrent  les  résultats  satisfaisants  obtenus  dans 
ce  pays  par  le  patronage.  Je  déplore  de  toute  mon  âme  de  ne  pouvoir 
citer  des  chiffres  ou  communiquer  des  expériences  faites  en  Espagne, 
mais  je  nre  console  de  cette  amertume  profonde  en  pouvant  espérer 
que,  dans  le  prochain  Congrès  pénitentiaire,  mon  pays  pourra  pré- 
senter déjà  quelque  chose  dans  ce  champ  d’activité;  car  enfin,  il  s’est 
formé  une  opinion  sur  la  nécessité  de  la  réforme  pénitentiaire,  il  a été 
fait  quelques  pas  pour  l’amener  à bonne  fin,  et  je  crois  que  j’aurai  le 
bonheur  de  présenter  au  Congrès  quelques  preuves  à l’appui  de  ce 
que  je  viens  d’avancer. 

Mais,  à côté  de  cette  uniformité  d’opinions  générales  entre  M.  Stuc- 
kenberg et  moi,  je  me  vois  dans  la  nécessité  de  ne  pas  pouvoir  sous- 
crire à sa  thèse  touchant  l’inconvenance  des  visites  des  patrons  dans 
les  établissements  pénitentiaires.  J’entends  que  le  patronage  sans  la 
visite  perd  une  roue  de  son  engrenage  et  reste  sans  un  élément  im- 
portant qu’obtient  le  patron  pour  apprécier  les  qualités  du  criminel. 
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connaître  ses  antécédents,  la  cause  impulsive  de  son  délit,  les  preu- 
ves plus  ou  moins  positives  de  son  amendement  ou  de  sa  réforme  mo- 
rale; sans  la  visite  du  patron  dans  le  i^énitencier,  il  manque  l’exis- 
tence de  cette  relation  spontanée  qui  doit  exister  entre  le  patron  et  le 
vcondamné,  et  celui-ci  obtient  sa  liberté  sans  connaître  ni  apprécier 
les  qualités  de  celui  qui  se  charge  de  sa  protection. 

Je  réclame,  à l’appui  de  mon  opinion,  celle  des  dames  distinguées 
et  bienfaisantes  qui  sont  ici  présentes,  déplorant  de  ne  pas  voir  au- 
près de  nous  miss  Garpenter,  qui  ne  sera  jamais  assez  pleurée,  et 
invoquant  l’expérience  de  celle-ci,  de  même  que  de  cette  illustre 
assemblée  et  je  soutiens  que,  sans  la  visite,  l’action  du  patronage 
reste  énervée  dans  son  principe  et  dépourvue  d’un  de  ses  moyens  les 
plus  puissants. 

En  privant  le  patron  de  la  visite,  on  empêche  qu’avant  l’extinction 
complète  de  la  peine  il  existe  une  relation  directe  et  plus  ou  moins 
intime  entre  le  patron  et  le  libéré,  et  celui-ci  considérera  le  premier 
■comme  un  agent  de  police  déguisé  et  non  comme  un  tuteur  zélé, 
comme  un  ami  qui  le  reçoit  les  bras  ouverts,  le  présente  de  nouveau 
à la  société  et  le  conduit  par  la  main  dans  le  chemin  du  travail  et  de 
l’honorabilité. 

M.  Robin  (France).  Un  des  moyens  les  plus  essentiels  pour  rendre 
le  patronage  efficace,  ce  sont  les  visites  faites  dans  la  prison  même 
par  des  membres  bien  choisis  des  sociétés  de  joatronage.  Par  ces 
visites,  on  peut  faire  la  connaissance  du  prisonnier,  gagner  sa  con- 
fiance, savoir  s’il  a l’intention  de  se  bien  conduire  à sa  sortie  de 
prison  et  gagner  honorablement  sa  vie.  A cette  condition  seule,  on 
peut  recommander  le  prisonnier  libéré  et  le  iDlacer  avantageusement. 
La  Société  qui  patronne  un  prisonnier  endosse  une  certaine  respon- 
sabilité envers  les  patrons.  Elle  se  rend  auprès  de  lui  en  quelque 
sorte  caution  de  son  protégé.  Il  faut  donc  qu’elle  le  connaisse.  Pour 
le  connaitre,  elle  prend  des  renseignements  auprès  de  l'administra- 
tion: mais  ces  renseignements  ne  lui  suffisent  pas;  ce  n’est  qu’en 
étudiant  elle-même  les  dispositions  du  prisonnier  et  en  s’efforçant, 
par  de  chrétiennes  exhortations  et  de  bons  conseils,  à provoquer  en 
lui  des  sentiments  de  rei^entir  et  à lui  inspirer  le  désir  de  bien  faire, 
qu’elle  peut  savoir  exactement  à quoi  s’en  tenir.  On  ne  peut  patronner 
indistinctement  tous  les  prisonniers;  il  faut  faire  un  triage,  et  ce 
triage  ne  peut  se  faire  que  par  les  visites  des  membres  de  sociétés 
de  patronage,  autorisés  à cet  effet. 
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M.  Stuchenberg . En  réponse  aux  observations  qui  viennent  d’être 
I aites,  je  remarquerai  que  les  membres  des  sociétés  de  patronage  du 
Danemark  avaient  dans  l’origine  l’habitude  de  visiter  les  détenus 
i ians  les  prisons.  Plus  tard,  lorsque  dans  les  pénitenciers  on  s’occupa 
sérieusement  de  la  moralisation  des  condamnés,  les  visites  cessèrent, 

: parce  qu’on  reconnut  que  la  discipline  pénitentiaire  souffrait  de  cette 
] mmixtion  dans  l’établissement  des  membres  de  ces  associations 
libres.  Depuis  20  ans,  les  sociétés  de  patronage  du  Danemark  ont 
iiscontinué  ces  visites  et  cela  n’a  pas  empêché  que  leurs  efforts  ont 
été  couronnés  de  succès. 

M.  le  Président  observe  qu’en  thèse  générale  les  résultats  de  son 
^expérience  ne  sont  pas  favorables  au  patronage,  qui,  assez  souvent, 
gêne  l’action  de  l’Etat. 

M.  Robin  réjDond  que  les  craintes  exprimées  par  les  préopinants  ne 
sont  pas  fondées,  du  moins  pour  les  pays  où  le  patronage  est  bien  or- 
ganisé et  les  membres  visiteurs  autorisés  choisis  avec  soin.  En 
France,  l’expérience  est  tout-à-fait  concluante  sur  ce  point.  La  Société 
de  patronage  des  prisonniers  libérés  protestants  est  autorisée  à visiter 
les  détenus,  non-seulement  dans  les  prisons  de  la  Seine,  qui  sont  des 
prisons  déiiartementales,  mais  aussi  à Poissy.  Depuis  10  ans  que  la 
Société  visite  les  prisonniers,  aucun  contlit  n’a  surgi,  et,  bien  loin  de 
redouter  les  visites  des  membres  de  la  Société,  l’administration  a 
souvent  exprimé  le  regret  que  ces  visites  ne  fussent  pas  plus  fréquen- 
tes. Elle  considère  les  membres  visiteurs  comme  des  auxiliaires  pré- 
cieux, qui  exercent  sur  les  prisonniers  une  bonne  influence  en  cal- 
mant leur  esprit  et  en  leur  inspirant  de  bons  sentiments  et  les  ren- 
dant plus  dociles  à la  discipline  de  la  maison.  Si  donc  le  patronage 
est  bien  organisé,  les  visites  n’auront  aucun  des  inconvénients  signa- 
lés et  elles  assureront  l’efflcacité  du  patronage. 

M.  le  pasteur  Wysard  (Suisse).  Je  pense.  Mesdames  et  Messieurs, 
qu’il  serait  oiseux  de  discuter  ici  l’utilité  des  sociétés  de  patronage. 
Leur  utilité  est  universellement  reconnue  et  je  pourrais,  pour  ma 
part,  citer  des  exemples  frappants  des  bienfaits  que  produisent  de 
telles  associations.  Je  dois  -avouer  cependant  que  tous  les  efforts 
d’une  société  de  patronage  n’aboutiront  qu’à  un  résultat  problémati- 
que, si  le  détenu  n’a  pas,  pendant  sa  détention,  appris  une  profession 
ou  s’il  ne  s’est  pas  perfectionné  dans  celle  qu’il  exerçait  avant  sa  con- 
damnation. Lorsque  le  détenu  a été  ainsi  préparé  à rentrer  dans  la 
société  libre,  la  tâche  du  patronage  est  non-seulement  facilitée,  mais 
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elle  devient  réellement  efficace.  Les  détenus  peuvent  non-seulement  ^ 
se  suffire  plus  facilement  à eux-mêmes,  mais  ils  peuvent  aussi  venir  i 
en  aide  à d’anciens  compagnons  de  captivité.  Je  connais  un  incen-  i 
diaire  qui,  après  avoir  subi  sa  peine,  retourna  dans  son  lieu  d’ori-  h 
gine  et  s’y  créa,  comme  artisan,  une  position  honorable.  Il  admit  i 
chez  lui  et  dans  son  atelier  les  détenus  libérés  qui  avaient  appris  i 
dans  le  pénitencier  la  profession  qu’il  exerçait.  Il  devint  ainsi  un  :i 
agent  utile  de  la  Société  de  patronage,  car  non-seulement  il  occupait  i 
des  détenus  libérés,  mais  il  les  surveillait  avec  la  plus  grande  solli-  i 
citude. 

Les  sociétés  de  patronage  devraient  être  organisées  de  manière  à î 
réunir  dans  leur  sein  tous  les  citoyens  qui  ont  à cœur  le  bien  public,  c 
Un  comité  central  devrait  diriger  l’activité  de  toutes  les  sections  de 
district.  Les  sociétés  des  différents  pays  devraient  être  en  relation  a 
et  ne  pas  se  borner  seulement  à échanger  leurs  rapports  annuels, 
mais  elles  devraient  aussi  s’entendre  pour  patronner  des  détenus  | 
libérés  pour  lesquels  un  changement  de  milieu  serait  reconnu  néces- 
saire. 

J’envisage  aussi  qu’il  serait  utile  d’avoir  une  société  distincte  pour  i 
chaque  sexe;  il  est  bien  entendu  que  le  directeur  et  l’aumônier  d’un  r 
pénitencier  devraient  faire  partie  du  comité  de  l’une  et  de  l’autre  de  c 
ces  sociétés.  Il  est  très-naturel  que  des  dames  s’occupent  du  patro-  - 
nage  des  femmes  qui  sortent  de  prison.  Malheureusement,  on  ne  ren-  - 
contre  dans  ces  sociétés  de  patronage  que  des  dames  appartenant  à j 
des  sectes  religieuses  et  qui,  avec  les  meilleures  intentions,  ne  déve- 
loppent assez  souvent,  par  leur  zèle  inconsidéré,  que  l’hypocrisie  ; 
parmi  leurs  i)rotégées. 

Je  préférerais,  quant  à moi,  que  ces  sociétés  puissent  se  passer 
d’une  subvention  de  l’Etat.  Ce  dernier  ne  devrait  intervenir  que  pour 
donner  une  sanction  légale  et  une  autorité  à l’activité  de  ces  associa- 
tions libres.  Ainsi,  par  exemple,  les  membres  de  la  société  devraient 
être  autorisés  à visiter  les  détenus  dans  la  prison.  Au  reste,  il  n’est 
pas  de  directeur  de  pénitencier  qui  refuse  aux  membres  de  sociétés 
de  patronage  l’accès  auprès  de  détenus,  lorsqu’il  s’est  convaincu  que 
le  visiteur  n’est  pas  poussé  par  la  curiosité  ou  le  besoin  de  se  rendre 
intéressant,  mais  qu’il  est  réellement  animé  du  désir  de  venir  en  aidé 
au  détenu  au  moment  de  sa  libération  et  que,  pour  atteindre  son  but 
plus  sûrement,  il  veut  faire  la  connaissance  intime  de  son  protégé  et 
étudier  ses  antécédents  et  son  caractère.  Actuellement,  nous  avons 
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besoin,  non-seulement  de  l’intervention  morale  de  l’Etat,  mais  aussi 
i’une  subvention  pécuniaire.  J’espère  que  le  Congrès  aura  pour  ré- 
sultat de  faire  comprendre,  non-seulement  à tous  ses  membres,  mais 
iussi  au  public,  combien  il  importe,  dans  l’intérêt  de  la  société,  de 
venir  en  aide  au  détenu  libéré  à sa  sortie  de  prison.  C’est  là  un  de- 
s''oir  sacré,  dont  ne  parle  aucun  catéchisme,  qu’il  soit  de  l’Eglise  ortho- 
doxe ou  de  l’Eglise  indépendante,  mais  celui  qui  est  venu  pour  sau- 
ver ce  qui  était  perdu  l’a  écrit  en  lettres  de  feu  dans  le  cœur  de  ses 
disciples. 

M.  Leféhiire  (France)  s’étonne  de  certaines  critiques  dont  le  patro- 
nage vient  d’être  l’objet;  il  comprend  que  l’on  puisse  signaler,  dans 
la  pratique,  des  abus,  des  inconvénients,  des  erreurs;  il  importe 
assurément  d’y  remédier;  mais  on  ne  saurait,  pour  cela,  contester 
l’utilité  du  patronage  et  lui  refuser  les  moyens  d’action  qui  lui  sont 
indispensables.  En  réalité,  du  reste,  aucun  des  honorables  préopi- 
nants n’a  élevé  une  objection  qui  soit  réellement  de  nature  à mettre 
en  doute  l’importance,  la  nécessité,  l’efficacité  du  patronage  des  libérés 
adultes. 

Mais,  avant  d’aborder  le  terrain  où  quelques  dissentiments  se  pro- 
duisent, l’orateur  est  heureux  de  pouvoir  s’accorder  pleinement  avec 
les  paroles  qui  viennent  d’être  prononcées. 

Oui,  le  patronage  des  libérés  adultes  est  un  apostolat  et  il  est  affli- 
geant qu’il  ne  soit  pas  envisagé  ainsi  par  tous  les  hommes  qui  pour- 
raient se  dévouer  utilement  à cette  belle  et  utile  mission.  Oui,  il  y a 
là  un  grand  devoir,  trop  méconnu,  qu’il  faut  rappeler  souvent,  mais 
qui,  bien  loin  de  pouvoir  être  mis  en  opposition  avec  les  enseigne- 
ments de  la  religion,  doit  trouver  dans  ces  enseignements  eux-mêmes 
son  fondement,  sa  force  et  son  stimulant  véritable. 

M.  Lefébure  fait  remarquer  que  cette  question  du  patronage  des 
libérés  adultes  est  extrêmement  vaste  et  pense  qu’il  serait  utile  pour 
la  discussion  de  déterminer  nettement  les  points  controversés  et  de 
circonscrire  ainsi  le  terrain  du  débat. 

Et  il  y a une  série  de  points  sur  lesquels  il  semble  que  l’accord 
soit  déjà  établi  au  sein  de  la  Section.  La  nécessité,  l’utilité  pratique 
des  institutions  de  patronage  en  faveur  des  libérés  ne  sont  pas  con- 
testés en  principe,  comme  on  vient  de  le  remarquer.  Que  l’on  se 
place  au  point  de  vue  de  la  justice,  de  l’humanité,  de  la  sécurité  pu- 
blique, au  point  de  vue  du  devoir  social  et  de  l’intérêt  bien  entendu, 
ou  enfin  au  point  de  vue  de  la  loi  divine,  on  reconnaît  qu’il  importe 
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de  ne  pas  abandonner  ]e  libéré  à lui-niênie  à l’expiration  de  sa  peine:  1 
on  reconnaît  que  ce  serait  en  compromettre  tonte  l’eflicacité,  «annihiler  * 
])ent-ôtre  les  effets  du  meilleur  régime  pénitentiaire  ; qu’il  faut  mén<a-^ 
ger  la  transition,  arriver  à faire  «accepter  le  criminel  amendé  dans  la:| 
société  de  ceux  qui  n’ont  pas  failli,  vaincre  les  défiances  dont  il  est  " 
l’objet  et  prévenir  ainsi  des  rechutes  qui  seraient  inévitables  sans 
cela. 

l )’«accord  sur  ces  points  fondamentaux,  c’est  sur  les  conditions  pra- 
ti(jues  dans  lesquelles  doit  être  organisé  et  comment  doit  fonctionner; 
le  patron«age  que  les  divergences  se  manifestent.  Cependant,  ici 
encore,  on  paraît  s’entendre  avec  les  rapporteurs  pour  admettre  que 
le  iiatron«age  des  libérés  doit  être  org«anisé  par  l’initiative  privée, 
avec  le  concours  de  l’hffat;  on  admet  que  le  but  immédiat  est  de 
procurer  du  travail  au  libéré  et  (jiie  l«a  création  d’un  agent  spécial  et 
saLarié  pour  le  placement  est  indispensable.  Que  conteste-t-on?  La 
coopération  linancière  de  l’Etat?  Mais,  pour  les  débuts  surtout,  elle 
est  indispens«able  ; elle  est  parfaitement  justifiée,  et  ce  qui  le  prouve, 
c’est  qu’elle  existe  dans  tous  les  pays  où  le  patronage  fonctionne 
sérieusement:  elle  doit  rendre  efficaces  et  compléter  les  efforts  de 
l’initiative  privée. 

On  voudrait  interdire  aux  délégués  des  sociétés  de  patronage  la 
visite  d«ans  les  prisons!  Mais  c’est  paralyser  le  patromage.  Il  a préci- 
sément pour  but  de  fournir  la  gar«antie  de  l’amendement  du  libéré,  il 
le  cautionne,  il  endosse  sa  valeur  morale.  Les  sociétés  de  patron«age 
doivent,  avant  tout,  être  édifiées  sur  le  libéré,  sur  son  passé,  sur  les 
espérances  d’amendement  qu’il  fait  concevoir.  Les  abus,  s’il  s’en  pro- 
duit dans  ces  visites,  ne  saunaient  faire  condamner  une  pratique 
aussi  nécessaire  et  qui  est  sans  inconvénients  dans  la  plupart  des 
l>ays.  Toute  la  question  est  dans  la  désignation  des  visiteurs.  Ils 
doivent  être  des  auxiliaires  précieux  pour  l’administration  des  pri- 
sons et  non  un  embarras  et  une  menace  pour  la  discipline. 

L’administration  ne  saurait  se  borner  à les  accueillir:  elle  doit  faire 
quelque  chose  de  plus.  Il  est  indispensable  qti’elle  les  renseigne, 
qu’elle  leur  communique  tous  les  éléments  nécessaires  pour  leur  faire 
connaître  le  libéré.  Ces  communications  peuvent  revêtir  bien  des  for- 
mes diverses;  l’essentiel  est  que  les  représentants  de  l’administration  • 
et  de  l’autorité  judiciaire  secondent  sur  ce  point  l’action  des  sociétés  • 
de  patronage. 

Pour  être  efficace,  le  patronage  a besoin  d’une  autre  condition 
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encore  : il  faut  qu’il  puisse  abriter  dans  un  asile  temporaire,  où  le  tra- 
vail soit  organisé,  où  une  heureuse  influence  morale  puisse  être 
exercée,  le  libéré  auquel  on  a été  dans  l’impossibilité  de  procurer  du 
travail  dès  sa  sortie  de  prison,  ou  qui  est  dans  un  mauvais  état  de 
santé.  On  doit  être  en  mesure  de  parer  à cette  éventualité,  ce  qui 
n’empêche  pas  le  placement  individuel  de  demeurer  la  règle.  M.  Lefé- 
bure  cite  des  faits  et  des  exemples  à l’appui  de  son  opinion. 

11  est  nécessaire  enfin  que  les  sociétés  de  patronage  n’agissent  pas 
isolément,  qu’elles  se  relient  les  unes  aux  autres,  qu’elles  correspon- 
dent entre  elles,  se  soutiennent  et  s’entr’aident  pour  le  placement  des 
libérés  appartenant  à diverses  régions. 

M.  Lefébure  insiste  ensuite,  en  s’autorisant  de  l’opinion  si  formel- 
lement exprimée  par  M.  le  D'’  Guillaume,  sur  le  lien  étroit  qui  unit 
la  question  de  la  libération  provisoire  et  du  pécule  avec  celle  du  pa- 
tronage des  libérés  adultes;  il  espère  que  le  Congrès  émettra  un  vœu 
en  faveur  de  l’extension  du  régime  de  la  libération  provisoire  et  pense 
que  la  Section  devrait  signaler  l’intérêt  particulier  qu’elle  attache  à 
la  généralisation  de  cette  mesure,  au  point  de  vue  du  patronage. 

On  peut  se  demander  enfin,  dit  l’orateur,  s’il  y a lieu  de  conserver 
toujours  au  patronage  un  caractère  facultatif,  s’il  ne  conviendrait  pas 
de  le  rendre  obligatoire,  au  moins  dans  les  pays  où  le  régime  de  la 
libération  provisoire  existe  ; on  peut  se  demander  si,  dans  ces  condi- 
tions, il  ne  deviendrait  pas  possible  de  supprimer  l’institution  de  la 
surveillance  de  la  haute  police,  si  vivement  critiquée  dans  ces 
derniers  temps.  Mais  ce  sont  là  de  simples  questions  qui  peuvent 
être,  au  sein  d’un  Congrès  international,  sinon  vidées  immédiate- 
ment, du  moins  élucidées  et  mûries. 

Notre  but  doit  être,  avant  tout,  de  proclamer  la  nécessité  des  insti- 
tutions de  patronage  en  faveur  des  libérés  adultes,  d’indiquer  les 
conditions  principales  d’où  dépend  leur  efficacité  et  de  susciter  ainsi 
de  généreux  efforts. 

M.  Schônmeyr  (Suède).  En  réponse  à la  question  de  savoir  de 
quelle  manière  le  patronage  des  détenus  libérés  adultes  doit  être 
organisé,  je  m’en  réfère  aux  nombreuses  institutions  fondées  dans  ce 
but  en  Suède  et  particulièrement  dans  la  capitale. 

Il  est  très-important,  à mon  avis,  que  l’Etat  vienne  en  aide  aux 
sociétés  de  patronage  dans  l’intérêt  social  et  dans  le  but  de  supprimer 
autant  que  possible  les  récidives.  Si  l’Etat  subventionne  ces  sociétés 
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il  n’est  que  juste  qu’il  exerce  un  contrôle  sur  l’administration  de  ces 
institutions  et  sur  l’usage  qu’il  est  fait  des  subventions  qu’il  accorde. 

M,  Wysard.  Le  patronage  officiel  doit  être  obligatoire  pour  tout 
individu  qui  demande  et  obtient  un  raccourcissement  de  sa  peine.  A 
mon  avis,  c’est  là  la  seule  condition  à laquelle  la  remise  partielle  de 
la  peine  peut  être  accordée.  T/établissement  d’asiles  ou  de  refuges 
pour  les  détenus  libérés  me  semble  être  d’une  absolue  nécessité.  A 
Zurich,  où  de  semblables  institutions  n’existent  pas  encore,  l’Etat 
autorise  la  rentrée  momentanée  en  prison  aux  détenus  libérés  qui 
n’ont  pu  trouver  les  moyens  de  suflire  à leur  existence. 

M.  Robin  rappelle  qu’en  Angleterre,  les  détenus  libérés  qui  accep- 
tent le  patronage  sont  placés  sous  la  protection  de  la  Société  de  patro- 
nage et  ne  sont  pas  soumis  à la  surv'eillance  directe  de  la  police. 

M.  LeféRure  constate  que  les  opinions  ({ui  viennent  d’être  émises 
admettent  le  patronage  obligatoire  dans  des  cas  déterminés  et  lui  en- 
lèvent le  caractère  absolument  facultatif  qu’il  avait  conservé,  sauf 
dans  quelques  pays,  notamment  en  Suisse  dans  le  canton  de  Saint- 
Gall. 

M.  de  Padua-Rlenry  (Brésil).  La  libération  conditionnelle  est  une 
période  de  la  peine;  le  patronage,  une  action  bienfaisante  des  sociétés 
humanitaires.  Il  ne  peut  y avoir  de  liberté  conditionnelle  sans  la 
surveillance  de  la  police.  L’histoire  du  ticket  of  Leave  en  Angleterre 
l’a  bien  démontré.  L’Etat  ale  devoir  d’observer  la  conduite  du  libéré 
conditionnellement  pendant  la  durée  de  la  peine  et  de  le  réintégrer 
en  prison  si,  par  inconduite  ou  par  la  fréquentation  de  mauvaises 
compagnies,  le  libéré  se  rend  indigne,  dans  la  période  de  la  peine, 
de  la  faveur  qu’il  aurait  obtenue. 

La  libération  conditionnelle  est  une  institution  qu’on  ne  peut 
séparer  des  autres  institutions  constitutives  de  la  méthode  progres- 
sive ou  système  irlandais.  L’orateur  est  du  nombre  de  ceux  qui  pen- 
sent que  les  adhésions  des  législateurs  et  des  pénologistes  à la  liberté 
conditionnelle  est  un  triomphe  pour  le  système  progressif  inauguré 
en  Irlande  par  sir  Walter  Crofton.  Il  ne  comprend  pas  comment  la 
surveillance,  qui  remplace  l’administration  des  prisons  elle-inêine, 
peut  être  déléguée  aux  sociétés  de  patronage.  Le  patronage,  en  rem- 
plaçant la  police,  serait  dénaturé  ou  altéré  dans  son  essence,  dans  sa 
base,  qui  repose  sur  la  confiance  réciproque  qui  doit  exister  entre  les 
sociétés  ou  leurs  agents  et  les  libérés  et  même  les  condamnés  libérés 
conditionnellement.  Cette  confiance  exige  la  spontanéité  du  patronage 
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qui  peut  être  demandé  par  le  libéré  et  doit  être  accordé  par  les  socié- 
tés de  bienfaisance  : invita  benefïcium  non  datur.  C’est  cette  protec- 
tion chrétienne,  généreuse,  qui  constitue  la  beauté  et  l’efficacité  du 
patronage.  Kendez-le  obligatoire  pour  le  libéré  et  il  n’en  voudra  pas; 
il  s’en  méliera  comme  il  se  mélie  de  la  protection  de  la  police. 

Accordez  aux  détenus  libérés  conditionnellement  le  patronage 
qu’ils  vous  demanderont,  puisqu’ils  ont  mérité  la  confiance  de  l’Etat 
qui  leur  a accordé  la  libération  iirovisoire;  mais  ne  les  obligez  pas  à 
demander  ce  patronage.  Ees  sociétés  particulières  peuvent  aider,  mais 
non  remplacer  l’Etat  dans  le  droit  de  surveiller  le  condamné  libéré 
conditionnellement,  qui  sera  reconduit  en  prison  s’il  ne  remplit  pas 
les  conditions  imposées  à sa  libération.  En  d’autres  termes,  la  sur- 
veillance de  la  iiolice  est  un  moyen  qu’a  la  société  de  faire  exécuter 
la  peine  pendant  la  période  de  la  libération  conditionnelle,  et  le  patro- 
nage est  la  charité  l)ien  organisée,  l’exercice  d’un  devoir  chrétien. 
Ces  deux  moyens  si  ditférents  visent  au  même  but,  s’entr’aident, 
mafs  ne  se  remj)lacent  pas. 

L’orateur  iiense  aussi  ({ue  cette  question  ne  peut  pas  être  résolue 
par  la  troisième  Section  indépendamment  de  la  deuxième  Section,  qui 
s’occupe  de  préparer  les  travaux  relatifs  aux  institutions  pénitentiai- 
res; elle  est  même  aussi  du  ressort  de  la  première  Section,  qui  s’oc- 
cupe de  la  législation  criminelle;  peut-être  devrait-elle  être  examinée 
par  tous  les  bureaux  réunis  ou  présentée  à l’assemblée  générale, 

M.  Lefébiire  ne  conteste  pas  que  cette  question  devrait  être  traitée 
à différents  points  de  vue  et  soumise  à l’examen  des  autres  Sections; 
aussi  ne  demande-t-il  pas  un  vote  à ce  sujet. 

M.  Michelet  (Hussie),  L’état  actuel  du  système  pénitentiaire  dans 
mon  pays  exige  de  nombreuses  réformes  et  il  serait  surtout  urgent 
d’y  organiser  des  institutions  préventives  du  crime.  Il  résulte  de  la 
statistique  des  vingt-cinq  dernières  années  que  le  bien-être  matériel 
a considérablement  baissé  en  Russie  par  suite  des  guerres,  des  incen- 
dies et  de  la  disette.  Sous  l’influence  de  ces  circonstances,  le.  nombre 
des  délits  a augmenté.  Il  est  à remarquer  toutefois  que  ce  résultat  est 
dû  à des  causes  matérielles  et  non  à la  démoralisation  du  peuple.  Nos 
paysans  se  montrent  indifférents  vis-à-vis  des  détenus  libérés  et  par- 
tagent à cet  égard  les  préjugés  qui  existent  dans  d’autres  pays.  Aux 
yeux  du  vulgaire,  le  condamné  est  un  criminel  incorrigible.  Aussi 
ceux  qui,  chez  nous,  ont  un  passe-port  qui  mentionne  une  condamna- 
tion sont-ils  considérés  comme  dangereux  et,  lors  même  qu’ils  seraient 
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animés  des  meilleures  intentions,  ils  ont  beaucoup  de  peine  à se  pro- 
curer un  emploi  ou  à trouver  de  l’ouvrage.  Dans  ces  circonstances,  le 
détenu  libéré  est  assez  souvent  poussé  à commettre  un  nouveau 
délit  afin  de  pouvoir  rentrer  en  prison.  Il  est  évident  qu’un  tel  état 
de  choses  doit  engager  le  gouvernement,  non-seulement  à améliorer 
les  lieux  de  détention,  mais  aussi  à créer  des  asiles  et  des  sociétés  de 
patronage  pour  les  détenus  libérés  des  deux  sexes.  L Dtat  devrait 
accorder  à ces  sociétés  des  subventions  assez  fortes  afin  de  leur  per- 
mettre d’organiser  dans  ces  refuges  le  travail  industriel.  Les  détenus 
libérés  qui  viendraient  chercher  aide  et  appui  se  soumettraient  aux 
règles  de  la  discipline  établie  et  le  produit  de  leur  travail  couvrirait 
les  frais  occasionnés  par  leur  séjour  dans  l’établissement.  Le  comité 
des  prisons  de  Saint-Pétersbourg  s’est  occupé,  au  mois  de  mai  der- 
nier, de  la  formation  d’une  semblable  société  et  il  a été  décidé  que 
l’asile  existant  imur  les  détenus  libérés  serait  transformé  en  école  de 
réforme  pour  les  jeunes  garçons.  Le  Comité  a pensé  (ju’il  était  préfé- 
rable de  s’occuper  de  l’éducation  des  jeunes  gens  qui  courent  le  dan- 
ger de  devenir  criminels  que  de  celle  des  criminels  adultes.  Il  est 
surtout  important  de  prendre  soin  des  enfants  des  condamnés.  Au 
moyen  de  semblables  mesures  préventives,  on  diminuera  d’une  ma- 
nière plus  sûre  le  nombre  des  criminels  et  les  sociétés  de  patronage 
auront,  par  conséquent,  une  tâche  plus  facile  à remplir. 

M.  Guillamnc . Le  patronage  des  détenus  libérés  est  une  mesure 
préventive  du  crime,  puisqu’il  a ])our  but  de  diminuer  le  nombre  des 
récidives.  En  Suisse,  on  reconnaît  toute  son  importance  et  on  envi- 
sage qu’au  point  de  vue  de  la  protection  de  la  société,  cette  surveil- 
lance se  justifie  aussi  bien  que  celle  qui  est  exercée  sur  les  individus 
qui  ont  subi  un  traitement  dans  un  établissement  d’aliénés. 

Mais  tandis  que  ces  derniers  sont  l’objet  des  soins  de  leurs  parents, 
les  détenus  libérés  sont  d’habitude  sans  soutien- naturel  et  abandon- 
nés à leur  sort. 

Quant  à l’organisation  des  sociétés  de  patronage  en  Suisse,  je  m’en 
réfère  aux  renseignements  que  j’ai  donnés  dans  le  rapportsur  les  pro- 
grès réalisés  dans  notre  pays  depuis  le  Congrès  de  Londres. 

La  discussion  qui  vient  d’avoir  lieu  me  dispense  d’entrer  dans  le 
fond  de  la  question.  Je  partage  l’avis  de  M.  Wysard  que  le  patro- 
nage ne  deviendra  efficace  qu’à  la  condition  d’apprendre  aux  détenus 
une  profession,  et  ensuite  je  tiens  à faire  ressortir  l’importânce 
d’une  observation  qui  vient  d’être  émise  par  l’honorable  préopinant. 
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Nous  avons  reconnu  (jue  le  patronage  des  détenus  libérés  était  une 
mesure  préventive  du  crime,  mais  comme  la  prévention  doit,  autant 
que  possible,  agir  sur  les  causes  premières  du  vice  et  du  crime,  il  est, 
en  eüet,  encore  un  autre  i)atronage  qui  ne  doit  pas  être  négligé  : c’est 
celui  <£ui  devrait  être  exercé  sur  les  familles  des  condamnés  pendant 
la  détention  de  ces  derniers. 

Dans  beaucoup  de  cas,  la  femme  et  les  enfants  des  détenus  mariés 
sont  privés  subitement,  par  l’arrestation  du  chef  de  la  famille,  de 
leurs  principales  ressources,  sont  réduits  à l’indigence  la  plus  abso- 
lue et  doivent  avoir  recours  à l’assistance  ofücielle  ou  à la  charité  pri- 
V00,  position  exceptionnelle  faite  à ces  familles  délaissées  rend 
leur  sort,  au  point  de  vue  matériel,  plus  pénible  que  celui  du  con- 
damné (pû,  en  prison,  est  du  moins  à l’abri  delà  faim  et  du  froid,  et, 
au  point  de  vue  moral,  leur  position  est  souvent  pire.  La  disgrâce 
qui  frapi)e  la  femme  et  les  enfants  par  suite  du  crime  commis  par  le 
père,  donne  ou  peut  donnei-  une  direction  fatale  à leurs  idées.  Pour 
peu  qu’il  existe  dans  la  famille  des  tendances  héréditaires  au  vice  et 
au  crime,  le  sentiment  de  honte  (pii  naît  en  eux  et  (£ui  est  entretenu 
par  le  mépris  qui  ne  leur  est  pas  toujours  épargné,  peut  développer 
chez  les  enfants  des  instincts  criminels,  dont  la  société  aura  plus  tard 
à souffrir  moralement  et  matériellement. 

Parfois  le  père  et  la  mère  sont  condamnés  et  alors  les  enfants  sont 
dispersés,  sans  (£ue  l’Etat  s’assure  s’ils  sont  placés  dans  des  condi- 
tions favorables  à leur  éducation.  Et  cependant,  ce  sont  les  enfants  de 
cette  catégorie  qui,  plus  que  les  orphelins  dont  les  parents  étaient 
honnêtes,  réclameraient  des  soins  et  une  sollicitude  particulière  pour 
leur  placement  et  leur  éducation. 

Lorsque  le  père  seul  a été  condamné,  il  arrive  assez  souvent  que 
l’état  de  dénuement  dans  leijuel  sa  femme  est  laissée  expose  celle-ci 
à des  tentations  d’un  genre  particulier,  surtout  si  elle  est  encore 
jeune,  et  nous  pourrions  citer  de  nombreux  exemples  où  la  mère  de 
famille  contracta,  pendant  la  détention  du  mari,  des  liaisons  qui  don- 
nèrent lieu  à la  naissance  d’enfants  illégitimes.  Ces  faits,  dont  on  ne 
peut  assez  faire  ressortir  l’importance,  suffisent  déjà  pour  faire  com- 
prendre que  le  patronage  des  familles  de  condamnés  mariés  est  une 
nécessité  et  qu’il  ne  suffit  pas  de  s’en  remettre  à l’assistance  obliga- 
toire organisée  ou  à la  charité  libre,  mais  que  des  sociétés  de  patro- 
nage spéciales  devraient  s’en  occuper.  Dans  certains  pays,  en  Angle- 
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terre,  par  exemple,  l’Etat  s’occupe  du  placement  des  enfants  des  con- 
damnés, mais  cette  sollicitude  n’existe  pas  encore  partout. 

Ees  causes  du  crime  sont  multiples  et  ceux  qui  s’occupent  d’en 
tarir  la  source  ne  doivent  pas  négliger  de  porter  un  remède  partout 
où  ils  découvrent  les  premiers  symptômes  de  la  maladie  morale.  En 
aOaudonnant  les  familles  des  détenus  au  sort  que  partagent  en  géné- 
ral les  pauvres,  la  société  s’expose  avec  beaucoup  plus  de  probabili- 
tés à avoir  plus  tard  à subir  des  offenses  de  la  part  des  enfants  cri- 
minels et  à payer  de  nouveaux  frais  de  police,  de  justice  et  d’empri- 
sonnement; tandis  qu’en  prenant  soin  de  ces  tamilles  avec  une  solli- 
citude particulière,  elle  empêchera  ({u’elles  ne  sèment  la  contagion  du 
luiupérisme,  du  vice  et  du  crime. 

I\I.  le  Président  demande  à la  Section  si  elle  considère  les  asiles  ou 
refuges  pour  les  détenus  libérés  comme  des  compléments  nécessaires 
des  sociétés  de  patronage? 

M.  Vayiier  (France)  prie  la  Section  de  réserver  son  opinion  sur  la 
question  posée  et  qui  paraît  })ien  être  celle-ci  : « La  Section  doit-elle 
émettre  un  avis  favorable  à l’établissement  de  reluges  temporaires 
pour  les  libérés  adultes  à leur  sortie  de  prison?  » La  question  lui 
semble  en  effet  très-délicate.  En  Angleterre,  en  Amérique,  des  expé- 
riences ont  été  faites  et  ne  paraissent  pas  avoir  donné  des  résultats 
avantageux.  Les  meilleurs  esprits  sont  partagés  sur  ce  sujet  et  on  le 
comprend.  A l’aide  de  quels  fonds  seront  élevés  ces  asiles  toujours 
coûteux  et  qui  prolongeraient  les  dangers  de  la  vie  commune  en  pri- 
son? Quelle  importance  leur  donnera-t-on?  La  nature  de  ses  fonc- 
tions, ses  études  particulières  n’ont  pas  permis  à l’orateur  de  se  fixer 
d’une  manière  satisfaisante;  peut-être  serait-il  prématuré  à la  Section 
de  se  prononcer  sur  ce  grave  sujet  sans  une  discussion  jdIus  comj)lète 
et  sans  l’examen  des  documents  qui  doivent  exister  sur  la  question. 

Quant  à l’autre  question  également  s’enlevée  par  un  des  préopi- 
nants, à savoir  : « si  la  libération  provisoire  ne  devrait  être  accordée 
qu’à  la  condition,  pour  le  condamné,  de  se  soumettre  au  patronage  des 
sociétés?  » il  pense  que  la  Section  en  est  prématurément  saisie;  mais 
la  question  pourra  être  discutée  lorsque  la  sixième  question  du  pro- 
gramme sera  à l’ordre  du  jour.  On  peut,  en  effet,  se  demander  si  la 
libération  provisoire  accordée  au  condamné  à la  condition  de  se 
soumettre  au  patronage,  ne  serait  pas  un  moyen  utile  pour  combattre 
la  récidive? 

M.  Lefébure  fait  observer  que  l’honorable  préopinant  émet  des 
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doutes  et  fait  des  réserves,  mais  qu’il  n’indique  pas  de  remède  à 
substituer  à celui  qui  est  proposé.  Que  faire  du  libéré  qiii  n’a  pu 
être  placé  immédiatement  et  n’a  i>u  trouver  à gagner  sa  vie?  La  res- 
source des  petites  hôtelleries,  des  garnis,  vaut-elle  un  asile  bien 
organisé? 

Quant  à l’olqection,  elle  n’est  pas  fondée  actuellement  et  on  ne  sait 
si  elle  le  sera  jamais. 

Le  régime  de  la  séparation  individuelle  est  bien  loin  d’être  généra- 
lisé. 

M.  Robin  pense  que  cette  question  doit  être  traitée  avec  circons- 
pection; mais  il  serait  bien  fàclieux  de  décourager  les  sociétés  qui 
établissent  des  asiles;  cet  essai  doit  être  fait. 

M.  Lefébure  constate  encore  qu’il  a signalé  un  danger,  un  besoin 
qui  ne  sont  pas  contestés.  On  ne  propose  pas  d’autre  remède  que 
celui  qu’il  a indiciué. 

L’asile  dont  il  s’agit  serait  un  lieu  de  passage  et  constituerait  l’ex- 
ception, et  la  grande  préoccupation  devrait  être,  avant  tout,  de  ren- 
dre le  libéré  à la  vie  normale. 

Il  importe  que  le  Congrès  encourage  les  Sociétés  qui  s’imposent 
des  sacrilices  en  vue  d’établir  des  asiles.  On  ne  lui  demande  pas  de 
se  prononcer  aujourd’hui  sur  les  résultats  d une  institution  qui  en 
est  à son  début,  mais  de  se  montrer  sympathique  aux  etforts  qui 
sont  tentés  et  au  but  qu’ils  se  imoposent. 

Plusieurs  membres  et  notamment  l’un  des  rapporteurs,  M.  Armen- 
gol  y Cornet,  insistent  dans  le  sens  de  cette  opinion.  Il  a fait  remar- 
quer que  les  asiles  olfrent  l’avantage  de  s’assurer  si  les  bonnes  réso- 
lutions des  libérés  sont  sincères  et  de  pouvoir  les  recommandei  à 
des  patrons.  De"^  asiles  de  ce  genre  jouent  en  quelque  sorte  le  rôle 
des  prisons  intermédiaires  du  système  Crofton,  s’ils  sont  bien  orga- 
nisés et  si  les  libérés  y trouvent  de  1 occupation  et  des  léciéations 
morales  et  intellectuelles. 

La  discussion  est  close. 

La  résolution  suivante  est  ensuite  mise  aux  voix  et  adoptée  poui 
être  présentée,  au  nom  de  la  Section,  à 1 Assemblée  généiale 

Le  Congrès,  convaincu  que  le  patronage  des  libérés  adultes  es  e 
complément  indispensable  d’une  discipline  pénitentiaii  e réforma 
trice,  prenant  acte  des  résultats  obtenus  depuis  la  deinièie  réunion, 
est  d’avis  : 
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a)  Qu’il  y a lieu  de  généraliser  autant  que  i)ossible  cette  institution 
en  excitant  l’initiative  privée  à la  créer  avec  le  concours  de  l’Etat, 
mais  en  évitant  de  lui  donner  un  caractère  ofliciel. 

l))  Le  Congrès  estime  que  le  patronage  doit  être  exercé  au  profit 
des  libérés  qui,  pendant  leur  captivité,  auront  donné  des  ijreuves 
d’amendement,  constatées  soit  par  l’administration  pénitentiaire, 
soit  par  les  visiteurs  délégués  par  les  Sociétés  de  patronage. 

c)  Le  Congrès  pense  qu’il  convient  qu’un  patronage  distinct  soit 
organisé  pour  les  femmes  libérées,  et  confié  autant  que  possible  à des 
personnes  de  leur  sexe. 

M.  Lefêhure  est  chargé  de  présenter  à l’assemblée  générale  le  rap- 
port de  la  section. 

La  séance  est  levée  à 5 heures. 

Le  Président . 

Illing. 

Le  Secrétaire , 

J. -H.  Kramer. 


PROCÈS-VERBAL 
DE  LA  DEUXIÈME  SÉANCE 


Mercredi  21  Août  1878. 


Présidence  de  M.  Illing. 


La  séance  est  ouverte  à deux  heures  et  demie  par  la  lecture  du- 
procès-verbal,  qui  est  adopté. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les  questions  suivantes  : 

D'après  qiiels  principes  conv ie^it-il  d' organiser  les  établissements 
affectés  auûc  jeunes  gens  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discerne- 
ment, et  mis  à la  disposition  du  gouvertiement  pendant  la  durée 
déterminée  par  la  loi  ! 

Idem,  en  ce  qui  concerne  les  institutions  affectées  auoc  enfants 
vagabonds,  mendiants,  abandonnés,  etc.  ? 

M.  le  D*"  Robert  (Suède),  co-rapporteur.  Messieurs!  Avant  de  rem- 
plir la  mission  dont  j’ai  eu  l’honneur  d’être  chargé  par  la  commis- 
sion pénitentiaire  internationale,  à savoir  de  servir  de  co-rapporteur, 
.je  viens  réclamer  toute  votre  indulgence  pour  mon  peu  d’expérience 
dans  les  questions  pénitentiaires  et  de  mon  peu  de  connaissance  de 
la  langue  française. 

Sur  la  quatrième  question  en  discussion,  deux  rapports  ont  été 
présentés;  l’un  par  M.  Petersen,  de  la  Norvège,  et  l’autre  par  M. 
Brace,  des  Etats-Unis. 

J’indiquerai  d’abord  brièvement  le  contenu  du  rapport  de  M.  Pe- 
tersen. Le  Congrès  de  Londres,  en  1872,  a eu,  dit-il,  le  grand  mérite 
d'avoir  jeté  une  vive  lumière  sur  les  devoirs  de  la  société  envers 
les  enfants  en  question.  Il  est  plus  rationnel  de  prévenir  les  crimes^ 
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que  de  les  punir;  c’est  là  un  principe  qui  depuis  lors  a guidé  toutes 
les  discussions  sur  ce  sujet.  Si  Redhill  peut  en  sauver  70  % et  Met- 
tray  99%,  dit-il  ensuite,  aucun  Etat  ne  pourra  se  soustraire  à la  res- 
ponsabilité des  % des  crimes,  s’il  refuse  d’appli(£uer  la  méthode 
suivie  dans  ces  institutions.  Ea  Norvège  n’a  pas  de  prison  spéciale 
pour  les  jeunes  délinquants.  Les  enfants  âgés  de  10  à 15  ans,  lors- 
qu’ils ont  commis  un  délit  et  qu’ils  sont  censés  avoir  agi  avec  discer- 
nement, sont  condamnés  à la  prison:  ceux  qui  sont  âgés  de  15  à 18 
ans  encourent  toujours  cette  peine.  Il  est  vrai  que  la  loi  de  1874  dit 
que,  (puint  aux  enfants  âgés  de  10  à 15  ans,  le  juge  peut,  en  cas  de 
délits  peu  graves,  employer  des  réprimandes  et  des  admonitions,  ou 
ordonner  que  l’enfant  soit  placé  dans  une  école  de  réforme  approuvée 
par  le  roi.  Ce  décret  est  sans  grande  importance,  car  le  royaume  n’a 
pas  encore  d’école  de  réforme  proprement  dite.  La  criminalité  chez 
les  garçons  est  plus  grande  que  chez  les  jeunes  lilles  et  la  cause  en 
est,  comme  le  déclare  M.  l^etersen,  <iue  les  premiers  sont,  en  géné- 
ral, plus  souvent  abandonnés  à eux-mèmes  et  profitent  moins  des 
avantages  de  la  vie  de  famille,  lorscpi’ils  en  ont  une.  Comme  le  man- 
que de  soins  des  i)arents  et  l’absence  d’un  toit  paternel  sont  les 
principales  causes  de  la  criminalité  chez  tant  d’enfants,  on  est  forcé 
de  dire  avec  Miss  Carpenter  que  le  seul  moyen  de  ramener  les  jeunes 
enfants  dans  le  bon  chemin,  c’est  de  les  placer  dans  de  bonnes 
familles  et  leur  donner  le  plus  tôt  possible  de  bons  protecteurs;  en 
un  mot,  les  placer  dans  un  milieu  favorable,  dans  un  bon  asile. 

De  quelle  manière  doit-on  organiser  ces  asiles?  La  réponse  de 
M.  Petersen  à cette  question  est  en  abrégé  la  suivante  : Le  système 
importe  peu  : ce  qui  est  l’essentiel,  c’est  l’esprit  qui  vivifie  tout  le 
système,  et  les  qualités  des  directeurs  et  des  fonctionnaires  subal- 
ternes. Ces  derniers  doivent  considérer  leurs  devoirs  sous  leur  vrai 
jour,  et  avoir  de  l’amour  pour  les  enfants.  Il  ne  faut  pas  que  l’asile 
soit  un  établissement  public  de  correction;  il  faut  qu’il  rappelle  le 
moins  possible  la  prison.  Les  enfants  doivent  y être  reçus,  non-seu- 
lement pour  quelques  heures  de  la  journée,  mais  y rester  pendant 
quelque  temps,  même  pendant  des  années  entières,  afin  qu’une 
influence  salutaire  agisse  assez  longtemps  sur  eux.  Comme  exemple, 
M.  Petersen  cite  les  « Reforrnatories  » destinés  aux  enfants  qui  ont 
déjà  commis  des  crimes,  et  les  « Industrial  schools»  pour  les  enfants 
vagabonds  et  mendiants,  que  le  bras  de  la  justice  n’a  pas  encore 
atteints.  Ces  établissements  doivent  être  fondés  pai*  la  charité  privée 
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ou  communale  et  ensuite  ils  doivent  être  reconnus  et  autorisés  par 
l’Etat,  soutenus  par  la  loi  et  placés  sous  sa  surveillance.  Il  ne  faut 
pas  non  plus  ciu’ils  soient  entièrement  privés,  car  dans  ce  cas  ils 
pourraient  manquer  d’autorité  ; d’un  autre  côté,  il  ne  faut  pas 
qu’ils  soient  des  établissements  entièrement  publics,  ce  qui  les  ferait 
ressembler  par  trop  à des  prisons  et  les  priverait  de  ce  dévouement 
désintéressé  que  l’on  trouve,  en  général,  dans  les  établissements  pri- 
vés. 11  tant  aussi  veiller  à ce  qu’ils  ne  tombent  pas  dans  la  routine. 
Les  parents  des  enfants,  dit-il,  doivent  être  tenus  de  payer  un  éco- 
lage  ou  une  pension.  On  doit  tâcher  de  former  le  caractère  de  ces 
jeunes  élèves  et  d’éveiller  en  eux  le  sentiment  du  bien,  mais  non  pas 
d’en  faire  des  «statistes»  disciplinaires.  La  maxime  nothing  for 
nothing,  ne  rien  donner  sans  recevoir  un  équivalent,  est  propre  à 
éveiller  de  louables  ambitions  et  sauver  l’individu  de  l’indifférence 
et  du  relâchement  moral  qui  s’ensuit.  Les  efforts  faits  dans  le  but 
d’arriver  à faire  comi)rendre  aux  élèves  combien  le  temps  est  pré- 
cieux, doivent  agir  sans  relâche.  La  remarque  du  professeur  Holtzen- 
dorff  au  Gongi'ès  de  I.(Ondres,  (fu’un  système  progressif  s’accommode 
aussi  bien  à une  institution  réformatrice  qu’à  une  prison,  mérite 
également  une  grande  attention.  L’éducation  doit  être  dirigée  dans 
un  esprit  chrétien.  Sans  amour,  il  n’est  pas  possible  d’élever  des  en- 
fants, surtout  ceux  qui  sont  vicieux  ou  criminels.  IjCs  sexes  doivent 
être  séparés  dans  de  tels  établissements.  De  même,  on  doit  tenir  sépa- 
rés les  enfants  de  différents  âges,  vu  que  l’on  doit  considérer  comme 
un  mal  que  les  enfants  criminels  plus  âgés  soient  constamment  en 
contact  avec  les  plus  jeunes,  ainsi  que  le  remarque  avec  beaucoup  de 
justesse  Miss  Garpenter.  La  vie  de  famille  doit  exister  en  réalité:  il 
faut  que  ceux  qui  ont  le  norn  de  pères  et  de  mères  adoptifs  des  en- 
fants, le  soient  véritablement.  Pour  que  l’école  de  réforme  puisse 
travailler  avec  succès,  il  faut  que  la  législation  lui  donne  le  droit  de 
garder  l’enfant  assez  longtemps,  car  si  le  temps  est  trop  limité,  le 
séjour  dans  l’établissement  pourrait  facilement  n’être  d’aucujie  utilité 
pour  l’enfant.  La  direction  devrait  avoir  le  droit  de  fixer  la  durée  du 
séjour  dans  l’établissement  (comme  cela  a lieu  en  Angleterre).  Enfin 
on  doit  même,  lorsque  les  enfants  sont  sortis  de  l’établissement, 
exercer  sur  eux  une  certaine  surveillance  et  par  différents  moyens 
chercher  à conserver  une  certaine  influence  sur  eux. 

Tel  est  en  abrégé  le  contenu  du  rapport  de  M.  Petersen,  en  ce  qui 
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concerne  les  principes  d’après  lesquels  un  établissement  d’éducation 
2iour  les  enfants  vicieux  doit  être  organisé. 

Il  termine  son  rap[)ort  par  quel(|ues  mots  sur  ce  qui  a été  fait,  ces 
derniers  temps,  en  Suède  et  en  Norvège,  en  vue  de  donner  une  édu- 
cation aux  enfants  malheureux.  Mais  cette  partie  du  rapport  étant 
plutôt  un  exposé  de  nos  étalilissenients  pour  les  enfants  vicieux  et 
des  moyens  disponil)les  employés,  qu’une  l’éponse  à la  question  dont 
nous  nous  occupons,  je  crois  pouvoir  la  passer  sous  silence  et  dire 
quelques  mots  de  l’intéressante  description  que  nous  donne  M.  Brace 
dans  son  rapport  sur  l’activité  de  la  « Société  pour  la  réforme  des 
jeunes  délinquants  » aux  Ktats-Unis,  pour  sauver  les  enfants  que  les 
circonstances  delà  vie  menacent  de  rendre  criminels.  Ce  sont,  d’après 
la  description  de  M.  Brace,  pour  la  plupart  des  enfants  de  personnes 
non  criminelles,  mais  qui  sont  tombées  subitement  dans  la  misère. 
Les  pères  meurent  et  laissent  pour  ainsi  dire  les  enfants  dans  la 
rue;  des  personnes  à l’aise  deviennent  pauvres;  les  maris  se  sépa- 
rent de  leurs  femmes,  et  les  enfants  sont  forcés  de  chercher  fortune 
en  dehors  de  la  maison  paternelle.  Des  parents  pauvres  mais  hon- 
nêtes ne  peuvent  élever  leurs  enfants,  qui  sont  alors  poussés  à la 
mendicité.  Une  veuve  reste  seule  avec  des  enfants  turbulents,  dont 
l’entretien  lui  est  impossible.  Des  (luerelles  religieuses  naissent  dans 
les  familles  et  les  enfants  cherchent  alors  un  autre  refuge.  L’ivrô- 
gnerie  est  aussi  une  cause  fréquente  de  l’abandon  des  enfants.  Telles 
sont  les  circonstances  qui,  surtout  dans  les  grandes  villes,  augmen- 
tent le  nombre  des  enfants  malheureux.  M.  Brace  dit  que  ces  en- 
fants ne  sont  pas  si  méchants  qu’ils  en  ont  l’air.  Il  est  même  éton- 
nant de  voir  la  bonté  et  le  dévouement  spontanés  dont  ils  font  preuve, 
ainsi  que  le  nombre  de  filles  qui  réussissent  à rester  chastes  et  pures. 
Ces  enfants,  si  on  les  abandonnait  à eux-mêmes,  entreraient  proba- 
blement pour  la  plus  grande  partie  dans  les  rangs  des  criminels; 
mais  si,  au  contraire,  ils  sont  secourus  à temps,  ils  deviennent  des 
membres  utiles  de  la  société.  C’est  du  moins  ce  qu’on  observe  aux 
Etats-Unis.  Mais  ils  exigent  un  traitement  spécial.  Si  on  se  borne 
à les  placer  comme  domestiques,  avee  d’autres  valets,  loin  de  l’œil 
des  maîtres  et  sans  qTi’ils  puissent  profiter  des  bonnes  instructions 
de  ces  derniers,  ils  ne  font  que  peu  de  pi'ogrès.  Il  faudi’ait  qu’ils 
soient  placés  dans  de  petites  familles,  composées  de  gens  intelligents, 
où  le  maître  et  la  maîtresse  partagent  la  besogne  et  prennent  soin  de 
‘Chacun  des  membres  de  la  famille.  Ces  enfants  ont  besoin  de  vivre 
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dans  une  atmosphère  de  bonté  et  de  sympathie.  Il  faut  (qu’ils  se 
voient  entourés  de  personnes  assidues  au  travail  et  qu’ils  soient 
éloignés  des  tentations  des  grands  centres  ainsi  que  de  leurs  anciens 
et  mauvais  camarades. 

Les  Etats  de  l’Ouest  offrent  tous  ces  avantages  à un  bien  plus  haut 
degré  que  ceux  de  l’Est.  M.  Brace  dit  ensuite  que,  dans  cette  contrée, 
il  y a de  grands  districts  où  le  besoin  de  jeunes  gens  comme  travail- 
leurs est  très  grand.  Dans  ces  districts,  leur  position  devient  bien 
plus  heureuse  qu’ailleurs,  parce  que  là,  aucune  limite  n’a  été  tracée 
entre  la  classe  ouvrière  et  les  autres  classes,  et  que  la  première  peut 
plus  facilement  s’élever  au  niveau  des  dernières.  Aussi  a-t-on  la  cou- 
tume, depuis  vingt-cinq  ans,  de  procurer  aux  enfants  malheureux  des 
grands  centres  des  places  dans  cette  i>artie  du  pays,  et  en  général, 
les  résultats  obtenus  ont  été  fort  réjouissants.  Un  grand  nombre  de 
ces  enfants  ont  fait  ce  qii’on  appelle  « leur  fortune  ».  Les  filles  se  sont 
mariées  avec  des  fermiers.  On  en  a vu  très  peu  traduits  devant  les  tri- 
bunaux. Des  agents  viennent  faire  l’inspection  dans  les  endroits  où 
ont  été  placés  ces  enfants.  On  conserve  des  relations  aussi  bien  avec 
les  patrons  qu’avec  les  enfants.  A la  fin  de  son  rapport,  M.  Brace 
réfute  comme  tout-à-fait  mal  fondée  l’accusation  lancée  au  Congrès 
pénitentiaire  de  New-York,  que  la  « Société  pour  la  réforme  des 
jeunes  gens»  remplissait  de  ses  protégés  les  prisons,  les  asiles  et  les 
maisons  de  réforme  des  Etats  de  l’Ouest. 

M.aintenant,  après  avoir  donné  un  résumé  du  contenu  des  deux 
rapports,  il  m’appartient,  en  qualité  de  co-rapporteur,  de  dire  en 
quelques  mots  mon  opinion  sur  cette  question. 

M.  Petersen  dit  que  la  criminalité  est  bien  moindre  chez  les  tilles 
que  chez  les  garçons,  et  la  principale  cause  en  est,  à son  avis,  que  les 
premières,  plus  que  les  garçons,  restent  au  sein  de  la  famille.  Gela 
est  tout-à-fait  exact,  lorsqu’il  s’agit  de  bonnes  familles;  mais  si  la 
famille  est  moralement  tombée,  il  est  à craindre  que  son  influence 
soit  non  moins  nuisible  sur  les  filles  que  sur  les  garçons.  Cette  in- 
fluence sera  peut-être  plus  nuisible  sur  les  filles,  grâce  à leur  nature 
plus  impressionnable.  Il  est  possible  qu’une  mauvaise  direction  mo- 
rale produise  des  effets  nuisibles  moins  apparents  chez  les  filles  que 
chez  les  garçons,  où  elle  se  traduira  par  des  crimes  ou  par  tels 
autres  actes  extérieurs  qui  troublent  la  paix  publique;  mais  la  per- 
versité ne  se  rencontre  pas  moins  souvent  chez  la  femme  que  chez 
l’homme,  et  elle  me  parait  alors  bien  plus  dangereuse,  parce  que  la 
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femme  est  appelée  à être  épouse  et  mère.  Le  rôle  que  la  femme  est 
appelée  à jouer  dans  la  famille  est  si  considérable,  que  l’on  doit 
vouer  le  plus  grand  soin  à l’éducation  des  jeunes  üiles  abandonnées 

ou  vicieuses. 

Il  faudrait  ensuite,  pour  prévenir  les  crimes,  lorscpie  les  circons- 
tances menacent  l’enfant  de  le  conduire  tôt  ou  tard  dans  le  chemin  du 
crime,  le  x>bT-cer  dans  un  établissement  d’éducation  dès  son  jeune  âge, 
avant  que  le  vice  ne  soit  trof)  enraciné.  Cependant,  il  faut  (lue  1 in- 
tervention de  l’Etat  ait  lieu  sans  que  l’on  se  permette  troj)  d’enq)ié- 
tement  sur  les  droits  des  j)arents.  Pour  cela,  il  faut  se  borner  a inter, 
venir  seulement  lorsque  Ceux-ci  reçoivent  des  secouis  de  la  bienfai- 
sance pnbli(xue  et  sont  jilacés  sous  tutelle,  ou  bien  loisqu  ils  se 
sont  montrés  indignes  du  droit  iiaternel.  Relativement  aux  principes 
qui  doivent  être  adoptés  pour  l’organisation  des  établissements  affec- 
tés aux  enfants  vagabonds,* mendiants,  etc.,  on  a tant  écrit  et  tant 
discuté,  qu’avec  mon  peu  d’exi)érience  je  n’ai  j)as  grand  chose  à 
ajouter.  Un  jorincipe  dont  j>arle  M.  Petersen  dans  son  rapx)ort,  et  sur 
lequel  on  ne  peut  assez  insister,  c’est  la  responsabilité  des  parents. 
Ceux-ci  doivent  être  tenus  de  payer,  selon  leurs  moyens,  une  certaine 
contribution  pour  couvrir  les  frais  de  l’entretien  de  leurs  enfants 
dans  l’institution.  Si  l’on  n’admet  pas  ce  principe,  on  verrait  proba- 
blement bientôt  ai^iiaraitre  le  mauvais  côté  de  la  philanthroiiie. 

11  est  urgent,  dans  l’intérêt  des  enfants,  de  faire  une  distinction 
entre  ceux  qui  sont  vicieux  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  entre  ceux  qui 
ont  commis  de  vrais  crimes  et  ceux  (jui  se  sont  rendus  coui)ables  de 
mendicité  et  de  vagabondage,  et  enfin  ceux  <ju’on  ne  lient  encore 
regarder  comme  réellement  vicieux,  mais  qui  sont  dans  des  condi- 
tions telles  qu’il  y a tout  à craindre  pour  l’avenir.  11  sei'ait  injuste 
de  placer  ces  derniers  dans  le  même  établissement  que  les  autres. 
Le  mieux  serait  de  les  placer  en  pension  dans  des  familles  honnêtes 
et  laborieuses.  Autant  que  possible,  il  faut  témoigner  de  la  confiance 
à l’enfant  qui  s’en  montre  digne.  C’est  là  un  des  moyens  les  plus 
efficaces  pour  exercer  une  bonne  influence  sur  son  caractère,  vu 
qu’en  général  l’enfant  n’a  éprouvé  que  des  témoignages  de  méfiance. 

La  méthode  indiquée  par  M.  Brace  serait  partout  la  meilleure  pour 
des  enfants  qui  ne  sont  pas  encore  de  vrais  criminels.  En  Europe,  il 
serait  presque  impossible  de  trouver  un  assez  grand  nombre  de 
familles  possédant  les  aptitudes  requises  pour  recevoir  dans  leur 
sein  des  enfants  abandonnés,  et  qui  seraient  disposées  à les  élever. 
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11  est  donné  connaissance  des  co-rapports  suivants  : 

1.  Go-rapport  présenté  par  M.  Tschudi,  directeur  de  Fécole  de 
réforme  (Pestalozzistiftung)  de  Schlieren,  canton  de  Zurich  (Suisse)  : 

Les  syniptomes  de  dégénérescence  et  d’anomalie  morales  parmi  la  jeunesse  (de 
8 à 18  ans)  se  multii)lient  d’une  telle  fayon  dans  la  société,  que  tout  homme  de  bien 
en  est  frappé  et  est  inquiet  pour  l’avenir.  De  cette  observation  est  né  le  besoin  de 
fonder  des  établissements  d’éducation  pour  les  jeunes  délinquants  que  la  loi  pénale 
n’a  pas  encore  atteints.  Cette  question  a été  examinée  récemment  dans  la  réunion 
de  la  Société  suisse  des  directeurs  d’or[)helinats  et  d’écoles  de  réforme  (Ostschmeiz. 
Section  des  Schweiz.  Armenerzieherverein),  réunion  (pii  eut  lieu  à Wiidonsweil, 
le  27  mai  1878.  L’assemblée,  estimant  cpi’il  était  dans  l’intérêt  de  l’éducation  des 
enfants  iiauvres,  abstraction  faite  du  caractère  pénitentiaire  du  traitement,  arriva 
aux  conclusions  suivantes  : 

io  La  création  d’établissements  pour  les  jeunes  délimpiants  est  d’une  urgente  né- 
cessité ; 

2»  Cette  résolution  sera  communûpiée  à la  Section  de  la  Suisse  occidentale,  dans 
le  but  de  discuter  cette  question  ; 

3«  Dans  le  cas  où  cette  dernière  arriverait  aux  mêmes  conclusions,  la  Société 
centrale  s’adressera  à la  Société  suisse  pour  la  réforme  pénitentiaire  et  à la  Société 
suisse  d’utilité  })ubli(pie,  afin  de  faire  une  démarche  collective  auprès  du  Conseil 
fédéral  et  d’arriver  à la  réalisation  de  l’idée  émise. 

Cette  résolution  ne  fut  pas  peu  influencée  par  le  désir  d’éliminer  de  nos  établis- 
sements destinés  à l’éducation  d’enfants  pauvres,  des  éléments  qui  trahissent  des  ten- 
dances criminelles.  Si,  pour  les  jeunes  délinquants  placés  dans  des  institutions,  l’ex- 
piation d’un  délit  ne  doit  pas  être  exclue,  il  ne  doit  pas  en  être  question  chez  les 
enfants  négligés  et  qui  n’ont  à leur  charge  que  des  habitudes  de  vagabondage.  Dans 
le  traitement  pénitentiaire  de  jeunes  délinquants  qui  se  trouvent  dans  un  lige  dans 
lequel  l’apprentissage  d’un  métier  est  nécessaire,  on  peut  plus  ou  moins  tenir 
compte  de  leur  éducation  professionnelle,  tandis  que  dans  nos  orphelinats  ou  dans 
nos  institutions  destinées  aux  enfants  négligés  ou  abandonnés,  on  ne  peut  encore 
songer  qu’à  esejuisser  en  traits  généraux  une  semblable  éducation  professionnelle. 
D’a[)rès  mon  opinion,  le  but  d’une  école  de  réforme  pour  jeunes  délinquants  doit 
être  V expiatioyx  de  la  faxete^  V action  pédagogiqxte  et  V apprentissage  d*une  pro-- 
fession.  Dans  les  établissements  suisses  pour  enfants  pauvres  (WehrliSchule)^  la 
première  partie  du  but  ne  figure  pas  au  programme  et  la  troisième  ne  peut  être 
atteinte  qu’en  partie,  parce  que  le  temps  et  l’organisation  d’une  semblable  école  ne 
le  permettent  pas.  Dans  ces  institutions,  l’éducation  des  élèves  doit  surtout  se  pro- 
duire sous  l’influence  des  moyens  pédagogiqxces  mis  en  action.  Pour  atteindre  ce 
but,  les  moyens  dont  nous  disposons  et  (jui  doivent  aussi  être  appliqués  dans  une 
école  de  réforme  destinée  aux  jeunes  délinquants,  sont  les  suivants  : 

If  iyxflnence  de  la  religion.  Je  cite  ici  textuellement  ce  que  je  disais  sur  cette 
même  question  dans  un  co-rapport  présenté  à la  réunion  de  Wadensweil.  Que  1 on 
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fasse  du  jeune  garçon  un  penseur  profond,  un  ouvrier  liabile,  prévoyant  et  économe, 
et  que  toute  son  éducation  ne  soit  basée  que  sur  la  raison  pure,  il  ne  deviendra 
pas  un  homme  complet^  mais  seulement  un  être  instruit  et  capable,  qui  ne  pourra 
résister  aux  entraînements  des  passions.  C’est  ici  surtout  (ju  on  peut  dire  que  la 
crainte  de  Dieu  est  le  commencement  de  toute  sagesse,  et  lors  môme  qu’il  existe  des 
personnes  qui,  au  seul  mot  de  religion,  s’emportent  ou  raillent,  qu’importe;  nous 
devons  prendre  les  hommes  tels  (pi’ils  sont  et  nous  devons  chercher  à les  rendre 
religieux.  C’est  par  manque  de  crainte  (Je  Dieu  que  les  jeunes  délinquants  sont 
arrivés  où  ils  sont,  et  c’est  pour  cette  raison  (pie  notre  devoir  sacré  est  de  leur  in- 
culquer les  principes  religieux  ([ui  leur  ont  été  enleves  dès  leur  plus  tendre  enfance. 
Ce  n’est  qu’à  la  lumière  de  la  religion  que  le  cœur  se  réchauffe  et  que  les  fleurs  des 
vertus  chrétiennes  s’éjianouissent.  Phrases,  dira-t-on  ; mais  que  l’on  essaye  d’entre- 
prendre la  réforme  morale  de  jeunes  gens  dépravés  sans  avoir  recours  à rinfluence 
religieuse  et  on  verra  combien  les  résultats  laissent  à désirer.  Je  n’examinerai  pas 
ici  la  question  de  savoir  si  l’enseignement  religieux  doit  être  confessionnel  ou  pas, 
cette  question  est  de  peu  d’importance;  mais  sur  cpioi  j’insiste,  c’est  que  les  jeunes 
délincpiants  deviennent  vraiment  pieux  sans  mélange  d’hypocrisie,  qu’ils  fassent  le 
bien  pour  satisfaire  à la  volonté  de  Dieu  et  cpie,  par  amour  pour  leur  prochain,  ils 
s’abstiennent  de  faire  le  mal.  Religion  confessionnelle!  s’écrie-t-on  trop  souvent  de 
nos  jours  dans  le  but  de  soulever  des  craintes  cpii  ne  sont  (pie  chiméri(jues.  Pour- 
quoi s’effrayer?  Je  ne  connais  [)as  de  religion  chrétienne  rpii  enseigne  le  mal;  tou- 
tes confessent  le  nom  de  notre  Seigneur.  Pourquoi  attacher  tant  d’importance  aux 
formes?  Laissons  donc  agir  chacun  en  pleine  liberté.  Que  l’éducation  soit  vraiment 
religieuse  et  la  morale  en  découlera  d’elle-mérne.  Les  germes  religieux  placés  dans 
le  cœur  de  l’enfant  peuvent  sommeiller  pendant  longtemps,  mais  qu’ils  y aient  été 
mis  en  vain,  c’est  ce  que  je  n’ai  jamais  (observé  chez  aucun  de  mes  élèves. 

h)  Le  dév elop2)ement  de  V intelligence  est  un  second  moyen  à employer  dans  la 
réforme  morale  des  jeunes  délinquants.  Là  où  s’est  produit  une  dégénérescence  mo- 
rale, se  rencontrent  presque  toujours  aussi  l’ignorance  ou  un  savoir  superficiel.  Le 
vice  ne  s’unit  pas  facilement  à une  instruction  solide^  déjà  pour  des  motifs  esthéti- 
ques. Une  instruction  solide  exclut  les  propos  grossiers  et  obscènes  et  préserve  de 
l’ivrognerie.  Nous  devons  donc  donner  aux  jeunes  délinquants  une  bonne  instruction 
scolaire.  On  ne  doit  pas  être  avare  de  leçons;  jusqu’à  l’àge  de  16  ans  révolus,  le 
nombre  des  leçons  devrait  être  de  (|uatre  par  jour  et  être  données  le  matin.  De  16 
à 48  ans,  le  nombre  des  leçons  devrait  être  de  deux  par  jour,  également  le  matin. 
De  cette  manière,  les  élèves  recevraient  une  instruction  secondaire  pratique  et  pos- 
séderaient, à leur  sortie  de  l’établissement,  des  connaissances  qui  leur  seraient  uti- 
les pour  toute  leur  vie.  Mais  ici,  je  dois  le  répéter,  (pi’on  cultive  avant  tout  les  sen- 
timents religieux  et  qu  on  combine  d’une  manière  naturelle  le  développement  intel- 
lectuel qui,  s il  n est  pas  ennobli  par  la  religion,  devient  une  arme  dangereuse  entre 
les  mains  du  méchant.  Cependant  on  doit  prendre  garde  de  ne  pas  profaner  la  reli- 
gion en  la  mélangeant  à tout  propos  à l’enseignement  scientifique. 
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c)  Le  travail  régulier  est  un  autre  moyen  à appliiiucr  dans  les  institutions  du 
genre  de  celle  qui  nous  occu{)e.  Dans  les  étahlisseinents  destinés  aux  jeunes  enfants, 
le  travail  ne  doit  pas  occii[)er  une  trop  large  i)lace  dans  le  programme,  afin  de  ne 
pas  nuire  aux  joies  de  renfance.  Le  travail  ne  doit  jamais  prendre  le  caractère  d’une 
espèce  d’esclavage,  car  si  le  travail  est  un  médicament  {)our  Tàme,  ce  médicament, 
comme  ceux  ({u’on  donne  contre  les  maladies  j)hysi(]ues,  doit  être  administré  dans 
des  doses  rationnelles.  Sans  travail  agricole  et  horticole,  je  ne  voudrais  pas  élever 
des  enfants  abandonnés  ou  des  jeunes  délimpiants  et  entreprendre  leur  réforme  mo- 
rale. Quel  plaisir  d’ètre  occupé  aux  cliami)S,  dans  les  jardins,  dans  la  métairie  ; 
comme  ces  travaux  fortifient  le  corps  et  vivilient  l’esprit;  comme  ils  sont  pratiques 
et  réellement  pédagogi(pies  ; comme  ils  préparent  bien  aux  travaux  manuels  des 
artisans.  Sans  doute  que,  dans  les  établissements  destinés  aux  jeunes  enfants  pau- 
vres et  abandonnés,  ces  travaux  ne  dépassent  j)as  une  certaine  limite;  cependant, 
on  peut  introduire  avec  avantage  dans  ces  institutions  certaines  branches  indus- 
trielles, mais  l’institution  ne  devrait  jamais  être  une  fabricpie.  Dans  les  écoles  do 
réforme  destinées  aux  jeunes  délimpiants,  la  chose  se  i)résente  autrement.  Les  élèves 
sont  âgés  de  15  à 18  ans  et  l’apprentissage  d’un  métier  est  jjossible.  On  peut  ici 
former  des  artisans,  en  partie  du  moins,  car  les  établissements  n’ont  jamais  un  te! 
développement  que  la  [)lupart  des  professions  puissent  y être  enseignées.  En  revan- 
che, les  professions  que  l’on  a introduites  dans  l’institulion  devraient  être  dévelop- 
pées à un  tel  i)oint  (jue  rap|)rentissage  |)uiss(^  se  faire  aussi  méthodiquement  et 
aussi  sérieusement  qu’au  temps  des  maîtrises,  (jui  formaient  d’excellents  ouvriers. 
II  est  très-im[)or(aid  de  rendre  attentifs  les  élèves  au  dc\cur  (ju’ils  ont  de  contribuer 
par  leur  travail  à couvrir  les  frais  de  leur  entretien  et  à diminuer  ainsi  les  charges 
de  rétablissement;  en  un  mot,  de  faire  et  d’agir  comme  le  feraient  des  enfants  dé- 
v^oués  envers  leurs  parents. 

d)  Un  autre  moyen  consiste  à apprendre'  aux  élèves  à èU'O  satisfaits  de  leur  sort 
et  à lutter  contre  l’influence  des  besoins  sensuels.  On  doit  reconnaître  que  la  satis- 
faction immodérée  des  besoins  sensuels  conduit  la  |)Iu|)art  des  jeunes  gens  sur  le 
chemin  du  crime  et  qu’elle  est  aussi  une  des  causes  de  la  dépra>ation  morale 
parmi  la  jeunesse.  Qui  ne  voudrait  reconnaître  la  relation  intime  qui  existe  entre 
les  besoins  matériels  de  notre  époque  et  le  nombre  toujours  croissant  des  jeunes 
délinquants,  ainsi  que  la  tendance  à mener  une  vie  vagabonde  et  insouciante.  On 
doit  combattre  de  telles  tendances  par  l’habitude  systématique  du  contentement,  de 
la  modestie  et  de  la  simplicité  des  goûts.  Afin  d’atteindre  ce  but,  j’envisage  qu’on 
doit  introduire  dans  les  établissements  destinés  aux  enfants  abandonnés  et  aux  jeu- 
nes délinquants  un  régime  alimeyitaire  fymgal  et  vêtements  simples . J’entends 
par  régime  frugal,  non  pas  beaucoup  de  viande  et  des  boissons  spiritueuses,  comme 
cela  est  recommandé  par  des  savants  de  second  ordre  de  notre  époque;  mais  une 
nourriture  suffisamment  abondante,  composée  de  beaucoup  de  lait,  de  beurre,  de 
pain  et  de  légumes.  En  accordant  beaucoup  de  viande  et  de  lait,  on  développe, 
d’après  mes  observations,  beaucoup  trop  tôt  les  instincts  sexuels,  et  on  comprend 
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tout  ce  (fiii  résulte  d’un  pareil  besoin  anticipé.  Heureux  l’Iiomrne  dont  la  puberté  ne 
se  développe  (pio  tard.  Dans  l’éducation  de  la  jeune.sse,  il  importe  de  ne  pas  éveil- 
ler ces  besoins.  Kn  habituant  l’enfant  à une  nourriture  frugale,  on  lui  donne  en  (juel- 
cpie  sorte,  d’une  manière  indirecte,  la  jouissance  d’un  capital  qui  contribue  en  même 
temps  à fortifier  sa  santé.  Cela  va  de  soi  que  l’Iiabillement  doit  être  en  harmonie 
avec  le  régime.  Les  étoffes  <pii  conviennent  le  mieux  sont  le  triège  grossier  et  la  mi- 
laine.  On  doit  avoir  soin  de  donner  aux  vêtements  une  forme  gracieuse.  L’homme 
peu  développé  intellectuellement  apparaît  encore  moins  à son  avantage  lorsque  ses 
habits  sont  mal  façonnés;  il  est  donc  nécessaire  de  veiller  à ce  (pie  les  vêtements  ne 
rendent  pas  les  enfants  disgracieux.  En  revanche,  tout  ce  <pii  pourrait  rappeler  la 
vanité  et  le  luxe  doit  être  sévèrement  banni  de  nos  établissements.  Dans  le  but  loua- 
ble de  vouloir  rendre  la  vie  des  élèves  agréable,  on  oublie  parfois  cpie  le  contente- 
ment et  l’habitude  de  la  sobriété  sont  des  moyens  excellents  pour  affermir  la  santé 
d’enfants  dégénérés  et  leur  assurer  une  vieillesse  heureuse.  On  comprend  aussi 
qu’en  habituant  les  élèves  à une  vie  simple,  on  ne  nuit  en  aucune  manière  au  déve- 
loppement de  leur  sentiment  esthétique. 

\J organisation  d’une  institution  destinée  aux  orphelins  et  aux  enfants  pauvres  et 
d’une  école  de  réforme  pour  jeunes  délinquants  exige  nécessairement  l’atxpiisition  : 

a)  D’une  vaste  étendue  de  terrain  cultivable.  Le  sol  devrait  être  fertile  et  d’un 
prix  moyen.  Si  l’on  ne  veut  [)as  empiéter  sur  le  U'inps  consacré  à l’instruction  sco- 
laire, on  peut  calculer  40  à 4.o  ares  de  terrain  par  tête  du  personnel  de  l’établisse- 
ment. Une  étendue  pareille  de  terrain  suffit  pour  introduire  les  difl’érentes  cultures, 
les  céréales,  les  plantes  fourragères,  U's  légumes,  les  arbres  fruitiers  et  la  vigne. 
Lorsque  l’élève  du  bétail  prédomine  et  (pie  la  culture  de  la  vigne  n’est  pas  possible, 
on  peut  aller  jusqu’à  80  ou  90  ares.  Dans  tous  les  cas,  il  est  nécessaire  de  posséder 
au  moins  40  ares  de  bon  terrain  pour  un  jardin  potager.  Les  écoles  de  réforme  des- 
tinées aux  jeunes  délin(piants  ayant  à leur  di.sposition  une  plus  grande  somme  de 
force  et  moins  d’heures  de  leçons  d’écolo,  peuvent  cultiver  de  60  à 80  ares  et  même 
120  ares  par  tête  dans  les  contré('S  où  les  prairies  dominent.  Après  les  terres  culti- 
vables viennent  les  bâtiments  ; en  première  ligne,  une  vaste  maison  d’habitation 
avec  ses  dépendances,  parmi  les([uelles  doit  se  trouver  une  chambre  à serrer  les 
provisions  ; ensuite  viennent  la  ferme  et  la  grange,  les  écuries,  les  remises  et  l’em  - 
placement  pour  le  fumier  ; enfin  un  bâtiment  dans  lequel  se  trouvent  une  buanderie, 
le  bûcher,  les  ateliers,  etc.  On  peut  évaluer  à .3,000  francs  par  élève  la  dépense  pour 
ce  premier  établissement,  de  sorte  que,  pour  une  institution  destinée  à recevoir 
60  élèves,  on  doit  disposer  d’un  capital  de  180,000  francs  pour  les  frais  d’établisse- 
ment. 

b)  Personnel  des  fonctionnaires  et  employés . Le  nombre  des  employés  variera 
naturellement  d’après  le  genre  d’établissement.  Il  sera  moins  élevé  dans  les  écoles 
de  pauvres  (Wehrli- S chilien)  que  dans  les  établissements  pour  enfants  vicieux  et 
que  dans  les  écoles  de  réforme  pour  jeunes  délinquants.  Dans  les  institutions  de  la 
première  catégorie,  il  faut,  avant  tout,  un  homme  marié,  possédant,  ainsi  que  sa 
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femme,  une  bonne  éducation  et  une  bonne  instruction.  La  mère  de  famille  agit  dans 
rétablissement  d’après  l'ordre  et  les  directions  de  son  mari.  On  peut  confier  à ces 
parents  adoptifs  40  élèves  au  plus  et  on  leur  donne  pour  aide  un  instituteur,  une 
bonne  servante  et  un  bon  valet  de  ferme,  et  enfin  une  couturière  pour  diriger  et 
exécuter  les  travaux  de  sa  profession.  Avec  un  [lersonnel  semblable,  je  puis  parfaite- 
ment suffire  pour  l’éducation  de  40  enfants. 

Il  en  est  autrement  dans  les  établissements  destinés  aux  enfants  vicieux,  dans  les- 
quels cependant  on  ne  devrait  pas  dépasser  le  chiffre  maximum  de  40  élèves;  dans 
tous  les  cas  pas  celui  de  45.  Ici  commence  l’influence  accentuée  et  autoritaire  du  chef 
de  famille,  qui  est  le  directeur.  Celui-ci  a constamment  à donner  des  instructions  à 
ses  subordonnés  et  doit  en  imposer  aux  élèves,  ce  qui  est  moins  souvent  le  cas 
dans  les  institutions  de  la  catégorie  précédente.  En  effet,  dans  les  Wehrli-Schulen, 
les  enfants  étant  jeunes  et  la  plupart  n’étant  pas  vicieux,  le  chef  de  famille,  dans  ses 
relations  avec  les  enfants,  peut  davantage  prendre  le  ton  paternel  et  bienveillant. 
Dans  les  établissements  pour  enfants  vicieux,  je  compte  un  instituteur  instruit  pour 
15  élèves  et  pour  la  mère  de  famille  une  aide  et  deux  domestiques  et  de  temps  en 
temps  la  couturière,  le  cordonnier  et  le  tailleur  d’ajrrès  les  besoins.  Le  caractère 
maternel  de  la  mère  de  famille  doit  encore  se  faire  sentir  dans  ce  genre  d’établisse- 
ment et  ses  ordres  doivent  avoir  la  \aleur  de  ceux  de  son  mari. 

Dans  les  écoles  de  réforme  pour  jeunes  délinquants,  le  personnel  doit  etre  plus 
nombreux.  En  supposant  (50  élèves,  il  faut  compter  4 instituteurs  en  sous-ordre  du 
directeur.  La  femme  de  ce  dernier  qui,  à mon  avis,  peut  être  d’une  grande  utilité, 
doit  avoir  à sa  disposition  une  ménagère,  deux  ou  trois  domestiques  et  une  coutu- 
rière en  permanence.  En  outre,  il  serait  peut-être  utile  d’avoir  un  économe  charge 
de  la  comptabilité  et  du  service  économique  et  plusieurs  contre-maîtres  charges  de 
la  direction  des  travaux  industriels. 

c)  V école,  le  travail,  les  heures  libres  remplissent  le  programme  des  établis- 
sements pour  enfants  pauvres;  le  travail  occupe  naturellement  une  place  prépondé- 
rante. Le  but  de  l’instruction  doit  être  celui  que  cherche  à atteindre  une  ecole 
primaire  supérieure.  Avec  le  personnel  enseignant  dont  on  pourrait  disposer  dans 
une  institution  destinée  aux  enfants  vicieux,  il  serait  facile  de  remplir  le  programme 

d’une  troisième  classe  d’école  secondaire. 

Dans  une  école  de  réforme  destinée  aux  jeunes  délinquants,  1 instiuction  sco  a 
doit,  comme  nous  l’avons  déjà  indiqué,  se  rapprocher  de  1 école  civile  dans  laque  le, 
avec  deux  heures  de  leçons  par  jour,  il  est  facile  de  mener  ttès  loin  les  jeunes  ^ 
les  plus  intelligents  et  surtout  développer  leurs  connaissances  pratiques,  os  e a- 
blissements  doivent  être  classés  parmi  les  meilleurs  qui  existent,  s ils  n 
plus  cette  classifioation,  ils  ne  remplissent  plus  leur  but  ou  le  remp  is&ent  ‘ ^ 

lativement  au  travail,  il  est  très-important  de  combiner  les  travaux  agrico  es 
ticoles  avec  les  travaux  industriels.  Cette  variété  dans  1 occupation  \eoi|  ^ 
aptitudes  individuelles  dans  toutes  les  directions,  provoque  la  joie  et  e c 
ment  et  éveille  dans  le  cœur  des  jeunes  gens  le  sentiment  qu  ils  pourront  un  jo 
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sufiire  à eux-mèincs  et  compter  sur  leurs  propres  forces.  Dans  l’établissement  que 
je  dirige,  je  sons  combien  il  serait  utile  d’avoir  une  branche  industrielle  bien  orga- 
nisée et  j’y  supplée  par  différentes  occupations  industrielles,  par  exemple  la  couture, 
la  vannerie,  etc.,  et  je  suis  sans  cesse  {)réoccupé  d’introduire  un  jour  une  branche 
industrielle  d’une  manière  méthodique  et  mercantile.  Je  serai  heureux  lorsque  j’au- 
rai atteint  ce  but. 

Des  heures  de  liberté  ou  des  poses  doivent  figurer  dans  le  programme  de  toutes 
ces  institutions;  elles  sont  un  besoin  de  la  nature  humaine;  mais,  sans  surveillance, 
ces  moments  libres  offrent  de  grands  dangers. 

Dans  les  écoles  destinées  aux  jeunes  gens  vicieux,  ces  poses  peuvent  être  remplies 
par  de  bonnes  lectures,  par  des  jeux  innocents  et  par  la  culture  des  fleurs;  on  ne 
devrait  autoriser  la  sieste  qu'après  un  travail  pénible  et  soutenu,  et  a[)rès  une  mati- 
née entière  passée  aux  cl^amps  pendant  la  grande  chaleur  de  l’été.  En  pai*eil  cas,  la 
fatigue  du  corps  nécessite  un  repos.  Ces  moments  de  récréation  doivent  toujours 
être  passés  en  compagnie  d’un  instituteur  qui  exerce  la  surveillance  sur  les  élèves. 
Le  chef  de  famille  doit  veiller  à ce  que  cette  surveillance  ne  se  relâche  jamais.  La 
durée  de  ces  poses  doit  varier  d’après  l’âge  des  élèves  et  diminuer  à mesure  que 
ces  derniers  sont  plus  âgés.  Les  moments  de  récréation  peuvent  avoir  une  influence 
funeste  sur  les  élèves  âgés,  lorsque  les  poses  sont  trop  longues.  A l’occasion  de 
fêtes  religieuses  et  patriotiques,  j’accorde  volontiers  un  maximum  de  récréation  et 
je  fais  ensorte  que  les  visites  des  enfants  à leurs  parents  et  vice-versa  coïncident 
avec  ces  époques  de  l’année.  Les  vacances  accordées  dans  ces  cas  sont  de  deux 
à trois  jours  au  plus. 

dj  Le  régime  alimentaire ^ les  vêtements  et  la  literie  sont  également  des  moyens 
importants  dans  l’éducation  de  la  jeunesse  ; leur  influence  répond  non-seulement  à 
des  besoins  indispensables,  mais  aussi  elle  contribue  a assurer  le  confort  nécessaire, 
de  sorte  qu’un  établissement  ne  remplit  pas  son  but  si  ces  besoins-là  ne  sont  pas 
satisfaits  d’une  manière  convenable  et  si  on  lésine  sur  la  nourriture  et  les  vêtements. 
Je  ne  m’étendrai  [)as  davantage  sur  ces  deux  derniers  besoins  de  la  vie.  Quant  aux 
lits,  j’estime  que  dans  le  début  ils  devraient  être  excessivement  simples  et  se  com- 
poser d’une  paillasse,  de  deux  draps  de  lit,  d’un  oreiller  en  balle  de  blé  et  d’une 
couverture  en  laine.  Pendant  dix  ans,  je  n’ai  eu  comme  élève  qu’un  lit  pareil  et 
je  me  suis  trouvé  au  moins  aussi  bien  qu’aujourd’hui  dans  un  lit  à matelas  et  un 
duvet  de  plumes.  Tout  dépend  de  l’habitude  qu’on  a prise.  De  nos  jours,  on  est 
obligé  de  tenir  compte  de  l’esprit  sentimental  du  temps  et  adoucir  le  régime.  Nous 
accordons  maintenant  le  duvet  et  l’oreiller  de  plumes,  ainsi  que  le  matelas  qui, 
jadis,  étaient  proscrits  pour  différentes  raisons,  et  le  sommeil  profond  et  réparateur 
s’observe  comme  autrefois,  et  l’onanisme,  qu’on  craint  moins  de  nosjours  qu’autre- 
fois,  n’a  pas  augmenté. 

e)  Punitions  et  récompenses.  L’éducation  normale  ne  peut  se  passer  de  puni- 
tions; par  conséquent,  on  ne  pourra  en  faire  abstraction  dans  les  établissements 
destinés  aux  enfants  vicieux  et  aux  jeunes  délinquants.  Si  l’on  demande  à une  cen- 
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tainc  do  j3CisonnGS  bien  élovoos  si  leur  pore,  leur  mère  ou  leur  instituteur  ne  leur 
ont  jamais  donne  de  soufflets,  elles  répondront  affirmativement  et  viendront  donner 
raison  a ce  sage  de  1 anti(][uite  cjui  disait  (ju’un  homme  ne  pouvait  être  élevé  sans 
recevoir  des  coups  dans  sa  jeunesse.  Dans  notre  é|)oque,  on  a proscrit  les  châti- 
ments corporels  comme  système,  et  on  a eu  raison  ; mais,  en  dépit  de  toutes  les 
lois,  on  continuera  encore  à frapper  à l’occasion  celui  qui  s’est  rendu  coupable  de 
certaines  fautes  et  on  aura  encore  raison.  Je  n’exclus  pas  dans  mon  établissement 
les  punitions  de  ce  genre,  seulement  elles  sont  appliquées  très  rarement,  et  lorsque 
cela  a lieu,  on  observe  la  mesure  et  on  évite  d’humilier  le  délinquant.  J’applicjue 
la  punition  corporelle  lorsqu’un  élève  [lisse  au  lit,  et  je  suis  en  cela  d’accord  avec  le 
professeur  Bock  qui  indique  ce  moyen  comme  souverain.  Des  exhortations  et  des 
admonitions  doivent  sans  cesse  avoir  lieu.  On  peut,  dans  certains  cas,  isoler  l’élève, 
mais  cette  réclusion  ne  doit  jamais  avoir  le  caractère  de  l’emprisonnement.  Il  en 
sera  autrement  dans  les  écoles  de  réforme  destinées  aux  jeunes  délinquants.  La 
suppression  de  la  nourriture  nécessaire  au  développement  du  corps  et  à son  entre- 
tien est  une  cruauté  qui  ne  devrait  pas  avoir  lieu  dans  nos  établissements;  en 
revanche,  on  peut  retrancher  du  régime  la  viande  et  certaines  boissons  et  cette 
punition  peut  être  souvent  efficace.  Des  punitions  qui  mettent  l’honneur  en  jeu  tou- 
chent peu  les  enfants  abandonnés  ou  vicieux;  c’est  pourquoi  d’habitude  j’en  fais 
abstraction. 

Mais  si  l’individu  qui  a besoin  d’être  amélioré  doit  être  puni,  il  doit  être  aussi  en- 
couragé. Avant  tout,  j’estime  qu’il  est  convenable  de  montrer  aux  élèves  qu’on  a 
€onfia72ce  en  eux,  en  leur  faisant  exécuter  des  commissions  qu’ils  savent  n’être  pas 
confiées  au  premier  venu.  Ensuite  il  n’est  pas  inutile  de  distribuer  de  temps  en 
temps  des  récompenses  à ceux  qui  se  distinguent  par  l’ordre  et  l’honnêteté,  de 
même  aussi  d'ofiïir  à tous  une  recréation  inattendue  lorsque  la  conduite  générale 
a été  bonne. 

Il  y aurait  encore  beaucoup  à dire  sur  la  commission  de  surveillance,  que  j’ai- 
merais voir  active  dans  le  service  intérieur,  pédagogique  et  industriel.  Il  y aurait 
encore  à parler  du  programme  de  la  journée,  de  la  durée  du  séjour  dans  l’établis- 
sement, de  la  sortie  des  élèves,  du  choix  d’une  profession,  du  patronage,  etc.,  mais 
le  cadre  qui  m’est  tracé  m’empêche  de  développer  tous  ces  points.  Je  désire  cepen- 
dant insister  sur  l’un  de  ces  derniers.  J’envisage  qu’il  serait  bon  de  conserver  plus 
longtemps  les  élèves  dans  nos  établissements  et  j’estime  en  particulier  que  les 
jeunes  délinquants  ne  devraient  être  autorisés  à sortir  de  l’institufion  qu’après 
avoir  donné  des  j)reuves  de  leur  amélioration  ou  bien  après  avoir  atteint  l’âge 
de  21  ans.  Fellenberg  avait  fixé  cet  âge  pour  la  sortie  des  élèves  de  son  établisse- 
ment de  Hofwyl  et  ces  élèves  appartenaient  presque  tous  à la  classe  des  jeunes 
gens  bien  élevés.  Ce  pédagogue  envisageait  cette  mesure  comme  nécessaire.  Il  est 
vrai  que,  pendant  les  dernières  années  de  leur  séjour  dans  l’établissement,  ces  élèves 
jouissaient  graduellement  d’une  liberté  plus  grande  et  n’étaient  plus  soumis  aux  res- 
trictions de  la  discipline  pédagogique  sévère  des  premières  années.  Wehrli,  cet 
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autre  pédagogue  suisse,  avait  formé  son  conseil  de  famille  de  ses  élèves  les  plus 
âgés,  qui  étaient  devenus  ses  meilleurs  amis.  Par  ces  moyens,  le  caractère  de  ces 
jeunes  gens  se  formait  admirablement  et  les  élèves  de  l’établissement  de  Hofwyl 
ont  contribué,  plus  tard,  dans  le  cours  de  leur  vie,  à élever  le  niveau  intellectuel 
et  moral  du  peuple. 

Mais  je  dois  terminer.  La  courte  esquisse  qui  précède  n’a  pas  la  prétention 
d’approfondir  le  sujet;  elle  ne  contient  que  des  idées  générales  qui  sont  le  fruit  de 
l’expérience,  et  si  elle  contribue  pour  une  faible  part  au  développement  intellectuel 
et  moral  de  l’enfance  abandonnée  et  vicieuse,  ce  travail  du  dimanche  aura  été 
béni. 

3.  Go-rapi3ort  présenté  j3ar  dona  Goncepcion  Arenal^  de  Gijon 
(Espagne)  : 

Pour  répondre  à la  troisième  question  du  programme  de  la  troisième  Section,  il 
faut  examiner  brièvement  ce  qu’on  entend  ou  ce  qu’on  doit  entendre  par  agir  sans 
cl  iscern  emen  t . 

Comment  et  quand  l’homme  acquiert-il  cette  plénitude  de  ses  facultés  en  vertu 
de  laquelle  on  exige  de  lui  la  complète  responsabilité  de  ses  actes?  Comment?  Par 
degrés.  Il  n’arrive  pas  à cette  connaissance  d’une  heure  à l’autre  ou  d’un  mois  à 
un  autre;  il  ne  passe  pas  de  plain-pied  de  l’ignorance  de  Injustice  à sa  connais- 
sance ; c’est  peu  à peu  et  par  degrés  qu’il  arrive  à la  comprendre. 

Et  cette  connaissance,  est-elle  comme  une  révélation  qui,  quoique  graduée^  ait 
un  caractère  de  spontanéité  ou  bien  est-elle  le  résultat  de  la  réflexion  ? L’huma- 
nité est  en  possession  de  beaucoup  de  vérités  sur  lesquelles  on  n’a  jamais  réfléchi, 
qui  sont  pour  elle  de  fermes  croyances  et  non  des  connaissances  raisonnées.  Les 
choses  que  nous  devons  savoir  indispensablement,  nous  les  savons  par  intuition  et 
nous  les  croyons  plutôt  que  nous  les  connaissons  ; raisonner  de  ces  connaissances 
dues  à l’inspiration,  réfléchir  sur  les  croyances,  c’est  l’œuvre  du  progrès,  et  elle  le 
constitue  en  grande  partie. 

Dans  la  vie  de  l’homme,  il  se  passe  quelque  chose  d’assez  analogue.  La  notion  du 
bien  et  du  mal  précède  l’aptitude  à l’analyser.  Lorsque  l’enfant  est  très-jeune,  on  ne 
lui  dit  pas  : cela  ne  doit  pas  se  faire^  mais  bien  : cela  ne  se  fait  pas  ; l’autorité 
est  impérative,  elle  ne  peut  pas  être  raisonnée,  puisqu’il  s’agit  d’un  être  qui  ne  rai- 
sonne pas  encore.  Mais  s’ensuit-il  nécessairement  que  cet  être  soit  dénué  de  raison? 
A un  cheval,  à un  bœuf,  même  à un  chien,  on  ne  dit  pas  : cela  ne  se  fait  pas  ; on 
le  frappe  ou  on  le  menace  pour  qu^il  ne  le  fasse  pas.  Il  est  évident,  même  pour 
l’observateur  le  plus  vulgaire,  que  de  très-bonne  heure  on  traite  l’enfant  d une 
manière  bien  différente  de  la  brute  et  que  dans  le  ton  impératif  qu  on  emploie  vis- 
à-vis  de  celui-ci  se  trouve  l’idée  du  devoir,  devoir  qu’on  n’explique  pas,  mais  qu  on 
impose  à celui  qui  le  comprend  déjà  plus  ou  moins  confusément.  Cette  notion  du 
bien  et  du  mal  devient  vite  claire,  si  les  circonstances  extérieures  ne  l’obscurcissent 
pas.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  limite  des  sphères  d’action  intellectuelle  d’un  en- 
fant avec  l’ignorance  des  choses  qui  composent  cette  sphère.  Un  enfant  manque 
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de  beaucoup  de  connaissances,  de  beaucoup  de  stimulant,  de  beaucouj)  de  passion; 
il  ignore  plusieurs  manières  de  faire  le  bien  et  le  mal,  mais  dans  son  petit  cercle 
d’entendement,  il  distingue  très  vite  le  mal  du  bien.  A mesure  que  ce  cercle  s'agran- 
dit, on  peut  dire  qu’il  s’illumine;  la  clarté  des  idées  augmente  en  même  temps  que 
leur  nombre;  mais  entre  connaître  tout  le  mal  ou  toxit  le  bieu  ne  r/cn  connaître 
du  tout,  il  y a une  échelle  dont  l’homme  raisonnable  occupe  l’échelon  le  i)lus  élevé, 
et  l’insensé  et  la  brute,  non  l’enfant,  Téchelon  inférieur.  Il  en  résulte  que,  lorsque 
l’enfant  a transgressé  la  loi  et  que  l’on  dit  qu’il  a agi  sans  discernement,  on  ne 
s’exprime  pas  généralement  avec  exactitude,  et  qu’en  jugeant  en  conséquence,  on  ne 
juge  pas  suivant  la  justice.  Que  l’enfant  ne  sache  pas  tout  le  mal  qu’il  fait,  cela  est 
possible;  mais  qu’il  n’en  sache  rien,  cela  n’est  pas  probable.  Les  éléments  essentiels 
qu’exige  la  connaissance  sxtffisante  d’une  mauvaise  action  sont  très-simples  : 
un  homme  grossier  les  possède  aussi  bien  qu’un  philosophe  et  il  est  possible  qu’un 
enfant  les  possède  aussi.  Nous  disons  la  connmssunce  suffisa7zte^  parce  qu’il  en  faut 
une  autre  pour  que  la  responsabilité  morale  existe  ; c’est  ce  qu’on  pourrait  appeler 
la  connaissance  légale^  quoiqu’elle  ne  soit  pas  toute  la  connaissance  possible.  A 
notre  avis,  ce  n’est  que  i)ar  exception  que  les  enfants  commettent  des  délits  sans 
discernement,  c’est-à-dire  sans  savoir  qu’ils  font  mal.  La  loi  qui  le  dit,  l’envisage-t- 
elle  ainsi  et  agit-elle  en  conséquence? 

Pourquoi  mettre  l’enfant,  qui  n’est  pas  légalement  responsable,  à la  disposition 
de  l’administration  sous  telles  ou  telles  conditions  et  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long?  S’il  n’y  a pas  discernement,  il  n’y  a pas  de  faute,  et  s’il  n’y  a pas  de  faute,  il 
ne  doit  pas  y avoir  de  peine;  or,  la  réclusion  forcée,  quel  que  soit  le  nom  qu’on 
lui  donne,  est  une  peine.  Il  faut  instruire  l’enfant  accusé^  dit-on  ! Et  pourquoi  celui- 
ci  et  non  cent  ou  mille  autres,  de  l’éducation  desquels  personne  ne  prend  soin? 
Celui-ci  en  a plus  besoin,  répond-on.  Et  pourquoi?  Parce  qu’à  la  manière  d’agir  de 
ce  dernier  on  juge  qu’il  n’a  plus  besoin  de  correction  ; or,  son  procédé  n’est  pas  un 
fait  isolé  et  fortuit  ; sa  main  n’a  pas  blessé  ou  volé  comme  mue  par  un  ressort  mé- 
canique ; on  suppose  quelque  relation  entre  sa  mauière  d’être  et  sa  manière  d’agir, 
sans  quoi  la  loi  ne  pourrait  pas  le  livrer  à l’administration  pour  le  corriger;  d’où  il 
résulte  que  la  loi,  pour  ne  pas  manquer  à la  justice,  manque  à la  logique  et  punit 
celui  qu’elle  a déclaré  non-responsable.  On  dira  que  la  peine  a seulement  pour  but 
d’instruire;  c’est  là  une  de  ces  distinctions  qu’on  peut  faire  sur  le  papier;  mais,  en 
fait,  la  peine  correctionnelle  est  expiatoire;  on  ne  peut  pas  corriger  celui  qui  a com- 
mis quelque  faute  grave,  sans  le  mortifier  d’une  manière  quelconque  et  sans  que  lui 
et  les  autres  craignent  cette  mortification.  Il  faut  se  féliciter  de  cette  harmonie  des 
éléments  de  la  peine  que  quelques-uns  voudraient  rendre  exclusive  ou  hostile,  mais 
il  faut  comprendre  que  la  loi  punit  l’enfant  qu’elle  ordonne  d’enfermer  sous  prétexte 
de  faire  son  éducation.  Pour  savoir  s’il  y a lieu  de  le  punir  ou  de  l’instruire^  il  est 
essentiel  de  connaître  s’il  a agi  avec  discernement  ou  non,  s'il  a compris  ou  non 
ce  qu’il  faisait  ; sinon  on  n’a  qu’à  attendre  le  développement  de  l’intelligence  et  la 
cultiver;  si  oui,  il  faut  rectifier  sa  volonté,  sans  craindre  d’infliger  à l’enfant  les 
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mortifications  qu’il  mérite  et  dont  a besoin  celui  chez  qui  elle  fait  fausse  route.  On 
a de  la  peine  à croire  qu’un  enfant  qui  fait  le  mal  sache  ce  qu’il  fait:  mais  il  ne 
faut  pas  admettre  ou  nier  les  faits,  parce  qu'ils  nous  sont  agréables  ou  désagréables^ 
mais  bien  parce  qu’en  eux-mêmes  ils  sont  faux  ouvrais.  Quoiqu’il  soit  révoltant  de  i 
qualifier  un  enfant  de  délinquant,  il  faut  rechercher  s’il  l’est  réellement.  La  préco- 
cité en  tout  est  un  fait  bien  prouvé  à notre  époque;  tous  les  jours  on  entend  dire 
aux  vieillards  que  maintenant  les  enfants  ont  plus  de  malice  que  de  leur  temps  et 
s’affliger  de  ce  que  l’enfance  perde  si  vite  la  candeur  et  l’innocence  ; quoique  dans 
ces  lamentations  il  y ait  quelques  exagérations,  il  y a aussi  beaucoup  de  vrai,  car 
le  fait  qui  les  occasionne  est  en  harmonie  avec  d’autres.  De  toutes  parts  on  diminue 
ou  il  y a tendance  à diminuer  le  temps  exigé  pour  la  majorité,  et  quoique  ce  fait 
soit  l’effet  de  diverses  causes,  l’une  de  celles-ci  est  sans  aucun  doute  l’observation 
que  les  jeunes  gens  sont  en  état  de  se  gouverner  par  eux-mémes  plus  tôt  qu’autre- 
fois.  On  voit  des  exemples  fréquents  de  précocité  remarquable  à acquérir  toute 
espèce  de  connaissances,  et  dans  les  théâtres  entre  autres,  débutent  des  artistes, 
hors  ligne  qu’on  peut  appeler  des  petits  enfants.  La  statistique  révèle  une  préco- 
cité croissante  dans  le  crime.  Il  ne  nous  api)artient  pas  d’en  rechercher  la  cause^. 
mais  il  est  certain  que  les  passions  font  explosion  et  que  l’intelligence  se  développe 
dans  un  âge  fort  tendre,  ce  qui  doit  nous  rendre  fort  prudent  avant  de  déclarer  la 
non-responsabilité  d’un  enfant  qui  a commis  un  délit. 

Il  se  passe  souvent  un  fait  très  propre  à nous  induire  en  erreur  en  cette  matière  : 
un  enfant  commet  un  délit;  en  le  corrigeant  ou  quelquefois  sans  le  corriger,  les- 
années  se  passent  et  il  devient  un  homme  honorable.  On  en  conclut  que  s’il  a mal 
agi,  c’est  qu’il  ne  savait  pas  ce  qu’il  faisait  et  qu’aussitôt  qu’il  a eu  la  connaissance,, 
il  a bien  agi.  Dans  quelques  cas  la  conclusion  pourra  être  exacte,  mais  nous  pen- 
sons que  le  plus  souvent  elle  ne  l’est  pas.  L’homme,  dès  qu’il  peut  être  considéré 
comme  un  être  moral,  c’est-à-dire  dès  qu’il  possède  la  notion  suffisante  du  bien  et 
du  mal  et  la  faculté  de  réaliser  soit  l’un  soit  l’autre,  ce  qui  arrive  dès  les  premières 
années  de  sa  vie  jusqu’à  sa  fin,  éprouve  des  changements  considérables,  et  sa  phy- 
sionomie, tant  morale  que  physique,  se  décompose,  se  défigure  et  se  recompose 
plusieurs  fois.  Il  subit  des  crises,  presque  des  métamorphoses;  le  développement 
anticipé  d’une  faculté,  au  détriment  d’une  ou  plusieurs  autres  destinées  à la 
contenir  ou  à l’aider,  détermine  quelquefois  de  mauvaises  actions  qui  sont  la 
conséquence  du  manque  d'harmonie  entre  ses  facultés  et  de  ce  que  l’enfant  ou  le 
jeune  homme  n’est  pas  encore  arrivé  à la  plénitude  de  ses  facultés.  D’autres  fois, 
l’élément  perturbateur  est  en  germe,  de  sorte  qu’il  peut  se  faire  que  l’homme  soit 
bien  meilleur  que  le  jeune  homme  ou  l’enfant.  Mais  parce  qu’il  a varié  en  devenant 
meilleur,  il  ne  faut  pas  croire  que  cet  homme  n’a  pas  été  mauvais  quand  il  était 
enfant  et  qu’il  a fait  le  mal  sans  connaissance  ; de  ce  que  dans  l’âge  des  change- 
ments, le  mal  ne  fait  pas  éruption,  il  ne  faut  pas  conclure  qu’il  se  soit  réalisé 
sans  qu’il  ait  été  distingué  du  bien.  Partant  de  ces  principes  qui  nous  paraissent 
vrais,  nous  organiserions  en  maisons  de  correction  les  établissements  qui  doivent 
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servira  recueillir  les  enfants  déclarés  non-responsables  par  les  tribunaux;  nous 
les  traiterions  sans  oublier  les  conditions  physi([ues  et  morales  de  leur  âge,  nour- 
rissant sans  doute  une  plus  grande  es[)érance  de  guëriso7i  radicale^  mais  })ersuadé 
qu’il  y a réellement  'iixaladie,  qu’il  y a eu  volonté  coupable,  qu’il  y a lieu  d’influer 
sur  elle  et  non  de  la  croire  pure  et  de  ne  s’adresser  (pi’à  l’entendement. 

Il  est  nécessaire  de  classer  les  enfants  que  les  tribunaux  livrent  à l’administra- 
tion après  les  avoir  déclarés  non  responsables  du  mal  qu’ils  ont  fait,  parce  qu’il  y 
en  a parmi  eux  qui,  malgré  leur  jeune  âge,  ont  une  nature  pervertie  et  sont  réel- 
lement coupables,  et  d’autres  qui  sont  réellement  innocents  et  qui  n’ont  été  poussés 
au  mal  que  par  la  misère,  l’abandon,  le  mauvais  exemple  et  peuUêtre  à l’instigatiort 
et  sur  l’ordre  de  ceux  qui  auraient  dû  les  guider  dans  le  bien.  Pour  déclarer  les 
enfants  et  les  adolescents  responsables  ou  non,  nous  ne  ferions  pas  attention  à leur 
âge,  mais  bien  aux  circonstances  particulières  du  délit  et  aux  influences  qui  les 
entourent,  et,  selon  les  résultats  de  notre  enquête,  nous  les  recueillerions  dans  une 
maison  de  bienfaisance  ou  de  correction.  Nous  croyons  que  les  maisons  qui  reçoi- 
vent les  enfants  qui  ont  commis  des  délits  graves  ou  des  crimes  doivent,  en  géné- 
ral, avoir  le  caractère  do  maisons  de  correction,  bien  que  ces  enfants  aient  été 
déclarés  non  responsables.  Ces  maisons  doivent  être  érigées  si  possible  — et  c’est 
le  mieux  — en  établissements  agricoles,  et,  en  tout  cas,  avoir  pour  premier  but 
de  rectifier  ces  volontés  dévoyées. 

Les  institutions  destinées  à l’éducation  des  enfants  pauvres  devront  varier  beau- 
coup, suivant  qu’elles  se  trouvent  dans  un  pays  où  l’action  individuelle  est  faible  ou 
puissante;  dans  les  pays  où  elle  est  puissante,  l’administration  aidera;  dans  ceux, 
au  contraire,  où  elle  est  faible,  elle  sera  aidée.  Il  est  à désirer  que  l’action  directe 
de  l’Etat  ne  soit  pas  nécessaire  pour  protéger  les  garçons  abandonnés  et  que  des 
associations  particulières  se  chargent  de  les  secourir  physiquement  et  moralement. 
Il  conviendrait  que  ces  associations,  sans  perdre  leur  initiative  et  leur  liberté,  s’har- 
monisassent dans  l’unité,  afin  de  pouvoir  mieux  s’aider  mutuellement  et  d'éviter 
les  inconvénients  de  l’isolement.  L’organisation  des  sociétés  protectrices  de  l’en- 
fance abandonnée  devrait  être  telle  qu’on  ne  les  limitât  point  aux  grandes  villes  en 
les  y concentrant;  mais,  bien  au  contraire,  qu’on  les  répandît,  si  possible,  sur  tout 
le  territoire  et  qu’elles  recrutassent  des  membres  même  dans  les  villages  les  plus 
insignifiants;  de  cette  manière  seulement  ces  sociétés  pourront  travailler  efficace- 
ment à obtenir  trois  objets  importants  relativement  aux  garçons  abandonnés  : 

1 . Les  éloigner  des  grandes  villes  ; 

2.  Eviter  qu’ils  forment  de  nombreuses  communautés; 

3.  Leur  procurer  la  vie  de  famille. 

On  connaît  la  propension  des  ouvriers  à se  fixer  dans  les  villes;  si  cette  concen- 
tration est  préjudiciable  aux  adultes,  elle  l’est  encore  bien  davantage  aux  garçons 
abandonnés,  dont  la  dépravation  précoce  trouve  dans  les  grands  centres  des  attraits 
si  dangereux  et  si  fatals.  Autant  pour  rendre  vigoureux  son  corps  affaibli  par  la  mi- 
sère et  les  désordres  que  pour  préserver  son  âme  de  stimulant  et  de  tentations,  il 
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convient  d’élôigner  le  jeune  homme  de  ces  foyers  du  vice  auquel  probablement  il 
sera  initié.  S’il"  n’est  pas  possible  de  le  vouer  à l’industrie  agricole  et  aux  travaux 
champêtres,  on  l’emmènera  du  moins  dans  des  villages  où  il  n \ a pas  de  ces  mul- 
titudes qui,  à des  moments  donnés,  paraissent  possédées  de  la  fièvre  du  plaisir, 
fièvre  qui  se  convertit  facilement  en  frénésie  du  vice. 

L’accumulation  dans  de  grands  établissements  de  bienfaisance,  de  garçons  aban- 
donnés, est  très-préjudiciable  aussi,  tant  pour  leur  moral  que  pour  leur  physique. 
Si  l’on  considère  les  précautions  considérables  qu’il  faut  prendre  pour  que  les  en- 
fants des  classes  aisées,  (jui  ont  reçu  ce  qu’on  appelle  une  bonne  éducation,  ne  se 
corrompent  pas  dans  les  grands  colleges,  on  comprendra  facilement  le  dangei*  qu  il 
y a de  grouper  des  jeunes  gens  dont  la  plupart  sont  déjà  inities  aux  mystères  du 
vice.  Il  y a des  obstacles  presque  insurmontables  pour  purifier  l’atmosplière  morale 
de  ces  asiles,  lors(|ue  ceux  qu’on  y a recueillis  sont  en  grand  nombre. 

Le  meilleur  moyen  de  préparer  un  avenir  honoral)le  au  jeune  garçon  qui  a vécu 
dans  l’abandon,  c’est  de  lui  procurer  une  place  dans  une  famille  vraiment  honorable, 
si  possible  à la  campagne,  aux  soins  et  sous  la  surveillance  d’un  patron,  après  être 
resté  plus  ou  moins  longtemps  dans  l’asile,  suivant  les  cas,  afin  d’être  observé  et 
discipliné. 

L’objet  du  patronage  des  enfants  abandonnés  indique  quelle  organisation  doit  y 
présider.  Il  doit  y avoir  unité  dans  l’œuvre,  qui  aura,  à cet  effet,  son  centre  dans 
les  grandes  villes  où  elle  trouvera  le  plus  grand  nombre  do  protégés;  mais  le  |)atro- 
nage  ne  doit  pas  se  concentrer  uniquement  dans  les  villes;  il  doit,  au  contraire, 
s’étendre  dans  tout  le  pays  et  partout  oii  son  action  est  nécessaire;  dans  les  petits 
villages,  dans  les  hameaux,  partout  en  un  mot,  le  patronage  doit  avoir  de  ses  mem- 
bres, afin  de  surveiller  les  protégés  qui  s*y  trouvent. 

3.  lienseignements  sur  l’école  pour  les  enfants  pauvres  de  l’Etat 
de  Michigan  (Etats-Unis),  par  M.-CL-I).  RanclaU,  ancien  sénateur. 

Dans  l’invitation  qui  m’a  été  adressée  par  la  Commission  pénitentiaire  pour  assis- 
ter au  Congrès  international  des  prisons  à Stockholm,  on  me  disait  : « Si  vous  ne 
pouvez  assister  au  Congrès^  nous  vous  prions  de  nous  envoyer  les  observations  sug- 
gérées par  votre  expérience  sur  les  questions  du  programme.»  J’accepte  avec  plai- 
sir cette  dernière  invitation  et  je  viens  vous  présenter  (juelques  remarques  sur  la 
« manière  dont  il  faut  organiser  et  diriger  les  institutions  destinées  à l’éducation  des 
enfants  pauvres,  négligés,  sans  asile  et  exposés  au  mal.  » Je  n’ai  pas  l’intention 
d’entreprendre  une  discussion  théorique  de  cette  question,  mais  plutôt,  pour  me 
conformer  au  désir  qui  m’a  été  manifesté,  de  présenter  quelques  observations  sug- 
gérées par  mon  expérience.  Comme  celle-ci  ne  s’étend  pas  au-delà  des  murs  de 
l’école  des  enfants  pauvres  du  Michigan,  je  vais  donner,  en  aussi  peu  de  mots  qae 
possible,  une  idée  exacte  du  but  de  cette  institution,  de  son  organisation,  de> 
moyens  d’action  employés  et  des  résultats  obtenus. 

L’école  publique  du  Michigan  est  en  grande  partie  le  produit  des  congrès  péni- 
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.entiaires.  La  création  en  fut  décidée  par  un  vote  du  Sénat,  en  1871,  ai)rès  le  con- 
rrès  de  Cincinnati.  L’ouverture  en  fut  faite  en  1874.  Ce  qu’elle  offre  de  remarqua- 
ble, c’est  qu’elle  ne  reçoit  que  des  innocents^  c’est-à-dire  des  enfants  non  coupa- 
bles. En  conséquence,  aucun  enfant  ne  peut  y entrer  par  suite  d’une  condamnation 
pour  un  crime  ou  délit.  Elle  n’a  rien  à faire  avec  le  système  de  répression  de  l’Etat. 
Elle  est  simplement  une  école  publi([ue  et  n’a  de  rapports  (ju’avcc  l’inspecteur  des^ 
écoles.  Elle  a un  double  caractère.  Le  premier  est  do  servir  comme  asile  tem|)0- 
raire  aux  enfants  pauvres  qui  n’ont  pas  de  famille,  et  le  second  est  de  posséder  une 
agence  qui  s’efforce  de  les  pourvoir  d'un  home  permanent.  Tous  ceux  ciui  sont  ad- 
mis restent  pendant  leur  minorité  sous  la  tutelle  de  l’Etat  qui,  [)our  chacun  d’eux, 
remplace  les  parents.  L’école  est  une  famille  ou  pour  mieux  dire  constitue  plusieurs 
familles.  Ce  sont  les  influences  de  la  famille  (pii  entourent  les  enfants  tant  qu’ils  y 
restent,  et  quand  ils  la  cpiittent,  ces  derniers  sont  encore  {ilacés  dans  des  familles 
chrétiennes. 

Quant  à l’admission,  on  ne  fait  de  distinction  ni  de  couleur,  ni  de  nationalité. 
L’enfant,  fille  ou  garçon,  doit  avoir  atteint  sa  troisième  et  ne  pas  avoir  accomj)li  sa 
quatorzième  année;  il  doit  être  sain  d’esprit,  ne  j)as  être  atteint  de  maladie  chro- 
nique et  être  sans  appui  naturel.  Il  n’est  pas  (jiiestion  d’orjihelinage.  Les  insi)ec- 
teurs  des  paiures  et  un  comité  de  trois  citoyens  [nw  comté  s’étant  assurés  par  une 
enquête  sérieuse  de  son  état  de  déniiment  et  de  dépendance,  l’envoient  à l’école.  On 
prend  des  informations  sur  scs  antécédents  et  ron  enregistre  tous  les  renseigne- 
ments qui  pourraient  aider  à éclaircir  des  questions  de  science  sociale,  telles  (pie 
l’hérédité,  rintenqiérance,  les  sources  du  crime,  les  causes  et  effets  du  paupérisme 
chronique,  etc.,  etc. 

Les  enfants  reçoivent  une  instruction  qui  embrasse  les  matières  usuelles  d’une 
éducation  primaire  et  apprennent  à travailler  aussi  bien  cpie  j>erinet  leur  âge.  Les 
filles  apprennent  à coudre,  à tricoter,  à faire  le  ménage  et  à confectionner  leurs 
vêtements.  Les  garç(3ns  apiirennent  les  métiers  de  cordonnier  et  de  tailleur;  ils  tra^ 
vaillent  au  jardin  et  à la  ferme  et  aident  à soigner  les  chevaux,  les  vaches,  etc.  Les 
enfants  font  beaucoup  de  besogne,  quoi(|ue  l’àge  moyen  ne  soit  ((ue  de  huit  ans  et 
demi.  Le  développement  du  goût  du  travail  est  considéré  comme  l’essentiel  et  bien 
plus  important  que  les  résultats  positifs  de  leurs  occupations. 

L’instruction  morale  et  religieuse  est  l’objet  de  soins  particuliers.  Il  existe  une 
école  du  dimanche,  mais  toutes  les  croyances  religieuses  sont  respectées.  Les  en- 
fants protestants  et  catholiques  assistent  aux  services  religieux  de  leur  culte  respec- 
tif. On  n’enseigne  pas  de  dogmes  sectaires,  mais  on  considère  comme  essentiel 
qu’ils  se  familiarisent  avec  les  vérités  fondamentales  du  christianisme  et  le  pouvoir 
de  ces  influences  est  indubitable. 

Les  bâtiments  sont  des  cottages^  dans  chacun  desquels  30  enfants  ont  leur  chez- 
soi.  Chacune  de  ces  maisons  est  sous  la  direction  d’une  dame,  dont  les  devoirs  res- 
semblent à ceux  d’une  mère  de  famille.  Guidée  par  les  dispositions  de  règlements 
généraux,  elle  conduit  sa  maisonnette  à sa  guise.  Les  dortoirs  sont  spacieux,  les  lits 
propres  et  bien  faits,  le  tout  admirablement  soigné. 


'I 


382 


CONGUKS  DE  STOCKHOEM. 


11  y a ncur  cottages^  dont  l’un  doublo,  connu  sous  le  nom  de  Star  Cottage^  ainsi 
qu’un  ^rand  l)âtiment  central  qui  comprend  les  appartements  du  surintendant,  les 
bureaux,  la  boulangerie,  les  salles  d’étude,  etc.,  etc.  Tous  les  batiments  sont  solide- 
ment construits  en  brifjues,  éclairés  au  gaz  et  chautles  à la  \apeur.  Ils  sont  tous 
soigneusement  ventilés  d’après  la  méthode  la  plus  récente  et  la  meilleure.  Le  Star 
cottage  \o^e  (30  enfants;  nul  n’y  est  admis  à moins  d’avoir  été  sur  la  liste  d’hon- 
neur pendant  six  mois  de  suite  et  d’avoir  mérité  ainsi  la  croix  étoilée.  Ici  la  puni- 
tion la  plus  sévère  est  la  dégradation  et  le  rej)lacement  dans  un  autre  cottage.  Six 
maîtres  sont  employés  pour  l’instruction  des  enfants.  Los  enfants  sont  simplement, 
mais  soigneusement  habillés,  et  leur  nourriture,  quoique  sim})le,  est  d’excellente 
qualité;  aussi  n’observe-t-on,  pour  ainsi  dire,  aucune  maladie  dans  l’établissement. 

Les  enfants  sont  retenus  à l’école  jusqu’à  ce  qu’ils  puissent  être  placés  dansées 
familles  où,  en  vertu  d’un  contrat,  ils  sont  bien  traités  et  jouissent  de  l’instruction 
d’une  école  [irimaire.  Un  agent  de  la  commission  de  l’assistance  publi(jue  et  le  sur- 
intendant  de  l’école  examinent  leur  nouveau  home  pour  se  convaincre  qu’il  est  con- 
venable. On  peut  retirer  l’enfant  de  la  famille  dans  laquelle  il  a été  placé  et  le 
ramener  à l’école  chaque  fois  que  son  intérêt  l’exige.  Ce  placement  des  enfants  dans 
des  familles  et  leur  surveillance  ultérieure  est  l’œuvre  à la  fois  la  plus  importante 
et  la  |)lus  difhcile  de  l’institution.  IMus  vite  on  parvient  à placer  les  enfants  dans  de 
bonnes  familles  et  mieux  on  s’en  trouve.  A peu  près  300  d’entre  eux  ont  été  ainsi 
placés.  Il  y a actuellement  à i)eu  près  (300  enfants  sous  la  tutelle  de  l’institution,  en 
comptant  ceux  qui  sont  à l’école  et  ceux  (pii  sont  dans  des  familles. 

Gomme,  grâce  au  m(3de  d’admission,  les  enfants  n’ont  aucune  flétrissure  crimi- 
nelle, ils  sont  plus  facilement  admis  dans  les  familles,  même  si  leur  conduite  a été 
irrégulière,  que  s’ils  sortaient  des  institutions  de  nature  mixte,  cpii  admettent  des  en- 
fants condamnés  parles  tribunaux  et  des  iniujcents.  Un  enfant  n’aura  jamais  à rou- 
gir d’avoir  été  un  élève  de  cette  école.  Il  > a une  autre  circonstance  qui  facilite  le 
placement  de  nos  enfants  : c’est  que  leur  position  sociale  est  supérieure  à celle  des 
enfants  de  l’asile  des  orphelins,  puiseju’ils  sont  reconnus  comme  les  enfants  de 
l’Etat.  Les  enfants  de  la  ville  et  de  la  campagne  les  traitent  sur  un  pied  d’égalité 
et  les  citoyens  les  invitent  aux  réceptions  publicpies.  Vue  atmosphère  sociale  agréa- 
ble est  maintenue  dans  l’institution,  grâce  au  choix  d’employés  dont  les  qualités 
morales  et  intellectuelles  ont  une  influence  qui  é^lèvc*  et  ennoblit  le  caractère  des 
enfants. 

L’école  est  sous  la  direction  générale  d’une  commission  de  contrôle,  composée  de 
trois  membres  munis  de  larges  pouvoirs  discivtionnaires  ; mais  la  direction  immé- 
diate est  entre  les  mains  du  surintendant,  M.  Lx  inan  P.  Alden,  lequel,  depuis  sa 
nomination  en  1875,  a fait  preuve  de  dons  extraordinaires  qui  le  qualifient  spécia- 
lement pour  l’exercice  de  ses  fonctions. 

L école  est  de  date  trop  récente  pour  parler  de  ses  résultats,  mais  certaines  cho- 
ses sont  déjà  positivement  démontrées  : 1®  H en  ré^sulte  une  économie,  car  Tentrc- 
lien  d’un  enfant  dans  l’école  coûte  en  moyenne  5 dollars  ou  ^5  francs  par  an  de 
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noins  que  dans  la  maison  des  [)auvres  du  eointé;  Les  enfants  trouvent  plus  faci- 
enient  a se  placer  à leur  sortie  de  cette  école,  de  sorte  que  la  durée  de  leur  entre- 
tien est  considérablement  al)régée,  ce  qui  touche  de  nouveau  au  côté  économique 
ie  la  question.  Dans  une  maison  de  pauvres  du  comté,  la  durée  de  l’entretien  de 
trois  enfants  s’était  élevée,  en  totalité,  à 29  ans.  Placés  dans  cette  école,  ces  enfants 

sont  améliorés  si  raj)idement  que  dans  l’espace  de  quelques  mois  on  a pu  les  pla- 
cei*  dans  des  familles  et  les  frais  d’entretien  furent  dès  lors  éj)argnés  au  public;  3^  (]e 
qui  a été  pleinement  démontré,  c’est  que  l’école  est  une  mesure  humanitaire;  il  est 
hors  de  doute  que  l’immense  majorité  de  ceux  ([ui  ont  passé  |)ar  l’école  ont  été  sau- 
vés du  paupérisme  ou  du  crime. 

Les  batiments  de  l’institution  forment  un  petit  village.  Agréablement  situés  sur 
une  colline,  ils  sont  entourés  de  vergers,  de  prairies,  de  jardins,  de  fermes,  de  ])e- 
louses  bien  entretenues,  de  promenades  sablées  et  ombragées.  La  colonie  domine  la 
ville  pittoresque  de  Coldwater,  qui  est  située  dans  la  plaine  à ses  pieds. 

L'institution  dont  je  viens  de  donner  une  courte  description  a gagné  les  éloges  et 
les  suffrages  du  peuple  du  Michigan.  Elle  a été  clialeiireusement  appuyée  et  louée 
par  la  presse  de  l’Etat,  par  des  gouverneurs  et  des  assemblées  législatives  consécu- 
tives, par  la  commission  de  l'assistance  publique  de  l’Etat,  par  des  comités  législa- 
tifs d’autres  Etats,  par  des  sociétés  pour  l’aNancernent  des  sciences  sociales,  et  par 
nombre  de  nos  concitoyens  et  d’étrangers  cpii  l’ont  visitée.  Miss  Mary  Carpenter., 
philanthrope  anglaise  tant  regrettée,  qui  a laissé  des  souvenirs  si  beaux  et  si  sacrés, 
dont  la  vie  de  travail  et  d’amour  pour  les  enfants  pauvres  ne  saura  jamais  être 
oubliée,  l’honora  de  sa  chaleureuse  a[)probation.  Dans  une  lettre  qu’elle  m’a  lait 
riionneur  de  m'adresser,  elle  disait  : « C’est  avec  un  vif  plaisir  que  j’apprends  que, 
dans  votre  Etat,  le  principe  est  établi  que  les  enfants  qui  n’ont  pas  de  tuteurs  natu- 
rels sont  pupilles  de  l’Etat  et  qu’ils  doivent  recevoir  une  éducation  et  non  pas  être 
envoyés  à la  maison  des  pauvres.»  Dans  une  autre  lettre,  en  parlant  du  secours  du 
gouvernement  pour  les  enfants  malheureux,  elle  s’exprime  ainsi  : « C’est  le  principe 
que  je  me  suis  efforcée,  depuis  un  quart  de  siècle,  de  rendre  intelligible  au  Parle- 
ment.» Encore  un  témoignage  que  je  ne  puis  m’empêcher  de  citer,  c’est  celui  d’un 
comité  de  l’exposition  centenaire  de  Philadeli)hie  en  1876.  Parmi  tous  les  établisse- 
ments semblables,  l’école  de  l’Etat  du  Michigan  reçut  seule  un  prix  qui  lui  fut  dé- 
cerné par  ce  comité:  « l^our  l’exposition  de  plans,  dessins,  esquisses  historiques  et 
rapports  démontrant  l’avantage  qu’il  y a à séparer  les  enfants  que  le  crime  n’a 
point  flétris  d’avec  ceux  qu’on  confie  plus  naturellement  aux  écoles  dç  réforme; 
pour  l’adaptation  du  système  de  cottages  ou  familles  séparées  et  pour  les  preuves 
d’organisation  réfléchie  et  de  travail  sérieux  qu’offre  cet  établissement.» 

M.  ILling.  président,  ouvre  de  nouveau  la  discussion  en  exposant 
sa  manière  de  voir  sur  les  deux  questions  soumises  à Texamen  de 
la  section.  (Voir  assemblée  générale  du  24  août.) 

A la  suite  de  ce  discours,  la  section  prie  M.  Illing  de  bien  vouloir 
se  charger  des  fonctions  de  rapportenT  devant  l’assemblée  générale. 
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M.  Canonico.  Mesdames  et  Messieurs,  Ce  n’est  pas  sans  quelque 
hésitation  que  j’ai  demandé  la  parole,  voyant  <iue  dans  un  Congrès 
on  ne  peut  arriver  que  bien  difficilement  à formuler  un  vote  sur  la 
question  dont  il  s’agit,  parce  qu’elle  embrasse  un  système  tout 
entier. 

J’hésite  d’autant  plus  après  ce  qui  vient  d être  si  clairement  et 
noblement  exposé  par  notre  honorable  président. 

Mais  je  prends  courage  en  pensant  qu’il  s’agit  de  poser  des  jalons 
plutôt  que  de  construire  une  route,  et  que  le  développement  donné 
à la  matière  par  notre  président  me  permet  de  ne  pas  abuser  long- 
temps de  la  Section. 

Je  me  bornerai  à fixer  votre  attention  sur  trois  points  essentiels 
pour  organiser  les  étalilissements  dont  il  est  question  : leur  but 
ainsi  que  leur  caractère  général,  les  bases  de  leur  org.anisation,  les 
moyens  de  les  mettre  sur  pied. 

Quant  au  but,  je  vous  avoue  francliement  d’abord  «pie,  chaque  fois 
(pie  je  sors  de  visiter  une  prison,  un  sentiment  de  tristesse  me  sai- 
sit; car,  malgré  toute  la  sollicitude  et  les  efforts  des  directeurs,  mal- 
gré tout  le  perfectionnement  des  systèmes,  je  vois  que  cette  correc- 
tion du  condamné,  à laquelle  on  aspire,  ne  s’obtient  <pie  très  rare- 
ment et  d’une  manière  bien  imparfaite. 

Là  où  il  y a (piehpie  espoir  de  correction,  c’est  chez  les  jeunes  gens 
dont  nous  nous  occupons.  Le  vice  n'a  pas  encore  poussé  dans  ces 
âmes  des  racines  profondes:  la  communauté  du  crime  et  de  la  prison 
n’ont  pas  encore  détruit  la  jmdeur  de  l’honnêteté,  ni  perverti  le  fond. 
L’irrégularité  de  la  vie  est  plutôt  l’effet  du  mampie  de  direction  et 
lies  circonstances,  (jue  d’une  méchanceté  véritable.  Cependant,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  ces  jeunes  gens,  quoi<|u’ils  ne  soient  pas  des 
criminels,  constituent  néanmoins  pour  la  société  un  élément  dange- 
reux. 

Le  but  donc  des  établissements  ipii  les  concernent,  est  de  prévenir 
le  crime  en  tâchant  d’en  détruire  le  germe. 

On  voit  ainsi  que  les  maisons  de  réforme  ont  cela  de  commun  avec 
les  prisons,  qu’elles  se  proxjosent  : 

De  détruire  la  racine  du  crime; 

2“  De  remédier  au  dommage  social  venant,  non  pas  du  crime  lui- 
même,  mais  des  symptômes  mauvais  qui  se  manifestent. 

Mais  elles  diffèrent  des  prisons  en  ceci  : c’est  que  dans  les  prisons 
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prédomine  rélémeiit  répressif,  tandis  qu’ici  c’est  l’élénient  correctif 
et  éducatif  qui  règne  presque  exclusivement. 

Elles  diffèrent,  d’un  autre  côté,  des  institutions  de  bienfaisance, 
où  il  n’y  a que  le  secours  et  l’éducation,  tandis  que  dans  les  maisons 
de  réforme  la  correction  vient  s’y  ajouter. 

11  faut  donc  tenir  séparées  les  maisons  de  réforme,  soit  des  insti- 
tutions pénales,  soit  des  institutions  de  bienfaisance. 

Et  comme  l’action  correctrice  consiste  à remonter  chez  chaque 
individu  à la  source  de  ses  penchants  vicieux  et  à replacer  son  acti- 
vité sur  la  ligne  droite;  comme,  d’autre  part,  toute  déviation  est  le 
produit  combiné  des  penchants  individuels  et  des  circonstances  exté- 
rieures, il  faut  une  grande  variété  de  moyens  et  une  grande  liberté 
d’action  j)Our  les  directeurs.  11  n’est  donc  pas  nécessaire  d’organiser 
toutes  ces  maisons  de  la  même  manière. 

Le  but  de  ces  établissements  en  détermine  les  bases  organiques. 
L’action  correctrice  s’exerce  par  des  moyens  éducatifs,  par  un 
régime  extérieur  convenable,  par  un  bon  personnel. 

Les  moyens  éducatifs  peuvent  se  résumer  dans  la  religion,  l’ins- 
truction et  le  travail. 

La  religion  ne  doit  pas  être  la  pratique  seulement  de  foi  mes  moi- 
tes et  stériles;  elle  doit  être  une  force  vivante  <iui  pénètre,  vivitie  et 
élève  l’homme  tout  entier  en  le  rattachant  a un  principe  supéiieui. 

L’instruction  morale,  plutôt  que  des  préceptes  arides,  doit  découlei 
de  la  praticiue  de  la  vue,  de  l’exemple  ; elle  doit  viser  surtout  à creer 
une  atmosphère  morale,  saine,  autour  de  ces  jeunes  gens.  Linstiuc 
tion  intellectuelle  doit  être  élémentaire  et  professionnelle. 

Le  travail,  qui  est  l’application  et  le  complément  de  l’instruction, 
doit  être,  pour  les  entants  au-dessous  de  quatorze  ans,  les  études 
élémentaires,  le  rapiècement  de  leurs  habits,  le  seivice  intérieui  de 
la  maison,  la  gymnastique,  la  musique,  etc.;  au-dessus  de  quatorze 
ans,  ce  seront  les  travaux  agricoles,  industriels,  de  marine,  ete.;  et 
il  serait  utile  d’introduire  des  leçons  prati(iues  sur  les  difficultés  qui 
attendent  ces  jeunes  gens  à leur  rentrée  dans  la  vie  libie,  ordinaire, 

ainsi  que  sur  les  moyens  de  les  vaincre. 

Quant  au  régime  extérieur,  il  peut,  à mon  avis,  se  lésumei  ans 

les  points  principaux  suivants  : 

1°  Distinction  entre  les  mineures  et  les  majeurs  de  quatorze  ans, 
car  entre  les  uns  et  les  autres  il  y a tout  un  monde , distinction  entre 
les  maisons  de  réforme  agricoles,  industrielles,  de  inarine^,  insu 
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res,  etc.:  de  telle  sorte  cependant  qu’elles  soient  bien  entre  elles  dans 
un  seul  système  général,  alin  qu’on  puisse  faire  passer  les  jeunes 
gens  de  l’une  à l’autre,  selon  les  conditions  de  chaque  individu  et 
selon  le  degré  de  sévérité  de  chacun  de  ces  établissements:  distinc- 
tion enfin  entre  les  plus  jeunes  et  les  adultes  qui  ne  i>euvent  rester 
que  peu  de  temps  dans  l’établissement; 

2°  Durée  de  la  détention;  elle  doit  être  suflisante,  alin  que  l’éduca- 
tion soit  comj)lète  ; 

30  Système  de  familles:  pas  tro})  grandes,  alin  ({ue  l’esprit  familier 
puisse  y être  conservé  ; 

4®  Occupation  continuelle; 

5®  llégime  sévère  et  sobre  en  tout  ; 

6®  Récompenses  et  punitions.  Quant  aux  récompenses,  je  ne  vou- 
drais pas  exclure  les  visites  aux  parents.  L’expérience  montre  que, 
si  elles  font  défaut,  le  directeur  est  privé  d’un  levier  puissant  pour 
la  correction  de  l’enfant;  et  les  évasions  ne  sont  pas  alors  trop  à 
craindre,  car  on  voit  que  le  plus  souvent  les  enfants  ne  s’échappent 
que  pour  aller  à la  maison.  Pour  les  meilleurs,  la  récompense  la 
plus  utile  est  leur  placement  hors  de  rétablissement; 

7®  Pour  ce  qui  touche,  en  particulier,  les  maisons  de  correction 
paternelle  (qui,  à mon  avis,  devraient  être  absolument  séparées  des 
autres),  comme  l’enfant  continue  à faire  partie  de  la  famille,  il  doit, 
autant  que  possible,  avoir  les  mêmes  occupations  que  chez  lui;  et  il 
faut  de  plus  qu’il  soit  gardé  sur  son  nom  le  secret  le  plus  absolu. 

Quant  au  personnel,  c’est  là,  on  peut  dire,  le  point  capital.  11  faut 
ici  de  l’amour,  de  la  vigilance,  de  la  connaissance  du  cœur  humain 
de  chaque  enfant  en  particulier,  il  faut  gagner  la  conliance  de  ce  der- 
nier, etc.  Dès  qu’on  aura  un  bon  directeur,  il  est  utile  qu’il  se  choi- 
sisse lui-même  son  successeur,  et  que  ce  dernier  commence  de  son 
vivant  à l’aider  sous  sa  direction,  alin  qu’il  puisse  se  pénétrer  de 
l’esprit  de  l’institution  et  en  continuer  la  tradition  après  qu’il  aura 
cessé  de  diriger  lui-même. 

Enlin,  pour  ce  qui  regarde  les  moyens  de  mettre  sur  pied  et  d’en- 
tretenir ces  établissements,  je  pense  que,  laissant  à la  spontanéité 
de  la  bienfaisance  et  de  la  charité  privée  leur  fondation  et  leur  direc- 
tion, la  tâche  des  gouvernements  est  simplement  de  les  favoriser,  de 
les  coordonner,  de  les  contrôler.  Le  gouvernement  peut  les  aider, 
soit  par  des  contributions,  soit  par  des  subsides  extraordinaires. 
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11  peut  aussi  fonder  des  établisseuieiits  à ses  frais;  mais  il  doit  en- 
suite laisser  rautonomie  à la  direction  qui  y sera  préposée. 

Outre  le  concours  pécuniaire  du  gouvernement,  je  pense  qu’il 
faut  aussi  le  concours  pécuniaire  des  parents,  des  communes  et  des 
provinces.  Des  parents,  sauf  le  cas  d’impossil)ilité  justillée,  car  c’est 
par  leur  faute  surtout  que  les  enfants  sont  devenus  vagabonds  et 
vicieux.  Des  communes  et  des  provinces,  parce  qu’elles  profitent 
aussi  de  ces  institutions  qui  les  déchargent  d’un  élément  dangereux. 


Quand  je  dis  qu’il  faut  laisser  l’autonomie  à cluuiue  établissement, 
ie  n’exclus  pas  tout-à-fait  l’action  du  gouvernement.  Cette  action, 
comme  je  l’ai  fait  observer,  consiste  à les  coordonner  et  les  contrôler. 

Il  faut  ({ue,  sauf  l’autonomie  de  chaque  établissement,  il  y ait  un 
lien  entre  tous.  puis<iu’ils  appartiennent  tous  à une  môme  catégorie  : 
cela  aidera  beaucoup  à faire  i)asser  les  jeunes  gens  de  l’un  a l’autre, 
selon  le  besoin.  11  faut  «lue  le  gouvernement  sache  comment  ces  éta- 
blissements marchent:  il  faut  donc  des  données  statisti(iues  unifor- 
mes, il  faut  des  rapports  réguliers,  il  faut  des  inspections,  etc.  tout 
cela  doit  être  l’objet  d’un  règlement  général. 

.le  finis  par  une  remarque  qui  regarde  exclusivement  les  maisons 
de  correction  paternelle.  Selon  moi,  on  ne  devrait  y admettre  les 
jeunes  gens  qu'à  la  condition  qu’ils  aient  une  bonne  conduite,  que 
leurs  parents  payent  et  que  ces  derniers  s’obligent  a recevoir  leurs 
tils  aussitôt  qu’on  les  avertira  qu’ils  sont  en  état  de  rentrer  en  tamille 
et  de  s’y  bien  conduire.  C’est  le  seul  moyen  d’éviter  les  abus  qu’on 
a souvent  à regretter  en  cette  matière  délicate. 

Ce  ne  sont  que  des  traits  généraux  que  je  viens  de  tracer.  Mais  mon 
but  n’était  que  de  contribuer  à faciliter  la  discussion.  Da  section 
pourra  maintenant  choisir  parmi  les  points  que  j ai  a peine  ettleuiés, 
celui  sur  lequel  elle  pense  porter  plus  spécialement  son  attention, 
afin  d’aboutir  à quelque  chose  de  concret  dans  le  vote  qu’elle  jugera 
convenable  d’émettre. 

M.  Lastres  partage  l’opinion  de  M.  Canonico.  Comme  divers  codes 
pénaux  prescrivent  que  les  jeunes  criminels,  libérés  pai  es  nu 
naux  connue  ayant  agi  sans  discernement,  seront  envoyés  ans 
établissement  de  bienfaisance  destiné  aux  oiphelins  et  aux  en  a 
abandonnés,  l’orateur  envisage  qu  il  est  indispensable  t e es  co 
damner  aussi.  Mais  l’on  ne  peut  traiter  de  la  même  maniéré  1 
malheureux  et  l’enfant  vicieux  ayant  déjà  donne  les  preuves  c e en- 
dances  criminelles,  cela  d’autant  plus  que  1 on  ne  j)eut  pas  ne  e,^* 
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lement  que  le  premier  ait  commis  uii  crime.  M.  I^astres  croit  que  les 
établissements  en  question  doivent  être  dirigés  par  des  particuliers 
nantis  du  droit  de  diriger  les  enfants  vicieux  d’une  façon  indépen- 
dante. Toutefois,  ils  devront  être  soumis  à la  haute  surveillance  du 
gouvernement,  à l’elfet  d’éviter  les  abus. 

M.  Baker.  Pendant  vingt-six  ans,  j’ai  travaillé  avec  Miss  Carpenter 
à l’œuvre  des  « Reformatories  » et  j’ai  admiré  et  honoré  son  grand 
caractère  plus  que  je  ne  puis  l’exprimer;  mais  sur  quelques  points 
nous  différâmes  d’opinion  en  tliéorie,  quoiqn’en  pratique  nous  fus- 
sions généralement  d’accord.  Ma  digne  amie  et  moi  établîmes  des 
Reformatories  la  même  année,  en  1852;  mais  tandis  que  son  but  prin- 
cipal était  l’amélioration  des  enfants  envoyés  à son  école,  plusieurs 
de  nos  administrateurs  de  « Reformatories  b et  moi  considérions  que 
l’amélioration  des  enfants  devait  passer  en  seconde  ligne,  et  (jue  le 
but  ])rincipal  à atteindre  était  de  séparer  de  la  société  les  enfants  les 
plus  vicieux  et  les  i)lus  corrompus. 

Mary  Carpenter  disait  (pie  les  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans 
devaient  seuls  être  admis  dans  les  « Reformatories  b;  qu’ils  devraient 
y être  traités  avec  douceur,  non  pour  réformer  mais  pour  former  leur 
caractère,  et  que  «les  maisons  particulières  b étaient  les  meilleurs 
« Reformatories  b pour  les  plus  âgés. 

Je  iirétendais  de  mon  côté  que  les  enfants  au-dessous  de  quatorze 
ans,  à l’exception  de  ceux  rjui  avaient  déjà  subi  une  condamnation, 
devaient  être  envoyés  dans  les  « Industrial  Schools  b et  ipie  les  « Re- 
formatories b ne  devaient  recevoir  (pie  les  plus  mauvais.  Ra  diffé- 
rence entre  nous  n’existe  presque  que  dans  les  termes. 

Mais  c’est  sur  notre  système  de  ne  recevoir  que  les  j^lus  mauvais 
et  les  plus  corrompus,  que  je  désire  attirer  l’attention  de  la  section, 
cette  mesure  étant  essentiellement  préventive. 

Pendant  les  premières  années,  nous  ne  fîmes  guère  (pie  des  expé- 
riences et  des  essais:  mais  ensuite  nous  commençâmes  â agir  â Ghel- 
tenham,  ville  de  40,000  habitants  et  dans  laijuelle  le  nombre  des  jeu- 
nes garçons  condamnés  â la  prison  s’était  rapidement  accru  et  avait 
atteint  le  nombre  de  49  en  une  année.  Nous  nous  assurâmes  de  l’en- 
droit où  se  trouvaient  les  principaux,  les  plus  mauvais  et  les  plus 
corrompus;  nous  en  prîmes  six  ou  sept  dans  le  « Reformatory  »,  et 
1 année  suivante  il  n’y  en  eut  plus  que  ipiatorze  qui  furent  condamnés 
à la  prison,  et  encore  n’était-ce  que  pour  de  petits  délits,  et  c’était  en 
outre  leur  première  condamnation.  | 
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Nous  contiuuàines  a l’ocevoir  tous  les  garçons  condauiués  pour  la 
seconde  fois,  et  leur  nombre,  sauf  (Quelque  fluctuation,  a continué  à 
être  le  même  jusqu’à  présent.  Kn  1853,  il  y avait  sufüsaininent  de 
Réforinatories  en  Angleterre  pour  agir  dans  tout  le  pays. 

Le  nombre  des  crimes  commis  par  des  enfants  a rapidement 
dimimié  en  Angleterre;  en  1853,  13,981  enfants  furent  condamnés 
à reinprisonnement;  en  1830,  il  n'y  en  eut  plus  que  80-^9,  et  depuis 
lors  le  même  cliiffre  s’est  maintenu  à peu  près:  ce  nombre  cependant 
a encore  iliuiinué;  en  1873,  lors  du  dernier  rapport  qui  ait  été  publié, 
il  était  au-dessous  de  7‘200. 

Pendant  les  premiers  quatre  ans,  nous  iie  reçûmes  que  1000  enfants 
par  an:  actuellement  ce  nombre  arrive  à 3000.  Gela  ne  prouve  rien 
en  faveur  de  la  réforme  de  ceux  qui  ont  été  admis,  mais  au  point  de 
vue  préventif,  combien  sans  cela  seraient  devenus  des  criminels,  des 
voleurs  audacieux  et  auraient  poussé,  enseigné  et  conduit  d’autres 
au  crime  ! 

de  dois  dire  cependant  que  nous  faisons  notre  possilde  pour  réfor- 
mer ceux  qui  nous  sont  envoyés,  et  ({u’en  général  nous  obtenons  de 
bons  résultats;  mais  je  tenais  à attirer  seulement  votre  attention  sur 
les  effets  préventifs  de  ces  institutions  (jui  séparent  de  la  société  tous 
les  promoteurs  de  crimes. 

Si  une  épidémie  se  déclare  dans  une  ville  et  (pie  j’off  re  d’emmener 
hors  du  pays  cent  personnes  pour  les  soustraire  à la  maladie,  je  ne 
ferai  que  peu  de  bien;  mais  si  je  puis  trouver  et  conduire  hors  de  la 
ville  tous  ceux  qui  sont  atteints  et  les  mettre  dans  l’impossibilité  de 
communiquer  avec  qui  (pie  ce  soit,  que  de  vies  ne  sauverai-je  pas? 

M.  Robin.  MM.  111  ing  et  Ganonico  ont  exposé  avec  beaucoup  de 
clarté  et  de  justesse  les  principes  généraux  qui  doivent  présider  à 
l’éducation  de  l’enfant  coupable  et  je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  rien  à 
ajouter.  Mais  ils  ne  se  sont  pas  occupés  encore  des  caractères  dis- 
tinctifs des  deux  catégories  d’établissements  indiqués  dans  le  | 4 du 
programme,  (pie  nous  avons  réunis  pour  la  discussion,  mais  qu’il 
importe  de  ne  pas  confondre.  Notre  section  a deux  ipiestions  a traiter  : 

1°  Gelle  de  l’organisation  des  établissements  destinés  aux  enfants 
acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement,  et  celle  des  institu- 
tions destinées  à élever  les  enfants  vagabonds  et  mendiants.  Il  y a là 
deux  catégories  d’enfants  que  le  programme  distingue  aussi  et  ijue 
nous  ne  saurions  confondre. 

On  sait  quel  grand  développement  l’éducation  préventive  a pris  en 
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Angleterre  et  aux  Eltats-Unis  depuis  vingt-ciruj  ans,  et  de  quels  soins 
les  enfants  vagabonds,  mendiants  et  négligés  par  leurs  parents  et 
exposés  à toml>er  dans  le  crime,  ont  été  l’objet.  On  a créé  pour  eux 
un  grand  nombre  de  maisons  d’éducation,  connues  sous  le  nom 
d’écoles  industrielles. 

•Tusqu’à  l’origine  de  ce  mouvement,  on  laissait  les  enfants  en  pri- 
son, confondus  avec  les  adultes.  Eln  Errance,  par  notre  loi  de  1850  sur 
les  jeunes  détenus,  nous  avons  opéré  les  premiers  cette  séparation. 
Elu  Angleterre,  la  même  séparation  a eu  lieu  quatre  ans  après,  en 
1854,  et  on  a cessé  d’enfermer  les  jeunes  délinquants  avec  les  hom- 
mes. Mais  on  n’a  pas  tardé  à reconnaître  qu’il  fallait  faire  un  nou- 
veau triage  entre  les  enfants  eux-mêmes,  et  séparer  des  jeunes  déte- 
nus déj<à  criminels  et  pervertis  ceux  (j[ui,  plus  malheureux  que  cou- 
j)ables,  étaient  mal  élevés  par  leurs  parents  ou  abandonnés  et  expo- 
sés à tomber  dans  le  crime.  Une  nouvelle  loi,  i)romulguée  en  1857,  a 
créé  une  deuxième  catégorie  d’établissements. 

Ces  écoles  industrielles  ont  réuni  plusieurs  catégories  d’enfants 
qui  n’étaient  pas  criminels,  mais  qui  pouvaient  le  devenir. 

C’étaient  des  enfants  mendiants,  vagabonds,  destitués,  des  orphe- 
lins sans  appui,  des  enfants  dont  les  parents  étaient  en  prison  ou  qui 
fréquentaient  des  gens  réputés  comme  voleurs,  des  enfants  ayant 
commis  des  vols,  mais  âgés  de  moins  de  douze  ans. 

Ce  sont.  Messieurs,  ces  établissements  qu’il  ne  faut  pas  confondre 
avec  ceux  destinés  aux  jeunes  déliiniuants  et  dont  nous  avons 
mission  d’étudier  l’organisation  en  même  temps  que  celle  des  mai- 
sons d’éducation  correctionnelles  pour  réformer  l’enfance  vicieuse. 

M.  Alfred  Hill  (Angleterre)).  M.  Robin  a dit  i^u’en  Angleterre  les 
enfants  abandonnés  et  les  vagabonds  se  rencontrent  pêle-mêle  dans 
les  mêmes  institutions.  Il  n’en  est  rien;  au  contraire,  les  enfants 
vagabonds  sont  placés  par  ordre  des  magistrats  dans  les  « Industrial 
Schools»,  tandis  que  les  enfants  abandonnés  sont  placés  dans  les 
« Workhouse-Schools»  ou  écoles  de  refuge  pour  les  pauvres.  En  réalité 
ces  écoles  sont  souvent  industrielles,  mais  nous  ne  les  appelons  pas 
« industrial»,  mais  bien  « Workhouse-Schools  ». 

M.  Baker  nous  a dit  que  teu  Miss  Carpenter  ne  voulait  pas  que  les 
enfants  âgés  de  plus  de  quatorze  ans  fussent  placés  dans  les  « Refor- 
matories».  M.  Baker  a sans  doute  voulu  dire  que  Miss  Carpenter  ne 
voulait  pas  que  ces  enfants  fussent  placés  dans  les  « Reformatories  » 
ordinaires,  mais  bien  dans  les  «Reformatories»  pénaux  institués 
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expressément  pour  eux.  (Test  là  aussi  l’opinion  que  l’expérience  me 
suggère.  Depuis  six  ans,  j’ai  la  direction  i)rincipale  d’un  « Retbrma- 
tory»  pour  les  lilles  âgées  de  plus  de  (piatorze  ans.  Nous  avons 
cependant  quelquefois  dérogé  à cette  règle,  mais  nous  sommes  bien 
résolus  à ne  pas  le  faire  davantage,  ayant  trouvé  que  cet  élément 
plus  âgé  ne  convient  pas  du  tout  au  système  de  notre  école;  il  est 
très-difficile,  parfois  même  impossible  de  les  gouverner,  et  leur  con- 
tact ne  peut  être  que  nuisible  aux  autres  jeunes  filles.  La  création 
d'un  « Reformatory  » où  seraient  placés  les  enfents  âgés  de  plus  de 
quatoi’ze  ans  et  les  enfants  au-dessous  de  cet  âge^  mais  trop  méchants 
pour  être  soumis  à la  discipline  des  « Reformatories  » ordinaires, 
comblerait  une  lacune  qui  se  fait  vivement  sentir. 

M.  Robin  (France)  répond  à M.  Hill  ({ue  l’art.  14  de  la  loi  sur  les 
écoles  industrielles  porte  ({ue  l’enfant  sans  appui,  soit  orphelin,  ou 
dont  les  parents  sont  en  prison,  sera  envoyé  à l’école  industrielle. 

M.  Alfred  Jlill  (Angleterre).  11  est  vrai  qu’aux  termes  de  la  loi  de 
1857  sur  les  «Industrial  Schools»,  les  orphelins  sont  quelquefois 
envoyés  dans  ce  genre  d’inslitution,  mais  c’est  beaucoup  moins,  à ce 
(jue  je  crois,  parce  qu’ils  sont  orphelins  que  parce  qu’ils  sont  sous  la 
dépendance  de  parents  qui  ne  les  élèveraient  pas  dans  les  principes 
de  l’honnêteté.  Les  enfants  qui  ont  encore  leurs  parents,  mais  qui 
sont  mal  élevés  par  ces  derniers,  peuvent  être  envoyés  dans  les 
« Industrial  Schools»,  s’ils  sont  âgés  de  moins  de  quatorze  ans,  la  loi 
envisageant  qu’ils  ont  besoin  d’être  soumis  â une  surveillance  spé- 
ciale. Les  parents  de  cette  catégorie  d’enfants  sont  tenus  de  payer 
une  certaine  somme  j)ar  semaine  — somme  qui  ne  peut  déjDasser 
cinq  shillings  et  qui  atteint  rarement  ce  chiffre  — pour  leur  entretien 
dans  «l’industrial  School». 

Les  orphelins  qui  sont  dans  les  « Workhouses  » peuvent  en  être  re- 
tirés parleurs  parents  qui  veulent  les  entretenir;  mais  les  orphelins 
qui  sont  dans  les  «Industrial  Schools»  sont  placés  sous  la  surveil- 
lance de  l’Etat  et  ne  peuvent  être  l'epris  par  leurs  parents,  sans  l’au- 
torisation du  ministre  de  l’intérieur,  avant  que  la  durée  q^our  la- 
quelle ils  sont  envoyés  â l’école  soit  expirée. 

M.  le  Président  fait  observer  que  l’on  doit  retrancher  les  orphelins 
de  la  question  en  discussion.  R remarque  que  la  distinction  faite 


entre  les  enfants  vagabonds  et  les  jeunes  délinquants  acquittés  par 
les  tribunaux  qui  ' admettent  que  ces  enfants  ont  agi  sans  discerne- 
ment, ne  peut  pas  être  établie  d’une  manière  précise,  attendu  que 
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les  deux  catégories  se  confondent  souvent  et  ne  forment  en  réalité 
qu’une  classe  dans  laquelle  les  individus  se  distinguent  entre  eux 
par  un  degré  plus  ou  moins  gi-and  de  perversité. 

M.  Lefébure  dit  que  la  loi  française  ne  fait  de  distinction  entre  ces 
catégories  que  dans  la  sévérité  de  la  peine  appliquée. 

M.  Monat  rappelle  que  la  loi  anglaise  établit  une  différence  mar- 
quée entre  les  trois  catégories  d’enfants  : les  orphelins,  les  vagabonds 
et  les  enfants  vicieux. 

M.  de  YaJiowleio.  Les  enfants  vagcubonds  et  ceux  qui  sont  voués  à 
la  mendicité  doivent  être  compris  dans  la  catégorie  des  enfants 
vicieux.  Dans  certains  pays,  les  enfants  vagabonds  mendient  avec  le 
consentement  de  leurs  parents;  on  connaît  même  de  nombreux  cas 
où  ces  enfants  sont  loués  à des  gens  vicieux  «jiii  les  exploitent.  Le 
côté  affreux  de  cet  esclavage  est  (pie  les  enfants  doivent  recueillir 
cliacpie  jour  une  somme  fixée  d’avance.  Pour  obtenir  cette  recette, 
les  enfants  sont  en  quelque  sorte  forcés  d’avoir  recours  au  vol.  Ces 
petits  mendiants  ne  distinguent  pas  le  vice  de  la  vertu.  Fréquentant 
constamment  la  société  d’individus  vicieux  et  dépravés,  ils  sont  bien- 
tôt pervertis  eux-mêmes.  Dès  lors,  il  est  indispensable  de  les  classer 
dans  la  catégorie  des  enfants  vicieux  et  de  les  soumettre  à un  l'égime 
éducatif  ampiel  ils  ont  droit.  Cette  règle  est  d’autant  plus  indispen- 
sable pour  la  Russie  que  le  code  pénal  russe  n’inflige  pas  de  punition 
aux  enfants  vagabonds  et  mendiants,  mais  seulement  aux  parents. 
Ces  derniers,  en  effet,  sont  les  seuls  coupables.  Une  école  ordinaire 
est  impuissante  pour  donner  aux  enfants  de  cette  catégorie  une  bonne 
éducation,  à les  habituer  à l’ordre  et  à leur  inspirer  le  travail.  Placés 
dans  une  école  ordinaire,  de  tels  enfants  seraient  Ct'ipables  de  corrom- 
pre les  élèves  (|ui  n’auraient  pas  de  penchant  au  vice.  IjCS  enfants 
qui  font  ainsi  du  vagabond.age  et  de  la  mendicité  une  profession,  doi- 
vent être  placés  dans  des  institutions  spéciales. 

M.  Hardoùln  émet  le  vœu  cjue  la  discussion  à laquelle  viennent  de 
donner  lieu  la  troisième  et  la  (juatrième  (juestions,  ne  soit  pas  close 
dans  la  séance  de  ce  jour.  D’une  part,  les  communications  qui  ont 
été  faites  jusqu  a présent  à la  section,  (juebiue  intéressantes  qu’elles 
aient  été,  n ont  pu  suffire  pour  élucider  pleinement  les  points  sur 
lesquels  elle  a le  devoir  d’émettre  un  avis  précis.  D’autre  part, 
M.  Hardoüin  sait  que  M.  le  directeur  de  l’administration  péniten- 
tiaire française,  retenu  en  ce  moment  par  nne  importante  discussion 
à la  seconde  section  (ju’il  a l’honneur  de  présider,  a l’intention  de 
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■donner  quelijnes  détails  sur  les  efforts  qu’a  tentés  j)résentement  en 
France  le  ministère  de  l’intérieur,  à l’effet  d’établir,  dans  l’intérêt 
des  jeunes  délinquants  âgés  de  moins  de  treize  ans,  des  écoles  de 
réforme.  Ije  régime  de  ces  écoles  sera  tout  à la  fois  moins  rigide  et 
plus  approprié  aux  exigences  de  la  protection  réclamée  par  un  âge 
aussi  tendre  (fue  l’éducation  correctionnelle,  telle  qu’elle  a été  orga- 
nisée à l’égard  de  tous  les  mineurs  de  seize  ans,  sans  aucune  distinc- 
tion, dans  les  colonies  pénitentiaires  fondées  par  l’Etat  ou  par  des 
corporations  l’eligieuses,  ou  par  de  simples  particuliers,  en  exécution 
de  la  loi  du  5 mai  1350.  M.  Hardoüin  entre  dans  quelques  détails  sur 
les  écoles  projetées  ou  môme  di\jà  en  coui’s  d’étal>lissenient.  Il  s’agi- 
rait aussi  de  préserver  de  tout  séjour  dans  une  prison  les  délinquants 
qui  n’ont  pas  encore  franchi  la  limite  de  l’àge  où  un  discernement 
quelcompie  ne  peut  réellement  exister. 

M.  de  Padua- Fieu )'y  (Brésil).  Mesdames  et  Messieurs.  Permettez- 
moi  d’insister  sur  la  distinction  indiquée  par  M.  le  pasteur  Robin, 
entre  les  orphelins  qui  sont  à la  charge  de  l’assistance  publique,  les 
enfants  vagabonds,  mendiants,  abandonnés,  et  les  jeunes  gens  coupa- 
bles qui  sont  tombés  sous  le  coup  de  la  loi  correctionnelle.  En  sépa- 
rant la  première  catégorie  qui  n’entre  pas  dans  l’ordre  des  institu- 
tions préventives  proprement  dites,  je  m’occuperai  de  la  distinction 
entre  les  enfants  simplement  malheureux  et  les  enfants  coupables; 
et  sur  ce  point,  je  regrette  d’ètre  tout-à-fait  en  désaccord  avec  l’hono- 
rable président. 

Il  y a un  bon  quart  d’heure,  mesdames  et  messieurs,  que  la  dis- 
cussion roule  sur  une  question  de  mots.  M.  le  pasteur  Robin  appelle 
vicieuoc  les  enfants  acqtiittés  comme  ayant  agi  sans  discernement, 
et  M.  le  président  ne  trouve  pas  de  différence  entre  cette  catégorie  et 
la  deuxième  qui  comprend  les  vagabonds,  les  abandonnés,  etc. 
Mais,  Messieurs,  cette  différence  existe  même  dans  les  questions 
qui  nous  sont  présentées.  Il  y a une  thèse  sur  les  institutions  affec- 
tées aux  enfants  vagabonds,  mendiants,  abandonnés,  etc.,  et  iine 
autre  sur  les  établissements  affectés  aux  jeunes  gens  acquittés  comme 
ayant  agi  sans  discernement,  et  mis  à la  disposition  du  gouverne- 
ment pendant  un  temps  déterminé  i^ar  la  loi. 

La  première  de  ces  deux  catégories  comprend  sans  doute  les 
enfants  vicieux,  mais  non  criminels;  ce  sont  les  enfants  malheureux, 
les  abandonnés,  les  vagabonds,  les  petits  mendiants,  les  « cteciltes  des 
rues  » comme  on  les  appelle  en  Angleterre.  Pour  ces  enfants,  il  y a 
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dans  ce  pays  des  écoles  industrielles  ; ils  sont  soninis  à un  régiinev 
doux  et  reçoivent  une  éducation  professionnelle.  Ici,  il  ne  s’agit  pas 
de  correction,  ni  de  réforme,  mais  simplement  d’éducation  intellec- 
tuelle, morale,  religieuse  et  professionnelle.  Il  faut  que  l’enfant 
abandonné  puisse  apprendre  à travailler  pour  sa  subsistance,  et  dans 
ce  but  on  lui  donne  une  éducation  professionnelle. 

La  colonie  agricole  de  Ruysselede,  en  Belgi(]ue,  avec  les  succursa- 
les de  Wynghene  et  de  Beernem,  peut  servir  de  type  aux  établisse- 
ments de  cette  catégorie  non  organisés  d’après  le  système  de  famille  ; 
le  Rauhe  Hans  près  de  Hamboui-g  et  le  Home  for  Utile  Boys,  à ceux 
organisés  par  groupes  ou  familles. 

L’autre  catégorie  comprend  les  enfants  qui  ont  commis  des  crimes, 
et  que  la  loi  ne  punit  pas,  mais  veut  seulement  corriger.  En  An- 
gleterre, ces  enfants  sont  condamnés  à quatorze  jours  d’empidsonne- 
ment  et  ensuite  ils  sont  envoyés  dans  une  colonie  ou  une  maison 
correctionnelle,  à Red  Hill,  par  exemple,  établissement  qui  a été 
organisé  sur  le  modèle  de  la  colonie  de  Mettray.  Ces  enfants  coupa- 
bles sont  les  mêmes  que  la  législation  française  fait  acquitter  comme 
ayant  agi  sans  discernement,  et  renvoyer  à des  colonies  agricoles. 
Miss  Mary  Carpenter,  dont  nous  déplorons  tous  la  perte  récente,  a 
développé  ce  point,  en  acceptant  la  terminologie  française.  Ainsi, 
Mesdames  et  Messieurs,  je  pense  que  les  enfants  de  cette  catégorie 
doivent  être  soumis  à un  régime  sévère  et  correctionnel  dans  des 
établissements  tout-à-fait  distincts  et  séparés. 

M.  Canonico.  Il  s’agit  de  décider  s’il  convient  d’établir  une  ou  deux 
espèces  d’établissements,  et  ensuite  de  préciser  les  points  essentiels 
sur  lesquels  le  Congrès  sera  appelé  à se  prononcer.  Quant  à lui,  il 
n admet  pas  de  distinction,  mais  seulement  nn  degré  dilférent  de 
vice. 

M.  Hardoxïin  appuie  l’observation  de  M.  Canonico.  Il  demande  en 
outre,  d accord  avec  M.  Vanier,  qu’une  sous-commission  soit  nom- 
mée a 1 efïet  de  formuler  les  résolutions  sur  lesrjuelles  la  section 
aura  à se  prononcer. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  la  sous-commission  est  composée 
de  MM.  Illing.  Robin,  Lefébure,  Hardoüin,  Canonico,  Vanier.  Baker 
etHill. 

La  séance  est  levée  à 5 heures. 


Le  Secrétaire , 
J. -H.  Khamkr. 


Le  Président 
Illing. 


PROCÈS-VERBAL 
DE  LA  l'IlOlSIÉME  SÉANCE 

Jeudi  22  Août  1878. 


Présidence  de  M.  Ii.lino. 


La  séance  est  ouverte  à 2 heures  et  demie  par  la  lecture  du  procès- 
verbal,  qui  est  adopté. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  coutiu nation  de  la  discussion  sur  les 
questions  III  et  IV  du  prograinine  de  la  troisième  section. 

M.  Robin  (France).  Messieurs,  les  ])rincipes  généraux  qui  doivent 
présider  à l’éducation  de  l'enfance  malheureuse  ou  cou])ahle  ont  été 
développés  avec  soin  dans  les  l’apports  qui  nous  ont  été  présentés, 
surtout  dans  ceux  de  MM.  Illing  et  Ganonico. 

Autant  (jue  possible,  point  de  poursJiites  criminelles,  quand  il 
s’agit  d’enfants  mal  dirigés,  mais  des  conseils  de  famille  ou  pupil- 
laires. 

Point  de  prison  pour  eux,  ni  rien  qui  lui  ressemble. 

Point  de  rapport  avec  les  prisonniers  adultes,  ni  de  réunion  dans 
les  murs  d’une  même  prison. 

Création  de  maisons  d’éducation  où  ils  retrouvent  la  vie  de  familier 
voilà  les  principes  généraux  admis  de  tous. 

En  ce  qui  concerne  les  maisons  spéciales  d’éducation,  le  but  a été- 
aussi  indiqué.  C’est  de  moraliser  les  enfants  en  remplaçant  l’influence 
mauvaise  de  la  famille  naturelle,  indigne  ou  incapable,  par  celle 
d’une  autre  famille  meilleure,  comme  on  l’a  fait  dans  l’établissement 
du  Rauhe  Haus. 
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En  ce  qui  concerne  les  moyens  d’action,  la  religion,  le  travail, 
l’instruction  primaire  et  professionnelle  et  des  encouragements. 

Et  pour  ce  qui  est  de  l’administration,  un  bon  directeur,  secondé 
par  un  bon  personnel.  Voilà,  en  résumé,  l’ensemble  des  principes 
communs  d’un  établissement  propre  à l’éducation  des  deux  grandes 
catégories  d’enfants  dont  s’occupe  le  programme,  et  de  l’organisation 
desquelles  la  section  doit  s’occuper. 

11  convient  donc  de  compléter  notre  étude  en  indiquant  les  carac- 
tères distinctifs  des  étaldissements  destinés:  1®  aux  enfants  plus 
malheureux  que  coupables,  vagabonds,  mendiants  et  exposés  à tom- 
ber dans  le  crime,  ou  seulement  coupables  de  fautes  légères;  2®  aux 
jeunes  délinquants  convaincus  de  délits  graves,  mais  qui,  en  raison 
de  leur  âge,  ont  été  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement. 
Les  premiers  de  ces  établissements  sont  appelés  en  Angleterre  et  en 
Amérique  des  «écoles  industrielles»  et  les  seconds  des  « écoles  de 
réforme  » (Reformatoricsj . 

Nous  pensons  que  dans  les  premiers  doit  régner  la  vie  de  famille, 
et  qu’ils  doivent  être  soumis  à une  discii)line  douce  et  paternelle. 

làans  les  seconds,  la  discipline  doit  être  paternelle  aussi,  mais 
ferme,  parce  qu’il  s’agit  d’enfants  déjà  engagés  dans  la  voie  du  mal 
et  que  l’éducation  qui  leur  est  donnée  est  une  éducation  correction- 
nelle. Notre  loi  de  1850  appelle  une  discipline  sévère,  et  elle  appelle 
les  maisons  destinées  à nos  jeunes  détenus,  des  maisons  d’éducation 
correctionnelle.  En  tempérant  la  fermeté  p.ar  la  douceur,  on  aura  le 
caractère  propre  de  la  discipline  qui  convient  à ces  établissements. 

Cette  discipline  est  ferme,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  répressive,  mais 
seulement  éducative. 

Dans  un  de  ses  nombreux  ouvrages  sur  la  science  pénitentiaire, 
M.  le  D*"  Wines  fait  connaître  la  règle  de  deux  écoles  de  réforme. 
Elle  constitue  une  sorte  de  système  progressif  dans  l’éducation  des 
enfants.  11  consiste  dans  une  série  de  promotions  de  classes  infé- 
rieures a des  classes  plus  élevées,  que  l’enfant  parcourt  successive- 
ment depuis  son  entrée  dans  la  maison  jusqu’cà  sa  sortie.  Les  deux 
établissements  où  ce  système  est  applicjué  avec  des  nuances  diver- 
ses sont  Y Ecole  de  Providence  (Uhode  Island)  et  la  Maison  de  Re- 
fuge de  Saint-Louis. 

Nous  avons  fait  l’essai  depuis  deux  années,  à la  colonie  de  Ste-Foy, 
en  combinant  la  règle  de  ces  deux  maisons.  Il  nous  a donné  des 
J'ésultats  excellents. 
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IjBS  colons  sont  divisés  en  8 classes,  d’après  ce  système,  selon  leur 
conduite. 

]ja  huitième  classe  est  celle  des  enfants  qui  n’ont  fait  aiuuin  pro- 
grès moral  et  ont  perdu  les  bons  j)oints  (pii  leur  avaient  été  attri- 
bués à leur  arrivée. 

La  septième  classe  est  celle  où  est  placé  l’enfaut  à son  arrivée, 
après  le  temps  d’épreuve,  où  il  est  tenu  isolé  des  autres  et  soumis  à 
une  sorte  d’étude  <{ui  permette  de  connaître  son  caractère  et  ses  dis- 
positions, et  de  savoir  en  même  temps  le  degré  de  soin  et  de  surveil- 
lance dont  il  devra  être  l’objet.  I^ors  de  son  admission  dans  cette 
classe,  il  lui  est  attribué  8(iÜ  bons  points.  S’il  se  conduit  bien,  il 
gagnera  chaque  jour  des  bons  points  nouveiaux;  s’il  se  conduit  mal, 
il  perdra  (;eux  ([ui  lui  ont  été  attribués.  Chaque  bon  point  a une 
valeur  pécuniaire  et  sert  ainsi  à constituer  un  [lécule,  dont  une  partie 
est  dite  pécule  de  réserve  et  l’autre  pécule  disponible.  Les  88(5  pre- 
miers bons  points  attribués  à l’arrivée  sont  les  seuls  <pii  ne  donnent 
pas  droit  à une  rétribution  en  argent. 

Ija  sixième  classe  est  celle  où  l’enfant  entre  lorscpi'il  a gagné  8b(> 
bons  points  nouveaux. 

Ainsi  de  suite  pour  les  cim^  premières  classes. 

Le  système,  on  le  voit,  est  simple.  Si  l’enfant  se  conduit  bien,  il 
avance  et  passe  d’une  classe  dans  l’autre;  s’il  se  conduit  mal,  il  recule 
et  xieut  tomber  dans  la  huitième  classe  qui  est  celle  du  démérité,  ou 
rester  indéfiniment  dans  la  classe  inférieure. 

Gha(xue  classe,  excei>té  la  huitième,  a ses  avantages  propres,  mais 
la  première  classe,  <{ui  est  la  classe  d’élite,  d(3nne  droit  à des  avan- 
tages spéciaux,  tels  que  grade  d’honneur,  emjiloi  de  confiance. 

Lorsque  le  colon  arrivé  dans  la  classe  d’élite  jiossédera  une  édu- 
cation religieuse,  une  instruction  jirimaire  et  jirofessioimelle  à peu 
près  cornjîlète,  il  sera  jiroposé  pour  être  mis  en  liberté  jirovisoire. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  encouragements  accordés  aux  enfants. 
S’ils  se  conduisent  bien,  ils  peuvent  arriver,  dans  un  delai  de  moins 
de  trois  ans,  à la  liberté.  S’ils  se  conduisent  mal,  ils  demeurent  dans 
l’établissement  jusqu’à  l’époque  fixée  pour  leur  libération,  et  ils  sont 
privés  de  tous  les  avantages  attachés  à une  conduite  irréiirochable. 

L’application  de  ce  régime,  depuis  deux  ans,  a donné  les  meilleurs 
résultats  à la  Colonie  de  Ste-Foy.  Les  cellules  y sont  devenues  inuti- 
les et  les  autres  punitions  très  rares,  tandis  que  les  mises  en  liberté 
provisoire  ont  été  très  nombreuses.  On  a plus  libéré  de  jeune» 
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détenus  depuis  deux  ans  à Ste-Foy,  qu’on  n’en  avait  libéré  en  dix 
années  avant  l’application  de  cette  organisation  nouvelle. 

C’est  cette  organisation  que  je  i^roposerai  pour  la  première  catégo- 
rie d’établissements. 

Pour  la  seconde,  les  maisons  d’éducation  destinées  aux  enfants 
vagabonds,  mendiants  et  petits  voleurs,  encore  jeunes,  je  proposerai 
la  vie  de  famille  avec  une  règle  ferme  et  paternelle,  comme  dans 
toute  famille  bien  réglée. 

M.  Ilardoüin  (France)  obtient  la  parole  immédiatement  après  le 
rapport  oral  présenté  par  M.  le  pasteur  Robin,  au  nom  de  la  sous- 
commission  désignée  à la  lin  de  la  séance  d’hier.  Connaissance 
prise  du  texte  des  paragraphes  dans  lesquels  le  très  honorable  prési- 
dent de  la  section,  M.  llling,  a résumé,  en  même  temps  que  les  obser- 
vations et  les  opinions  du  savant  conseiller  M.  Canonico,  ses  propres 
idées  sur  l’important  sujet  en  discussion,  M.  Hardoüin  émet  l’avis  que 
chacun  des  paragraphes  indiifués  soit  mis  aux  voix.  Toutes  les  obser- 
vations, tous  les  amendements  i)Ourront,  bien  entendu,  se  produire; 
mais  la  discussion  ainsi  engagée  aura  toute  la  précision  désirée. 
Viendront  en  dernier  lieu  les  propositions  de  MM.  Lefébure  et  \ a- 
nier.  Leur  rédaction  parait  de  nature  à comporter  leur  réunion  dans 
un  seul  et  même  texte  définitif  (pii,  dans  l’opinion  de  M.  Hardoüin, 
compléterait  aussi  heureusement  cpie  possible  l’excellent  résumé 
dû  à la  plume  du  très  honorable  président.  Les  principes  d’après 
les(|uels  il  convient  d’organiser  les  étalilissements  destinés  à l’édu- 
cation des  jeunes  délinifuants,  acquittés  comme  ayant  agi  sans  dis- 
cernement et  mis  à la  disposition  du  gouvernement,  se  trouveraient 
alors  déterminés  avec  netteté.  M.  Hardoüin.  tout  en  se  ralliant  d’ail- 
leurs aux  propositions  de  MM.  Lefébure  et  Vanier,  comme  au  résumé 
des  rapports  de  MM.  llling  et  Canonico,  insiste  sur  la  nécessité  : 

d’épargner  absolument  et  à tout  prix,  ne  fût-ce  qu’aux  enfants  au- 
dessous  de  treize  ans,  une  comparution  quelconque  en  audience  pu' 
blique  comme  un  séjour  quelcoinjue  en  prison;  2®  de  ne  jilus  sou- 
mettre ces  mêmes  enfants  aux  rigueurs  de  l’éducation  correction- 
nelle, telle  qu’elle  se  trouve  déterminée  notamment  par  la  loi  fran- 
çaise de  1850;  3®  de  créer,  en  conséquence,  à l’usage  de  la  catégorie 
d’enfants  qu’il  vient  d’indiquer  comme  réclamant  une  protection 
toute  spéciale,  des  établissements  distincts,  ou  tout  au  moins  un 
quartier  distinct.  Les  délégués  français  sont  d’ailleurs  unanimes, 
-quant  à l’expression  du  vœu  que,  particulièrement  en  ce  (jui  con- 
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•cerne  les  mineurs  de  treize  ans  (sans  d’ailleurs  imprimer  un  carac- 
tère limitatif  à cette  indication  d’âge),  la  législation  organise  une 
protection  pupillaire,  analogue  à celle  qui  vient  de  faire  l’objet  de  la 
loi  allemande  du  13  mars  1878,  au  vote  de  laquelle  ont  si  efficace- 
ment contrilmé  les  elforts  et  les  travaux  de  la  haute  expérience  de 
M.  llling  et  de  son  dévouement  à la  cause  des  jeunes  délinquants. 

M.  le  Président  propose  que  l’on  discute  les  différentes  résolutions 
générales  (ju’il  a rédigées  et  qu’il  présente  au  nom  de  la  sous-com- 
mission  désignée  dans  la  dernière  séance  pour  formuler  des  proposi- 
tions. Adopté. 

La  première  résolution  est  conçue  en  ces  termes  : 

f En  veillant  au  sort  des  mineurs  acquittés  comme  ayant  agi  sans 
discernement,  et  des  enfants  vagalionds,  mendiants  et  vicieux  en 
général,  on  doit  s’inspirer  avant  tout  de  ce  principe,  cpi’il  ne  s’agit 
pas  de  faire  exécuter  une  peine  ou  un  châtiment,  mais  de  donner  une 
éducation  ayant  pour  but  de  mettre  les  élèves  en  état  de  gagner  leur 
vie  honnêtement  et  d’être  utiles  à la  société  au  lieu  de  lui  nuire.  » 

Adopté. 

La  deuxième  résolution  est  conçue  en  ces  termes  : 

« La  meilleure  éducation  est  l’éducation  donnée  dans  une  honnête 
famille.  En  second  lieu  et  à défaut  de  familles  qui  donnent  la  garan- 
tie d’une  bonne  éducation  et  qui  soient  disposées  à se  charger  de 
cette  tâche,  on  peut  avoir  recours  à des  étalilissements  publics  ou 
privés.  » 


M.  le  D*"  Wines  déclare  qu’il  préfère,  pour  l’éducation  correction- 
nelle, les  institutions  privées  aux  institutions  publiques,  pourvu 
qu’elles  soient  organisées  d’après  les  principes  du  droit.  Il  préfère 
l’organisation  des  établissements  anglais  de  cette  catégorie  à celle  de 
tous  les  autres  établissements  du  même  genre  qu’il  connaît;  leur 
principe  fondamental  est  l’initiative  privée,  combinée  avec  l’assis- 
tance publique.  Toutes  les  fois  qu’une  société  ou  un  particulier  désire 
fonder  une  école  de  réforme  en  Angleterre,  il  n’est  besoin  que  de 
tenir  les  bâtiments  et  les  terrains  en  bon  état  et  de  le  notifier  au 
gouvernement.  Ensuite  l’inspecteur  des  « Reformatories  » est  envoyé 
pour  examiner  l’établissement,  et  il  fait  un  rapport  concluant  à 1 en- 
voi en  jiossession.  Si  l’inspecteur  trouve  que  l’établissement  est  pro- 
pre au  but  que  l’on  se  propose,  il  en  réfère  au  gouvernement,  et  le 


ninistre  de  l’intérieur  délivre  à l’institution  un  certificat  1 autoiâsant 
I recevoir  et  à élever  tous  les  enfants  dûment  condamnés  a 1 interne- 
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ment  dans  ce  genre  d’établissement.  Une  somme  de  8 ou  10  francs 
est  dès  lors  allouée  par  semaine  j)our  chacjue  enfant  qui  y est  recueilli 
et  élevé.  Le  gouvernement  reconnaît  à l’établissement  le  droit  de  se 
mettre  ïh  loco  pare^itis  à l’égard  des  enfants  orphelins  ou  de  ceux 
dont  les  parents  sont  trop  pauvres  pour  les  entretenir  convenable- 
ment. ou  trop  vicieux  et  trop  dégradés  pour  remplir  leur  devoir.  Le 
gouvernement  se  réserve  le  droit  d’inspecter  l’établissement  et  de 
s’assurer  qu’il  est  fait  bon  usage  de  la  subvention  qu’il  accorde. 
L’avantage  de  cette  méthode  sur  celle  des  institutions  créées  et  diri- 
gées par  l’Etat,  est  que  le  contrôle  de  l’établissement  est  exercé  par 
ses  meilleurs  amis;  par  ce  moyen  une  chaude  sympathie  est  assurée 
aux  enfants;  on  est  prémuni  contre  toute  ingérence  du  dehors, 
excepté  dans  les  cas  d’abus  manifeste;  la  difficulté  de  pourvoir  aux 
besoins  religieux  des  différentes  sectes  ou  croyances  est  écartée. 
Chacpie  institution  est  administrée  coziformément  au  but  qu’elle  se 
pro])ose.  Cette  méthode  tend  en  outre  à élargir  le  cercle  des  amis  de 
l’institution,  et  elle  a pour  effet  de  stimuler  le  zèle  et  l’activité  du 
public  pour  cette  œuvre,  du  moment  cpie  celui-ci  est  assuré  que, 
après  ({ue  les  I3remières  dépenses  pour  frais  d’établissement  ont  été 
faites,  le  gouvernement  lui-même  prend  une  large  part  des  frais  qui 
])euvent  incomber  à l’institution. 

Le  !)•■  Wines  envisage  (jue  ces  établissements  semi-officiels,  ainsi 
organisés  et  administrés,  se  rapprochent  plus  sûrement  du  but  qu’on 
se  propose,  (jue  ceux  fondés  et  administrés  exclusivement  par  le  gou- 
vernement. 

deuxième  fzroposition  est  votée. 

IjU  troisième  proposition  est  conçue  en  ces  termes  : 

« Les  établissements  doivent  être  fondés  sur  la  base  de  la  religion 
et  du  travail,  associés  à l’enseignement  scolaire.  » Adopté. 

La  quatrième  proposition  est  conçue  en  ces  termes  : 

« La  question  de  savoir  si,  pour  les  étalilissements,  il  faut  préférer 
le  système  de  petits  groupes  d’enfants,  formés  à l’imitation  de  la  fa- 
mille ou  la  réunion  en  plus  grand  nombre,  ne  peut  être  décidée  que 
seloji  les  circonstances.  Dans  tojis  les  cas,  le  nombre  des  élèves 
réunis  dans  un  même  établissement  doit  être  limité  de  telle  façon 
que  le  chef  de  1 établissement  soit  toujours  en  état  de  s’occuper  per- 
sonnellement de  chaque  élève.  » 

Mouat  dit  que,  lorsqu’on  trouve  des  familles  convenables  et 
tfue  Ion  peut  exercer  une  surveillance  par  un  agent  compétent,  il 
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préfère  lu  vie  de  luniille  à tout  autre  mode  d’éducation  pour  les  en- 
fants vagabonds  ou  vicieux,  la  famille  étant  la  base  de  la  civilisation, 
et  l’absence  complète  de  la  vie  et  des  intluences  d’une  famille  bien 
réglée  poussant  la  plui)art  de  ces  malheureux  enfants  au  vagabon- 
dage et  au  crime. 

_ Eu  lieu  et  i)lace  de  la  famille  naturelle,  il  convient  de  créer  la 
famille  artificielle,  c’est-à-dire  le  groupement  des  enfants  réunis  au 
nombre  maximum  de  10  à l‘2  dans  des  maisons  séparées  (cottages), 
dirigées  par  des  personnes  bien  choisies,  afin  <pie  l’on  puisse  étudier 
de  près  chaque  enfant  et  appliquer  la  méthode  de  l’individualisation. 

La  quatrième  résolution  est  adoi)tée. 

\sA  cinquième  résolution  est  ainsi  conçue  : 

« Les  élèves  appartenant  à des  confessions  dilierentes  seront  au- 
tant que  possible  séparés,  l^a  séparation  des  sexes  et  des  divers  âges 
est  désirable  pour  les  enfants  au-dessus  de  dix  ans.  Si  les  circons- 
tances ne  x)ermettent  pas  de  placer  les  élèves  de  divers  sexes  et  âges 
dans  des  étalilissements  différents,  il  faut  du  moins  les  séparer  dans 
l’établissement  où  ils  sont  reçus.  » 

M.  Mouat  n’est  pas  partisan  de  la  séparation  des  sexes  dans  des 
institutions  distinctes;  il  pi’éfère  l’ordre  naturel  dans  des  conditions 
d’âge  et  de  surveillance  convenables.  .Jusqu’à  l’àge  de  sept  à dix  ans, 
il  n’y  a pas  de  sexe;  les  enfants  de  cet  âge  pourraient  être  élevés 
ensemble  dans  les  mêmes  maisons;  après  cet  âge,  il  serait  mieux  de 
les  séparer,  comme  cela  a lieu  dans  l’institution  du  Kauhe  Haus  à 
Hambourg.  Ils  seraient  réunis  à l’école,  aux  services  religieux,  aux 
fêtes  et  en  public.  Ce  système  exerce  une  heureuse  influence  dans 
toutes  les  relations  de  la  vie. 

L’orateur  annonce  qu’il  a fait  uu  rapport  sur  ce  sujet,  rapx)ort  qui 
a été  [)ublié  à Londres  iiar  ordre  du  Parlement,  et  dans  lequel  il 
expose  ses  vues;  mais  ce  rapiiort  n’avait  pas  encore  iiaru  au  moment 
du  départ  de  M.  Mouat. 

La  cinquième  résolution  est  adoptée. 

Les  résolutions  suivantes  sont  successivement  adojitées  : 

« 6°  L’éducation  donnée  dans  les  établissements  doit  corresjiondre 
aux  conditions  dans  lesquelles  vivent  les  classes  ouvrières;  donc: 
un  enseignement  scolaire  au  niveau  des  écoles  élémentaires,  la  jilus 
grande  simjilicité  dans  la  nourriture,  les  vêtements  et  le  logement, 
et  avant  tout  le  travail. 

« 7®  Le  travail  doit  être  organisé  de  façon  que  les  élèves  d ori- 
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giue  rurale,  aussi  bien  que  les  élèves  d’origine  ur]>aine,  trouvent  les 
moyens  de  se  i)réparer  à l’avenir  auquel  ils  sont  destinés.  Si  cela  se 
peut,  des  établissements  dilierents  seront  organisés  pour  répondre  à 
ce  double  besoin;  si  cela  n’est  pas  possible,  il  y sera  pourvu  dans  le 
même  établissement. 

» 8®  Lies  filles  devront  recevoir  dans  les  établissements  une  éduca- 
tion qui  leur  apprenne  avant  tout  à bien  conduire  un  ménage. 

» 9®  Le  placement  des  enfants  vicieux  dans  des  familles  ou  dans 
des  établissements  aura  lieu,  autant  que  possible,  en  évitant  l’inter- 
vention judiciaire  et  au  moyen  de  disiiosi tiens  légales  empêchant  que 
l’enfant  placé  soit  retiré  avant  raclièvement  de  son  éducation  ou 
contre  la  volonté  de  la  direction. 

» Le  Congrès  applaudit  aux  elforts  faits  en  ce  sens  par  certaines 
législations,  pour  substituer  à l’action  judiciaire  l’intervention  d’une 
autorité  inipillaire  créée  à cet  elfet.  » 

La  diœiô'ine  résolution  est  conçue  en  ces  termes  : 

« La  durée  du  séjour  dans  les  établissements  dont  il  s’agit,  pourra 
être  ijrolongée  jusiju’à  18  ans  accomplis.  La  libération  avant  ce  terme  3 
doit  être  révocable  en  cas  d’inconduite.  » 

M.  Clioijpin  (France)  explique  (ju’en  France  la  limite  du  séjour  des 
jeunes  détenus  dans  les  établissements  d’éducation  correctionnelle  ^ 
est  lixée  par  la  loi  à vingt  ans  accomplis.  On  s’est  demandé  s’il  ne 
fallait  pas  aller  jusqu’à  vingt-un  ans,  pour  «^ue  le  jeune  détenu-libéré  = 
ne  fût  i^as  replacé  sous  la  tutelle  de  parents  souvent  indignes,  et  il  y 
a dans  cette  idée  une  part  de  justice  qu’il  ne  faut  pas  s’exagérer,  parce  ^ 
qu’en  fait  la  majorité  de  l’enfant  le  laissera  toujours  très  accessible  i 
à l’intluence  i^ernicieuse  des  parents.  Nous  n’aimons  pas  beaucoup,  ^ 
dit  l’orateur,  le  séjour  de  trop  grands  garçons  dans  nos  colonies.  Ib 
ne  donnent  pas  toujours  le  bon  exemple  aux  plus  jeunes:  ils  sup-  ^ 
portent  impatiemment  la  règle.  Aussi  nous  elforçons-nous  d’enga- 
ger  à dix-huit  ans  dans  l’armée  tous  ceux  qui  sont  aptes  à faire  de  > 
bons  soldats;  la  société,  en  les  plaçant  sous  la  discipline  militaire 
l^our  cinq  ans,  achève  de  remplir  sa  tâche  vis-à-vis  d’eux.  Ou  en  v 
place  beaucoup  d’autres,  à titre  de  libérés  provisoirement,  chez  des  ^ 
patrons  voisins  des  colonies;  les  directeurs  des  colonies  suivent 
ainsi  la  conduite  de  leurs  anciens  élèv'es  et  veillent  à la  fois  à ce 
que  l’enfant  et  le  patron  remplissent  leurs  devoirs  vis-à-vis  l’un 
de  1 autre.  Ces  placements  ont  pris,  depuis  quelques  années,  une  ^ 
grande  extension.  Les  très  jeunes  enfants  qui  sont  maintenant  réunis  i 
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dfins  cGS  étciblissGiiiGnts  spécitiux  sons  hiig  dirGctioii  fémiiiiiiG,  y i’gs* 
tGiit  justju.  à doiizG  ans  Gt  sont  GiisnitG  placés  an  dohovs  on  apj)rGiitis- 
sagG,  tont  Gii  coiisGi-vant  avGc  la  maison  où  ils  ont  été  élevés  de  noni- 
ùronx  rappoi  ts,  pniscjnG  cgIIg-cI  gxgi’cg  snr  Gnx  tons  les  droits  dn  pa- 
tronage et  les  1 eçoit  en  cas  de  clioinage  et  de  maladie.  En  général, 
comme  on  le  voit,  la  colonie  pour  nons  est  nn  séjonr  préparatoire, 
où  nons  ne  voulons  pas  ({ne  l’enfant  s’attarde,  et  nons  tenons  à le 
replacer  le  {^liis  tôt  i)ossible  dans  le  milieu  social,  dès  qu’il  y a 
espérance  qu’il  a été  réformé.  Malgré  cela,  il  y a des  inconvénients 
à üxer  trop  bas  la  limite  légale  de  l’édncation  correctionnelle:  c’est 
dans  tous  les  cas  une  question  de  législation  complexe,  parce  ({ii’elle 
ne  peut  pas  être  résolue  sans  tenir  compte  de  l’existence  d’une  auto- 
rité chargée  de  veiller  sur  le  jeune  libéré. 

La  dixième  résolution  est  ado{)tée  ainsi  ({ue  les  suivantes  : 

« 110  L’administration  des  établissements  sera  tenue  de  veiller  à ce 
que  les  élèves,  à leur  sortie,  soient  pourvus  d’une  place  dans  une 
maison  honnête,  comme  valets  de  ferme,  domestiques,  servantes, 
apprentis,  compagnons  chez  un  chef  de  métier,  ou  établis  de  toute 
autre  manière. 

» l^o  Le  contrôle  de  tous  les  établissements  de  ce  genre  est  réservé 
à l’autorité  2)ubli({ue.  » 

M.  Choppin  (Finance)  ex{3li(|ue  ({u’en  France  les  établissements  pri- 
vés de  jeunes  détenus  sont  placés  sous  un  triple  contrôle.  Une  com- 
mission de  surveillance,  composée  d’autorités  et  de  notabilités  loca- 
les, est  d’abord,  en  vertu  de  la  loi  de  1850,  attachée  à cha({ue  établis- 
sement. Ceux-ci  doivent  être  visités  chaque  année  par  le  {procureur 
général  du  ressort  et  soumis  à une  ins{>ection  générale  du  ministère 
de  l’intérieur.  Enfin,  depuis  deux  ans,  le  directeur  de  la  circonscriiD- 
tion  pénitentiaire,  dans  le  ressort  duquel  l’établissement  est  situé, 
le  visite  quatre  fois  {)ar  an.  Si  l’établissement  contrôlé  ne  répond 
pas  aux  exigences  du  règlement,  l’envoi  des  enfants  est  sus{)endu  et, 
au  besoin,  la  fermeture  de  la  maison  prononcée.  Ces  visites  répétées 
ont  produit  partout  les  meilleurs  effets.  Il  y a,  en  France,  des  éta- 
blissements privés  excellents,  comme  par  exemple  la  colonie  de  S*^®- 
Foy,  dont  a {)arlé  M.  le  pasteur  Robin,  et  comme  Mettray,  qu’il  est 
bien  permis  à un  Français  de  citer  avec  fierté,  même  en  pays  étran- 
ger. Les  administrateurs  de  ces  établissements  n’ont  pas  besoin  de 
contrôle  pour  remplir  leurs  devoirs.  Mais  il  y en  avait  d’autres  pour 
lesquels  il  n’en  était  pas  de  même,  et  on  a été  heureux  de  constatez’ 
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que  le  contrôle  appliqué  avec  diligence  et  à des  intervalles  très  rap- 
prochés avait  produit  de  bons  résultats. 

La  discussion  sur  les  propositions  présentées  par  M.  le  président 
étant  close,  la  section  s’occupe  de  nouveau  des  différents  établisse- 
ments qu’il  conviendrait  d’organiser  pour  l’éducation  des  enfants 
vagabonds  et  des  jeunes  délinquants  ayant  agi  sans  discernement. 

M.  Baker.  En  Angleterre,  nous  avons  quatre  sortes  d’écoles  poul- 
ies enfants  pauvres  ou  criminels  : 1®  les  « Ueformatories  » pour  ceux 
condamnés  pour  la  seconde  fois,  ou  pour  la  première  fois,  mais  dans 
les  cas  très  graves  seulement  ; 2®  les  « Industrial  Schools  » pour  ceux 
qui  ont  été  condamnés  pour  la  première  fois  et  pour  un  délit  sans 
gravité,  ou  qui  peuvent  n’être  considérés  que  comme  courant  un  dan- 
ger spécial  de  tomber  dans  le  crime.  Ces  deux  sortes  d’écoles  ont  été 
primitivement  établies  par  des  particuliers,  ensuite  reconnues  par 
l’Etat  et  inspectées  par  un  fonctionnaire  du  gouvernement.  L’Etat 
leur  alloue  une  somme  fi  peu  près  é(]uivalente  à leurs  dépenses. 
Mais  l’administration  conserve  son  caractère  privé.  Les  enfants  sont 
envoyés  dans  ces  écoles  ensuite  d’un  jugement  rendu  par  un  magis- 
trat de  l’ordre  judiciaire. 

8"  Nous  avons  encore  les  « Workhouses  »,  où  tout  enfant  pauvre, 
orphelin  ou  abandonné,  est  reçu,  entretenu  et  élevé  jusqu’à  ce  qu’il 
puisse  gagner  sa  vie.  Ces  écoles  sont  aussi  soumises  à l’inspection 
du  gouvernement  et  sont  entretenues  par  une  taxe  prélevée  sur  les 
contribuables  de  chaque  district. 

4®  Outre  les  écoles  précitées,  il  y a l)eaucoup  de  Refuges  entière- 
ment entretenus  par  la  charité  privée,  n’ayant  aucune  relation  avec 
le  gouvernement  et  n’étant  nullement  tenus  de  recevoir  d’autres  en- 
fants que  ceux  qu’ils  veulent  bien  admettre.  Les  magistrats  ne  peu- 
vent pas  envoyer,  par  jugement,  des  enfants  dans  ces  écoles.  Elles 
sont  entièrement  volontaires  et  facultatives,  tant  de  la  part  des  admi- 
nistrateurs que  de  celle  des  enfants. 

M"e  Florence  Davenport-Hill.  Dans  la  discussion  sur  la  question 
de  savoir  si  les  institutions  de  réforme  doivent  être  publiques  ou 
privées,  le  président  de  cette  section  a remarqué  qu’en  Angleterre 
on  n’avait  pu  pourvoir  à l’oeuvre  de  l’éducation  des  enfants  recueillis, 
sans  recourir  à la  charité  privée.  Loin  donc  de  i>ouvoir  nous  passer  de 
la  coopération  privée,  toutes  nos  « Reformatories  » et  nos  « Industrial 
Schools  » ont  été  fondées  et  sont  organisées  par  l’initiative  libre.  La 
loi  de  1854  sur  les  écoles  de  réforme  traite  aussi  bien  des  institu- 
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tiens  fondées  par  le  gouvernement  que  de  celles  fondées  par  les  par- 
ticuliers; mais  ces  derniers  ont  pourvu  à tout  ce  dont  il  était  besoin, 
comme  ils  l’ont  fait  aussi  pour  les  « Industrial  Schools  » sous  la  loi 
de  1857. 

Cependant,  comme  on  1 a déjà  fait  ol)server,  toutes  ces  écoles  sont 
libéralement  subventionnées  par  le  gouvernement.  Ces  dépenses  de 
fondation  sont  couvertes  par  la  charité  privée,  mais  lorsque  ces 
écoles  ont  été  inspectées  et  reconnues  par  le  gouvernement,  celui-ci 
subvient  à la  majeure  i)artie  de  leurs  dépenses. 

La  charité  privée  contribue  essentiellement  à leur  succès  moral, 
en  y consacrant  son  temps,  son  travail  et  un  réel  dévouement,  et  c’est 
la  réunion  de  ces  services  volontaires  qui  est  nécessaire  au  succès 
de  ces  institutions. 

.Te  dois  mentionner  deux  faits  à rai)pui  de  ce  que  je  viens  de  dire. 
En  1818,  les  magistrats  du  Warwickshire  établirent  à Stretton,  sur 
le  Dunsmoor,  une  école  de  réforme  entretenue  uniquement  j)ar  la 
bienveillance  privée.  Elle  rendit  de  grands  services  en  s’occupant 
des  jeunes  délinquants,  mais  les  fonds  nécessaires  étaient  recueillis 
avec  tant  de  diftlcultés  et  allèrent  tellement  en  diminuant,  qu’on  dut 
la  fermer. 

En  1838,  le  gouv'ernenient  établit  une  école  de  réforme  à Park- 
lîurst.  Elle  était  administrée  par  le  gouvernement  et  ne  produisit 
aucun  bon  résultat.  Enfin,  un  chapelain  intelligent  et  rempli  d’en- 
thousiasme la  transforma,  mais  elle  ne  rendit  jamais  autant  de  ser- 
vices que  nos  institutions  privées  de  réforme;  et  tandis  (^ue  celles-ci 
se  multii)liaient,  l’école  de  Parkhurst  fut  fermée.  Nous  voyons  donc 
que  l’établissement  x>i’ivé  de  Stretton,  sur  le  Dunsmoor,  est  tombé 
faute  de  l’argent  du  gouvernement,  et  que  l’établissement  du  gou- 
vernement, à Parkhurst,  est  tombé  faute  de  l’administration  privée 
ou  de  ce  qu’on  appelle  « l’élément  volontaire». 

Le  système  actuel  des  écoles  en  Angleterre  pour  l’éducation  des 
enfants  criminels  ou  négligés,  fut  proposé  pour  la  première  fois  dans 
une  conférence  tenue  à Birmingham,  en  décembre  1871.  La  confé- 
rence avait  été  provoquée  par  Miss  Mary  Carpenter,  et  elle  était  pré- 
sidée par  le  Hecorder  de  Birmingham,  feu  Matthieu  Davenport-Hill. 
Peu  de  xiersonnes  étaient  j^résentes,  le  sujet  manquant  d intérêt, 
mais  parmi  l’assistance  on  remarquait  M.  Barwick  Baker,  que  nous 
avons  le  bonheur  de  posséder  parmi  nous. 

Dans  cette  conférence,  il  fut  résolu  de  demander  au  parlement  le 
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droit  (le  détention  pour  trois  classes  d’écoles  : 1®  le  « Heforinatory 
2"  les  «Industrial  Boarding-Schools  »,  les  « Day  Industrial  Pee- 
ding-Scliools  ».  Mais  ce  ne  fut  ([n’en  1854  qu’une  loi  fut  obtenue  pour 
la  première  de  ces  catégories  d’institutions  : le  « Ueformatory  ». 

Quelques  écoles  de  cette  classe  avaient  déjà  été  ouvertes,  mais 
avant  que  cette  loi  fût  votée,  elles  n’avaient  pas  le  pouvoir  de  déten- 
tion. Elles  recevaient  des  enfants  décidément  criminels  et  condamnés 
à passer  au  moins  15  jours  en  prison  avant  d’entrer  dans  le  « Hefor- 
luatory».  On  rec^oit  dans  ces  établissements  des  jeunes  gens  à partir 
de  16  ans,  et  ils  peuvent  y rester  en  accomplissement  de  leur  peine 
jus(xu’à  21  ans,  je  crois;  mais  il  arrive  rarement  ({u’ils  y restent  jus- 
(pi’à  leur  âge  de  majorité.  I^es  administrateurs  ont  le  droit  de  les 
placer  dehors  i)rovisoirement,  lors(xu’nne  certîiine  partie  de  leur 
I)eine  est  exi)irée,  et  de  révocxuer  la  licence  en  cas  de  mauvaise 
conduite.  Si  un  jeune  élève  du  « lieformatory  » est  ingouvernable, 
les  administrateurs  iieuvent  le  ou  la  traduire  devant  le  magistrat  et 
le  ou  la  faire  condamner  à une  peine  qui  ne  peut  déliasser  trois 
mois:  les  administrateurs  i)euvent  le  recueillir  à sa  sortie  de'j^rison 
ou  le  laisser  libre,  à leur  choix.  Généralement  il  vaut  mieux  c^u’il  ne 
revienne  pas  parmi  les  autres  enfants,  et  c’est  ce  qui  fait  désirer  la 
fondation  d’un  Penal  lieformatory , tel  que  celui  proj^osé  xjar  Miss 
Garpenter  dans  son  raj)port  au  Congrès,  établissement  dans  lequel 
seraient  détenus,  jus(xu’à  l’expiration  de  leur  i^eine,  les  individus  qui 
se  conduisent  mal,  au  lieu  de  les  envoyer  en  prison  pour  un  court 
laps  de  temps. 

Les  dépenses  du  « Reformatory  » sont  couvertes  en  majeure  partie 
par  les  subventions  du  gouvernement,  mais  aussi  j)artiellement  par 
des  souscriptions  privées  et  par  les  profits  réalisés  sur  le  travail  des 
élèves  (les  garçons  sont  occupés  comme  brossiers,  charpentiers, 
agriculteurs;  les  filles  comme  blanchisseuses  et  couturières),  et  par- 
tie enfin  par  la  pension  payée  par  les  iiarents.  La  loi  de  1854  exige 
que  les  parents  contribuent  à l’entretien  de  leurs  enfants  dans  ces 
écoles,  afin  qu  ils  ne  soient  pas  tentés  de  les  négliger  et  de  se  sous- 
traire à leur  devoir,  qui  est  d’entretenir  leurs  enfants. 

L habillement  et  le  logement  sont  aussi  simples  que  cela  est  com- 
patible avec  la  santé;  l’instruction  est  très  élémentaire,  mais  on 
enseigne  le  chant,  et  les  garçons  ont  généralement  une  société  de 
musique  instrumentale.  Dans  ces  écoles,  les  enfants  travaillent 
autant  que  leur  santé  le  permet,  mais  on  s’efforce  de  les  rendre  heu- 
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i’6ux.  et  ils  ont  plusieiii's  fêtes  clincjue  cinnée.  Frécpieninient  des 
Messieurs  et  des  Dames  du  voisinage  visitent  Técole  et  parfois  s’ai- 
dent à donner  des  leçons. 

Les  punitions  en  usage  sont  ; la  mise  au  pain  et  à l’eau,  la  mise 
en  cellule  éclairée  ou  sombre,  le  fouet  fil  n’est  pas  souvent  appliqué 
et,  loi  s(|ue  cela  «iiiive,  il  est  «toujoui's  administre  par  le  maître  en 
chef  ou  la  maîtresse),  et  ])our  les  filles  la  coupe  des  cheveux,  punition 
qui  est  rarement  infligée. 

Parmi  les  récompenses,  on  doit  mentionner  les  bonnes  notes 
(d’après  le  système  Croftonl  et  l’inscription  sur  le  tableau  de  mérite, 
récompense  à laquelle  sont  attachés  différents  petits  privilèges. 

La  colonie  de  Metfray  et  celle  du  Rauhe  Haus  ont  été  plus  ou 
moins  prises  comme  modèles  pour  la  plupart  des  institutions  anglai- 
ses de  réforme.  La  où  de  petites  maisons  séparées  n’ont  pas  été  cons- 
truites, on  s’efforce  de  diviser  les  enfants,  autant  que  possible,  en 
groupes  logés  dans  un  seul  bâtiment  ; mais  il  ne  peut  y avoir  de 
doutes  sur  la  supériorité  incontestable  que  présentent  de  petites  mai- 
sons contenant  chacune  un  nombre  d’élèves  équivalant  à une  nom- 
breuse famille. 

Depuis  la  promulgation,  en  1854,  de  la  loi  sur  les  écoles  de  réforme, 
ces  institutions  se  sont  rapidement  développées.  En  1862,  leur  nom- 
lire  s’élevait  à 6.5  et  il  n’en  a pas  été  fondé  depuis,  beaucoup  d’entre 
elles  ayant  encore  des  places  vacantes.  Depuis  l’établissement  de  ces 
écoles  de  réforme,  le  nombre  des  crimes  commis  par  des  adultes  a 
beaucoup  diminué.  Le  nombre  des  enfants  condamnés  aux  « Refor- 
matories  » a notablement  diminué  l’année  passée  ; il  était  en  1869  de 
10,314,  et  en  1876  il  est  descendu  à 7138.  Cette  diminution  est  due 
en  partie  aux  «Industrial  Schools»,  qui  l'eçoivent  les  petits  délin- 
quants. 

O unique  cette  sorte  d’écoles  ait  été  créée  à la  conférence  de  Bir- 
mingham, en  1851,  leurs  promoteurs  n’ont  pas  réussi  à obtenir  du 
Iiarlement  le  droit  de  détention  sur  les  enfants  jusqu’en  1857.  Les 
« Industrial  Schools»,  fondées  par  une  loi  de  1857,  sont  complètement 
distinctes  des  «Pauper»  ou  « Workhouses  Schools»  qui  portent  le 
môme  nom.  Les  «Pauper  Schools»  reçoivent  les  orphelins  et  les 
enfants  abandonnés  (et  les  enfants  des  détenus  adultes  dans  les 
« Workhouses  »)  qui  y entrent  volontairement.  Mais  s’ils  refusent  d’y 
entrer,  ils  peuvent  être  traduits  devant  les  magistrats  qui  lescondarn- 


408 


GONGKKS  DK  STOCKHOKM. 


neiit  à la  détention  dans  une  « Industrial  Scliool  » fondée  par  la 
loi  de  1857.  Ces  écoles  ont  été  décrites  en  détail  par  ma  sœur. 

La  troisième  catégorie  d’écoles  proposées  à la  conférence  de  1851, 
et  appelées  : « Day  Industrial  Feeding-Scliools  »,  n’obtinrent  le  droit 
de  détention  qu’en  1870.  11  leur  fut  alors  conféré  par  une  clause  de 
la  loi  sur  les  écoles  élémentaires,  promulguée  cette  année-là.  Ges 
écoles,  dont  l’une  a été  établie  à Bristol  par  Mary  Carpenter,  reçoivent 
les  enfants  dont  les  parents  sont  trop  pauvres  ou  trop  négligents  pour 
subvenir  convenablement  à leur  entretien,  et  ({ui,  par  cette  raison, 
ne  pourraient  fréquenter  les  écoles  élémentaires  ordinaires.  Ges 
enfants  sont  amenés  devant  le  magistrat  qui,  par  jugement,  les  en- 
voie à la  «Day  Industrial  Scliool»,  et  il  jieut,  en  outre,  ordonner 
que  les  iiarents  aient  à contribuer  à leur  entretien  à l’école.  Les  en- 
fants y entrent  de  bon  matin  et  y restent  jusque  tard  dans  l’après- 
midi.  Us  reçoivent  une  instruction  scolaire  élémentaire,  mais  un  cer- 
tain nombre  d’heures  doivent  être  consacrées  à des  travaux  indus- 
triels. Us  ont  trois  repas  par  jour,  composés  d’aliments  très  simples, 
mais  substantiels- 

11  a été  établi  des  écoles  de  ce  genre  à Aberdeen,  en  Ecosse,  par  le 
shériff  Watson,  déjà  en  1848;  elles  eurent  un  grand  succès.  On  en 
fonda  de  semblables  à Edimbourg  et  dans  d’autres  villes  d’Ecosse,  et 
partout  elles  produisirent  de  très  bons  résultats.  Comme  les  enfants 
ne  cessent  pas  de  vivre  à la  maison,  les  liens  de  famille  ne  sont  pas 
rompus  et  il  n’est  pas  rare  de  voir  des  parents  transformés  par  la 
bonne  influence  qu’exercent  sur  eux  leurs  enfants,  ({ui  reviennent 
chaque  soir  de  l’école. 

M.  Clioppiti  ne  disconvient  pas  qu’il  faut  avoir  le  plus  grand  égard 
aux  antécédents  du  jeune  délimpiant  i)our  son  placement.  Même 
parmi  les  entants  acquittés  pour  avoir  agi  sans  discernement,  il  y en 
a de  très  j^ervers  qu’il  ne  faut  pas  placer  avec  les’autres.  Il  y a même 
des  enfants  qu’on  ne  doit  pas  acquitter  du  tout  et  dont  la  place  est 
dans  une  prison.  Mais  cette  part  de  la  prison  une  fois  faite,  et  une 
fois  admis  que  les  entants  doivent  être  placés  dans  des  maisons 
distinctes  suivant  leurs  antécédents,  il  paraît  bien  difficile  de  dire 
qu  il  y aura  deux  espèces  d’éducation  correctionnelle.  Un  petit 
\oleur  et  un  petit  vagabond  doivent  être  élevés  de  la  même  manière. 
Il  faudra  leur  inculquer  les  mêmes  principes  religieux  et  moraux, 
leui  apprendre  les  mêmes  éléments,  les  foiaiier  de  même  à un  mé- 
tiei . Sous  ce  rapport,  il  ne  semble  pas  qu’il  y ait  de  distinction  à 
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motion  i)roposée. 


soumis  <1  1 éducîitioii  cori’octiouiiellG  ot  poni'  los  joiinos  (lélin(£unnts 


ce  sont  les  enlniits  entièrement  pervertis,  et  (jue  les  autres  doivent 
être  élevés  dans  la  colonie  pénitentiaire  ou  le  Keformatory.  Mais  il 


leur  âge,  bien  qu  ils  aient  été  reconnus  couj^ables  de  délits  ou  de 
crimes  bien  caractérisés,  et  les  enfants  plus  malheureux  que  coupa- 
bles, qui  ne  sont  ])as  encore  criminels,  niais  (|ui  le  deviendraient. 


s’ils  ne  sont  pas  soumis  à l’action  d’une  maison  d’éducation  préven- 
tive. 


Le  programme  distingue  entre  ces  deux  classes  d’enfauts  et  les 
institutions  où  ils  doivent  être  élevés;  nous  ne  pouvons  les  confon- 
dre. Ces  deux  sortes  d’étalilissements  existent  depuis  25  ans  eu 
Angleterre  et  en  Améri<|ue,  le  (Congrès  ne  peut  les  ignorer. 

M.  Leféburc  estime  ({u’il  est  indispensable,  pour  écarter  toute 
confusion  du  débat,  de  jiréciser  avant  tout  et  aussi  nettement  que 
possible  la  position  des  deux  questions  (pii  sont  en  délibération.  8i 
l’on  prend  au  jiied  de  la  lettre  les  deux  questions  III  et  IV,  il  sem- 
ble que  le  programme  suppose  (pie  les  deux  catégories  de  jeunes 
gens  et  d’enfants  (pii  y sont  désignés  seront  recueillis  dans  des  éta- 
blissements absolument  distincts,  et  que  le  partage  cpii  en  sera  fait 
reposera  unicpiement  sur  ce  trait  distinctif  ([ue  les  uns  ont  été  acquit- 
tés (îomine  ayant  agi  sans  discernement,  et  (pie  les  autres  sont  aban- 
donnés, vagabonds  ou  mendiants. 

Or.  est-ce  bien  là  ce  que  le  programme  a voulu  dire?  Est-ce  là  ce 
qu’entend  la  Section  ? 

Nous  sommes  unanimes  pour  reconnaître  (pie  ces  jeunes  gens  et 
ces  enfants  doivent  être  séparés  et  partagés  en  diverses  catégories; 
mais  ne  sommes-nous  pas  également  unanimes  pour  reconnaître  que 
ces  catégories  doivent  être  fondées  sur  les  antécédents,  sur  le  degré 
de  perversité  de  ces  individus,  sur  l’intluence  plus  ou  moins  perni- 
cieuse qu’ils  peuvent  exercer,  et  nullement  sur  le  fait  qu  ils  ont  été 
•acquittés  ou  simplement  abandonnés? 


410 


CIONGKÈS  dp:  STOCKHOLM. 


Evidemment  ce  n’est  point  sur  cette  distinction  (jne  repose,  à nos 
yenx,  le  principe  des  catégories. 

Tous  ces  enfants,  car  on  peut  aussi  api^eler  enfants  ceux  qui  ont 
été  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement,  ont  besoin  d’une 
éducation  spéciale  ; mais  le  traitement  doit  être  diliérent,  la  sévérité 
de  la  discipline  doit  varier  selon  leur  état  moral,  selon  leurs  incli- 
nations plus  ou  moins  vicieuses,  et  leiir  séparation  et  leur  classe- 
ment dans  des  sections  ditférentes  doivent  avoir  pour  principal  objet 
de  faire  ensorte  que  la  contagion  du  vice  ait  le  moins  de  i)rise  possi- 
ble et  que  ceux  qui  ne  sont  pas  avancés  dans  la  corruption  puissent 
se  conserver  et  s'amender  absolument. 

Parmi  les  honorables  membres  (pii  ont  pris  part  à la  discussion, 
tous  s’accordent  pour  vouloir  des  catégories,  une  classilication;  seu- 
lement, ce  point  admis,  nous  nous  trouvons  en  présence  de  deux  opi- 
nions dilférentes.  Dans  l’une,  on  considère  que  le  môme  établisse- 
ment pouiT’ait  parfaitement  abriter  les  diverses  catégories,  avec  les 
dilférences  de  traitement  (pi’elles  comportent;  on  nous  fait  observer 
(£ue  le  but  poursuivi  est  le  même  dans  tous  les  cas:  ipie  l’on  a atfaire 
à des  individus  qui,  tous,  sont  plus  ou  moins  vicieux  et  qu  il  s’agit 
de  réformer,  avec  des  moyens  différents  sans  doute,  mais  pour  arri- 
ver à leur  donner  des  professions  analogues  et  à les  mettre  les  uns  et 
les  autres  en  état  de  gagner  leur  vie  par  des  travaux  manuels:  on 
ajoute  qu’il  est  très-possible  de  faire  vivre  côte  à côte,  sous  le  même 
toit  et  sans  communication,  les  catégories  distinctes:  ipie  ce  système 
est  le  moins  coûteux  et  ipie,  étant  donné  le  petit  nombre  d’institutions 
de  ce  genre  ({ui  existent,  la  difüculté  d’en  créer  et  de  les  multiplier, 
il  y aurait  de  graves  inconvénients  <1  se  montrer  exclusifs  et  à pro- 
clamer comme  indispensable,  dès  aujourd’hui,  l’adoption  d’un  sys- 
tème compliqué,  qui  exige  des  ressources  considérables. 

Au  contraire,  dans  une  seconde  opinion,  on  nous  montre  tout  le- 
bienfait  de  ces  institutions  compromis,  si  des  établissements  (iistincts 
ne  sont  pas  fondés  pour  les  deux  catégories.  Jamais,  nous  dit-on,  les- 
différences  de  traitement  qu’exigent  ces  catégories  ne  seront  obser- 
vées dans  le  même  étalilissement;  jamais  la  séparation  ne  sera  etfl- 
cace,  l’amendement  utilement  poursuivi,  le  danger  de  la  contagion 
évité.  Tout  doit  varier  dans  ces  maisons  selon  leur  caractère  distinc- 
tif : travail,  enseignement,  moyens  de  surveillance  et  de  moralisation^ 
discipline  et,  avant  tout,  le  personnel. 

Parmi  ces  étalilissements,  les  uns,  destinés  à des  enfants  d'une- 
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pervei'sité  nvuiKîéo  c*!  ])liis  lucilcs  ;i  l’uiiieiier  :iu  Ijien,  doivent  se 
rapprocher  de  l’école  pi-olessionnelle;  les  autres,  qui  recevront  les 
plus  rebelles  et  les  plus  corrompus,  se  rapprocheront  de  la  maisom 
de  correction,  le  passage  pouvant  toujours  avoir  lieu  d’une  maison  à 


l’autre. 

C’est  l’opinion  soutenue  par  M.  le  i)asteur  l {ol>in  avec  une  grande 
force  de  conviction  et  en  invoquant  l’expérience  des  Etats-Unis  et  de 
l’Angleterre.  M.  le  i>asteur  Ilobin  pense  que,  lorsqu’il  s’agit  d’un  but 
aussi  important,  on  ne  saurait  s’ai*rèter  devant  une  question  d’argent; 
il  pense  qu’il  faut  savoir  convaincre  l’opinion,  lui  montrer  des  résul- 
tats et  que  les  ressources  viendront. 

.le  me  rallie,  pour  ma  })art,  à cette  o})inion,  en  insistant  sur  l’im- 
portance capitale  des  institutions  dont  la  Section  discute  en  ce  mo- 
ment l’organisation.  Ua  mauvaise  étlucation  des  enfants  pauvres  de- 
venus orphelins  et  abandonnés  est  une  des  causes  principales  du 
crime;  on  ne  peut  assez  le  redire,  et  AI.  le  l)*’  Guillaume  le  démon- 
trait encore  récemment  avec  des  faits  et  des  cliitïres.  11  prouvait,  en 
eftet,  notamment,  combien  est  considérable,  dans  les  étal)lissements 
destinés  aux  condamnés  correctionnels,  la  proportion  des  enfants 
pauvres  privés,  depuis  l’Age  de  15  ans,  de  la  protection  et  de  la  tutelle 
des  parents.  Cette  [u-opoidion  est  de  près  de  (>()  ° o dans  un  des  péni- 
tenciers du  canton  de  Berne,  où  cette  statistique  a été  établie. 

M.  Lefébure  t3rmine  ses  observations  en  faisant  remarquer  que 
l’on  ne  saurait  perdre  de  vue  (]ue  la  création  des  établissements  des- 
tinés aux  enfants  vicieux  exige,  pour  être  vraiment  efticace,  une 
législation  spéciale.  11  faut  que  la  loi,  en  etfet,  reconnaisse  à l’admi- 
nistration ou,  sous  sa  surveillance,  aux  sociétés  de  patronage,  aux 
maisons  de  réforme  ou  écoles  industrielles,  le  droit  de  tutelle  sur  ces 
enfants  ou  du  moins  sur  ceux  qui  n’ont  pas  subi  de  jugement  et  ne 
sont  pas  à la  disj)osition  de  la  justice;  il  faut  créer  pour  le  juge  la 
faculté  de  protéger  l’enfant  appartenant  à une  famille  coupable  d’aban- 
don, de  négligence  ou  d’indignité,  sans  lui  infliger  une  peine. 

Dans  plusieurs  pays,  cette  législation  existe.  M.  le  président  Illing, 
pourra  nous  faire  connaître  la  loi,  préparée  par  ses  soins,  qui  a été 
récemment  adoptée  en  Prusse. 

Il  ne  faut  pas  se  montrer  surpris  que,  dans  les  pays  où  l’on  est  ex- 
posé à voir  réclamer  tout  à couj),  par  leurs  parents  ou  tuteurs,  des 
enfants  vicieux  que  l’on  aurait  recueillis  dans  un  asile  et  dont  l’amen- 
dement serait  en  voie  de  s’accomplir;  il  ne  faut  pas  se  montrer  sur- 
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pris,  ciisoiis-iious.  clciiis  C6S  p;iys,  lii  ciCritioii  tl  institutions  spé- 

ciales rencontre  de  l’inditterence  ou  même  de  la  répugnance  et  n’ob- 
tienne pas  d’énergiques  concours. 

J’appelle  de  tous  mes  vœux,  dit  M.  Lefébure,  l’adoption  en  France 
d’une  législation  qui  permette  enfin  d’organiser  sérieusement,  effica- 
cement, l’éducation  de  l’enfant  vicieux,  de  l’enfant  abandonné,  insou- 
mis, de  l’enfant  <iui  est  seulement  sur  le  seuil  de  la  voie  qui  mène  à 
la  perversité  et  au  ci'ime,  et  <pii  est  souvent,  selon  une  expression 
juste,  plus  malheureux  que  coupable:  et  j’espère  que  ce  sera  un  des 
grands  et  féconds  résultats  de  ce  (longrès. 

M.  Pedro  Armcngol  y Cornet.  J’ai  demandé  la  parole  pour  appeler 
l’attention  de  l’assemblée  sur  deux  points  de  notable  évidence.  En 
discutant  les  (Questions  de  jirincipes,  je  laisse  toujours  de  coté  la  ques- 
tion d’argent,  et  si  les  résolutions  |)roj>osées  étaient  adoptées,  nous 
laisserions  la  (Quatrième  question  de  notre  programme  sans  solution. 
Il  n’y  a pas  ici  une  pure  question  de  forme,  mais  l>ien  de  principes: 
la  situation  légale  et  morale  du  jeune  mendiant,  vagabotid  ou  vicieux, 
est  complètement  et  essentiellement  distincte  de  celle  dans  bupielle 
se  trouvent  les  jeunes  gens  (|ui.  en  raison  de  leur  âge,  sont  déclarés 
par  les  tribunaux  exempts  de  responsabilité  crimiJielle.  Les  uns  et  les 
autres  ont  besoin  de  correction,  d’éducation  et  de  réforme,  mais  les 
moyens  d’exécution  doivent  être  distincts  comme  les  établissements 
dans  lesquels  ils  doivent  être  enfermés,  et  les  résolutions  proposées 
par  M.  le  i>i‘ésident  et  ado[)tées  déjà  par  la  Section  et  (pie  j’ai  votées 
avec  beaucoup  de  plaisir,  ne  comjirennent  et  ne  iieuvent  comprendre 
les  mendiants  et  les  vagabonds:  car,  s’il  en  était  ainsi,  on  envelop- 
perait dans  une  seule  solution  des  termes  très-distincts. 

I£t  je  le  demanderai  à l’honorable  INI.  Choppin,  comme  aussi  à M.  le 
président:  considèrent-ils  le  jeune  gar<;on  coupable  d’homicide  et 
déclaré  exempt  de  res])onsabilité  par  le  tribunal,  dans  le  même  cas 

dans  une  situation  analogue,  sur  le  même  degré  moral  que  le 
jeune  enfant  abandonné  par  sa  famille,  <pii  vagabonde  dans  les  rues? 

Si  j’en  appelle  à la  conscience  des  illustres  personnes  que  je  viens 
de  citer,  certainement  (pi’elles  répondront  négativement  à ma  ques- 
tion ; donc,  s’il  en  est  ainsi,  comme  je  n’en  doute  pas,  il  est  évident 
qu’on  ne  doit  pas  confondre  dans  une  (question  de  forme  ce  qui  est 
résolution  de  principes. 

Et  la  question  (|ui  précède  a d’autant  plus  d'importance  pour  moi 
• que  le  code  pénal  d’Esi^agne  dispose  que  les  jeunes  gens  exempts  de 
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responsabilité  par  raison  d’âge  et  ponr  avoir  agi  sans  discernement, 
doivent  être  reclus  dans  un  établissement  où,  de  fait,  ces  jeunes 
gens  se  trouvent  en  état  de  relation  continuelle  avec  des  orphelins, 
des  mendiants  et  vagabonds  qui,  bien  (ju’étant  de  condition  morale 
désavantageuse,  ne  peuvent  pourtant  être  mis  au  même  niveau  que 
les  premiers;  j’ai  des  raisons  d’espérer  que  la  réforme  de  notre  code 
fera  disparaître  cette  disposition  légale. 

M"«  Rosamonde  Davenport-JIiU.  Res  enfants  qui  sont  envoyés  eu 
Angleterre  dans  les  Rcforinatories , aussi  bien  (pie  dans  les  Indus- 
trial Schoois,  forment  une  classe  comprenant  plusieurs  subdivisions 
distinctes.  Si  ces  subdivisions  étaient  strictement  maintenues,  il  se- 
rait à craindre  (pie  les  etforts  faits  dans  ce  domaine  ne  vinssent  à 
s’affaiblir.  Cette  classe,  (pii  a été  justement  appelée  « [lérilleuse  et 
dangereuse  »,  comprend  des  enfants  très-différents,  tant  au  point  de 
vue  de  l’âge  (pie  du  caractère,  cpioiipi’ils  aient  de  nombreux  jioints  de 
contact  dans  leur  centre  et  diffèrent  énormément  dans  leurs  extrêmes. 

11  y en  a qui  sont  surtout  malheureux,  d’autres  paresseux,  déso- 
béissants; certains  d’entre  eux  ne  mancpieraient  pas  de  devenir  cri- 
minels s’ils  étaient  abandonnés  â eux-mêmes;  d’autres  sont  déjà  des- 
cendus à un  pas  plus  bas,  et,  par  de  petites  infractions,  se  trouvent 
placés  entre  les  limites  de  l’honnêteté  et  celles  du  crime.  La  descente 
est  encore  ‘plus  rapide  lorsque  nous  arrivons  â ceux  (jui  sont  réelle- 
ment criminels  et  qui  n’ont  plus  que  leur  jeunesse  (xui  les  fasse  res- 
sembler â ces  pauvres  enfants  ipii  ne  sont  jias  criminels,  mais  mal- 
heureux. Réunir  dans  une  seule  institution  tous  ces  enfants  de  carac- 
tères si  différents  serait  injuste.  Ils  doivent  être  élevés  dans  des  insti- 
tutions séparées.  A cet  effet,  nous  avons  deux  espèces  d’institutions 
en  Angleterre  : les  Reforrnatory  SchooLs  et  les  Industrial  Schools. 

Avant  que  la  punition  soit  possible  dans  la  première,  il  faut  passer 
premièrement  15  jours  en  prison,  tandis  que  dans  la  seconde,  on  n’ad- 
met aucun  enfant  qui  ait  déjà  été  condamné  à la  prison. 

\I Industrial  School  prend  l’enfant  avant  qu’il  ne  soit  devenu  cri- 
minel, et  on  espère  qu’avec  le  temps  elle  rendra  les  Reforma, tov'V 
Schools  superflues.  Mais,  pour  le  moment,  les  deux  sont  nécessaires; 
il  y aurait  même  besoin  en  outre  d’un  Reforrnatory  penal,,  pour  la 
réception  des  filles  et  des  garçons  trop  vieux  et  trop  dépravés  pour 
être  admis  dans  les  écoles  de  réforme  et  cependant  trop  jeunes  pour 
être  soumis  à la  discipline  de  la  prison. 
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Telle  est  riiistitvitioii  recouuiiaiiclée  par  iriiss  Garpenter,  mais  de 
lacpielle  nous  ne  parlerons  pas  pour  le  moiiienT  ^ 

Ija  loi  sur  les  Industrial  Schools.  votée  en  1857  et  révisée  en  1860, 
autorisa  les  magistrats  à envoyer  les  enfants  au-dessous  de  14  ans 
dans  une  Industrial  SehooL  autorisée,  moyennant  qu’ils  soient  dans 
les  conditions  suivantes  : 

1“  Celui  qu’on  trouve  mendiant  ou  demandant  l’aumône,  soit  réel- 
lement, soit  sous  le  prétexte  de  vendre  ou  d’olfrir  quelque  chose  en 
vente,  en  se  tenant  dans  la  rue  ou  sur  une  place  publique,  dans  le 
but  de  demander  ou  de  recevoir  l’aumône. 

2°  Celui  (pii  se  trouve  en  état  de  vagabondage  et  n’ayant  ni  chez- 
soi,  ni  demeure  fixe,  ni  protecteurs,  ni  moyens  d’existence  connus; 

8*^  Celui  <pii  est  sans  apiiui  (destitutej,  parce  ipiTl  est  orphelin. 

40  Celui  qui  fréquente  la  compagnie  de  gens  connus  comme  vo- 
leurs. 

.5°  Tout  enfant,  âgé  de  moins  de  12  ans,  coupable  d’une  oliense  pu- 
nissable de  remprisonnement,  mais  qui  n’a  pas  été  condamné  pour 
vol  ou  pour  crime,  si  les  juges  ou  le  magistrat,  en  raison  de  son  âge 
et  des  circonstances  de  la  cause,  estiment  qu  il  doit  jouir  du  bénéfice 
-de  V Industrial  Schools  Act. 

(j“  Tout  enfant  âgé  de  moins  de  14  ans,  que  ses  jiarents  déclarent 
ne  pouvoir  diriger  et  cpi’ils  désirent,  iiour  ce  motif,  placer  dans  une 
école  industrielle. 

7"  Tout  enfant  dont  les  tuteurs,  ou  l’Union  des  pauvres,  ou  la  pa- 
roisse aux  soins  desipiels  il  est  confié,  se  plaignent  devant  le  magis- 
trat parce  ipi’il  est  insoumis. 

8“  Cjliii  dont  les  parents  ont  été  condamnés  à la  servitude  pénale 
ou  à remprisonnement. 

En  1866,  miss  Carpenter  trouva  qu’il  y avait  lieu  de  fonder  de  tel- 
les institutions,  mais  elle  était  trop  occupée  pour  entreiirendre  cette 
tâche  elle-même.  En  conséquence,  elle  rassembla  un  petit  nombre  de 
dames,  et  après  leur  avoir  expliqué  ses  vœux,  elle  les  engagea  à éta- 
blir elles-mêmes  cette  institution.  En  premier  lieu,  il  fallut  rassem- 
bler la  somme  nécessaire  pour  subvenir  aux  frais  de  premier  éta- 
blissement et  obtenir  la  promesse  de  souscriptions  annuelles.  Puis 
nous  cherchâmes  une  maison  située  dans  une  contrée  salubre  et  pos- 
sédant un  petit  jardin  dans  les  faubourgs  de  Bristol.  Ensuite  nous 
engageâmes  une  matrone  qui,  avec  l’assistance  des  membres  du 
'Comité,  entrei)rit  d’organiser  l’institution  provisoirement,  parce 
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<|ue  dans  l’origine  les  ineinbres  dn  Comité  étaient  très-peu  nombreux. 
La  maison  "fut  meublée  très-simplement;  môme  pour  commencer 
elle  ne  fut  organisée  que  pour  recevoir  provisoirement  six  petites 
filles.  Ensuite  il  fallut  trouver  der  tilles  très-pauvres  chargées  de 
tenir  l’école  et  nous  n’eiiines  aucune  peine  à en  trouver  de  bien  dis- 
j)Osées.  Aussitôt  que  tout  fut  terminé,  nous  priâmes  le  révérend  Sid- 
ney  Turner,  alors  inspecteur  des  Reforniatories  et  des  IndustriaL 
Sc/ioüls,  de  venir  et  d’examiner  l’école  elle-même.  Il  fit  un  rapport  si 
favorable  au  secrétaire  d’Etat  chargé  du  département  de  l’intérieur 
que  l’institution  fut  autorisée.  Le  ministre  de  l’intérieur  nous  délivra 
ensuite  un  certiticat  constatant  que  l’institution  était  reconnue  pro- 
pre à recevoir  les  jeunes  lilles  condamnées  à l’industrial  school,  aux 
termes  de  la  loi  de  1857. 

f 

Peu  à i)eu  les  élèves  condamnées  par  les  magistrats  arrivèrent 
dans  rétablissement  et,  au  bout  d’un  an,  leur  nombre  avait  tellement 
augmenté  que  la  petite  maison  que  nous  avions  louée  n’était  plus 
assez  spacieuse  et  nous  pûmes  alors,  grâce  à la  générosité  des  per- 
sonnes qui  s’étaient  intéressées  â notre  entreprise,  acheter  deux  mai- 
sons contiguës,  dans  lesquelles  on  put  déménager  notre  école.  En 
peu  d’années  ces  deux  maisons  devinrent  aussi  trop  i>etites  et  il  fal- 
lut prendre,  en  outre,  la  petite  maison  qui  avait  été  provisoirement 
abandonnée,  et.  â l’heure  ({u’il  est,  l’école  les  occupe  toutes;  même  il 
a été  nécessaire  de  construire  un  bâtiment  supplémentaire.  Le  nom- 
bre des  élèves  ascende  actuellement  â 50,  nombre  plus  considérable 
que  je  ne  le  recommanderais;  mais  il  y a plusieurs  années  que  je  ne 
m’occupe  plus  de  l’administration  de  cette  institution.  L’âge  des  élè- 
ves varie  de  six  â quatoi’ze  ans;  quelques-unes  ont  été  condamnées 
pour  mendicité,  quelques-unes  pour  vol,  d’autres  parce  qu’elles  ont 
besoin  d’être  soumises  à une  stricte  surveillance.  Je  ne  parlerai  pas 
de  celles  cpii  sont  internées  comme  orphelines. 

Tous  les  travaux  de  la  maison,  la  cuisine,  les  soins  de  propreté, 
le  blanchissage,  la  confection  des  habits  et  de  la  literie,  sont  faits 
par  les  élèves,  et  nous  fûmes  bientôt  à même  de  blanchir  du  linge 
pour  le  dehors. 

Les  règlements  de  l’Etat  nous  obligent  de  donner  trois  heures  de 
leçon  d’école  par  jour  â nos  élèves.  Ces  jeunes  filles  apprennent  a 
lire,  à écrire,  à calculer,  un  peu  de  géographie  et  elles  reçoivent  tou- 
jours une  instruction  religieuse. 

Elles  portent  des  habillements  très-simples  et  i)rennent  trois  repas 
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par  jour.  Pour  le  déjeuner,  de  la  soupe  avec  du  lait  ou  de  la  mélasse 
et  du  pain;  pour  le  dîner,  de  la  viande  trois  fois  par  semaine  et  les 
autres  jours  de  la  soupe,  des  puddings,  du  riz  bouilli  avec  de  la 
mélasse,  du  pain  et  du  fromage.  Pour  le  soui)er,  du  cacao  avec  du 
lait  et  du  pain;  le  dimanche  soir,  elles  reçoivent  du  Ijeurrepour  man- 
ger avec  leur  pain. 

Elles  se  lèvent  à 6 heures  en  été,  et  un  peu  plus  tard  en  hiver;  les 
jeunes  filles  employées  à la  buanderie  reçoivent  une  leçon  d’une 
heure  et  demie  avant  le  déjeuner  et  une  autre  après  le  souper,  qui  a 
lieu  à cinq  heures  et  demie.  Les  élèves  ont  des  récréations  chaque 
jour,  sortent  deux  fois  par  semaine  pour  aller  aux  services  divins, 
et  vont  se  promener  le  dimanche.  Les  élèves,  lors<iu’on  connaît  leurs 
habitudes,  sont  quelquefois  envoyées  dehors  seules  jmur  faire  des 
commissions.  Les  administrateurs  savent  qu’aussitôt  que  leurs  élè- 
ves auront  quitté  l’institution  pour  aller  en  service,  elles  seront  obli- 
gées d’aller  dehors,  et  ils  considèrent  cpril  est  bon  de  les  y accoutu- 
mer pendant  qu’elles  sont  encore  sous  la  discii)line  de  l’école.  Les 
élèves  étaient  généralement  condamnées  à un  temps  variant  de  deux 
à cinq  ans. 

Les  jugemejits  ont  graduellement  augmenté  le  temps  de  leur  inter- 
nement. En  condamnant  une  tille  de  sept  ans,  à ciiuf  ans  de  « Refor- 
matory  »,  elle  est  libérable  à douze  ans,  alors  qu’elle  est  trop  jeune 
pour  pourvoir  elle-même  à son  existence,  n’ayant  souvent  pas  de 
famille,  ou  si  elle  en  a une.  celle-ci  est  tellement  ignorante,  que  fort 
l)robablement  elle  oubliera  tout  ce  qu’elle  a accjuis  à l’école. 

Lorsque  l’époque  de  la  libération  d’une  tille  approche,  nous  lui 
cherchons  une  place,  que  nous  trouvons  généralement  sans  beau- 
coup de  diflicultés.  Comme  les  élèves  ont  toutes  reçu  l’éducation 
nécessaire  pour  faire  de  bonnes  femmes  de  ménage,  nous  leur  trou- 
vons toujours  des  emplois  respectables.  Nous  les  encourageons  à 
conserver  des  relations  avec  nous,  en  leur  écrivant  de  temps  en 
temps  et  en  les  invitant  à venir  passer  le  dimanche  après-midi  à 
l’école,  si  leurs  maîtresses  peuvent  se  passer  d’elles. 

Le  goTivernement  nous  demande  des  rapports  sur  leur  conduite 
trois  ans  après  qu’elles  ont  quitté  l’école. 

Les  punitions  consistent  quelquefois  dans  la  diminution  des  vivres? 
mais  nous  ne  pouvons  approuver  cette  luinition,  parce  que,  comme 
elles  ne  reçoivent  jamais  plus  que  le  nécessaire,  nous  envisageons 
que  donner  moins  à des  jeunes  filles,  peut  être  contraire  à leur 
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. santé.  Nous  avons  une  cellule  dans  la.iuelle  on  peut  enfermer  les 
■ élèves  et  il  n est  pas  permis  de  les  y laisser  pendant  la  nuit  et  si 
quelquefois  on  se  sert  de  cette  punition,  ce  n’est  qu’après ’avoir 
i épuisé  toutes  les  autres  et  on  ne  peut  l’intliger  qu’avec  le  consente- 
ment et  en  piésence  de  tous  les  administrateurs.  Mais,  à rinstance 
! (le  l’inspecteur  et  après  avoir  consulté  la  matrone  en  chef,  on  peut 
I enfermer  une  pupille  pour  une  faute  grave  sans  que  le  directeur  soit 
> présent  ou  en  ait  donné  l’autorisation,  mais  pas  avant  (pie  deux  heu- 
res se  soient  écoulées  depuis  (pie  le  délit  a été  commis.  Je  regrette 
cette  mesure,  car  j’envisage  (pie  dans  aucun  pays  on  ne  donnerait 
le  droit  à des  personnes  aussi  peu  cultivées,  intellectuellement  par- 
lant, que  les  matrones  en  chef,  de  décider  s’il  y a lieu  ou  s’il  n’y  a 
I pas  lieu  d’infliger  une  peine  corporelle.  Je  dois  ajouter  (jue  cette 
peine  est  très  rarement  appli(piée  et  seulement  dans  le  cas  de  faute 
' grave.  Cette  peine  fut  appli((uée  à une  jeune  fille  qui  ne  voulait  rem- 
plir aucun  de  ses  devoirs  et  (pii  avait  insulté  ses  camarades  d’école 
devant  le  magistrat  ipii  1 avait  condaminjo  a ;21  jours  de  prisoiipuis  à 
flnir  sa  peine  dans  l’école  de  réforme:  elle  avait  brisé  son  lit  et  tenu 
le  langage  le  plus  insolent  envers  ses  supérieurs,  et,  en  outre, 
avait  causé  divers  dommages  à la  propriété  de  l’école. 

Je  dois  ajouter  <pie  lors(pie  le  nombre  de  nos  élèv’es  augmente, 
nous  augmentons  aussi  celui  de  nos  emphjyées;  .actuellement  il  y a 
({uatre  matrones,  nne  aide-m.atrone,  une  maîtresse  d’école  et  une 
niaitresse  lessiveuse. 


Gomme  depuis  près  de  six  ans  je  n'ai  plus  pris  part  à la  direction 
de  cette  école,  je  ne  puis  dire  ({uels  ont  été  les  i-ésultats  (pi’elle  a 
obtenus:  ils  doivent  être  les  mêmes  (pie  ceux  des  autres  établisse- 
ments semblables  répartis  sur  toute  l’Augleteia-e,  et  qui,  tous  en- 
semble, ont  certainement  contribué  à la  diminution  des  crimes  jiiarmi 
les  adultes. 

La  discussion  est  déclarée  close.  La  sous-commission  est  chargée 
de  donner  une  formule  définitive  aux  résolutions  votées  dans  la 
séance  de  ce  jour.  M.  le  président  aura  à les  présenter  à l’assemblée 
générale,  ainsi  (pie  le  résumé  de  la  discussion  qui  vûent  d’av  oir  lieu. 

La  séance  est  levée. 

Le  Py^ésUlent, 

InLIN  G . 


Le  Secrétaire, 
J. -H.  Kuamku. 
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PROCÈS-VERBAL 
DR  LA  OLATRIRMÈ  SÉANCR 


Vendredi  23  Août  1878. 


l^résidence  de  M.  II. lino. 


La  séance  est  ouverte  à 2 \ -2  ligures. 

1.  L’ordre  du  jour  appelle  la  discussiou  sur  la  questiou  suivante  : 

jPa)^  quels  uioye)is  poury'ait-ou  obtenir  nue  coriimuuaidé  (Taction 
des  polices  des  dit]erents  Etats  pour  prévenir  les  crUnes,  en  faciliter 
et  en  assure/*  la  répressio/i  ? 

11  est  donné  connaissance  des  opinions  suivantes  envoyées  au  Con- 
grès: 

1,  Opinion  de  doua  Goncepcion  Arenaf  de  Gijon  ( Espagne). 

La  police  des  düTérents  Etats  corresj)ondant  à leur  moralité  et  à leur  culture, 
raction  internationale  ne  peut  rien  faire  directement  et  d’immédiatement  eflicace 
pour  améliorer  cette  institution.  On  pourrait  y contribuer  indirectement  et  lente- 
ment, en  donnant  une  idée  plus  exacte  et  plus  élevée  de  la  justice. 

Les  traités  d’extradition  sont  des  ])réliminaires  nécessaires  à un  Code  internatio- 
nal, mais  il  ne  faut  pas  les  considérer  comme  étant  le  dernier  mot  de  la  justice. 
Certaines  personnes  pensent  que,  tant  que  les  législations  ne  seront  pas  uniformes, 
il  ne  peut  pas  y avoir  de  Code  international  ; nous  ne  partageons  pas  cette  opinion. 
Le  Code  international  pourrait  rassembler  les  prescriptions  qui  sont  analogues  dans 
les  lois  des  divers  pays  et  faire  abstraction  de  celles  qui  diffèrent,  et,  quoique  néces- 
sairement un  tel  code  serait  très-incomplet,  il  n’en  serait  pas  moins  très-utile.  H 
contribuerait  à manifester  et  à faire  ressortir  le  caractère  universel  de  la  justice  on 
lui  donnant  ainsi  plus  de  majesté  et  de  force;  il  activerait  la  tendance,  déjà  très- 
prononcée,  de  rendre  les  législations  uniformes;  il  enlèverait  aux  crkninels  l’espé- 
rance de  trouver  l’impunité  dans  rex|)atriation  et  finalement  il  éviterait  les  mille 
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i conllitsqui  ont  lieu,  toujours  au  (iélriment  de  la  justice,  grâce  à ces  conventions 
partielles  et  diverses  <ju  on  fait  dans  son  intérêt.  On  pourrait  conserver  ces  traités 
j)endant  le  temps  qui  paraîtrait  nécessaire,  sans  préjudice,  mais,  au  contraire,  en 
1 harmonie  avec  le  Code  international  en  vertu  duquel  tous  les  peuples  civilisés  s’ac- 
( corderaient  : 

loPour  définir  les  délits  uni\ ersellement  punissables. 

20  Pour  fixer  les  peines  (pi’on  devrait  leur  a|)pli(piei-. 

.30  Pour  poursoir  aux  moyens  de  rendre  la  peine  eflective,  <piels  que  soient  la 
! nationalité  du  déliiupiant  et  le  pays  oii  le  délit  a été  commis. 

2.  M.  le  coiiiniiindaiit  Zaiiol)i  Pasqui,  sétiatetir  et  président  de  la 
I Société  de  patronage  de  la  ])rovince  de  d’oscane  ( Italie),  répond  à la 
I question  posée  coinnie  suit  : 

La  communauté  d’action  des  polices  des  ditlérents  Ltats  pourra  être  obtenue: 

Par  la  création  d'écoles  normales^  dans  lesquelles  on  préparerait  à leur  mis- 
! sion,  d’après  un  système  ou  une  méthode  identicpie  d’instruction  et  d’éducation, 
tous  les  employes-elèves  de  la  police,  depuis  le  simple  agent  jusqu’au  directeur-gé- 
néral. 

• Poui-  être  admis  dans  l'institution,  le  candidat  devrait  ne  pas  être  âgé  de  plus  de 
13  ans. 

Le  programme  d’étnde  devrait  comprendre  : 

I Les  langues  italienne,  françai.se  et  anglaise; 

I La  gymnastique,  l’escrime  et  le  tir; 

léétude  du  code  pénal  national; 

1 Les  règlements  de  police  du  |)a\s; 

L’histoire  des  règlements  de  police  des  dill'éi'entes  nations; 

La  lecture  et  l’étude  des  ouvrages  sur  la  matière. 

C’est  ainsi  que  l’esprit  des  élèves  serait  formé  pour  les  observations^  les  re— 

1 cherches  et  les  enquêtes . 

3.  Uauteiit'  du  rapport  sur  les  prisons  du  Canada  deuiaude  l’extra- 
1 dition  des  criminels  de  toutes  catégories.  Il  ne  fait  d’exceptions  que 

pour’ les  délits  politi(jues,  11  exige  surtotit  que  les  criminels  évadés, 
non  politi(|ues,  soient  spécialement  extradés. 

4.  Enfin  il  est  fait  mention  de  l’article  de  M.  P.  Gtnppo,  qui  a été 
publié  dans  la  Itivlsta  di  discipline  carcercirie  et  dont  un  exemplaire 
a été  distribué  aux  membres  du  Congrès. 

1 M.  le  Président  invite  MM.  les  rapporteurs  à jirendre  la  parole, 

j M..  Paher.  TjC  rapport  que  j’ai  eu  l’honneur  de  présenter  a été 

imprimé  et  se  trouve  entre  vos  mains.  Je  me  bornerai  donc  à vous 
! rappeler  sommairement  son  contenu.  La  police,  dans  les  divers 
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pays,  a été  instituée  dans  différents  l)uts,  pour  la  répression  des  dé- 
lits politi(iues  et  pour  la  réi)ression  <les  crimes.  Quant  à la  première 
catégorie  de  ces  otlenses,  je  n en  ai  nulle  expéiience^  en  revanche, 
je  me  suis  occupé  depuis  bien  des  années  de  la  répression  des  crimes 
ordinaires,  et  j’ai  exposé  mes  vues  et  mon  oi)inion  à cet  égard. 

J’envisage  que  le  luit  de  la  police  n’est  pas  de  découvrir  le  plus 
grand  nombre  possible  de  criminels,  mais  bien  plutôt  de  prévenir 
le  crime.  Les  agents  de  i)olice  ne  doivent  pas  former  un  corps  séparé 
et  en  ({uei(£ue  sorte  opposé  aux  citoyeiis,  mais  ils  doivent  avoir  da- 
vantage le  caractère  de  citoyens  (pie  celui  de  gendarmes,  être  res- 
pectés et  estimés  du  iiublic. 

l^es  agents  de  police  doivent  être  préparés  à leurs  fonctions  et  être 
bien  disciplinés.  Dans  mon  pays,  le  chef  de  la  police  de  chaque 
comté  n’a  pas  fait  son  apprentissage  dans  le  coiqis  des  agents  de 
police  et  ne  doit  jias  sa  position  au  fait  (pi’il  se  serait  distingué  dans 
son  habileté  à découvrir  les  coupables,  mais  c’est  un  homme  distin- 
gué, ayant  occui)é  précédemment  un  rang  élevé  dans  l’armée  ou  dans, 
la  marine.  Son  éducation,  (|ui  est  celle  d’un  gentleman,  ses  senti- 
ments élevés  et  ses  habitudes  de  commander  ont  ]>our  résultat,  lors 
môme  qu’au  début  il  est  jieu  au  courant  des  détails  du  service,  d’ins- 
pirer aux  agents  qui  lui  sont  subordonnés  le  désir  tle  prévenir  le 
crime,  plutôt  que  d’exceller  dans  l’art  de  découvrir  les  criminels. 

Les  agents  inférieurs  dilfèrent  selon  ({u’ils  sont  recrutés  parmi  les 
anciens  militaires  ou  ]>armi  les  ouvriers  de  la  campagne.  Ceux  de  la 
première  catégorie  manifestent  en  général  peu  de  sympathie  pour  les 
«civils»,  tandis  que  les  autres  gagnent  jilus  vite  la  confiance  du 
public,  comprennent  mieux  leur  mission  de  prévenir  les  crimes  et 
sont  capables  môme  de  venir  en  aide  aux  détenus  libérés. 

M.  Guillaume  n’ajoutera  rien  pour  le  moment  à ce  qu’il  a exposé 
dans  son  rapport,  et  préfère  laisser  la  i)arole  à MM.  les  co-rappor- 
teurs. 

M.  de  Padua-F'lein'xj  ( WréçW) , co-rapporteur.  La  question  de  savoir 
par  quels  moyens  on  pourrait  obtenir  une  conformité  d’action  de  la 
police  des  ditiérents  Ktats,  dans  le  but  de  prévenir  les  crimes,  d’en 
faciliter  et  d’en  assurer  la  répression,  a été  traitée  j)ar  MM.  Hakeret 
Guillaume.  M.  Baker,  en  mentionnant  l’importance  et  l’utilité  de  la 
police  comme  moyen  de  diminuer  le  crime,  remaiaïue  que,  malgré  sa 
puissance  intimidante  et  préventive,  elle  n’a  pas  encore  attiré  toute 
l’attention  qu’elle  mérite. 
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La  police  bien  organisée  ne  se  limite  pas  à rechercher  et  à décou- 
I vrir  le  criminel;  dans  ses  vues  larges  et  gônéi’eiises,  elle  doit  proté- 
3 gel*  et  eiHîouiagei  les  faibles  a soutenir  leurs  bonnes  l’ésolutions , 
} patronner  les  prisonniers  libérés  et  leur  tendre  la  main,  quand  la 
j société  pleine  de  préventions  leur  ferme  les  portes  et  les  oblige  à tré- 
N bûcher  et  à tomber  de  nouveau  dans  le  crime.  Ses  agents  doivent 
t être  bien  i)lus  désireux  de  i)révenir  que  de  réprimer  le  mal.  M.  Baker 
a donne  des  renseignements  très-intéressants  sur  l’organisation  de  la 
i police  en  Angleterre,  organisation  (lui  peut  servir  de  modèle  à d’au- 
1 très  pays. 

M.  le  D**  (iiiillaume  fait  remar(pier  qu’on  doit  élever  les  fonctions 
ij  des  agents  de  i>olice  a la  dignité  d’une  profession,  en  donnant  à ces 
H derniers  nue  instruction  théoricpie  et  prati({ue.  11  pense  (j[u‘il  faut 
i donner  à ces  agents  des  encouragements  et  des  garanties,  telles  (|ue 
j récompenses,  rentes  viagères,  etc. 

1 Aün  d’obtenir  une  conformité  d’action  de  la  part  des  ditférents 
i Etats,  i)our  prévenir  les  crimes  et  en  assurer  la  répression,  il  fau- 
, drait  adopter  les  mêmes  principes  dans  l’organisation  de  la  police, 
i et  définir  dans  des  traités  d’extradition  les  cas  sujets  à la  répression 
i.  dans  tous  les  pays.  Jilxcepté  les  crimes  politiques  et  les  désertions, 

I exclus  de  ces  traités,  tous  les  autres  devraient  y être  indiqués  d’une 
j manière  claire  et  simple. 

^ J’ajouter.ai  qu’il  faudi*ait  établir  ({ue  la  protection  de  la  nation  à 
i laquelle  appartient  le  criminel  ne  doit  pas  s’étendre  jusqu’à  garantir 
I l’impunité  de  ce  dernier,  en  refusant  toujours  son  exti*adition.  Le 
î criminel  doit  se  convaincre  que,  même  dans  son  i)ays,  il  ne  trouvera 
i aucun  moyen  d’échapper  au  châtiment  mérité  ou  d’en  diminuer  la 
I rigueur.  Il  convient  de  rayer  de  tous  les  traités  (.l’extradition  la 
! disposition  généralement  admise,  (lue  le  criminel  (£ui  a commis  un 
J crime  en  pays  étranger  et  qui  a cherché  un  refuge  dans  son  pays 
' d’origine,  n’est  pas  extradé  par  ce  dernier. 

M.  le  L)’’  Cxuillaume  indique  non-seulement  la  nécessité  d établir 
I des  casiers  judiciaires  dans  tous  les  i)ays,  sur  un  plan  uniforme, 

’ mais  encore  d’autres  moyens  pour  faciliter  l’action  de  la  police  et  de 


I 

I 

) 


la  justice. 

Il  suggère  l’idée  de  la  création  d’un  l)ureau  international  pour  la 
transmission  des  renseignements  relatifs  aux  accusés,  aux  condam- 
nés et  aux  détenus  libérés.  Ce  bureau  devrait  être  créé  aux  frais  des 
Etats  disposés  à conclure  un  traité  dans  le  but  de  prévenir  les  cri- 
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mes.  Ce  bureuii,  par  le  moyen  cl’iin  journal  international,  mettrait 
constamment  en  communication  les  administrations  de  police  des 
dilïerents  Etats,  et  traiterait  les  questions  internationales  relatives  à 
l'organisation  <le  la  police,  a la  statisticjue  criminelle,  aux  crimes 
perpétrés,  et  aux  accusés  et  condamnés  (pii  se  trouveraient  en  fuite 
ou  en  état  d’évasion. 

D’accord  sur  les  autres  moyens  indiqués  dans  le  l)ut  d’organiser 
une  bonne  police,  j’ai  des  doutes  (luant  a 1 ellicacité  d une  juridiction 
internationale  ou  d’un  medium  administratif  entre  les  mêmes 
Etats. 

de  crains  (jne  cette  idée  libérale  ne  rencontre  dans  son  adoption  et 
dans  sa  réalisation  des  obstacles  sérieux.  Il  me  semble  difficile  de 
contrôler  les  actes  de  cette  commission  permanente,  dont  les  diffé- 
rents membres  ne  dépendraient  cpie  de  leurs  gouvernements  respec- 
tifs. Mais  comme  ce  moyen  n’est  pas  indispensable,  je  pense  que  le 
but  proposé  pourrait  être  atteint  par  l’adoption  d’une  bonne  organi- 
sation de  la  police  dans  les  différents  Etats,  et  par  des  concessions 
stipulées  dans  les  traités  d’extradition  convenablement  révisés  et 
modifiés. 

En  terminant,  j’ai  l’iionueur  de  présenter  à la  section  une  lettre 
de  M.  le  colonel  Henderson,  commissaire  de  la  police  métropolitaine 
de  l’Angleterre. 

M’étant  adressé  à lui  pour  connaitre  son  opinion  sur  la  question 
(pii  nous  occupe,  il  m’a  répondu  les  ligues  suivantes  ; 

« de  m’empresse  de  vous  accuser  réception  de  vos  lettres  en  date 
du  15  et  du  29  juillet.  8ij’ai  tardé  à répondre  à votre  première  commu- 
nication, c'est  (pie  je  voulais  étudier  avec  soin  les  rapports  intéres- 
sants (pie  vous  avez  eu  l’obligeance  de  me  transmettre. 

» Quant  à la  (piestion  principale  que  vous  me  citez,  je  u’hésite  pas 
à vous  témoigner  mon  accord  parfait  dans  le  principe  énoncé  par 
M.  le  D’’  Guillaume,  (pie  le  meilleur  moyen  international  de  préve- 
nir les  Crimes  serait  de  rendre  les  traités  d’extradition  plus  unifor- 
, mes  et  de  faciliter  les  dispositions  qu’ils  contiennent.  Ils  doivent 
s’arrêter  seulement  aux  délits  politi({ues,  militaires  et  locaux.  » 
d’ai  pensé  (pi’il  n’était  pas  inutile  de  citer  à cette  occasion  l’avis 
d un  homme  aussi  compétent  et  aussi  autorisé  que  le  chef  de  la  police 
de  Londres.  (Aiqilaudissements.) 

M.  Riibenson  (Suède),  sous-chef  de  la  police  de  Stockholm,  co-rap- 
poi'teur.  Dans  la  question  (pii  nous  occupe,  il  s’agit.  Mesdames  et 
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Messieuis,  (Ig  t.iiie  coiisti’iiii'c  pour  ainsi  (Jire  un  pont  susceptiblG 
(I  otablii  uiiG  coiu  ui  U U i(^cit  iou  Guti'G  (Igs  SGi'vicGS  cjui^  juscju^ici^  n^orit 
pu  (|ii  isoléniGiit  VGÜlGr  a la  surGtc  publiquG.  Mais  pourquoi  CGttG 
liaison  ? b-iii  a-t-on  iGGllGiiiGiit  bosoin?  Voila  unc  chosG  qui  niG  SGni- 
blG  hors  cIg  doutG.  D’un  côté,  réniigration  ügs  crimiiiGls  Gt  l’Gxporta- 
tion  dGS  objets  illégalGiiiGiit  acquis  augniGutGut  gu  raison  du  dévelop- 


pGinGut  des  voies  de  coinniunication,  tandis  (pie,  de  l’autre  côté,  les 
dillicultés  des  reclierches  s’accumulent  à mesure  que  les  entraves 
mises  à la  libre  circulation  deviennent  plus  rares.  La  société  ayant 
fourni  aux  auteurs  de  (îriines  les  moyens  de  chercher  un  refuge  à 
l’étranger,  il  incombe  a la  société  de  fournir  à la  police  les  moyens 
de  les  poursuivre  pour  les  saisir;  rien  ne  paraît  plus  juste,  plus  logi- 
(jue.  Et  la  police  manque-t-elle  de  ces  ressources?  Certainement  non! 
Elle  a la  poste,  le  télégraphe  et  la  presse  périodi(pie.  Je  suis  le  j^re- 
inier  à api>récier  la  valeur  de  ces  auxiliaires.  La  poste  est  l)onne,  le 
télégraphe  est  excellent,  lorsqu’on  sait  où  le  criminel  s’est  réfugié 
ou  bien  lors(pi’on  suppose  le  pays  et  l’endroit  ofi  il  s’est  rendu.  Un 
journal  public  peut  rendre  de  meilleurs  services  que  le  plus  habile 
agent  de  police,  lorsque  ce  journal  se  met  à la  disposition  de  l’admi- 
nistration, et  lors(pi’on  peut  s’en  servir  sans  trop  ris(juer  d’indiquer 
au  fugitif  la  route  (pi’il  doit  choisir  pour  échapper  aux  poursuites 
dirigées  contre  lui.  Mais  dans  les  cas  les  plus  nombreux,  les  plus 
graves  peut-être,  où  les  conditions  (|ue  je  viens  de  supposer  n’exis- 
tent point,  à (juels  moyens  doit-on  recourir?  A aucun  que  je  sache, 
si  ce  n’est  à (jnehiue  chose  (|ui  ne  soit  tout-à-fait  improvisé.  Le  rap- 
prochement entre  les  Etats,  au  point  de  vue  de  la  police,  est  encore 
si  peu  avancé,  (jue  les  administrations  des  ditïérents  pays  se  laissent 
mutuellement  dans  l’ignorance  sur  les  arrestations  et  sur  les  libéra- 
tions des  forçats  les  plus  dangereux;  de  sorte  (jiie  la  police  pourrait 
faire  tous  ses  efforts  pour  les  découvrir  dans  un  pays,  quand  ils  se 
trouveraient  peut-être  sous  les  verrous  dans  un  autre.  Il  faut  donc  à 
tout  prix  revenir  — permettez-moi  de  maintenir  la  comparaison  à 
notre  pont  projeté. 


Nous  y voilà  ! Examinons  d’abord  les  propositions  de  nos  deux 


rapporteurs,  et  voyons  s’il  n’y  a pas  là  le  plan  d’une  pareille  cons- 
truction. Sans  avoir  la  prétention  d’être  et  de  passer  pour  un  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées,  je  pense  cependant  qu  il  serait  indis- 
pensable, pour  construire  un  pont,  d’avoir  q,uel(|ues  fondements  sur 
lesquels  il  puisse  reposer.  Les  honorables  rapporteurs  en  ont-ils 
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fourni?  Voyous.  Les  libérés  surveillés  et  protégés  dans  tous  les 
pays!  Cette  surveillance  et  cette  protection  exercées,  comme  M.  Ba- 
ker le  voudrait,  si  cela  était  possible,  par  des  «chevaliers  Bayard»! 
L’organisation  de  la  police  des  différents  k^tats  reposant  autant  que 
possible  sur  les  mêmes  i)rincipes!  Les  traités  d’extradition  unifor- 
mes, étendus  et  facilement  exécutoires!  Des  casiers  judiciaires  éta- 
blis partout  et  sur  un  plan  uniforme!  Mais,  Messieurs,  que  peut-on 
demander  de  plus?  Quelle  serait  la  charge  qui  pèserait  trop  sur  de 
pareilles  bases?  Vient  ensuite  le  pont  lui-même!  Où  le  prendre? 
Cherchons  et  prenons  poui’  guide  M.  le  1)''  Ouillaume!  Il  nous  con- 
duira vers  la  fin  de  son  rapport  où  se  trouvent  ces  quatre  mots  : 
« Journal  international  de  police».  Mais  un  Journal  international  de 
police,  est-ce  un  pont?  I télléchissons ! 11  paraît  tous  les  jours, 

dans  quelques  grandes  villes  centrales,  un  journal  dont  les  lecteurs 
sont  exclusivement  les  fonctionnaires  et  les  employés  des  adminis- 
trations judiciaires,  policiaires  et  i)énitentiaires  de  tout  le  monde 
civilisé.  Un  crime  a été  commis,  n’importe  où,  et  l’auteur  s’est 
enfui;  un  prisonnier  dangereux  s’est  évadé  ou  va  bientôt  être  relâ- 
ché: on  suppose  (pie  l’individu  a quitté  ou  ({u’il  songe  à quitter  son 
pays;  on  fait  à l’instant  même  avertir  la  rédaction  du  journal  parla 
poste  ou  par  le  télégraphe,  selon  le  cas;  et  cet  avertissement  n’aura 
pas  à monter  et  à descendre  l’éclielle  hiérarchicpie  des  administra- 
tions, ni  à traverser  les  liureaux  diplomaticpies  pour  venir  à son 
adresse.  La  première  personne  qui  pourra  donner  (piehjue  rensei- 
gnement, soit  le  commissaire  de  police,  le  garde  champêtre,  le  chef 
de  sûreté,  le  juge  d’instruction  ou  le  directeur  de  prison,  etc,,  pourra 
s’adresser  directement  à la  rédaction  du  journal.  A peine  la  notice 
reçue,  elle  sera  insérée  immédiatement,  et  par  retour  du  courrier, 
sans  intermédiaire,  sera  expédiée  à tous  ses  lecteurs.  L’avis  par- 
courra le  monde,  et  dans  le  délai  le  plus  court,  par  le  chemin  le  plus 
droit,  il  arrivera  jusqu’aux  postes  de  police  dispei'sés  dans  les  diffé- 
rents (Quartiers  et  ouv'erts  de  jour  comme  de  nuit.  Ainsi  les  forces 
publiques  de  tous  les  pays,  mises  en  mouvement  sans  retard  et  pres- 
que simultanément,  seront  forcées  à une  coopération  qui  aujourd’hui 
n existe  que  jjar  exception.  Dans  ces  conditions,  pour  se  soustraire  a 
la  main  de  la  police,  le  criminel  devra  trouver  quelque  bonne  chance. 
Mais,  Messieurs,  ce  n’est  pas  là  (ju’il  faut  chercher  l’avantage  le  plus 
gland  et  le  plus  essentiel  de  l’organe  mentionné:  ce  journal  nous 
donnera  un  avantage  dont  la  valeur  é(^uivaudra  mille  fois  à la  cap* 
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turede  je  ne  sais  combien  de  scélérats:  c'est  l’intluence  intellectuelle 
et  morale  qu’elle  aura  sur  les  fonctionnaires  eux-mêmes.  Car.  faites-y 
attention,  le  journal  traiterait  aussi  les  questions  relatives  à l’organi- 
sation de  la  police  et  à la  statistique  criminelle.  Peut-être  s’imagine- 
t-on  que  cela  n’est  pas  d’une  grande  importance;  mais  détrompez- 
vous.  Les  pays,  en  mettant  au  jour  leurs  travaux  et  leurs  résultats, 
se  feraient  part  les  uns  aux  autres  des  etfets  salutaires  de  telle  ou 
telle  activité,  des  suites  pernicieuses  de  tel  ou  tel  procédé.  De  cette 
façon,  les  mérites  et  les  défauts  se  manifesteraient,  ceux-là  pour 
être  imités,  ceux-ci  pour  être  évités.  Le  grand  succès  détruirait  l’ir- 
résolution et  encouragerait  la  timidité;  le  «fiasco»  arrêterait  la  témé- 
rité, ferait  taire  l’arrogance.  11  résulterait  de  tout  cela  l’expérience, 
l’émulation,  la  noble  ambition,  la  fermeté  et  la  prudence  ; et  le  champ 
qui  donnerait  cette  récolte  abondante  ne  resterait  pas  la  propriété 
exclusive  des  chefs  su[)érieurs;  il  appartiendrait  à tout  fonction- 
naire, à tout  employé  qni  voudrait  se  donner  la  i)eine  de  l’acquérir. 
Oui,  Messieurs,  le  journal  international  est  un  pont;  pont  que  les 
hommes  de  police  jiasseront  sans  cesse  pour  s’aider,  pour  s’instruire 
réciproquement,  et  cela  dans  l’intérêt  de  la  sécurité  des  personnes 
et  de  la  sûreté  des  biens.  Cependant,  il  y a encore  une  chose  à la- 
quelle il  faut  songer.  On  ne  doit  pas  livrer  une  nouvelle  voie  de 
communication  à nn  mouvement  considérable,  sans  avoir  pourvu 
convenablement  à la  liberté  et  à la  commodité  de  la  circulation  ; il 
faut  y placer  un  gardien  «en  permanence»,  pour  assurer  le  libre 
passage  et  empêcher  les  encombrements;  c’est  cela  qu’a  voulu  éta- 
blir M,  Guillaume,  en  proposant  l’établissement  d’un  bureau  inter- 
national qui  faciliterait  la  transmission  des  renseignements  relatifs 
aux  accusés,  aux  condamnés  et  aux  détenus  libérés,  et  qui  serait 
l’interniédiaire  entre  les  directions  de  justice  et  de  police  des  diffé- 
rents pays.  Voilà  donc  l’œuvre  complète  ! 

Ayant  donné  cours  à mes  sentiments,  il  convient  peut-être’  que 
mon  enthousiasme  soit  maintenant  un  peu  calmé.  J’entends  déjà  la 
voix  de  la  critique  qui  me  dit  à l’oreille  : « Tu  es  un  fanatique,  un 
rêveur!  Tu  veux  construire  un  pont  et  tu  n’as  ni  fondements,  ni 
matériaux.  Gomment!  la  surveillance  des  libérés  appliquée  par- 
tout! Mais  ne  sais-tu  donc  pas  que  les  institutions  administratives  et 
judiciaires  dépendent  des  lois  et  que  celles-ci  ont  leurs  racines  dans 
les  mœurs  des  nations?  La  Suède,  par  exemple,  ta  propre  patrie, 
possède-t-elle  déjà  la  loi  qui  légalise  la  surveillance  des  libérés,  et 
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as-tu  des  preuves  que  ropiuion  publique  en  exige  une?  Veux-tu  d’un 
setil  coup  bouleverser  les  mœurs,  extirper  les  préjugés?  Les  dispo- 
sitions des  traités  d’extradition  ne  te  satisfont  pas;  les  formes  de 
leur  application  non  plus;  tu  désires  refondre  totalement  ces  choses- 
là;  mais,  as-tu  aussi  pris  en  considération  (pie  leur  source  découle 
du  droit  des  gens,  que  leur  origine  dérive  des  traditions  et  des  doc- 
trines diplomatiques,  et  (pie  ce  droit,  ces  traditions  et  ces  doctrines 
ne  se  laissent  point  clianger  d’un  jour  à l’autre?  L’institution  que 
l’on  appelle  le  casier  judiciaire  présuppose,  sans  contredit,  que  la 
justice  criminelle  aura  pris  une  position  éminente,  iiosition  qu’un 
grand  nombre  de  nations  est  probablement  encore  bien  loin  d’occu- 
per; et  malgré  cela,  le  système  de  casier  doit-il  être  introduit  par- 
tout? Enlin,  la  partie  principale  de  ton  projet,  celle  (pii  touche  le 
journal  Ini-môme,  comment  la  réaliser,  les  correspondants  et  les 
lecteurs  étant  dispersés  dans  les  ([uatre  coins  du  monde  ? As-tu  donc 
tout-à-fait  oublié  la  tour  de  Babel,  hx  confusion  des  langues?  Pour 
les  communications  adressées  à la  rédaction,  les  correspondants 
pourront,  sans  inconvénients,  se  servir  de  la  langue  de  leur  pays 
respectif,  parce  (pie  le  bureau  de  la  rédaction  renfermera  assez  de 
connaissances  linguisticpies  pour  déchitfrer  fous  les  échantillons  de 
l’idiome  humain  ({ui  y arriveraient;  mais  il  reste  à savoir  comment 
un  lecteur  d’un  grade  inférieur,  le  garde  champêtre  par  exemple, 
ayant  re(pi  son  numéro  du  journal  rédigé  en  langue  étrangère,  s’y 
prendra  pour  le  lire  et  le  comprendre.  Kh  bien  ! comment  veux-tu 
surmonter  toutes  ces  difficultés?» 

Avant  d’y  répondre,  (pi’il  me  soit  permis,  à mon  tour,  de  faire 
une  question.  Dresser  le  plan  d’une  construction  (pielconque,  est-ce 
la  même  chose  (pie  de  la  livrer  achevée  à sa  destination?  Ne  peut-on 
lias  faire  le  plan  d’un  bâtiment  dont  on  n’a  pas  encore  posé  les  fon- 
dements, dont  on  n’a  pas  encore  pris  possession?  Ne  peut-on  pas 
examiner  et  même  approuver  le  programme  d’un  travail  sans  avoir 
pour  le  moment  les  moyens  de  l’exécuter?  Du  reste,  les  fondements 
et  les  moyens  font-ils  complètement  défaut?  Nullement!  la  surveil- 
lance des  libérés  n’est  pas  encore  légalisée  partout,  c’est  vrai;  mais 
il  n est  pas  moins  vrai  qu’en  réalité  elle  existe;  cette  surveillance 
s’exerce  dans  toutes  les  communes  qui  ont  une  police.  Si  l’on  ne 
donne  pas  à la  police  le  droit  de  défendre  les  honnêtes  gens  contre 
les  malfaiteurs,  elle  Vusurpe^  parce  que  ce  droit  entre  dans  ses  attri- 
butions naturelles.  On  a déjà  le  fait  accompli;  eh  bien,  légalisez-le! 
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voilà  tout.  IjOS  adiiiinistnitions  de  police  ne  sont  pas  aujourd’hui 
organisées,  autant  (|ue  cela  serait  possible  de  le  faire,  sur  le  même 
modèle,  j’en  conviens;  bien  du  temps  se  passera  encore  avant  que 
nous  soyons  ariâvés  à ce  point,  c’est  plus  (pie  probable;  mais  ce 
(pi’il  y a de  certain,  c’est  que  ces  administrations  se  ressemblent 
déjà  en  grande  partie.  Kn  étudiant  les  organisations  policières  des 
ditférents  pays,  vous  trouverez,  en  etfet,  ({u’elles  ne  varient  que 
peu,  et  il  est  tout  naturel  qu’il  en  soit  ainsi.  J^es  passions  humaines 
étant  à peu  jirès  les  mêmes  ici-lias,  il  faut  pres(iue  les  mêmes 
moyens  pour  les  maîtriser;  et  les  expédients  dont  se  sert  la  police 
réagissent  sur  son  oi’ganisation  comme  un  coi’ps  élasti(i[ue  réagit  sur 
le  corps  (pii  le  frappe.  Les  traités  d’extradition  ne  sont  pas  à présent 
et  ne  seront  peut-être  pas  de  si  têt  ni  assez  uniformes,  ni  assez 
étendus,  ni  assez  faciles  à exécuter;  tout  cela,  je  ne  saurais  le  nier. 
Mais  heureusement  nous  les  possédons,  ces  traités:  heureusement 
il  y a de  la  place  dans  ces  traités  pour  l’assassinat,  pour  le  vol, 
pour  les  actes  de  faux;  heureusement  les  coupaliles  les  plus  dange- 
reux, grâce  à ces  traités,  ne  trouvent  nulle  part  un  refuge  assuré. 
L’extradition  ne  va  jias  vite,  c’est  incontestable;  mais  elle  va  et  c’est 
le  principal.  Quant  aux  casiers  judiciaires,  je  ne  doute  point  qu’on 
ait  de  la  peine  à les  introduire  chez  toutes  les  nations,  surtout  si 
l’on  comprend  sous  le  mot  de  casiers  d'immenses  archives  desti- 
nées à recevoir,  classés  d’une  manière  systéinaticiue,  les  bulletins 
constatant  toutes  les  condamnations  criminelles,  correctionnelles  et 
disci[)linaires  encourues  par  un  individu,  ainsi  (pie  son  état  de 
faillite  et  sa  réhabilitation.  Mais  si  l’on  veut,  au  début,  se  contenter 
d’une  institution  analogue,  mais  plus  modeste,  on  la  trouvera  en 
tout  lieu  oii  l’organisation  de  la  police  n’est  pas  trop  primitive.  Car 
comment  la  police  ariâverait-elle  à la  découverte  du  crime,  si  celui 
qui  a pour  profession  de  le  commettre  n’a  pas  dans  les  bureaux  de 
la  police  son  registre,  son  compte,  son  dossier?  Nous  sommes  a l’épo- 
que de  la  division  du  travail,  et  les  malfaiteurs  sont  enfants  de  leur 
temps;  ils  ont  pres(pie  tous  leur  spécialité.  On  fait  chercher  le  méde- 
cin-oculiste lors(pi’on  a mal  aux  yeux,  le  chirurgien-dentiste  quand 
on  a mal  aux  dents.  I ja  police  en  fait  autant.  Lorsque  le  marchand  a 
déclaré  la  perte  d’un  objet  exposé  devant  sa  boutique,  elle  cherche 
le  coquin  spécialiste  en  «vol  à l’étalage»^;  quand  un  ivrogne,  s étant 
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endoraii  sur  le  banc  d’une  place  publique,  a été  dévalisé,  elle  cher- 
che le  filou  spécialiste  en  «vol  au  poivrier».  La  connaissance  des 
antécédents  et  des  liabitudes  des  criminels  est  pour  la  iiolice  de  nos 
jours  une  conditio  sine  qna  non;  elle  ne  saurait  donc  se  passer  des 
casiers  judiciaires,  et  elle  en  a un,  bien  ([u’il  soit  en  miniature.  La 
dernière  barrière  que  nous  aurions  à franchir,  ce  serait  l’ignorance 
(les  employés  en  ce  qui  regarde  les  langues  étrangères.  Certes,  il  y a 
là  une  difliculté;  mais,  selon  moi,  il  n’est  pas  à craindre  (pi’elle  ne 
se  laisse  surmonter  comme  toutes  les  autres,  pour  peu  que  l’on  ait 
de  la  patience  et  de  la  confiance,  (àn  met  le  livre  à la  main  de  l’enfant 
avant  {{M^W  sache  et  (|u’il  sache  lire:  on  conlie  rinstriinient  à 

l’apiirenti  avant  (pi’il  en  connaisse  eij)onr  qn’il  en  connaisse  fusage. 
Eh  liien!  le  journal  international,  pouiafuoi  ne  serait-il  pas,  lui  aussi, 
le  moyen  et  l’éperon  (^ui  i)ousserait  l'agent  de  police  à se  procurer 
une  connaissance  superlicielle  d’une  langue  moderne:  surtout  si  cette 
connaissance  était  obligatoire,  li’aillours.  les  communications  entre 
les  pays,  devenues  de  plus  en  plus  fréquentes,  forcent  déjà  l’eiii- 
l)loyé  de  police  à être  un  peu  versé  dans  les  langues  étrangères;  et 
à Stockholm,  par  exenijile,  nous  avons  aujourd’hui  })lusieurs  fonc- 
tionnaires, même  parmi  les  agents  les  plus  inférieurs,  <|ui  parlent 
couramment  anglais  et  allemand. 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  ((ue  les  fondements  et  les  matériaux 
nécessaires  à la  construction  de  notre  pont  ne  font  pas  complètement 
défaut.  Je  ne  veux  pas  dire  par  là  (j[ue  ces  fondements,  (jue  ces  ma- 
tériaux, dans  leur  état  actuel,  soient  assez  solides,  assez  préparés 
pour  subir  l’épreuve;  j’ai  au  contraire  tout  lieu  de  croire  (^ifils  ont 
grand  besoin  d’ètre  fortitiés  et  agrandis.  Mais  à l’heure  qu’il  est,  je 
le  répète,  nous  n’avons  pas  à soumettre  notre  ])ont  aux  dernières 
épreuves,  à l’inaugurer:  il  ne  s’agit  à présent  (pie  de  procéder  aux 
préparatifs , que  de  commencer  le  travail.  Voilà  seulement  notre 
problème  pour  le  moment.  A la  bonne  heure!  INIais  comment  le  résou- 
dre ce  problème?  Pour  arriver  à résoudre  cette  cpiestion,  j’ai  cru 
devoir,  encore  une  fois,  me  placer  au  point  de  vue  d’un  ingénieur 
' dont  la  première  démarche,  s’il  veut  construire  un  pont  solide,  est 
sans  doute  de  bâtir  un  autre  pont  provisoire,  qui,  servant  de  passage 
«ad  intérim»,  tonne  l’échafaudage  de  la  construction  projetée.  Agis- 
sons de  môme.  Faisons  un  pont  provisoire  pour  avoir  jilus  tard  un 
pont  durable  ! Vous  êtes  peut-être  curieux  de  savoir  où  je  veux  en 
venir;  eh  bien!  je  vais  m’expliquer. 
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11  existe  îictiielleinent,  dans  un  grand  nombre  de  pays,  un  journal 
rédigé  par  la  direction  de  police  de  la  capitale,  et  paraissant  réguliè-  ' 
renient  deux  ou  trois  fois  par  semaine.  Tjes  pi’incipes  qui  règlent 
cette  institution  et  le  rôle  qu’elle  joue  dans  sa  sphère  d’activité  dif- 
fèrent peu  <le  ceux  que  nous  aimons  à attribuer  à un  journal  inter- 
national. .l’ai  la  ferme  conviction  (pie  les  nations  cpii  n’ont  pas  encore 
pourvu  leur  police  d’un  tel  organe  spécial,  ne  tarderont  pas  à l’en 
doter,  car  il  est  absolument  indispensable.  Le  journal  suédois  qui, 
sous  une  forme  convenable,  ne  date  que  du  commencement  de  cette 
année,  a déjà  produit  un  résultat  extrêmement  heureux.  Du  l®'' 
janvier  au  D'' époque  trop  limitée  pour  avoir  pu  donner  à la 
rédaction,  aux  correspondants  et  aux  lecteurs  toute  la  routine  dési- 
rable, deux  cent  quarante  coupables  ont  été  signalés  par  ce  journal 
comme  évadés,  et  de  ce  nombre  cinqnante-t)‘ois  ou  vingt-deux  sur 
cent  ont  été  saisis  en  dehors  du  lieu  du  crime.  Mais  un  avantage  qui 
vaut  mieux  encore,  (pioitpi’il  ne  se  laisse  pas  évaluer  en  chitfres,  c’est 
que  les  employés  de  police  (jue  le  journal  a mis  à même  de  se  contrôler 
mutuellement,  ont  commencé  à manifester  une  attention  plus  scru- 
puleuse, un  zèle  plus  ardent  et  un  esprit  plus  ouvert  (]u’auparavant. 
Or,  dites-moi,  lors((ue  les  choses  se  passent  ainsi,  quand  presque 
tous  les  pays  possèdent  déjà  des  journaux  de  police,  pouivpioi  ne 
pas  les  échanger  ? Cela  me  semble  une  mesure  bien  simple,  bien 
praticable.  Chacpie  rédaction  désigne  dans  son  journal  les  notices 
qui  pourraient  avoir  quehjue  utilité,  (]uel(|ue  intérêt  pour  la  police 
étrangère,  et  envoie  ensuite  le  journal  à toutes  les  autres  rédactions: 
la  rédaction  destinataire,  à son  tour,  fait  insérer  dans  son  journal 
les  notices  désignées  et  les  met  ainsi  à la  portée  de  la  police  de  s<3n 
I^ays  ; c’est  tout  ce  ({u’il  faut  pour  avoir  tout  de  suite  une  communi- 
cation constante  entre  les  polices  des  dilférents  Etats.  On  fera  l’ob- 
jection que  les  notices,  en  prenant  ce  chemin,  feront  un  détour,  ren- 
contreront beaucoui)  d’obstacles.  Cela  esCvrai,  mais  il  faut  observer 
({ue  l’arraugement  ({ue  je  viens  de  proposer  est  une  mesure  prépara- 
toire, un  pont  provisoire.  .T’ai  dit  (ju’il  amènera  au  but  que  nous 
poursuivons,  (ju’il  nous  fournira  le  pont  permanent  et  durable  que 
nous  souhaitons;  (ju’il  donnera  la  vie  au  journal  international  qu(ÿ^ 
nous  proposons.  Voilà  sa  tâche:  il  la  mènera  à bonne  lin,  je  1 esj^ère. 
Mais  cette  espérance,  je  ne  la  fonde  point  sur  les  mérites,  sur  1 in- 
faillibilité de  mon  exj)édient,  mais  plutôt  sur  ses  défauts  et  ses  défec- 
tuosités. En  effet,  il  est  de  la  nature  de  l’homme  de  savoir  se  passer 
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d’une  chose  tant  qu’il  ne  la  possède  pas:  mais,  lorsqu’une  fois  il  l’a 
obtenue  dans  un  état  incomplet,  il  n’est  satisfait  (pie  lorsqu’il  l’a 
complétée,  car  « cpii  plus  a,  |)lus  convoite»,  et  « 1 appétit  vient  en 
mangeant»,  l’uis,  les  inconvénients  «iue  l’on  ne  peut  constater  que 
théori(iueinent  ne  sont  généralement  pas  assez.  i)uissants  pour  pro- 
duire des  réformes:  il  faut  pour  cela  (ju  on  les  voie  avec  les  yeux, 
qu’on  les  tàte  avec  les  doigts.  Ce  raisonnement  a])pliqué  à l’échange 
des  journaux  de  police,  le  voici:  l’écliange  en  (piestion,  en  associant 
les  dilférentes  administrations  de  police  dans  un  même  but,  aura 
sans  ‘doute  certains  avantages.  11  contribuera  à la  découv'erte  d’un 
nombre  de  criminels  échapi)és  et  donnera  la  première  impulsion  à 
la  concurrence  internationale  dans  le  monde  de  la  })olice.  Cependant 
il  arrivera  ([ue  souvent  on  ne  pourra  Jouir  pleinement  de  ces  fruits, 
tantôt  parce  que  les  libérés  ne  sont  i)as  assez  surveillés,  tantôt  parce 
que  les  organisations  judiciaires  de  tel  ou  tel  pays  dilfèrent  trop  les 
unes  des  autres,  tantôt  parce  ({n’il  y a de  la  part  des  traités  d’extra- 
dition une  difhculté  ou  une  autre,  tantôt  parce  ({ue  ça  et  la  on  ne 
prend  pas  assez  soin  de  l’enregistrement  des  repris  de  justice, 
tantôt  entiii  parce  (pie  la  communication  entre  les  administrations 
est  trop  incommode.  Plus  cela  arriv'era.  plus  nous  nous  rapproche- 
rons des  améliorations.  Car,  les  empêchements  et  leurs  causes  se 
manifestant  à plusieurs  reprises  dans  des  faits  positifs,  dont  (piel- 
qnes-uns  feront  peut-être  un  peu  de  bruit,  ne  maïuiueront  certaine- 
ment pas  d’attirer  l’attention  des  gouvernements  et  des  assemblées 
législatives,  jusqu’à  ce  qu’il  soit  remédié  aux  inconvénients  dév'oilés. 
On  rendra  la  surveillance  plus  rigoureuse,  les  organisations  plus 
uniformes,  les  traités  plus  efficaces,  les  casiers  judiciaires  plus 
complets,  et  la  communication  plus  commode.  Ainsi,  les  fondemeuts 
dont  nous  av'ons  parlé  plus  haut  deviendront  ]»eu  à peu  assez  solides 
pour  soutenir  notre  pont,  \e  jouïoial  international  ; celui-ci  ôccupera 
sa  i^lace,  et  une  fois  là.  on  s’étonnera  à coup  sur  qu’une  semblable 
création  ait  i^u  se  faire  attendre  si  longtemps. 

Conclusion  : Ces  propositions  des  honorables  rapporteurs  doivent 
être  adoptées  en  jjri'ncipe.  Pour  mettre  ces  jirojets  en  pratiqf*c,  les 
administrations  des  différents  Etats  devraient  échaiiger  leurs  jour- 
naux de  police. 

M.  le  Président  s’adresse  aux  raiiporteurs  et  les  prie  de  formuler 
une  résolution,  afin  que  la  section  puisse  arriv'er  à un  v'ote  concret. 

M.  le  Dr  Guillaiane.  Messieurs,  cju’il  me  soit  permis  avant  tout  de 
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remercier  MM.  les  co-rapporteiirs  et  de  les  féliciter  d’avoir  si  bien 
introduit  et  élucidé  la  ({uestion  qni  nous  occupe.  M.  Rubenson,  en 
particulier,  a développé  le  sujet  d’une  manière  si  distinguée,  qu’il 
reste  peu  de  choses  à ajouter. 

I.a  question  soulevée  est  une  de  celles  qui  doit  intéresser  le  plus 
directement  une  assemblée  internationale,  car  sa  solution  peut  avoir 
pour  effet  d’indiquer  des  règles  générales  susceptibles  d’être  adop- 
tées par  tous  les  gouvernements,  et  de  créer  les  germes  d’une  légis- 
lation pénale  internationale.  On  peut  sans  doute  se  demander  s’il 
n’est  pas  prématuré  de  poser  une  question  semblable.  En  effet,  les 
usages  et  les  coutumes  des  divers  pays  sont  encore  bien  différents, 
les  doctrines  en  fait  de  jurisprudence  pénale  ditfèrent  également 
beaucoup  et  il  serait  i)eut-ôtre  i)rudent  d’attendre  le  moment  oi'i, 
grâce  aux  relations  toujours  j>lus  nombreuses  qui  s’établissent  entre 
les  nations,  les  hommes  politiques  arriveront  à considérer  les  choses 
à peu  près  de  la  même  manière,  et  les  juristes  et  les  fonctionnaires 
chargés  d’appliquer  les  peines,  ai  se  placer  :i  un  même  point  de  vue 
pour  envisager  le  traxitement  des  criminels. 

Cependant,  lax  réunion  d’un  (’.ongrès  pénitententiaiire  internaitionail, 
auquel  axssistent  les  délégués  ofliciciels  d’un  grand  nombre  de  gou- 
vernements, est  une  occaision  favoraible  ])our  prépairer  l’opinion  pu- 
blique et  pour  poser  un  jalon  qui  conduirai  infaiilliblement  un  jour  a'i 
créer  un  rouage  internationail  j)oiu‘  })rotéger  daivantaxge  lax  société 
contre  les  criminels.  Ijes  progrès  l’éaxlisés  dams  le  domaxine  internax- 
tional.  (jui  caraictérisent  notre  épocpie,  devaxient  naturellement  axvoir 
pour  objet  d’améliorer  en  jxremier  lieu  les  moyens  de  communicaition 
et  les  relations  commerciaxles  et  industiâelles.  Aussi  a-t-il  été  faxcile 
d’arriver  à une  entente  relaxtivement  au  service  postal  et  a'i  celui  des 
télégraxphes,  ai  l’axdoption  d’un  système  uniforme  de  poids  et  mesures, 
de  monnaies,  etc.  Cependaint,  on  ai  déja'i  reconnu  qu’il  serait  utile  et 
qu’il  ne  serait  pais  impossible  de  provoquer  égailement  une  entente 
sur  toutes  les  questions  dans  lesquelles  les  nations  ont  un  intérêt 
commun,  .le  i*axppellerai  la  convention  internationale,  l’elaxtive  aux 
secours  des  blessés  sur  le  chaimp  de  baxtaiille,  connue  sous  le  nom  de 
Convention  de  Cfenève,  iJes  efforts  sont  faiits  dans  le  l>ut  de  prévenir 
les  guerres  axu  moyen  de  conventions  (|ui  donneraient  ai  un  tribunail 
au’bitral  le  soin  de  trancher  les  litiges  enti*e  gouvernements.  Lax  réaili- 
saition  de  cette  idée  aiurait  pour  l’humanité  les  résultaxts  les  plus  heu- 
reux et  les  plus  féconds.  Elle  n’est  pais  une  utopie,  puisque  l’Angle- 
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terre  et  les  Etats-Unis  ont  tait  tranciier  la  question  de  VAtabama  par 
un  tribunal  arbitral,  question  qui,  dans  une  époque  antérieure  à la 
nôtre,  aurait  probablement  provocpié  une  guerre  entre  ces  deux  pays. 
L’histoire  des  dernières  années  nous  prouve  ({ue  tous  les  peuples  ne 
sont  pas  encore  préparés  d’une  manière  égale  à soumettre  leurs  dif- 
térends  au  jugement  d’nn  tribunal  arbitral;  mais  on  peut  prévoir  que 
l’intluence  de  rinstructioii  publique,  des  chemins  de  fer  et  de  tous 
les  autres  moyens  qui  facilitent  les  relations  j)arnii  les  lionnnes, 
élèvera  peu  à peu  les  peui)les  à un  niveau  tel,  que  l’idée  qui  aujour- 
d’hui parait  être  une  utopie  deviendra  réalisable. 

S’agissant  ici  de  mesures  communes  dans  le  but  de  prévenir  et  de 
combattre  le  crime,  on  doit  reconnaître  <{ue  les  obstacles  à prévoir 
ne  sont  pas  insurmontables. 

Les  actes  criminels  sont  partout  les  mêmes,  et  partout  on  est  d'ac- 
cord que  la  société  a le  droit  de  se  protéger  en  rendant  les  coupables 
inoffensifs,  et  qu’il  est  nécessaire  non-seulement  de  rendre  le  châti- 
ment certain  et  efticace,  mais  d’édicter  des  lois  de  telle  manière 
qu’elles  exercent  une  intluence  intimidante  sur  les  individus  qui 
sont  exposés  à commettre  des  crimes.  Mou  honorable  ami,  M.  Ru- 
benson,  l’a  dit:  les  moyens  actuels  de  communications  facilitent  tel- 
lement la  tuite  des  criminels,  ({u’ils  constituent  en  quelque  sorte  de 
perpétuelles  tentations  i)our  ceux  qui  sont  en  danger  de  comniettre 
un  crime.  Ces  derniers  entrevoient  la  possibilité  de  trouver  dans  uii 
pays  éloigné  un  refuge  assuré  où  ils  pourront  vivre  du  produit  de 
leur  vol.  Le  nombre  de  ceux  (pii  échapjient  ainsi  à la  justice  est  plus 
considérable  ({u’on  ne  le  croit  généralement,  jiarce  <pie  beaucoup  i 
d entre  eux  ne  sont  pas  l’objet  de  poursuites.  Les  démarches  conipli- 
(luées  (pi  il  s agit  de  taire  et  les  diflicultés  (pi’on  rencontre  pour  obte- 
nii  1 arrestation  d un  coupable,  engagent  assez  souvent  les  victimes 
à abandonner  ce  dernier  à son  sort. 

Il  est  vrai  (pie  le  chifire  total  des  criminels  de  cette  catégorie  et 
des  malfaiteurs  qui  ont  porté  atteinte  à la  vie,  qui  se  sont  réfugiés 
dans  d autres  contrées,  ne  forment  (]u’une  faible  projiortion  des  con- 
damnés d un  pays;  mais  cependant  ce  chitfre  est  assez  important 
poin  justitier  des  mesures  plus  eflicaces  de  la  jiart  des  gouverne- 
ments h 
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La  classe  des  criminels  qii’on  doit  d’abord  avoir  en  vue  sont  les 
caissiers  d administrations  publiques  et  de  maisons  de  commerce, 
qui  détournent  des  valeurs  souvent  considérables,  et  les  banquerou- 
tiers frauduleux,  dont  le  crime  a des  conséquences  incalculables  sur 
la  moralité  publique  et  sur  les  conditions  économiques  d’un  grand 
nombre  de  familles  et  d’individus.  Le  fait  (£ue  beaucoup  de  ces  vo- 
leurs qui,  avant  leur  crime,  jouissaient  d’une  bonne  réputation  et 
occupaient  dans  la  société  un  rang  plus  ou  moins  élevé,  restent  im- 
punis, tandis  que  les  petits  voleurs  sont  traités  avec  toutes  les  rigueurs 
de  la  loi,  ce  fait,  disons-nous,  est  de  nature  à faire  naître  des  doutes 
sur  l’équité  de  la  justice.  Les  détenus  dans  les  prisons  font,  à ce 
sujet,  des  réllexions  qui  neutralisent  parfois  l’inlluence  de  la  disci- 
pline pénitentiaire.  Le  vieil  adage  : qu’on  laisse  courir  les  grands 
voleurs  tandis  (£u’on  pend  les  petits,  est  souvent  répété  dans  les  lieux 
de  détention. 

Les  petits  vols,  d’une  impoidance  relativement  peu  considérable, 
forment  presc^ue  partout  la  plus  forte  proportion  des  crimes.  Nombre 
d’entre  eux  sont  commis,  il  est  vrai,  d’une  manière  brutale,  avec 
escalade  ou  avec  elfraction  et  peuvent,  à l’occasion,  entraîner  le  vo- 
leur à porter  atteinte  îi  la  vie  de  celui  qui  s’opposerait  à l’acte  crimi- 
nel. On  a certainement  raison  de  sévir  avec  énergie  contre  cette  caté- 
gorie de  malfaiteurs.  Mais  ces  vols  n’entrainent  presque  jamais  après 
eux  la  ruine  totale  de  celui  qui  a été  dérobé,  tandis  (jue  les  banque- 
routes frauduleuses  et  les  grands  vols,  qui  provo<|uent  les  faillites 
d’établissements  de  crédit,  mettent  dans  l’indigence  un  nombre  sou- 
vent considérable  de  personnes  qui  avaient  placé  toute  leur  conüance 
dans  une  banque  ou  dans  une  caisse  d’épargne.  Les  conséquences 
morales  de  ces  ruines  linancières  secondaires  sont  fatales  pour  la 


Vols  divers 

Vol  et  abus  de  confiance  par  des  salariés 

Banqueroute  frauduleuse 

Faux  divers 

Escroqueries 

Fausse-monnaire  . * * ’ 

Soustractions  de  deniers  publics  par  des  dépositaires  publics  . 

Viol  et  attentat  à la  pudeur  avec  violence 

Attentat  aux  mœurs  en  favorisant  la  débauche 

Détournement  de  mineurs 

Assassinats,  meurtres,  empoisonnements,  incendies 

Autres  crimes 
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socictô.  Ou  110  les  cipprôcie  })3.s,  piirce  ({uo  loin  s lésiiltüts  sont  rü.re- 
rneiit  mis  en  évidence  et  ne  se  nioiitreiit  pas  iinniédiatement  après  la 
catastrophe  première  qui  les  a fait  naître.  Un  l'ésnltat  assez  coinniuii 
et  qui  est  plus  grave  qu’oii  ne  se  rimagine,  consiste,  surtout  dans  la 
classe  ouvrière,  à étouUer  l’esprit  de  prévoyance  et  à faire  renoncer 
à l’épargne,  à provoquer  le  découragement  chez  le  père  de  famille  et 
à faire  succomber  ce  dernier  à la  tentation  de  se  livrer  à la  boisson. 
On  comprend  alors  dans  quelles  circonstances  l’éducation  des  enfants 
a lieu  et  on  peut  prédire  quel  sera  l’avenir  de  ceux-ci.  Nous  trouvons 
des  cas  de  ce  genre  dans  l’iiistoire  des  détenus. 

Cette  cause  du  paupérisme  et  du  crime  pourrait  être  atténuée  par 
l’adoption  de  mesures  générales  qui  intimideraient  davantage  les 
caissiers  intidèles  et  les  banqueroutiers  frauduleux. 

Une  autre  catégorie  de  malfaiteurs  comj)rend  les  fllous  et  les  es- 
crocs qui  font  tour  à tour  des  dillerents  pays  le  théâtre  de  leurs  ex- 
ploits. Ces  criminels  de  profession  ne  sont  pas  en  général  de  vulgai- 
res voleurs;  leurs  plans  bien  combinés  visent  haut  et  sont  exécutés 
avec  une  habileté  et  une  audace  remarquables.  Cependant  ils  ne  mé- 
prisent i)as  d’ètre  à l’occasion  des  pick-pockets  et  de  conimettre  le  vol 
ordinaire,  'rantôt  ils  voyagent  en  <iuète  d’une  proie,  ou  bien  ils  exploi- 
tent de  loin  un  pays,  en  cherchant  à capter  la  conbance  de  gens  trop 
crédules  et  imprévoyants. 

Il  est  certain  (pie  le  mampie  d’entente  et  le  manque  d’une  organi- 
sation entre  les  administrations  de  la  police  des  dillerents  Etats  en- 
courage et  facilite  le  développement  de  cette  industrie  criminelle.  En 
revanche,  on  peut  admettre  (^u’une  organisation  internationale,  grâce 
à hutuelle  tous  les  individus  de  cette  catégorie  et  leurs  manœuvres 
seraient  immédiatement  signalés  à toutes  les  administrations  de  la 
police,  non-seulement  les  feraient  découvrir  sur-le-champ,  mais  les 
tiendraient  en  échec  et  préviendraient  les  vols  et  les  escrocpieries. 

Nous  avons  encore  signalé  dans  notre  rapport  d’autres  buts  que 
l’on  pourrait  atteindre  au  moyen  d’une  convention  internationale.  Le 
temps  limité  qui  est  accordé  aux  orateurs  ne  me  permet  pas  de  les 
passer  tous  en  revue. 

Parmi  les  mesures  indi(xuées,  lajilus  imiiortante  est  la  révision  des 
traités  d’extradition,  au  sujet  de  laquelle  il  serait  facile  d'établir  une 
entente  entre  les  dhférents  gouvernements.  Il  n’est  pas  nécessaire  de 
discuter  longuement  sur  l’urgente  nécessité  de  reviser  ces  traités.  H 
suffira  de  rapi>eler  à cet  égard  les  interminables  contestations  entre 
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goviverneinents  que  provoquent  certaines  demandes  d’extradition  de 
vulgaires  criminels.  Citons  1 échange  de  dépêches  diplomatiques  entre 
l’Angleterre  et  les  Etats-Unis  en  187ü,  au  sujet  de  Winslow,  et  entre 
1 Angleterre  et  la  Suisse  en  187  /,  au  sujet  de  Wilson.  Ce  dernier  avait 
enlevé  à Zurich,  d’un  char  postal  qui  stationnait  momentanément 
dans  la  rue,  un  paciuet  qui  contenait  des  valeurs  assez  considérables 
et  le  voleur  avait  réussi  à gagner  le  sol  de  l’Angleterre.  Ues  tribunaux 
anglais  ne  consentirent  pas  à accorder  l’extradition,  lors  même  que 
la  preuve  du  vol  et  l’identité  du  coupable  furent  établies,  parce  que, 
aux  termes  du  traité  d’extradition,  l’Angleterre  n’est  pas  tenue  d’ex- 
trader un  de  ses  ressortissants  à la  Suisse  et  vice-versa.  Le  voleur 
fut  en  conséquence  mis  en  liberté  et  peut  maintenant  jouir  en  toute 
sécurité  du  produit  de  son  vol. 

11  serait  facile  de  citer  des  faits  analogues. 

Je  ne  veux  pas  non  jilus  passer  en  revue  tous  les  moyens  qui 
pourraient  être  adoptés  par  les  diüërents  gouvernements  pour  préve- 
nir le  crime  et  rendre  certaine  la  punition  des  criminels.  Les  mesu- 
res pratiques  seront  trouvées  par  les  hommes  compétents  lorsque  la 
question  de  principe  sera  résolue. 

Pour  répondre  à l’invitation  (fui  vient  d’être  adressée  aux  rapiior- 
teurs  jiar  M.  le  Président,  je  me  résume  en  vous  proposant  d’adopter 
la  résolution  suivante  : 

« Dans  le  but  de  prévenir  les  crimes,  faciliter  et  assurer  leur  ré- 
pression, il  est  désirable  qu’une  entente  intervienne  entre  les  gou- 
vernements des  différents  pays. 

» Cette  entente  devrait  en  premier  lieu  porter  sur  les  traités  d’ex- 
tradition, qu’il  serait  utile  de  reviser  et  de  rendre  plus  uniformes, 
et  ensuite  sur  les  moyens  (tui  seraient  reconnus  les  plus  prati- 
ques pour  faciliter  l’exécution  des  dispositions  contenues  dans  ces 
traités  et  pour  établir  des  relations  plus  suivies  et  un  lien  plus  intime 
entre  les  administrations  de  la  police  des  différents  Etats.» 

M.  Itubenson  déclare  se  rallier  à cette  proposition. 

M.  Jenner  (Angleterre).  M.  le  Président.  Dans  le  rapport  qu  il  a 
soumis  au  Congrès,  M.  le  D*"  Cfuillaume  démontre  « qu’un  des  moyens 
efticaces  de  prévenir  les  crimes  serait  de  rendre  les  traités  d extradi- 
tion plus  uniformes  et  de  faciliter  l’exécution  des  dispositions  qu  ils 
contiennent.»  D’après  l’éminent  rapporteur,  « la  rédaction  de  ces  trai- 
tés devrait  être  tellement  simple  et  populaire  que  chacun,  même  1 in- 
dividu le  plus  ignorant,  puisse  comprendre  que  la  punition  du  crime 
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sera  certaine  et  qu’il  serait  entièrement  inutile  de  chercher,  parla  1 
fuite,  à se  soustraire  à l’action  de  la  justice.» 

Le  besoin  de  reviser  les  traités  d’extradition  dans  le  sens  indiqué  \ 
se  fait  sentir  en  Angleterre.  La  commission  royale  sur  l’extradition  ' 
(Iloyal  Commission  on  extradition)  a présenté,  au  mois  de  mai  der-  ! 
nier,  un  rapport  sur  cette  question,  rapport  que  j’ai  l’honneur  de  dé-  j 
poser  sur  le  bureau.  Comme  les  principes  (pii  ont  été  adoptés  entrai-  | 
neront  sans  nul  doute,  dans  un  avenir  rapproché,  d’ifnportants  chan- 
gements dans  les  traités  d’extradition,  je  demande  la  permission  de 
donner  un  résumé  du  rapport  de  la  commission  parlementaire. 

1.  Cette  commission  reconnaît  tiu’il  est  de  l’intérêt  commun  de 

l’humanité  que  les  malfaiteurs  soient  punis  et  qu’il  est  de  l’intérêt 
de  l’Etat  où  se  trouvent  les  criminels  qu’ils  n’y  demeurent  pas  en 
liberté.  Partant  de  ces  principes,  la  commission  proi)ose  que  les  mal-  • 
faiteurs  soient  livrés  aux  Etats  civilisés  qui  les  réclament,  afin  de  les  ( 
punir.  L’extradition  serait  accordée  avec  ou  sans  réciprocité.  Gepen-  [ 
dant,  comme  il  est  désirable  d’assurer  l’observation  des  conditions  j 
que  le  gouvernement  anglais  se  croit  en  droit  d’imposer  relativement  ( 
aux  extraditions,  des  traités  semblent  nécessaires.  ! 

2.  La  commission  est  d’avis  que,  somme  toute,  la  disposition  qui  se  \ 

rencontre  si  généralement  dans  les  traités  d’extradition  actuellement  | 

en  vigueur  et  d’après  laquelle  aucun  Etat  n’est  tenu  d’extrader  ses  f 

ressortissants,  n’est  ni  nécessaire,  ni  avantageuse.  La  commission  | 

recommande,  par  conséquent,  <iue  cette  disposition  soit  exclue  des  i 

traités  qu’on  concluera  à l’avenir  et  que  les  traités  actuels  soient  re-  l 

visés  dans  ce  sens.  i 

3.  La  commission  est  d’avis  que  l’extradition  devrait  être  accordée  i 

pour  tout  délit,  soit  contre  les  personnes,  soit  contre  la  propriété,  et  | 

qu’il  est  de  l’intérêt  commun  des  Etats  de  réprimer.  Elle  ne  fait  une  | 

exception  que  pour  les  délits  ayant  un  caractère  purement  politique 

ou  local.  Cependant,  lorsque,  dans  un  but  politique  ou  soi-disant  poli- 
tique, un  crime  grave  tel  que  le  meurtre  ou  l’incendie  a été  commis, 

1 extradition  devrait  également  avoir  lieu.  En  règle  générale,  il  ne 
suffirait  pas  d’alléguer  un  motif  politique  pour  refuser  de  donner 
suite  à une  demande  en  extradition,  lorsque  le  crime  commis  rentre- 
rait dans  la  catégorie  ordinaire,  à moins  toutefois  que  ce  délit  ait  eu  | 
lieu  en  temps  de  guerre  civile  ou  d’insurrection.  Il  pourrait  toutefois 
se  présenter  des  cas  exceptionnels,  pour  lesquels  le  gouvernement 
devrait  se  réserver  le  droit  d’extradition. 
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; 4.  Los  délits  d un  caractère  purement  local  et  qui  seraient  compris 

dans  l’exclusion,  concerneraient  l’infraction  aux  lois  ayant  un  carac- 
> tère  purement  local,  tel  (jue  les  lois  qui  règlent  le  sei'v^ice  militaire 
ou  naval,  celles  qui  concernent  le  culte,  les  devoirs  des  fonctionnaires 
I publics,  les  règlements  de  police,  etc.,  etc. 

• 5.  La  commission  estime  que  la  nature  ou  la  gravité  du  délit  ne 

• doit  pas  limiter  d’une  manière  quelconque  le  droit  d’extradition.  On 
' peut  admettre  qu’aucun  gouvernement  ne  fera  une  demande  en  extra- 
dition pour  un  délit  trivial.  La  commission  est  en  conséquence  d’avis 

I que  l’extradition  devrait  être  autorisée  pour  tous  les  délits  quelcon- 
ques, sans  que  le  degré  de  criminalité  soit  pris  eu  considération. 

6.  Dans  le  but  d’éviter  l’inconvénient  que  présenterait  la  classifica- 
tion des  crimes  ou  rénumération  des  délits,  le  juge  devrait  être  auto- 
risé à accorder  l’extradition  dès  qu’il  aurait  les  jireuves  en  main  éta- 
blissant l’existence  des  faits  mis  à la  charge  de  l’accusé,  faits  qui, 
d’après  la  loi  anglaise,  constitueraient  un  délit.  Cette  règle  serait  ob- 
servée aussi  bien  vis-à-vis  d’un  sujet  britannique  que  pour  un  ressor- 
tissant étranger. 

7.  Abstraction  faite  des  délits  politiques  ou  locaux,  la  commission 
ne  voit  aucune  raison  pour  empêcher  qu’un  fugitif  extradé  pour  un 
délit  spécifié  dans  la  demande  en  extradition,  ne  soit  mis  en  jugement 
pour  un  ou  plusieurs  autres  délits  non  compris  dans  cette  demande. 

On  pourrait  sauvegarder  les  intérêts  des  réfugiés,  en  insérant  dans 
le  traité  que  l’extradé  ne  serait  pas  mis  en  accusation  pour  un  délit 
non-extraditionnel.  Un  remède  pratique  contre  tout  abus  de  ce  genre 
consisterait  à donner  à l’accusé  le  droit  de  demander  une  enquête, 
qui,  si  elle  lui  était  favorable,  lui  donnerait  l’autorisation  de  quitter  le 
pays. 

Les  articles  8,  9 et  10  ont  trait  à la  procédure  légale  et  au  droit 
donné  au  juge  d’ordonner  une  visite  domiciliaire. 

11.  Les  gouvernements  étrangers  s’adressent  assez  souvent  au  gou- 
vernement anglais  par  la  voie  du  télégraphe  pour  obtenir  l’arrestation 
d’un  fugitif,  mais  la  police  ne  peut  actuellement  procéder  à l’arresta- 
tion que  lorsque  le  mandat  d’arrêt  étranger  et  les  preuves  à l’appui 
se  trouvent  entre  ses  mains. 

Pour  remédier  aux  inconvénients  que  présente  l’état  de  choses  ac- 
tuel, la  commission  propose  qu’on  donne  à un  magistrat  le  droit  d au- 
toriser un  agent  quelconque  à arrêter  l’individu  en  question  et  à 
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l’amener  devant  lui.  l^e  magistrat  désigné  déciderait  alors  si  l’accusé 
doit  être  mis  en  détention  provisoire  ou  élargi. 

La  loi  actuelle,  eu  Angleterre,  ne  jn-évoit  pas  le  cas  où  un  criminel, 
extradé  par  nn  Etat  étranger  à nn  autre,  devrait  traverser  le  terri- 
toire britannique.  Actuellement,  nn  fugitif  livré  parla  France  à l’Al- 
lemagne ou  la  Hollande  et  (lui,  se  rendant  par  mer  à sa  destination, 
toucherait  le  sol  britanni(iue,  aurait  le  droit  d’y  exiger  sa  mise  en 
liberté,  à moins  toutetois  que  l’on  eut  satistait  aux  exigences  de  la  loi 
anglaise  sur  l’extradition. 

Dans  le  but  de  remplir  cette  lacune,  la  commission  propose  que  la 
simple  communication  à un  juge  de  paix  d un  mandat  ou  autre  docu- 
ment établissant  l’arrestation  du  prisonnier  pour  un  crime  extradi- 
tionnel, suffise  pour  obtenir  de  ce  fonctionnaire  un  mandat  qui  auto- 
rise la  détention  de  l’exti'adé  et  son  transit  sui‘  le  territoire  britan- 
ni»iue. 

Les  principes  contenus  dans  ce  rapport  et  dont  nous  avons  commu- 
niqué en  abrégé  les  princii)aux,  ont  reçu,  à une  exception  près,  l’as- 
sentiment de  tous  les  membres  de  la  coinniission  parlementaire,  qui 
avaient  été  choisis  parmi  les  hommes  de  loi  les  plus  distingués  de 
r.Angleterre.  11  suffira  de  citer  entre  autres  sir  A.  Cockburn,  Lord 
Ghief  .Justice;  M.  Hussell  Gurney,  Uecorder  de  Londres,  spécialement 
chargé  des  questions  relatives  à l’extratlition  des  criminels:  sir  .J.  F. 
Stei)hen,  l’auteur  du  code  criminel  des  Indes  anglaises;  MM.  Sel- 
borne,  Blackburn,  etc. 

Des  onze  membres  (jui  composaient  la  commission,  un  seul  n’a  pas 
adhéré  au  principe  indic^ué  à l’art.  7.  G’est  M.’riiorens,  qui  craignait 
que  le  droit  accordé  aux  gouvernements  étrangers  de  mettre  l’indi- 
vidu extradé  en  accusation  pour  des  délits  autres  que  ceux  indiqués 
dans  la  demande  en  extradition  ne  donne  lieu  à des  abus.  Cet  article, 
d’après  AI.  Thorens,  pourrait  faire  priver  certains  fugitifs  du  droit 
d’asile  dont  les  étrangers  ont  joui  de  tout  temps  en  Angleterre. 

M.  Yvernès.  Alessieurs.  11  vient  de  vous  être  parlé,  dans  les  diffé- 
rents rapports  présentés,  d’une  institution  sur  laquelle  je  crois  devoir 
appeler  votre  attention.  Je  fais  allusion  aux  casiers  judiciaires. 
Gomme  plusieurs  représentants  des  divers  pays  m’ont  exprimé  le 
désir  d’en  connaître  le  mécanisme,  le  moment  me  semble  opportun 
pour  vous  l’exposer.  Négligeant  les  détails  et  me  bornant  aux  prin- 
cipes fondamentaux,  je  serai  aussi  bref  que  possible. 

La  création  des  casiers  judiciaires  remonte,  en  France,  à l’annee 
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1850:  elle  est  duo  ù l’initiative  d’un  inagistnit  distingué,  M,  Bonne- 
ville de  Marsangy,  dont  le  nom  se  trouve  si  l)ien  placé  dans  un  (’.on- 
grès  pénitentiaire.  On  n’avait,  .jnscpi’à  cette  époque,  pour  constater 
la  récidive,  (jiie  les  extraits  des  registres  des  grelïes,  transmis  aux 
ministères  de  la  justice  et  do  l’intérieur,  et  les  tribunaux  voyaient 
souvent  com\>araître  devant  eux  des  individus  dont  ils  ignoraient 
complètement  les  antécédents.  Sur  la  i)roj)osition  de  M.  Bonneville, 
le  garde  des  sceaux,  par  une  circulaire  du  (>  novembre  1850,  institua 


les  casiers  judiciaires. 

Lorsqvi’uu  accusé  ou  un  prévenu  est  condamné  ])ar  une  cour  d’as- 
sises ou  par  un  tribunal  (mrrectionnel,  le  parcpiet  transmet  immédia- 
tement an  greffe  <lu  tril)unal  de  l’arrondissement  d’origine  du  con- 
damné un  bulletin  constatant  la  condamnation  prononcée.  Comme 
vous  le  voyez.  Messieurs,  la  base  de  l’institution,  c’est  le  lieu  de  nais- 
sance, base  fixe,  immuable. 

D’autre  part,  (juand  un  inculiié  est  ])Oursuivi,  le  premier  devoir  du 
ministère  public  consiste  à demander  au  ])arquet  du  tribunal  de  l’ar- 
rondissement d’origine  du  prévenu  un  extrait  du  casier  judiciaire, 
c’est-à-dire  une  copie  des  ludletins  le  concernant  et  contenus  dans  le 


casier  judiciaire.  Cet  extrait  est  joint  au  dossier  criminel  ou  correc- 
tionnel, et  de  cette  fac'on  le  juge,  eu  rendant  sa  décision,  peut  déter- 
miner la  peine  conformément  à la  loi  si  le  prévenu  est  en  état  de  réci- 
dive légale,  ou  se  montrer  indulgent  s’il  est  pur  de  tout  antécédent 
judiciaire. 

Mais  ce  n’est  ])oint  unicjuement  a 1 atlministration  judiciaii’e  (pie 
cette  institution  rerul  des  services  ; elle  est  egalement  utile  aux  admi- 
nistrations publiques,  en  les  éclairant  sur  la  moralité  de  leurs  agents, 
aux  particuliers,  eu  leur  permettant  d’établir  spontanément  et  dans 
une  forme  authenti<|ue  (£u’ils  n’ont  jamais  été  frappés  par  la  justice. 

On  pourrait  même  dire  que  les  casiers  judiciaires  constituent  une 
source  de  protits  pour  l’Ktat;  car  les  bulletins  N°  2,  délivrés  aux 
particuliers  dans  un  intérêt  privé,  sont  soumis  a des  droits  de  tim- 
bre et  d’enregistrement  dont  le  total  s’élève  annuellement  à enviion 
800,000  francs,  et  l’établissement  des  casiers  n’a  coiité,  une  fois  pour 
toutes,  que  200,000  francs.  Je  dis  ceci.  Messieurs,  pour  repondre  aux 
craintes  qui  m’ont  été  exprimées,  que  les  dépenses  d institution  xiou- 
vaient  faire  reculer  devant  l’adoption  du  système. 

Enfin,  Messieurs,  j’arrive  à un  côté  de  l’institution  qui  nous  touche 
particulièrement  et,  par  cela  même,  je  rentre  complètement  dans  la 
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question  dont  nous  nous  occupons.  I..a  1'  rance,  dans  un  but  de  sécu- 
rité réciproque,  échange  avec  les  gouvernements  de  la  Belgique,  de 
l’Italie,  de  l’Autriche,  de  la  Bavière,  etc.,  les  bulletins  de  condanina- 
tions  concernant  les  nationaux  respectifs.  Ainsi,  1 institution  des  ca- 
siers n’a  pas  senlenient  un  double  l)ut  moral  et  judiciaire,  mais  elle 
produit  aussi  des  elfets  internationaux.  Bette  dernière  considération 
doit  vous  frapper.  Messieurs,  et  elle  vous  décidera,  je  n’en  doute  pas, 
à signaler  l’institution  à l’attention  des  gouvernements. 

M.  Lefébure  dit  qii’il  ne  se  permettrait  pas  de  demander  la  parole 
au  sujet  d’une  ({uestion  ilout  nul  ne  saurait  pailei  avec  une  autorité 
plus  haute  et  une  coni])ôtence  plus  parfaite  (£ue  1 bonoiable  M.  Yvei- 
nès,  s’il  ne  considérait  pas  comme  un  devoir  de  signaler,  dans  l’ap- 
préciation si  juste  d’ailleurs  (jni  vient  d être  taite  de  1 institution  du 
casier  j udiciaire,  un  point  <|ui  ne  paraît  pas  acceptable  et  auquel, 
sans  doute,  l’honorable  préopinant  n’a  pas  attribué  toute  la  portée 
que  ses  paroles  semblent  lui  donner. 

Il  ne  s’agit  pas,  bien  entendu,  de  contester  les  avantages  de  1 insti- 
tution du  casier  judiciaire  et  de  méconnaitre  les  servdces  que  pour- 
rait rendre  son  adoption,  si  elle  devmnait  générale,  an  point  de  vme 
de  la  question  qui  nous  occupe,  c’est-à-dire  au  poitit  de  vue  de  la 
communauté  d’action  des  polices  des  dillérents  Ktats.  Mais  M.  \ver- 
nès  a indiqué,  parmi  les  avantages  qui  résultent  de  cette  institution, 
les  facilités  qu’elle  donne  aux  grandes  administrations,  aux  particu- 
liers, pour  se  renseigner  sur  la  valeur  morale  des  indiv'idus  quils 
emploient.  C’est  là,  en  etfet,  une  prati({ue  qui  tend  à se  généraliser, 
des  extraits  du  casier  judiciaire  pouvant  être  déliv'rés  au  public,  aux 
administrations,  av'ec  l’autorisation  du  i^arquet,  sauf  à lui  à apprécier 
les  motifs  qui  donnent  lieu  aux  demandes  de  cette  nature. 

Mais  si  cette  application  du  casier  judiciaire  devrait  dev'enir  une 
habitude,  une  règle,  loin  de  pouvoir  être  signalée  comme  un  avan- 
tage, elle  constituerait  un  abus  véritable.  On  n’irait,  en  effet,  à rien 
moins  qu’à  dénaturer  l’institution  elle-même.  Le  casier  judiciaire,  en 
effet,  qui  consiste  dans  le  relevé  des  condamnations  qui  ont  pu  être 
prononcées  contre  un  individu,  a été  établi  pour  servir  à renseigner 
la  justice,  pour  l’édifier  sur  la  valeur  morale  de  l’homme  dont  elle 
tient  le  sort  entre  ses  mains,  et  non  pour  serv'ir  d’agence  de  rensei- 
gnements au  profit  des  particuliers. 

Il  faut  remarquer  que  la  condamnation  à la  peine  la  plus  courte 
(et  l’on  sait  si  ces  condamnations  sont  nombreuses),  que  le  méfait  de 
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la  plus  mince  gravité,  donne  lieu  à un  casier  judiciaire.  I^’individu 
condamné  est  poursuivi  ainsi,  pendant  toute  sa  vie  et  partout  où  il 
se  transporte,  par  cette  note  infamante.  Or,  av^oir  un  casier  judiciaire, 
c’est  être  qualitié  de  repris  de  justice.  Le  public  n’entre  pas  dans 
l’examen  des  causes  qui  ont  déterminé  la  condamnation;  il  n’en  a pas 
le  temps  et  n’en  prend  pas  la  peine.  11  ne  s’in<iuiète  pas  de  savoir  si 
la  faute  commise  a été  légère,  si  elle  est  née  d’un  entraînement,  d’une 
inadvertance,  si  elle  a pour  excuse  l’àge  ou  l’état  d’esprit  de  celui  qui 
s’en  est  rendu  coupable,  si  elle  dénote  ou  non  une  mauvaise  nature, 
un  coeur  jierverti,  si  elle  ne  laisse  pas  subsister  intacts  sa  probité, 
son  honneur.  Non,  la  gravité  de  la  faute  ne  compte  pas;  le  casier 
judiciaire  dit  tout  et  les  portes  se  ferment  devant  l’individu,  bon  ou 
mauvais,  repentant  ou  non,  qui  est  ainsi  désigné  à la  réprobation 
publique. 

Que  deviendra  cet  homme  s’il  ne  rencontre  pas  un  accueil  plus  ju- 
dicieux, plus  humain  ou  plus  insouciant? 

Sayez-v'ous,  Messieurs,  ce  <iu’il  se  dira  souvent?  Il  se  dira  que  peu 
importe  qu’il  soit  honnête  ou  malhonnête,  scrupuleux  ou  non  sur  les 
moyens  dont  il  usera  pour  gagner  sa  vie,  qu’il  est  perdu  pour  tou- 
jours, que  sa  situation  n’en  sera  pas  modifiée,  qu’il  sera  méprisé, 
craint  et  repoussé.  l*eut-être.  Messieurs,  plus  d’un  d’entre  vous  a-t-il 
eu  sous  les  yeux  des  exemples  de  ce  que  j’avance  là. 

Je  le  dis  avec  chagrin  — et  c’est  l’indilférence  ou  la  dureté  des  par- 
ticuliers ou  l’insuffisance  des  institutions  de  patronage  que  j’en 
accuse  surtout  — cette  situation  a engendré  bien  des  récidiv'es. 

Encore  une  fois,  je  n’incrimine  pas  l’institution  du  casier  judi- 
ciaire en  elle-même;  loin  de  là.  Je  regretterais  que  l’on  signalât 
comme  un  de  ses  avantages  ce  qui  est  plutôt  un  inconvénient  et  un 
abus,  et  je  m’élève  seulement  contre  le  rôle  que  l’on  pourrait  être 
tenté  d’assigner  au  casier  judiciaire. 

M.  Hardoiïin  est  complètement  d’accord  avec  ce  qui  a été  dit  pai 
les  précédents  orateurs.  Il  tient  seulement  à signaler  un  fait  qui  exi- 
gerait une  entente  entre  les  gouvernements  des  ditïérents  pays.  A la 
limite  des  Etats  où  la  contrebande  se  pratique,  il  arrive  que  des  en- 
fants sont  utilisés  par  leurs  parents  dans  ce  genre  d’industrie.  Lors- 
que ces  enfants  sont  saisis,  ils  sont  mis  dans  la  prison  commune,  en 
compagnie  de  criminels  de  toute  espèce.  Ensuite  ils  sont  expulsés  et 
remis  à la  gendarmerie  de  leur  pays  d’origine.  Dans  de  semblables 
circonstances,  le  jeune  garçon  devient  nécessairement  vicieux  et 
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criminel.  M,  Hardoüiii  émet  en  consé»iuence  le  vœu  que,  à titre  de 
mesure  tle  police  internatiomile.  tout  enfant  âgé  <le  moins  de  IG  ans, 
auquel  il  serait  fait  application  d’une  mesure  d’expulsion  du  territoire 
de  l’Etat  oii  il  a été  détenu,  ne  soit  remis  à la  frontière  de  son  pays 
d’origine  qu’entre  les  mains  d’une  autorité  ou  d’une  société  investie 
légalement  du  patronage  des  jeunes  délin(|uants. 

M.  Baker  fait  observer  qu’en  Angleterre  les  enfants  <{ui  se  trouve- 
raient dans  les  conditions  iiuli({uées  i)ar  M.  Hardoüin.  seraient 
envoyés  par  le  magistrat  dans  une  Industrial  School. 

Ea  résolution  formulée  par  MM.  les  raj)porteurs  et  co-rapporteurs 
est  votée  à l’unanimité,  et  M.  Rabenson  est  chargé  de  présenter  le 
rapport  de  la  Section  à l’Assemblée  générale. 

'2.  M.  Illing  reprend  le  fauteuil  de  la  présidence  et  donne  connais- 
sance du  projet  de  résolutions  sur  les  «piestions  III  et  IV  du  pro- 
gramme. Ce  projet,  revu  par  la  (’.oinniission  nommée  dans  la  séance 
du  21  août,  est  adopté,  après  qmdciues  observations  présentées  par 
M.  Yakowlew  et  relatives  à la  ({uestion  de  la  sé])aration  des  élèves 
il’après  leur  confession  religieuse,  séi^aration  (|ui  est  impossible  en 
Hussie. 


La  séance  est  levée  à ô heures. 

Le  Président. 
Ikkixg. 

Le  Secrétaire, 

J.- H.  Kuamkr. 


PROCÈS-VERBAL 


in:  LA  CINQUIÈME  SÉANCE 


Samedi  24  Août  1878. 


Présidence  de  M.  Illinc;. 


La  séance  est  ouverte  à 2 heures  et  demie. 

1.  L’ordre  du  jour  ai:)pelle  la  discussion  sur  la  ij[uestiou  suivante  :: 
Quel  se)-ait  le  meilleur  moyen  de  combattre  la  réeidive  ? 

Il  est  donné  connaissance  du  niéinoire  suivant,  présenté  par  M.  le 
comte  TF.  Sollohub  ( Itussie)  : 

La  Commission  internationale  pénitentiaire,  dont  j’ai  riionneur  d’étro  membre, 
m’avait  chargé,  à la  séance  tenue  à Bruclisal,  de  présenter  au  Congrès  de  Stock- 
holm un  travail  sur  les  meilleurs  moyens  de  combattre  la  récidive.  Ce  travail,  je 
ne  puis  malheureusement  le  soumettre  moi-méme  à l’appréciation  de  l’assemblée 
que  vous  allez  présider.  Je  prends  le  parti  de  vous  adresser  une  lettre,  que  je  tache- 
rai de  rendre  aussi  brève  que  possible.  Je  n’y  parlerai  [)as  du  patronage  des  adul- 
tes et  des  jeunes  libérés  : ces  puissants  moyens  de  paralyser  la  récidive  ont  déjà  été 
traités  par  des  spécialistes  trop  compétents  et  d’une  manière  trop  victorieuse  pour 
qu’on  puisse  ajouter  encore  en  principe  ([uoi  que  ce  soit  à leurs  investigations. 

Le  sujet  auquel  j’ai  eu  l’occasion  de  consacrer  quehiues  modestes  efïorts  a trait 
à la  lutte  que  la  prison  elle-même,  la  prison  sous  ses  quatre  formes  : préventive, 
de  courte  durée,  de  durée  moyenne  et  de  longue  durée,  peut  entreprendre  a\ec  les^ 
tentations  toujours  croissantes  do  la  récidive.  De  môme  que  chaque  forme  de  pri- 
son aurait  un  but  déterminé,  il  y aurait  une  forme  d’action  pour  paralyser  la  réci- 
dive dans  chaque  section  d’emprisonnement,  selon  la  durée  qui  lui  seiait  piopre. 

Je  constate  avec  une  vive  satisfaction  que  la  science  a commencé  à se  modifier 

depuis  le  Congrès  pénitentiaire  de  Londres. 

L’honorable  M.  Stevens  a prononcé,  à la  séance  du  5 juin  1878  de  la  Société- 
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générale  des  puisons  de  Paris,  une  brillante  allocution,  où  je  relève  les  parolps  sui- 
vantes : 

Au  point  de  vue  du  régime  disciplinaire,  il  convient  de  diviser  les  détenus  en 
quatre  catégories  : 

Les  prévenus; 

2»  Les  condamnés  à des  peines  de  courte  durée; 

30  Les  condamnés  à des  peines  de  moyenne  durée; 

4û  Les  condamnés  à de  longues  peines. 

Je  cite  ces  préceptes,  que  je  regarde  comme  des  axiomes,  d’autant  plus  volon- 
tiers qu’ils  émanent  d’un  spécialiste  dont  le  nom  fait  autorité  et  qu’ils  constituent, 
à mon  avis,  dans  la  discipline  des  prisons,  la  base  fondamentale  de  toute  action 
énergique  contre  la  plaie  de  la  récidive. 

Moi-méme  je  me  suis  permis,  à la  séance  du  7 juin  1877  de  la  société  pleine 
d’avenir  que  préside  rillustre  M.  Dufaure,  d’exposer  le  résultat  de  mes  recherches 
dans  la  matière. 

Voici  ce  que  j’ai  dit  : 

M.  Charles  Lucas  a admirablement  compris  (pie,  dans  l’emprisonnement,  c’était 
le  temps  de  la  captivité  cpii  devenait  le  mobile  principal  de  l’action  pénitentiaire. 
Aussi  a-t-il  réuni  les  contraventions  et  les  délits  en  un  seul  groupe  comportant  ce 
qu’il  a intitulé  la  compte  Puis,  en  regard  du  code,  il  a englobé  les  peines 

pour  crimes,  sous  la  rubri(jue  de  longue  dtirëe,  et  enfin  il  a signalé  une  forme  d’em- 
prisonnement qui  est  nulle  dans  les  échelles  pénales,  mais  d’une  extrême  impor- 
tance au  point  de  vue  de  la  récidive,  c’est-à-dire  V emjyrisoyiy^emeyit  préventif. 
Telle  est  donc  la  classification  établie  pour  les  prisons  par  M.  Lucas  : 

10  Prisons  préventives; 

Prisons  pour  les  peines  de  courte  durée  ; 

30  Prisons  pour  les  peines  de  longue  durée. 

Ceci  est  le  coup  d’œil  scientifique  parallèle  au  coup  d’œil  législatif  dans  les  limi- 
tes du  code  français. 

11  en  est  résulté  qu’on  n’a  j)lus  distingué,  en  dehors  de  l’emprisonnement  préven- 
tif,  que  deux  sortes  d emprisonnement  pour  peines,  suivant  la  longue  ou  la  courte 
durée.  Or,  il  se  trouve  que  nulle  j)art  cette  division  binaire  ne  s’accorde  avec  les 
exigences  pratiques  et  les  exigences  administratives,  et,  dans  cette  anomalie,  je 
signale  la  source  principale  de  la  récidive. 

Je  tâcherai  d’ôtre  plus  clair. 

Mettons  d abord  de  côté  l’utopie  de  la  perfectibilité  platonique  et  de  l’amende- 
ment spontané  au  sein  de  la  vexation,  et  demandons-nous  quels  sont  les  rapports 
qui  s’établissent  entre  les  détenus  et  la  société? 

Ces  rapports  sont  de  trois  catégories  : 

Ou  bien  les  détenus  conservent  leurs  droits  civiques; 

2^  Ou  bien  ils  en  perdent  une  partie  ; 

3<>  Ou  bien  ils  les  perdent  tout  à fait. 
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Il  est  clair  qu’en  vue  de  ces  trois  expectatives,  il  doit  y avoir  trois  manières 
d’agir,  ce  qui  remplace  forcément  la  division  binaire  par  la  division  ternaire. 

Je  demande  à M.  Charles  Lucas  la  permission  d’élargir  son  classement  et  d’y  ajou- 
ter un  paragraphe. 

Je  crois  que  l’on  serait  dans  la  vérité,  en  vue  de  la  récidive,  si  on  divisait  toutes 
les  prisons,  non  en  trois,  mais  en  (piatre  catégories  : 

Prisons  préventives; 

Prisons  de  courte  durée  ; 

Prisons  de  durée  moyenne  ; 

Prisons  de  longue  durée. 

11  n’y  aurait  plus  de  nécessité  de  poursuivre  la  récidive  au  hasard  et  en  bloc;  on 
pourrait  l’attaquer  partiellement,  isolément  et  spécialement  dans  chaque  genre, 
dans  chacpie  mode  d’emprisonnement.  11  y aurait  un  système  pour  la  prévention  et 
pour  chaque  période  de  durée. 

J’ai  donc  l’honneur,  en  dehors  des  tpiestions  t)rati(iues,  d’étre,  dans  le  [)rincit)e 
de  la  classification,  du  môme  avis  (pie  l’honorable  M Stevens. 

Nous  sommes  déjà  deux. 

Le  différend  qui  existe  encore  entre  nous,  c’est  cpie,  fidèle  aux  doctrines  des 
Tocqueville,  des  Ducpétiaux,  des  Mittermayer,  il  soutient  le  [irincipe  de  la  cellule 
absolue  avec  un  talent  que  je  me  plais  à reconnaître,  tandis  que  je  demande,  pour 
la  prévention,  la  séparation  des  détenus;  pour  la  courte  durée,  la  cellule;  pour  la 
durée  moyenne,  l’éducation  professionnelle;  pour  la  longue  durée,  l’éducation  agri- 
cole, et  le  tout  avec  de  sérieuses  garanties  matérielles  pour  ré[)oque  de  la  libéra- 
tion. 

Je  maintiens  (pi’avec  le  principe  cellulaire  seul  on  ne  saurait  atteindre  quatre 
buts  différents. 

J’admets  {)arfaitement  que  les  prisons  de  tous  les  pays  ne  peuvent  pas  être  sou- 
mises à des  règlements  identiques,  mais  je  crois  cjue  la  classification  générale  des 
prisons  de  tous  les  pays  civilisés  devrait  être  uniforme.  Le  premier  résultat  qui  en 
surgirait,  c’est  que  la  statistique  comparée  pénitentiaire,  ce  vœu  unanime  de  tous 
les  travailleurs  de  notre  science  bien-aimée,  deviendrait  réalisable,  tandis  ejue  main- 
tenant elle  ne  l’est  pas,  grâce  à la  confusion  des  durées,  qu’il  faut  signaler  sur  le 
tableau  pénitentiaire  international. 

Je  n’hésite  pas  à soutenir  que,  si  le  Congrès  de  Stockholm  votait  1 urgence  d une 
classification  uniforme  internationale  à quatre  degrés,  elle  établirait  des  bases  soli- 
des pour  la  statisti(iue  de  la  science  et  ouvrirait  des  horizons  nouveaux  pour  la 
lutte  acharnée  que^  plus  que  jamais,  il  y aurait  à activer  avec  la  récidive. 

Cette  lutte  est  un  besoin  manifeste  de  l’époque  actuelle,  où  le  crime  commence  à.^ 
être  considéré  comme  un  droit  social. 

Mais  quels  sont  ces  horizons  qui  nous  invitent  à ajouter  des  expériences  nouvelles 
à celles  qui  ont  été  déjà  faites  et  celles  qui  se  poursuivent  actuellement. 

Pour  aborder  ce  sujet,  je  dois  d’abord  invoquer  de  nouveau  le  nom  justement 
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respecté  de  notre  patriarche,  réininent  M.  Charles  Lucas.  Ce  vieillard,  qui  est  si 
jeune  de  cœur,  cet  aveugle  qui  voit  si  clair,  est  ennemi  de  toute  routine;  il  suit 
pas  à pas  les  i)rogrès  de  la  science,  sans  s’arrêter  aux  idées  préconçues  dont  quel- 
ques-unes ont  déjà  fait  leur  terme.  Ce  qu’il  cherche,  c’est  la  vérité;  ce  qu’il  de- 
mande, c’est  le  bien  public.  J’ai  été  très  heureux  de  trouver,  dans  le  bulletin  No  2 
de  la  Société  générale  des  prisons  (25  décembre  1877),  une  lettre  que  M.  Charles 
Lucas  adresse  à M.  Faustin  llélie.  Dans  cette  lettre,  il  veut  bien  m’adresser  quel- 
ques paroles  bienveillantes  dont  je  suis  fier  à juste  titre  et  d’autant  plus  qu’elles 
donnent  un  puissant  appui  à mes  recherches. 

Ceux  qui  ont  étudié  la  théorie  de  l’emprisonnement,  publiée  il  y a près  de  qua- 
rante ans  par  notre  maître  à tous,  se  souviennent  avec  enthousiasme  des  paroles 
pleines  d’éloquence  (]ue  la  promiscuité  dégradante  des  prisons  a inspirées  au  doyen 
de  la  science.  Mais,  depuis,  ses  opinions  se  sont  modiüées.  Ce  n’est  plus  le  régime 
en  commun  qui  soulève  le  dégoût,  mais  l’abus  du  régime  en  commun.  La  science, 
emportée  naguère  i)ar  l’indignation  qui  a créé  la  cellule  absolue,  revient  sur  ses  pas. 
Ce  recul  est  un  progrès.  Voici  ce  ({ue  dit  maintenant  M.  Lucas  : « Ceux  qui  croient 
à l’incompatibilité  de  la  vie  en  commun  avec  un  régime  pénitentiaire,  n’ont  pas  suf- 
fisamment réfléchi  que  partout  où  il  y a,  ainsi  que  je  l’ai  dit  souvent,  réunion  d’in- 
dividus, il  se  produit  un  esprit  de  corps.  C’est  à une  disci{)line  intelligente  à ne  pas 
laisser  cet  esprit  de  cor[)s  naître  et  se  développer  de  lui-môme,  mais  à savoir  pren- 
dre les  devants  en  s’attachant  avec  le  plus  grand  soin  à le  former  et  à le  diriger.  La 
discipline,  qui  sait  créer  l’esprit  de  corps  de  la  réunion  d’indi^  idus  qu’elle  est  char- 
gée de  diriger,  y trouve  sa  force.  Mais  si  elle  ne  sait  pas  s’approprier  cet  esprit  de 
corps,  du  moment  qu’elle  ne  l’a  pas  pour  elle,  elle  l’a  contre  elle,  et  alors  c'est  là 
son  plus  grand  obstacle  et  la  cause  principale  de  ses  embarras  et  de  ses  échecs. 

» C’est  pour  moi,  continue  M.  Lucas,  une  véritable  pratique,  car  j’en  ai  fait  l’ex- 
périence dans  l’organisation  disciplinaire  de  la  colonie  pénitentiaire  d’essai  du  Val- 
d’ Y'èvre.  » 

Plus  loin,  M.  Lucas  ajoute  : « Moralisation  à la  fois  collective  et  individuelle  par 
le  régime  de  la  séparation  de  nuit  avec  celui  de  la  vie  et  du  travail  en  commun  de 
jour,  tel  est  donc  le  grand  et  difficile  problème  qui  me  paraît  devoir  faire  l’objet  de 
•nos  études  et  des  persévérants  efforts  de  tous  et  de  chacun.  Ou’on  ne  dise  pas  que 
la  solution  soit  introuvable,  lorsqu'on  n’a  fait  encore  que  si  peu  d’efforts  et  depuis 
si  peu  de  temps  pour  y parvenir  et  lorsque  déjà  elle  s’est  en  partie  réalisée  pour  les 
jeunes  détenus. 

y>  Cherchons  bien,  cherchons  mieux,  et  nous  la  trouverons  également  pour  les 
condamnés  adultes;  mais  ne  nous  lassons  pas  de  chercher  jusqu’à  ce  qu’elle  se  soit 
rencontrée,  car  il  faut  nécessairement  y arriver.  Qu’il  s’agisse,  en  effet,  de  faire  ou 
'^de  refaire  l’éducation  de  l’homme  à un  titre  quelconque,  pénitentiaire  ou  autre,  il 
faut  agir  en  conformité  de  la  sociabilité^  qui  est  la  loi  de  sa  '^xatxire^  et  de  l’état 
social^  qui  est  la  conditioix  do  son  ecciste'ïxce.  L’emprisonnement  individuel  ne  peut 
cêtre,  pour  un  condamné  à long  terme,  la  préparation  au  milieu  social  d’où  il  vient 
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et  OÙ  il  doit  retourner  à rëpotiue  de  sa  libération.  J affirme  donc  ma  profonde  et 
r persévérante  conviction  (jue,  sous  rinfluence  des  séjours  prolongés,  la  vie  cellu- 
■ lairo  ne  peut  n^aliseï  ni  la  moralisation  individuelle,  puisc|ue  ce  n’est  pas  en  confor- 
mité^ mais  au  rebours  de  la  natui*e  sociable  de  l’homme  qu’elle  procède,  et  puisque 
encore,  comme  on  l’a  si  bien  dit,  pour  sauver  la  conscience  il  ne  faut  pas  tuer  la 
raison;  ni  la  moralisation  collective,  |)uisque  cette  vie  cellulaire  n’a  pas  de  collec- 
: tivité.  La  moralisation  collective  et  la  moralisation  individuelle  ne  sont  |)0ssiblcs 
que  par  une  bonne  organisation  disci{)linaire  de  la  vie  et  du  travail  en  commun. 
Là,  seulement,  on  peut  arriver  à l’une  et  à l’autre  et  à l’une  par  l’autre.  La  réforme 
pénitentiaire,  dans  les  séjours  prolongés,  se  fera  par  une  bonne  organisation  disci- 
plinaire de  la  vie  et  du  travail  en  commun  ou  bien  elle  'ire  se  fera  pas.r> 

Telles  sont  les  paroles  de  .M.  Charles  Lucas.  A mon  avis,  ce  sont  des  paroles 
• d’or  et  j’en  suis  d’autant  plus  heureux  (pi’elles  donnent  à mes  modestes  efforts 
J dans  la  science,  la  sanction  d’une  autorité  illustre  et  d’une  logique  aussi  serrée 
I qu’éloquente. 

I Les  moyens  d’action  les  [)Ius  sûrs  contre  la  récidive  surgissent  naturellement  de 
I la  déclaration  de  M.  Lucas. 

I Elle  indique  l’éducation  pénitentiaire  pour  les  séjours  prolongés,  c’est-à-dire 
I pour  les  durées  moyennes  et  les  longues  durées. 

1 Dans  l’emprisonnement  j)réventif  et  l’emprisonnement  de  courte  durée,  l’éduca- 
I tion  pénitentiaire  est  illusoire,  et  la  cellule,  (jui  évite  au  moins  le  danger  de  la  pro- 
I miscuité,  s’impose  d’elle-méme. 

C’est  d’ailleurs  un  principe  (pii  est  déjà  irrévocablement  consacré  parla  science. 
Mais  si  l’éducation  rationnelle  collective  est  nulle  dans  les  deux  premières  catégo- 
ries du  classement  des  prisons,  le  princijie  de  la  récidive  s’y  retrouve  à un  degré 
I très  grave  et  on  ne  saurait  y apporter  assez  d’attention. 

I Je  ne  crois  pas  (ju’il  existe  un  pays  qui  puisse  se  vanter  d’avoir  abrégé  jusqu'aux 
: dernières  limites  du  possible  le  terme  des  instructions  criminelles.  Or,  chacpie  jour 
passé  inutilement  dans  la  cellule  préventive  est  une  provocation  au  découragement, 
•à  la  révolte,  à la  misère,  au  désespoir,  c’est-à-dire  à la  récidive.  Il  est  même  im- 
I possible  de  songer  à une  réforme  pénitentiaire  systématique  avant  d’avoir  législa- 
tivement amené  le  terme  de  la  détention  préventive  jusqu’au  minimum  de  sa  néces- 
I silé  réelle.  Ce  serait,  en  dehors  même  de  la  question  de  justice  et  de  la  cjuestion  de 
récidive,  une  grave  (juestion  économique,  car  elle  aviserait  à réduire  au  chiffre  nor- 
mal le  nombre  réglementaire  de  places  c^ii’il  y aurait  à préparer  {)Our  les  détenus. 

11  serait  bien  imprudent  de  croire  que  ce  n’est  pas  dans  les  détentions  préventi- 
ves (pie  se  créent  les  foyers  primitifs  de  récidive.  C’est  au  contraire  là  qii  il  faut 
les  chercher.  Il  y aurait  donc,  en  regard  dos  réformes  pénitentiaires,  des  étude') 
juridiques  comparatives  à établir,  qui,  certes,  auraient  une  portée  immense.  Telle 
procédure  exige  quelques  jours  dans  un  pays  et  quelques  années  dans  un  autre. 
Dans  le  premier,  la  rc^cidive  est  évitable  ; dans  le  second,  elle  ne  I est  plus.  Le  de*— 
sespoir  engendre  le  crime.  Le  crime  engendre  l’habitude.  L application  de  la  cel— 
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Iule,  pour  les  punitions  de  courte  durée,  en  vue  de  l’intiinidation  et  de  Tamende-. 
ment,  faute  de  temps  nécessaire  pour  une  éducation  régénératrice,  est  un  fait 
accjuis,  sur  le(|uel  il  n y a plus  a revenir.  .Mais  elle  ofïre  un  danger  reel,  cest  celui 
de  pouvoir  être  trop  prolongée,  d’outrepasser  la  mesure  et  d’atteindre  au  découra^ 
ment  et  à la  soif  de  vengeance,  là  où  l’on  n’avait  en  vue  que  l’intimidation  et 
l’amendement.  Là  encore  la  récidive  n’est  plus  guère  à éviter  et  il  serait  peut-être 
[)lus  rationnel  d’augmenter  la  sévérité  de  la  discipline  dans  certains  cas  que  d’aug- 
menter le  nombre  des  jours  de  désespoir  à subir  en  cellule. 

L’échelle  de  la  pénalité  augmente  nécessairement  la  durée  de  la  peine,  tandis  que 
la  prolongation  outrée  de  la  peine  paralyse  non-seulement  l’effet  que  cherche  le 
législateur,  mais  dénature  et  envenime  l’action  cpi’il  veut  produire.  C’est  dans  la 
loi  et  non  dans  l’individu  qu’il  faut  rechercher  la  source  réelle  de  la  récidive. 

Dans  les  punitions  do  moyenne  et  de  longue  durée^  si  l’Ltat  n’a  su  diriger  ni 
l’amour-propre,  ni  l’intérét  du  détenu,  ni  le  prémunir  matériellement  et  moralement 
contre  la  nécessité  du  mal,  par  un  travail  largement  et  progressivement  rémunéra- 
teur et  une  émulation  habilement  dirigée,  il  est  clair  que,  neuf  fois  sur  dix,  c’est 
l’Etat  qui  aura  provoqué  la  récidive.  J’ai  été  dans  le  cas  d’entendre  d’un  grand  ' 
fonctionnaire  que  l’enseignement  professionnel,  dans  une  maison  correctionnelle,  i 
convertissait  une  prison  en  fabrique  et  que  c’était  une  faute  capitale.  Devant  une 
conviction  semblable,  je  n’ai  pu  que  garder  le  silence,  mais  je  ne  |>ense  pas  que 
mes  collègues  de  la  science  soient  de  l’avis  cpie,  prémunir  un  criminel  contre  une  j 
rechute  autrement  que  par  de  l>onnes  paroles  eide  mauvais  procédés,  puisse  ame-  j 
lier  à des  résultats  satisfaisants.  I 

Il  y a,  sur  la  terre,  bien  peu  d’individus  capables  de  supjvorler  le  régime  prolongé  1 
de  la  cellule.  Il  faut  vraiment  trop  d’énergie  morale,  trop  d’humilité  chrétienne,  j 
trop  de  foi  dans  la  justice  divine,  trop  de  désintéressement  pour  les  biens  matériels,  j 
trop  d’indifférence  superbe  envers  la  famille  et  l’avenir,  [X)ur  se  soumettre  sans  mur-  i 
mures  au  régime  de  l’enfer  du  Dante.  Il  faut  être,  sauf  les  exceptions,  un  saint,  un  | 
idiot  ou  un  récidiviste.  La  récidive,  si  on  l’examine  scrupuleusement,  se  retrouve  \ 
presque  toujours  dans  un  défaut  de  législation  ou  de  pratique  administrative.  C’est  | 
là  qu’il  faut  chercher  le  mal  dans  son  principe,  et  tant  que  la  réforme  judiciaire  | 
n’aura  pas  servi  de  préface  à la  réforme  pimitentiaire,  la  réforme  pénitentiaire  sera  ^ 
irréalisable.  \ 

La  récidive  paralysera  tous  les  efforts.  | 

Ainsi  : » 

1»  Une  fois  que  la  prévention  sera  une  insulte  publique  et  un  châtiment  en  dC' 
hors  d’un  verdict,  tant  qu’elle  pourra  torturer  un  malheureux  pendant  des  années.  ^ 
sans  avoir  seulement  reconnu  s’il  est  coupable  ou  innocent,  tant  que  la  prévention 
cellulaire  se  confondra  indéfiniment  avec  la  cruauté  do  la  punition  cellulaire,  le 
germe  de  la  récidive  aura  été  jeté.  A qui  la  faute?  i 

Une  fois  que  la  punition  de  courte  durée,  qui  ne  doit  provoquer  qu’un  amen  | 
dement  salutaire,  sera  prolongée  jusqu’aux  limites  du  désespoir,  le  germe  de 
récidive  aura  été  jeté.  A qui  la  faute? 
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3û  üïie  fois  que  la  punition  de  durée  moyenne  no  sera  (ju’un  mécanisme  stéiilo, 
!qui  refusera  au  détenu  tout  moyen  efïectif  de  se  régénérer  et  de  rentrer  dans  la 
’ société  sans  danger  pour  elle,  une  fois  que  le  salaire  progressif  et  rémulalion  col- 
lective seront  considérés  comme  nuisibles  à une  prison  et,  par  consécpient,  comme 
hiuisibles  à la  société,  la  récidive  sera  établie  en  [)rincipe  et  il  faudra  renoncera 
agir  contre  elle.  A (pii  la  faute  ? 

Une  fois  (pie  la  punition  de  longue  durée  ne  devient  ([irune  persiéciUion  sans 
I issue  ou  bien  un  transfèrement  à l’aventure  dans  un  pays  lointain  bien  plus  puni 
que  les  coupables,  la  récidive  n’est  plus  qu’une  position  sociale  horrible  mais  per- 
Imanente,  n’importe  les  mesures  de  police^  soit  au  loin,  soit  dans  la  mère-patrie.  La 
i civilisation  devient  barbare  et  le  désordre  n’a  plus  de  limites.  Cela  dit,  sauf  les 
I exceptions.  L’ensemble  est  une  plaie  pour  l’humanité.  C’est  incontestable,  mais  à 
(pii  la  faute  ? 

I L’époque  actuelle.  Monsieur  le  Ihésident,  n’est  certes  pas  iiroiiice  aux  grandes 
I dépenses  ahectées  à la  moralisation  générale.  Au  temps  où  nous  vivons,  il  est  bien 
Iplus  question  de  tuer  les  innocents  (pie  de  corriger  les  criminels.  Mais  je  crois  qu’une 
réforme  pénitentiaire  générale  nécessite  encore  de  grandes  études  préalables  et  un 
[grand  épurement  de  mesures  judiciaires,  basées  sur  la  classification  en  quatre  par- 
I lies  des  buts  et  des  formes  de  l’emprisonnement.  Il  va  sans  dire  ([ue  lors(iue  Beau- 
mont, Tocqueville  et  Julius  vinrent  inqilanter  en  Europia  les  idées  américaines,  on 
! se  hâta  un  peu  trop  (Je  les  accepter  sans  contestation.  11  y'  avait  alors  de  l’argent 
de  trop  et  des  loisirs  politiques,  ce  c[ui  n’est  plus  le  cas  maintenant  ; la  [irécipitation 
n’est  plus  admissible,  mais  la  recherche  de  la  vérité  indique  deux  autres  voies: 

La  voie  des  études  législatives; 

La  voie  des  expériences  comparées  internationales. 

Je  crois  que  c’est  là  que  s’arrête  pour  le  moment  la  mission  de  notre  science. 

En  effet,  des  o{)iriions  sans  preuves  ne  signitient  encore  rien  du  tout.  Je  soutien- 
drai, par  exemple,  une  thèse;  mon  adversaire  répondra  que  je  me  trom[)e;  je  répli- 
querai qu’il  est  dans  l’erreur;  il  objectera  que  l’erreur  est  de  mon  côté.  Tout  cela 
ne  prouvera  rien.  La  vérité  doit  être  visible,  palpable,  en  chair  et  en  os,  en  dehors 
du  doute,  à l’abri  de  l’erreur. 

Puisque  la  science  internationale  se  réunit,  qu’elle  établisse  ses  expériences  ; que 
chaque  pays  expérimente  chez  lui  un  programme  convenu,  avec  les  édifices  qui 
existent  déjà  ; cela  ne  sera  ni  difficile,  ni  dispendieux.  Une  commission  spéciale  se- 
rait chargée  d’organiser  le  mécanisme  des  expériences  comparatives.  Après  cinq  ou 
six  ans,  on  [lourrait  déjà  juger  les  résultats  et  on  en  arriverait  à connaître  enfin  les 
meilleurs  moyens  d’éviter  la  récidive. 

Ces  moyens  sont  dans  l’administrai  ion  et  pas  ailleurs. 

Quant  au  détenu,  il  n’y  a pas  de  système  qui  puisse  en  faire  autre  chose  C}u  un 
homme,  c’est-à-dire  un  composé  de  qualités  et  de  défauts  cpii  varieront  selon  les 
influences  qu’il  aura  à subir. 
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Toiles  sont,  Monsieur  le  Président,  en  résumé,  les  convictions  (|ue  j’ai  puisées 
dans  l’étude  de  la  question  (pii  m’avait  été  confiée  par  la  Commission  internationale. 

Je  ne  sais  pas  trop  ce  que  j’aurais  pu  y ajouter  verbalement,  mais  je  n’en  éprouve 
pas  moins  un  regret  sincère  de  ne  i)ouvoir  assister  à une  réunion  qui  m’inspire 
dans  son  but  la  sympathie  la  jéus  profonde. 

Sont  ensuite  communiqués  à.  la  Section  divers  documents,  dans 
les(£nels  les  auteurs  des  dillérents  rapports  ofliciels  sur  l’état  des 
prisons  et  de  la  législation  pénale  expriment  leur  opinion  sur  l’in- 
tluence  des  courtes  sentences  répétées.  Nous  communiquons  surtout 
les  extraits  relatifs  aux  pays  (jui  n’étaient  pas  représentés  au  Congrès. 

Canada.  Les  courtes  peines  répétées  augmentent  le  nombre  des 
crimes.  Après  une  première  condamnation,  une  bonne  partie  des 
criminels  de  cette  catégorie  deviennent  criminels  de  i)rofession.  Les 
voleurs  de  profession,  les  criminels  endurcis  (sauf  dans  des  cas 
exceptionnels),  devraient  être  condamnés  à perpétuité  ou  i)our  un 
temps  équivalant  à la  i)ériode  appro.xiniative  qui  leur  reste  à vivre. 
Immédiatement  après  sa  libération,  le  voleur  de  profession  se  livre 
de  nouveau  à la  vie  criminelle,  et  si  on  peut  l’arrêter  dans  cette  car- 
rière, il  se  venge,  ainsi  qu’il  s’exprime  lui-même,  sur  la  société,  des 
emprisonnements  antérieurs  qu’elle  lui  a fait  subir.  L’elfet  de  lon- 
gues peines  est  beaucoup  plus  intimidant  que  celui  qui  est  produit 
par  de  courtes  peines  répétées. 

Aastraiie  du  Sud.  Les  i^eines  auxijuelles  les  petits  délinquants 
sont  condamnés  étant  courtes,  toute  tentative  de  changer  des  hom- 
mes égarés  et  de  relever  leur  niveau  moral  n’a  pas  beaucoup  de 
chances  d’uLtenir  de  grands  succès.  L’exi)érience  prouve  que  les 
hommes  et  les  femmes  qui  se  livrent  à l’ivrognerie  et  au  désordre 
reviennent  sans  cesse  devant  les  magistrats,  et  que  ni  courtes  ni  lon- 
gues peines  ne  les  intimident.  Il  est  nécessaire  pour  le  bien  public 
que  la  question  de  réforme  de  ces  classes  de  délinquants  soit  signa- 
lée à l’attention  du  parlement,  dans  le  but  d’arriver  à quelques 
moyens  salutaires,  capables  de  corriger  les  ivrognes  habituels  et  les 
prostituées  qui  provoquent  un  nombre  de  jugements  répétés,  nom- 
bre qui  est  hors  de  proportion  avec  le  chiffre  de  la  population.  Il  est 
de  fait  que  ces  personnes  ne  sont  pas  meilleures  en  sortant  de 
prison.  Beaucoup  de  condamnés  de  cette  classe  sont  laissés  sans 
aide  et  sans  protection.  Quelques-unes  de  ces  femmes  sont,  il  est 
vrai,  patronnées,  et  dans  certains  cas  elles  sont  ramenées  au  bien 
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SOUS  1 iiitluGiiCG  cIgs  institutions  orguniséGS  sous  Igs  riuspicGs  Gt 
par  Igs  soins  do  1 églisG  anglicaiiG  ou  do  1 églisG  catlioli(juG  ToniaiiiG. 
L’Etat  cGpGndant  u’intorviGut  vis-à-vis  d’ollos  gu  aucuiiG  manièiG. 
Lgs  TGSsourcGs  dG  CGS  institutions  proviGnnont  dG  souscriptions  volon- 
taires, Gt  leurs  comités,  n’étant  pas  officiellement  reconnus,  n’ont  à 
réi)ondre  qu’envers  leurs  co-sociétaires. 

Nouvelle-Galles  du  Sud.  I.,es  lois  existantes  prescrivent  de  cour- 
tes sentences  répétées  pour  de  petits  délits.  En  réalité,  ce  système 
ne  tend  pas  à faire  diminuer  le  nombre  des  crimes. 

Gibraltar.  Les  petites  sentences  répétées  pour  de  petits  délits  ne 
sont  pas  en  usage;  les  récidivistes  sont  frappés  de  peines  i)lus  sévè- 
res. Il  semble  qu’une  première  faute  dans  la  voie  du  crime  devrait 
être  moins  sévèrement  punie:  les  hommes  condamnés  à la  prisoji 
une  première  fois  sont  perdus  de  réputation,  la  iiureté  de  leur  vie  est 
souillée  par  ce  premier  emprisonnement  dans  l’enceinte  terrible  de 
la  prison,  et  dans  beaucoup  de  cas  une  jiremière  faute  est  suivie 
d’un  crime  beaucoup  plus  sérieux. 

Terre-Neuxe.  Les  récidivistes  ne  sont  i)as  nombreux  et  se  trou- 
vent seulement  parmi  les  vauriens  de  Saint-Johns;  leur  nombre  est 
trop  restreint  iiour  nécessiter  actuellement  des  mesures  spéciales, 
telles  par  exemi)le  (ju’un  emprisonnement  permanent,  jusqu’à  ce 
qu’un  changement  moral  ait  été  obtenu  dans  leur  caractère;  et  pour 
la  même  cause  l’établissement  d’écoles  de  réforme  pour  les  jeunes 
détenus  n’est  lias  nécessaire. 

Beirmudes.  La  durée  des  peines  varie  de  10  jours  à 2*  ^ ans.  Les 
courtes  peines  sont  fréquentes  et  elles  sont  généralement  prononcées 
contre  une  classe  de  criminels  endurcis  qui  savent  déjà  d’avance 
quelle  peine  encourra  le  crime  qu’ils  commettent. 

Bahama.  L’habitude  de  condamner  à de  courtes  peines  souvent 
répétées  pour  de  petits  délits,  prévaut  dans  cette  colonie,  et  la  grande 
majorité  des  récidivistes  appartient  à la  classe  de  ceux  qui  ont  été 
condamnés  à trois  mois  au  plus. 

JaftneCique.  De  courtes  peines  pour  de  petits  délits  sont  fréquem- 
ment infligées;  elles  n’ont  pour  effet  que  d’augmenter  ce  qu’elles 
devraient  diminuer. 

Barbades.  La  cour  de  justice  prononce  à réitérées  fois  une  courte 
peine  pour  de  petits  délits,  ce  qui,  à mon  avis,  ne  produit  aucun 
effet  pour  diminuer  le  nombre  des  crimes. 
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Trinité.  La  loi  de  1870  sur  les  criminels  habituels  édicte  des 
peines  plus  fortes  pour  les  récidivistes.  La  coutume  existe  de  pro- 
noncer de  courtes  peines  pour  de  petits  délits  répétés.  Après  douze 
ans  d’expérience  comme  chef  de  la  police  de  la  colonie,  je  puis  aftir- 
mer  sans  hésitation  que  certains  délits,  tels  (lue  l’ivrognerie,  le 
vagabondage,  les  petits  vols,  etc.,  vont  en  augmentant,  grâce  à ce  que 
chaque  cas  est  considéré  isolément  et  d’après  sa  gravité  relative,  et 
(ju’on  ne  tient  i^as  compte  des  antécédents.  Les  prisonniers  condam- 
nés à de  courtes  peines,  autant  que  l’expérience  a pu  me  l’enseigner, 
quittent  la  prison  dans  les  mêmes  conditions  morales  qu’ils  y sont 
entrés. 


Gambie.  Les  jugements  courts  et  souvent  répétés  sont  entrés 
dans  la  pratique  judiciaire,  mais  les  magistrats  ont  le  droit  d’en- 
voyer devant  les  assises  tout  prévenu  qui  a déjà  sul)i  deux  con- 
damnations sommaires:  et  s’il  est  alors  reconnu  coupable,  les  juges 
peuvent  jn*ononcer  une  sentence  plus  sévère.  Je  ne  puis  dire  qu’au- 
cun résultat  n’ait  été  obtenu  par  cette  pratique  tle  petits  jugements 
souvent  répétés,  ni  (pie  ce  mode  ait  amené  une  diminution  de  crimes. 
L)ans  beaucouj)  de  cas,  le  crime  est  commis  sans  préméditation  ou 
sous  la  pression  du  liesoin  ou  d’une  forte  tentation,  par  des  person- 
nes (|ui  n’avaient  aucune  tendance  habituelle  au  crime.  Dans  de 
pareils  cas,  l’individu  condamné  estenvmyéen  prison:  il  n’a  pas  seule- 
ment à endurer  la  iiunition  (jui  lui  est  infligée  par  la  détention  elle- 
même,  mais  il  a encore  à supporter  les  conséquences  et  le  déshon- 
neur perpétuel.  Ce  sont  généralement  les  moins  criminels  et  les 
moins  dépravés  qui,  moralement,  soulfrent  le  plus  de  ces  terribles 
conséipiences.  Le  sentiment  de  cette  disgrâce  tend  â rendre  négatifs 
tous  les  efforts  (pii  peuvent  être  tentés  dans  le  but  de  les  relever. 
Dans  ce  cas,  un  individu  a peu  d’espérance  de  pouvoir  se  réintégrer 
lui-même  dans  sa  précédente  jiosition  et  de  rétablir  sa  réputation; 
il  se  livre  au  désespoir  rpii  parfois  conduit  de  nouveau  au  crime.  11 
serait  peut-être  difficile  de  trouver  un  remède  â ce  mal,  mais  j’aime- 
rais attirer  l’attention  du  Congrès  sur  cette  tpiestion  et  demander  si 
une  mesure,  telle  que  la  suivante,  ne  pourrait  pas  être  employée 
dans  le  but  de  faciliter  à une  cei'taine  classe  de  criminels  le  moyen 
de  se  réhabiliter  et  de  regagner  une  bonne  réputation.  Lorsipi  il 
s agit  d individus  (pii,  pour  la  première  fois,  commettent  un  crime, 
on  devrait  se  borner  a mentionner  le  fait  dans  un  livre  (pii  serait 
â la  disposition  d’un  juge  spécial  et  non  du  pulilic.  De  cette  manière. 
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cette  preiiiièie  faute  pourrait  être  oubliée,  •l’aimerais  aussi  poser  la 
question  de  sa\  oir  si.  dans  les  cas  de  criminels  liabituels,  qui  com- 
mettent de  petits  délits  et  qui  ne  sont  condamnés  qu’à  de  courtes 
peines,  il  ne  serait  pas  i)référable  de  substituer  à de  courts  empri- 
sonnements répétés,  des  emi)risonnements  plus  longs  et  plus  sévères 
que  ne  le  comporte  le  crime,  et  ünalement  si,  pour  une  certaine  caté- 
gorie de  crimes,  tels  qne  le  vol  avec  violence,  les  violences  exercées 
envers  des  femmes  ou  des  enfants,  y compris  les  mauvais  traite- 
ments des  maris  a l’égard  de  leur  femme,  ne  seraient  pas  mieux 
punis  et  réprimés  par  l’application,  j)lus  générale  qu’elle  ne  l’est 
maintenant,  de  châtiments  corporels.  Dans  les  cas  de  maris  battant 
leur  femme,  lors<iue  le  mari  est  emprisonné  sans  <£ue  celle-ci  ait  les 
moyens  de  s’entretenir,  l’innocent  est  souvent  plus  puni  que  le  cou- 
pable, et  ce  mal  serait  rectilié  à un  liant  degré,  si  les  peines  étaient 
purement  personnelles:  il  y a des  hommes  pour  lesquels  l’emprison- 
nement n’inspire  que  jieu  de  crainte,  et  qui  ne  jienvent  réellement 
être  punis  que  par  le  fouet.  En  un  sens,  la  peine  infligée  à des  crimi- 
nels d’une  certaine  classe  n’est  jamais  i)roi)ortionnelle  aux  crimes, 
parce  que  des  innocents  en  sont  les  victimes,  tandis  que  le  châtiment 
devrait  être  intligé  au  coupable  seul. 

Ile  Maurice.  T^e  nombre  des  récidives  prouve  que  les  jugements 
prononcés  pour  de  jietits  délits,  par  les  cours  de  district,  ne  sont 
pas  assez  sévères  et  n’ont  aucun  effet  sur  la  diminution  des  crimes. 

Ceylan.  Il  est  de  jiratique  devant  les  tribunaux  inférieurs  des  sta- 
tions principales,  où  il  n’y  a que  peu  de  récidivistes,  de  prononcer  de 
courtes  peines  répétées  pour  de  iietits  délits.  Nous  avons  signalé 
ce  fait  à l’attention  du  gouvernement  qui  a pris  la  chose  en  consi- 
dération. 

Slyigapore.  La  coutume  existe  de  prononcer  de  courtes  peines  répé- 
tées pour  de  i)etits  délits;  elle  i>roduit  de  mauvais  résultats.  Il  y a 
€?nviron  25  0/,j  de  récidivistes;  ils  appartiennent  x^^’^sque  exclusive- 
ment à la  classe  des  condamnés  à de  courtes  j)eines. 

Hambourg . La  x^vatique  de  courtes  peines  répétées  pour  de  x'>etits 
délits  s’est  passablement  dévelopx^ée  en  Allemagne,  dex>uis  1 intro- 
duction du  nouveau  Gode  pénal.  A mon  avis,  que  je  ne  veux  x)as 
présenter  comme  infaillible,  c’est  à ce  système  de  courtes  peines 
répétées  qu’il  faut  attribuer  en  partie  l’augmentation  des  crimes 
qu’on  remarque  depuis  un  certain  nombre  d’années.  Les  criminels 


454 


COXÜKKS  DE  STOCKHOLM. 


habituels  sont  ainsi  mis  à môme  de  recommencer  à commettre  immé- 
diatement les  mêmes  crimes,  lorsqu’on  les  libère  après  une  trop 
courte  détention;  tandis  (iue,  d’un  autre  coté,  l’administration  se  voit 
dans  l’impossibilité  de  travailler  à l’amélioration  morale  des  détenus, 
par  suite  du  laps  de  temps  trop  court  que  ces  derniers  passent  dans 
la  prison. 

Royamne  d’Hawaii.  11  n’entre  pas  dans  notre  praticpie  de  pronon- 
cer de  courtes  peines  répétées  pour  de  petits  délits,  mais  lorsqu  une 
personne  est  condamnée  pour  la  seconde  fois,  la  durée  de  la  peine 
est  augmentée,  et  cette  méthode,  à mon  avis,  tend  à diminuer  les 
crimes. 

11  est  ensuite  donné  lecture  des  travaux  suivants,  envoyés  au  Con- 
grès : 

1.  Opinion  de  dona  Concepcion  Arenal,  de  Gijon  (Espagne): 

Les  causes  de  la  récidive  étant  diverses,  les  moyens  de  la  combattre  doivent  va- 
rier  aussi. 

Le  premier  moyen  (jui  se  présente  et  le  plus  efficace  sans  doute,  c’est  un  bon 
système  pénitentiaire.  Si  la  prison  ne  corrige  pas,  elle  déprave;  en  évitant  quelle 
soit  corruptrice,  on  commence  à combattre  la  récidive,  dont  les  probabilités  dimi- 
nuent à mesure  que  l’action  pénitentiaire  augmente. 

La  prison,  au  point  de  vue  de  la  récidive,  agit  de  deux  manières  : en  moralisant 
et  en  intimidant.  Elle  moralise  [lar  les  vérités  qu’elle  enseigne,  par  les  sentiments 
qu’elle  inspire,  parles  habitudes  qu’elle  fait  prendre^;  elle  intimide  par  les  soutlran- 
ces  qu’elle  inflige. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  la  prison  n’est  pas  à la  fois  pénible  et  moralisatrice.  Il 
y a beaucoup  de  condamnés  pour  lesquels  le  souvenir  des  souffrances  de  la  prison 
sera  un  des  motifs  de  ne  pas  retomber,  et,  quoique  ce  motif  ne  soit  ni  le  plus  no- 
ble ni  le  principal,  dans  certains  cas  il  peut  être  l’unique  ou  bien  avoir  une  grande 
valeur  comme  influence  auxiliaire.  Le  second  moyen  à employer  contre  la  récidive, 
c’est  de  donner  au  libère  le  plus  d’appui  possible,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  de 
ne  pas  convertir  l’action  de  l’autorité  en  une  vexation  et  de  rendre  celle  du  patro- 
nage la  plus  efficace  et  la  plus  étendue  possible.  En  premier  lieu,  il  conviendra 
d’établir  des  catégories  parmi  les  libérés,  afin  de  laisser  leur  liberté  d’action  à ceux 
qui  en  sont  dignes;  car,  en  étendant  à tous  des  rigueurs  dont  quelques-uns  seule- 
ment ont  besoin,  on  crée  des  obstacles  au  lieu  de  procurer  des  facilités. 

Dès  que  l’autorité  laisse  dégénérer  sa  prudence  en  suspicion,  elle  coopère  à la 
récidive  au  lieu  de  la  combattre.  Pour  bien  comprendre  la  haute  mission  de  l’œu- 
vre du  patronage,  il  faut  tenir  compte  de  ce  que  doit  être  un  libéré  devant  l’opi- 
nion  publique.  On  accuse  cette  dernière  de  le  repousser  et  de  rendre  impossible  son 
amendement  en  se  refusant  à y croire,  et  de  pousser  le  détenu  libéré  à la  récidive 
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par  les  ol)stacles  que  la  société  ellc-méme  oppose  à sa  régénération.  Nous  ne  di- 
rons pas  (jii’il  n’y  ait  pas  beaucoup  de  vrai  dans  cette  accusation,  mais  !a  question 
doit  être  envisagée  sous  deux  points  de  vue.  En  i)reinier  lieu,  est-il  convenable  que 
la  société  reçoive  le  détenu  libéré  sans  aucune  espèce  de  défiance  et  de  répugnance? 
Faisant  abstraction  des  in(!on\enients  matériels  et  supposant  même  qu’il  n’y  en  ait 
aucun,  est-il  convenable  de  sup[)rimer  toute  précaution  vis-à-vis  du  libéré  et  de  ne 
pas  faire  de  distinction  entie  riiomme  lionoralile  et  celui  (pii  sort  de  prison?  (Juoi- 
([u’il  se  soit  corrigé  — ce  qu’il  n’est  pas  donné  de  savoir  d'une  manière  certaine  — 
ce  dernier  mérite-t-il  la  meme  considération  et  la  même  estime  (jue  celui  ipii  a 
toujours  persévéré  dans  la  vertu,  au  milieu  des  situations  les  plus  criticiues  et  des 
plus  dures  épreuves?  Ou’on  remanpie  (jue  la  plus  grande  partie  de  ceux  (pii  tra- 
vaillent, pauvres  et  misérables,  en  présence  cJii  luxe  et  de  la  paresse  cpii  les  tentent 
et  (pii  les  excitent,  soutfrent  ces  épreuves  et  y résistent.  Que  penserait  le  pauvre 
honnête,  (^ui  ne  s’est  jamais  approprié  le  bien  d’autrui,  quoicpie  lui  et  ses  enfants 
souffrent  de  la  faim,  si  on  le  considère  absolument  comme  l’égal  de  celui  (pii  a été 
condamné  pour  vol?  Est-ce  relever  ou  rabaisser  la  morale  publique  que  de  passer 
le  rouleau  sur  des  fronts  purs  et  des  fronts  souillés  sous  prétexte  de  ne  pas  conser- 
ver de  rancune,  de  ne  pas  faire  de  distinction  entre  des  fautes  graves  et  de  grands 
mérites?  Est-ce  un  stimulant  pour  persévérer  dans  des  vertus  difficiles,  que  de  voir 
(pi’elles  n’inspirent  pas  plus  de  respect  (pie  les  crimes,  une  fois  que  l’on  suppose  ([ue 
le  temps  nécessaire  pour  les  punir  s’est  écoulé?  Serrera-t-on  avec  la  même  effusion 
la  main  qui  essuya  les  pleurs  de  l’affligé  et  celle  (pii  versa  le  sang  de  l’innocent, 
bien  qu’on  ait  la  certitude  — ce  (pii  est  si  souvent  faux  — d’un  repentir  sincère? 
Peut-on  accorder  également  son  estime  à celui  (pii  aspire  à faire  oublier  son  passé 
et  à celui  qui  désire  qu’on  s’en  souv  ienne,  à celui  (pii  a besoin  de  pardon  et  à celui 
qui  réclame  justice  ? Le  progrès  se  manifeste  par  des  actions  et  des  réactions,  con- 
sé(pience  malheureuse  et  probalilement  inévitable  de  l’imperfection  humaine.  De 
l’horrible  et  impie  anathème  qui  pesait  sur  le  condamné,  on  veut,  sans  garanties, 
faire  de  ce  dernier  un  candidat  à l’estime  publi(pie;  une  fois  hors  de  prison,  on  [)ré- 
tend  en  faire  l’égal  de  l’homme  vertueux  en  déclamant  hautement  contre  ceux  cpii 
établissent  des  différcmees  qui  doivent  se  changer  en  difficultés  pour  celui  qui  s est 
écarté  de  la  b(3nne  voie  et  qui  veut  y rentrer.  11  est  bon  de  comprendre  ([ue  ces 
difficuiltés,  en  une  certaine  mesure  au  moins,  sont  dans  la  nature  des  choses,  et  (jue 
cette  égalité  devant  l’opinion  publi(pie,  (|u’on  prétend  établir  entre  1 homme  hono- 
rable et  le  criminel  (pii  a subi  sa  peine,  ne  peut  l’être  sans  préjudice  a là  moi  ale  et 
à la  justice.  Les  sév^érités  de  celle-ci,  si  on  y fait  bien  attention,  sont  plus  é(piita— 
blés  que  les  complaisances  d’une  sympathie  av^eugle,  qui,  pour  donner  des  facilités 
au  criminel,  privent  l’homme  vertueux  de  cetU'  considération  méritée  ([ui,  avec  le 
témoignage  de  la  conscience,  constitue  son  iini(pie  récompense. 

Il  existe  deux  faits  : le  besoin  eju’a  le  libéré  qu’on  ne  lui  ferme  pas  les  portes,  et 
la  propension  du  public  à les  lui  fermer,  propension  nécessaire  et  juste  jus(pi  à un 
certain  point. 


456 


COXGHKS  DE  STOCKHOLM. 


Oui  conciliera  ces  extremes  et  harmonisera  des  désaccords  qui  ont  de  si  profon- 
des racines?  La  charité  et  rien  que  la  cliarité.  hile  seule,  courageuse  et  aimante, 
patronne,  tend  sans  liésiter  la  main  au  coupable^  s'assied  à ses  cotés,  le  fortifie,  le 
calme,  le  guide,  raccompagne,  frap[)e  avec  lui  aux  portes  de  la  société  qui  les  lui 
ouvre  en  le  vo}  ant  sous  la  sauvegarde  de  cette  divine  protectrice.  Klle  aime  tant 
qu’elle  ne  craint  rien  ; sa  confiance  sans  borne  oblige  le  coupable  par  sa  générosité, 
encourage  ceux  (pii  considéraient  le  détenu  libéré  comme  dangereux,  diminue  l’éloi- 
gnement de  ceux  (jui  éprouvaient  des  répugnances,  et,  par  l'exemple  de  son  amour, 
elle  préiiare  le  pardon,  l’oubli,  la  réhabilitation  qu’on  refuserait  à la  justice,  mais 
qu’on  accorde  aux  supj)li<*ations  de  la  chaiûté.  Il  appartenait  à la  charité  de  rétablir 
l’harmonie  rompue  entre  le  libéré  et  la  société  ; de  prouver,  par  ses  relations  avec 
lui,  (pi’il  n’a  point  jierdu  les  (pialités  essentielles  à tout  être  raisonnable  et  moral. 

Ajirès  un  bon  système  pénitentiaire,  le  meilleur  moyen  d’éviter  les  récidives, 
c’est  le  patronage  des  détenus  libéîvs,  qui  est  dans  le  mécanisme  pénal  un  rouage 
indispensable  et  de  la  perfection  dmpiel  dépendent  en  grande  partie  les  résultats 
(ju’on  obtiendra. 

Le  besoin  du  j)atronage  est  essentiel  et  permanent,  de  même  ipie  la  répulsion 
qu’inspire  le  libéré  est  l’obstacle  (pie  cette  répulsion  présente  pour  (pi’il  vive  en 
homme  honorable.  L’état  général  de  la  société  peut  otfrir  plus  de  facilités  pour  la 
vertu  ou  plus  de  stimulants  pour  le  crime;  ces  conditions  intluent  naturellement 
sur  tous  les  hommes,  augmentent  le  vice,  favorisent  ' l’immoi'alilé  et  le  crime  et, 
par  consécpient,  leur  répétition;  dans  ce  cas,  la  récidive  ne  peut  pas  être  coml>at- 
tue  directement,  mais  indirectement;  son  remède,  comme  sa  cause,  se  trouve  dans 
la  manière  d’être  d’un  peuple  et  ne  variera  (lu’avec  elle. 

On  ne  peut  pas  concevoir  de  système  pénitentiaire  parfait,  ni  de  patronage  bien 
organisé  dans  un  pays  oii  le  niveau  moral  est  très-bas  ; mais,  par  contre,  là  où  Ton 
pourra  combattre  la  récidive  par  les  moyens  indi(piés  ci-dessus,  elle  sera  aussi 
combattue  par  rofiinion  pul)li(pie,  par  les  mœurs,  la  justice  et  l’efficacité  des  idées. 

2.  M.  Ll.  Murray-lirowne . secrétaire  de  la  Société  de  patronage 
pour  les  détenus  libérés,  de  Cliester  (Angleterre),  écrit  au  Congrès: 

Selon  moi,  la  meilleure  manière  de  combattre  la  récidi\e,  c’est  d’introduire  le 
système  des  peines  progressives,  tel  (ju’il  existe  dans  certaines  parties  de  l’Angle- 
terre. Ce  système  consiste  dans  l’application  de  peines  progressives,  dont  la  durée 
est  calculée  d’après  le  (juolient  de  la  récidive.  Ainsi,  j>ar  exemple,  en  adniottant 
une  première  condamnation  à 10  ou  15  jours  de  prison  pour  \ ol  simple,  une  deu- 
xième condamnation  pour  le  même  fait  entraînerait  une  peine  de  une  ou  deux  an- 
nées d’emprisonnement  ; une  troisième  récidive  serait  punie  d’une  détention  de 
sept  années,  sauf  la  réduction  qui  peut  avoir  lieu  par  voie  de  libération  provisoire; 
réduction  que  les  esprits  les  [)lus  éclairés  réclament  aussi  en  faveur  de  peines  pro- 
noncées ensuite  d’une  seconde  condamnation.  En  Angleterre,  le  système  des  con- 
damnations progressives  n’ influe  que  sur  le  jugement  du  magistrat  qui  fixe  à son 
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gré  la  durer  de  la  peine.  Je  regrette  «jae  ce  système  ne  soit  pas  i)liis  généralement 
admis  et  ne  soit  pas  applicpié  aux  délits  d’ordre  inférieur. 

Il  est  certain,  à mon  a\  is,  (pie,  grâce  au  s>  stème  des  condamnations  progressives, 
la  récidive  a diminué  en  Angleterre  pour  les  crimes  graves;  mais  on  est  obligé  do 
reconnaître  que  la  non-a|)plication  de  ce  système  contribue  à laisser  prendre  aux 
jjetits  délits  un  ac'croisseincnt  elfrayant;  ce  système  de  sentenc.es  cumulatives  avec 
celui  de  la  mise  en  liberté  provisoire  a été  pratiipié  avec  un  conqilet  succès  pour  les 
jeunes  délimpianis.  Pour  ma  paî  t et  d’après  le  peu  d’expc'rience  (pie  je  [mis  avoir 
acquis  parmi  les  prisonniers  libérés,  je  suis  convaincu  (jue,  jiour  l’Angleterre,  on  ne 
peut  jias  trouver  de  meilleur  système  pour  la  répression  de  la  récidive  que  celui 
des  peines  progressives. 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  d' Olivec)'0)ia co-rajiiiorteur  (Suède).  Chargé  par  la  coiiiiiiission 
pénitentiaire  internationale  d’ouvrir  la  discussion  sur  la  (^fuestion  : 
Quel  serait  le  rneilleu)'  'inoyeu  de  cornhatti'e  la  réeidive  ? ynï  Vliou- 
tieur  de  m’acquitter  ici  de  cette  mission,  de  sais  liien  que  la  commis- 
sion aurait  facilement  jm  trouver,  pour  la  tâche  de  co-rapporteur, 
une  personne  plus  comi>étente  et  plus  éclairée  que  moi;  mais  je  n’ai 
j>u  refuser  de  me  soumettre  à un  travail  qui  m’est  un  précieux  témoi- 
gnage de  la  contiîince  iiersonnelle  de  la  commission.  Ma  connaissance 
imparfaite  de  la  langue  fi-aiiçaise  me  force  cependant  de  réclamer 
dès  l’ahord  voti’e  imlulgence  pour  le  résumé  que  je  vais  faire  des 
arguments  émis  par  M.  le  comte  Sollohuh,  dans  son  remaripiable 
rapport  sur  la  question  précitée,  peut-être  la  plus  grave  de  celles  (jui 
sont  soumises  au  savant  examen  de  la  section.  Le  comte  Sollohuh 
commence  son  rapport  en  observant  que  la  justice  pénale  a trois 
modes  iirincipamoc  d'action  : 

1®  La  peine  de  mort  ; 

2®  La  déportation  ; 

3®  L' ernprlsonnen lent. 

« La  peine  de  mort  est  inabolissable,  dit-il,  le  frein  de  la  i^rison 
est  partout  insuffisant;  quand  il  aura  la  x^nissance  de  diminuer  sen- 
siblement le  chiffre  des  récidives,  la  peine  de  mort  pourra  disparaître 
comme  un  dernier  vestige  de  la  barbarie.  » 

Mais  ce  qui  pourra  disparaître,  c’est  la  x>eine  de  la  déx>ortation. 
qu’il  regarde  comme  «une  source  inépuisable  de  récidive»,  x)Arce 
qu’elle  ouvre  toujours  une  échax^patoire  aux  malfaiteurs. 

La  peine  de  mort  et  la  déportation  n’étant  pas  des  peines  normales, 
le  comte  Sollohub  trouve  que  c’est  la  prison  qui  devient  la  peine  x^ai* 
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cxcgIIbiicg  ; il  SG  cIgiiicHicIg  « poiir({iioi  cGttc  pGinG  n ci  pus  Giicoro  pu 
donner  de  résultats  satisfaisants,  et  il  croit  pouvoir  trouver  une 
première  explication  de  ce  fait  dans  la  discoi  dance  (jiii  existe,  jus- 
qu’à un  certain  point,  entre  la  tliéorie  de  la  législation  criminelle  et 
la  pratique  de  la  science  pénitentiaire». 

A l’exception  de  l’emprisonnement  préventif,  le  comte  Sollohub 
fait  observer  que  la  division  théorique  binaire,  suivant  la  durée 
longue  ou  (iourte,  ne  s’accorde  pas  avec  les  exigences  prati(j[ues  et 
administratives,  et  c’est  cette  anomalie  qu’il  envisage  comme  la 
source  principale  de  la  récidive. 

D’après  l’opinion  du  comte  Sollohub,  il  tant  classer  toutes  les  pri- 
sons dans  les  c^natre  catégories  suivantes  : 

1'’  Prisons  préventlres  ; 
r2®  l^risons  de  coui'te  durée  ; 

Prisons  de  onoyenae  durée  ; 

4®  Prisons  de  longue  durée. 

« La  forme  prév'entive  de  l’emprisonneinent  crée,  dit-il,  des  récidi- 
vistes » ; 

1®  Ihir  la  promiscuité  des  détenus  ; 

2®  Par  les  humiliations  <[u’on  leur  fait  subir  ; 
d"  Par  la  durée  des  procédures. 

Pour  éviter  ces  inconvénients,  il  faut  : 

Isoler  le  détenu  de  ses  compagnons  de  captivité,  tout  en  le  trai- 
tant avec  humanité  et  déférence: 

2®  Epargner  toute  humiliation  an  détenu  ; 

8®  Accélérer  la  procédure  dans  la  mesure  du  possible. 

IjC  savant  rapporteur  dit  que  la  forme  exécutive  de  l’emprisonne- 
ment nécessite  la  division  ternaire,  et  il  fait  observer  : 

1®  Que  l’emprisonnement  de  courte  durée  doit  toujours  être  cellu- 
laire et  énergi<|ue  ; 

2®  Que  remprisonnernent  de  durée  moyenne  doit  avoir  deux  grands 
moyens  d’action,  c’est-à-dire  le  travail  et  la  discipline. 

Le  rapporteur  pense  que  ces  deux  moyens  n’ont  pas  encore  été 
employés  assez  sérieusement  x>our  paralyser  la  récidive.  Le  travail 
j)rofessionnel  offre  le  plus  d’importance,  parce  (lue  c’est  la  meilleure 
sauvegarde  contre  la  récidive,  (luand  le  libéré  reprend  ses  droits 
civils. 

D’après  l’avis  du  comte  Sollohub,  il  faut  poser  les  maximes  sui- 
vantes : 
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1»  reiiii^risoinienieii L de  durée  moyenne  aura  en  vue  l’ensei- 
anenieiit  Tirofessionnel  ; 

‘2"  Que  reinprisonneinent  de  longue  durée  aura  en  vue  la  colonisa- 
tion : 

3®  Que  le  salaire  i)our  le  travail  pénal  ne  sera  jamais  accordé  que 
sous  forme  de  i)rime. 

Quant  au  second  moyen  d’action,  savoir  la  discipline,  le  comte 
Sollohul)  pose  aussi  comme  un  axiome  la  séparation  de  nuit  V)Our 
tous  les  modes  d’emprisonuement. 

11  croit  que  l’école  est  indispensable,  mais  <pi’elle  ne  doit  pas  être 
obligatoire;  et  il  recommande,  en  général,  une  discipline  fondée  sur 
le  sentiment  du  devoir  spontanément  inspiré  au  détenu. 

Voilà,  Messieurs,  dans  un  cadre  très  restreint,  l’exposé  des  moyens, 
les  plus  actifs,  suivant  l’oi^iniqn  du  comte  Solloliub.  pour  combattre, 
la  récidive  et  opérer  la  régénération  morale  des  condamnés.  L’opi- 
nion de  l’illustre  rapporteur  mérite  d’autant  plus  l’attention  toute 
spéciale  du  Congrès,  (ju’elle  est  fondée  sur  une  longue  expérience 
pratique.  Si  même  l’émineut  rapporteur  ]>arait  avoir  basé,  eu  géné- 
ral, son  opinion  sur  l’état  actuel  des  prisons  de  sa  patrie,  cette  cir- 
constance ne  diminue  pas  les  grands  mérites  de  son  travail. 

Je  ne  discuterai  pas  ici  la  grave  question  de  l’abolition  de  la  peine 
de  mort,  parce  <iue  cette  (piestion  n’est  pas  à l’ordre  du  jour;  je 
ferai  observer  que  je  ne  partagerai  jamais  l’opinion  du  comte  Sollo- 
hub,  (jue  cette  peine  est  inabolissable.  Mais  ce  (jui  me  cause  un  vrai 
plaisir,  c’est  de  pouvoir  j^artager  colle  (pie  la  déportation  doit  dis- 
paraître des  Codes  pénaux,  ])arce  ({ue  cette  peine  devient  facilement 
une  source  de  récidive.  Heureusement,  la  Suède  n’a  jamais  fait 
usage  de  la  déportation  et  elle  ne  le  fera  pas  non  plus. 

Quant  à la  Suède,  on  ne  peut  pas  dire  avec  raison  que  la  forme 
préventive  de  l’emprisonnement  crée  des  récidivistes,  parce  que  les 
prévenus  sont  toujours  isolés  et  traités  avec  humanité  et  détérence, 
et  la  procédure  est,  autant  que  possible,  généralement  accélérée. 

Je  suis  d’accord  avec  M.  le  comte  Sollohub,  qu’il  faut  considérer 
le  travail  et  la  discipline,  pendant  remprisonnement,  comme  les 
deux  grands  moyens  d’action  pour  combattre  la  récidive;  mais  le 
travail,  pendant  l’emprisonnement  de  moyenne  ou  de  longue  durée, 
doit  toujours  être  professionnel,  parce  (|u’il  offre  au  prisonnier  libéré 
la  meilleure  sauvegarde  contre  la  tentation  de  réitérer  des  infrac- 
tions aux  lois.  Je  suis  aussi  de  son  avis  que  le  salaire  pour  le  travail 
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pénal  ne  doit  jamais  être  accordé  que  sous  forme  de  prime.  Mais  si  - 
l’emprisonnement  de  longue  durée,  par  exemple  celui  pour  la  vie, 
doit  avoir  en  vue  la  colonisation,  comme  le  propose  l’honorable  rap-  ; 
porteur,  il  ne  faudrait  jamais  gracier  les  condamnés  aux  travaux 
forcés  à perpétuité,  comme  on  le  fait  souvent  en  Suède. 

J’accepte  aussi  avec  M.  le  comte  Sollohub.  comme  un  axiome,  la  . 
séparation  de  nuit  pour  tous  les  modes  de  l’emprisonnement,  axiome  i 
depuis  longtemps  posé  par  le  doyen  de  la  science  pénitentiaire,  l’il-  ■ ' 
lustre  auteur  de  la  Théorie  de  Ueonprisonneonent,  M.  Gh.  Lucas,  -, 
memljre  de  l’Institut.  La  séparation  de  nuit  existe  en  Suède  dans  n 
toutes  les  prisons  départementales  pour  les  prévenus  et  les  accusés,  •- 
pour  les  condamnés  à l’emprisonnement  pur  et  simple  et  aux  travaux  . 
n’excédant  pas  deux  ans,  ainsi  (pie  dans  les  maisons  centrales  de 
Malmo  et  de  Nya  Warfvet.  Elle  sera  bientôt  introduite  aussi  à Lang-  \ 
holmen,  quoique  seulement  i>our  un  chitfre  limité  de  504  détenus;  rj 
mais  malheureusement,  dans  les  autres  maisons  centrales  de  Caris-  i'j 
crona,  Landscrona  et  Warberg,  pour  les  hommes,  et  dans  les  trois 
maisons  centrales  pour  les  femmes,  les  condamnés  dorment  encore  t 
dans  de  grands  dortoirs,  dont  l’intluence  démoralisatrice  est  évi-  , 
dente. 

J’ai  publié,  il  y a six  ans,  un  mémoire  traduit  plus  tard  en  français  c 
et  en  italien,  sur  les  causes  de  la  récidive  et  les  onoyeus  d’en  res-  s 
treindre  les  effets.  J’y  ai  fait  observer  que  les  causes  de  la  récidive  ■ 
sont  de  deux  espèces,  savoir  : 

a)  Les  causes  générales. 

b)  Les  causes  spéciales, 

tet  que  les  moyens  de  combattre  la  récidiv'e  sont  également  générauoo 
et  spéciaux. 

Parmi  les  causes  générales  qui  iioussent  la  plupart  des  coupables  d 
dans  la  voie  du  crime,  se  trouvent  notamment  : 

Le  manque  de  force  morale  suffisante  pour  résister  aux  mau-  n; 
vais  penchants,  le  résultat  néfaste  d’une  éducation  défectueuse  ou  > 
totalement  négligée; 

2°  La  misère. 

C’est  en  consacrant  un  soin  tout  spécial  à l’éducation  des  enfants, 
en  les  dirigeant  dans  les  voies  de  la  religion  et  des  vertus  civiques,  rA 
que  l’on  protégera  le  mieux,  pour  l’avenir,  la  sûreté  publique  eti 
l’ordre  social.  L’éducation  morale,  religieuse  et  professionnelle  deb  ^ 
la  jeunesse  est  le  remède  préventif  le  plus  efficace  contre  le  ci'ime  et  ; o 
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aussi  contre  la  récidive.  Kt  coinnie  la  misère  prédispose  et  conduit 
souvent  au  crime,  toutes  les  mesures  prises  en  vue  d'améliorer  l'état 
moral  et  économique  des  classes  inférieures  de  la  société  sont  égale- 
ment capables  de  diminuer  le  nombre  des  criminels  et  des  récidi- 
vistes. 

Quant  à la  Suède,  j’ai  aussi  signalé  comme  des  causes  spéciales  de 
la  récidive  : 

Que  l’Etat  fait  trop  peu  pour  l’amélioration  morale  du  (‘oupable, 
pendant  le  temps  que  ce  dernier  subit  la  peine  îles  travaux  forcés  ou 
l’emprisonnement  ; 

Que  la  peine  une  fois  subie,  bien  loin  de  faciliter  au  prisonnier 
les  moyens  de  retourner  à une  activité  honorable  et  utile,  ouïe  met, 
au  contraire,  dans  la  presqi\e  impossibilité  de  gagner  lionnètement 
sa  vie; 

8“  Que  les  jeunes  déliiu{uants  (^au-dessous  de  vingt  ans')  subissent 
une  peine  identique  à celle  des  vieux  criminels,  au  lieu  d’ètre  sou- 
mis à un  traitement  pénitentiaire  particulier  dans  des  étal)lissements 
spéciaux; 

4"  Que  l’application  actuelle  des  travaux  forcés  u’a  pas  un  otl'et 
suftisamnient  intimidant. 

J’ai  abordé  de  la  sorte  ces  deux  grandes  forces  d’action  dont  a 
parlé  ]\[.  le  comte  Sollohub  dans  son  rapport,  savoir  : la  discii>line  et 
le  travail  pendant  l’emprisonnement.  Je  ne  dois  cependant  pas 
Dinetti'e  de  mentionner  ici  (lue,  après  la  pul)lication  de  juon  livre  en 
187'J,  le  conseil  d’administration  des  prisons  de  Suède  a pris,  avec  un 
-cèle  (jui  l’honore,  des  mesures  foi’t  utiles  pour  l’amélioration  morale 
-les  condamnés,  en  attachant  pour  l’instructiou  des  détenus  des  mai- 
h‘es  spéciaux  à toutes  les  maisons  centrales.  La  législation  n’a  pas 
été  inactive  non  plus;  car  la  loi  du  "20  mai  1878  prescrit  ([ue  tous  les 
individus  condamnés  aux  travaux  forcés  pour  un  terme  do  plus  de 
leux  ans  subiront  la  sixième  partie  de  la  peine  en  cellule,  six  mois 
lu  minimum  et  dou/.e  mois  au  maximum,  et  que  tous  les  indiviilus 
.‘ondamnés  aux  travaux  forcés  à pei'pétuité  commenceront  leuri)eine 
>ar  douze  mois  d’emprisonnement  cellulaire.  Cette  mesure  répres- 
sive a donné  de  bons  résiütats.  Reste  encore  à signaler  comme  une 
"éforme  de  bon  augure,  la  création,  en  1870,  de  la  colonie  agricole 
>énitentiaire  de  Hall,  près  de  la  petite  ville  de  Sodertelje.  Cette  colo- 
éio,  pour  l’amélioration  morale  de  l’enfance  coupal)le,  est  due  à l'ini- 
i iative  de  la  «société  Oscar-Joséphine»,  libéralement  dotée  par  feu 
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la  reiiie-inère  .loséphine.  Le  nombre  de  j<ar<:oiis  «lui  s’y  trouvent 

dans  ce  moment  est  de  7().  . 

Le  travail  des  détenus  est  encore  <fun  genre  qui  est  sans  doute 

réinunéralif  pour  l'Ktat  ou  pour  le  ilirecteur  <le  la  prison,  mais  bien 
souvent  il  u’est  pas  d-.ine  grande  utilité  i-oiir  le  détenu  lui-ineme, 
mi  moment  où  il  quittera  la  prison  et  se  trouvera  livre  a ses  propies 
forces  pour  gagner  sa  subsistance.  La  réunion  de  ces  condi- 

lions  desiraliles  est  un  ].roiilènie  qui.  Je  1 avoue,  dans  la  pliipai  es 
cas,  attend  encore  sa  solution.  Mais.  Messieurs,  allez  a Noucbatel: 
vous  V verrez,  dans  le  pénitencier  si  admirablement  administre  pal 
M le'l)'-  (inillaiime,  le  travail  professionnel  appliqué  d une  maniéré 
vraiment  utile  pour  les  condaninés  eux-mêmes,  tout  en  étant  tort 
.cuvaidcigeux  pour  l’économie  de  l’établissement. 

Pour  combattre  la  récidive  dont  les  causes  sont  générales  et  spe- 
iciales,  il  faut  aussi,  selon  mon  opinion,  combiner  des  moyens  gene- 
raux et  spéciaux.  Il  faut,  en  premier  lien,  comme  moyens  généraux 

pré  vei  dits: 

10  Donner  à la  jeunesse  une  écbication  religieuse,  morale  et  pro- 
iïgI Ig  * 

oo  Améliorer  autant  que  possible  l’état  moral  et  économique  des 
«classes  inférieures  de  la  société. 

Les  moyens  s})éciaux  a applitiner  sont  : 

lo  L’action  de  l’Ltat  : 

2°  Inactivité  privée. 

Quant  à l’action  de  l’Etat,  je  compte  parmi  les  mesures  les  plus 
efticaces  à cet  égard  : 

lo  L’isolement  cellulaire  de  tons  les  détenus  pendant  la  nuit: 

20  ïua  séparation  stricte  des  jeunes  délinquants  (an-dessous  de 
ans)  d’avec  les  adidtes  ; . 

30  L’application  aux  jeunes  détenus  d’un  traitement  j^énitentiane 
ayant  principalement  pour  but  d’en  faire,  sons  une  discipline  seveie 
•et  par  vine  éducation  religieuse,  morale  et  professionnelle,  des  mem- 
bres honnêtes  et  laborieux  de  la  société  : 

Pour  les  criminels  adultes,  le  travail  ]>rofessionnel  et  des  mesure^ 
propres  à éveiller  et  à développer,  pendant  l’emprisonnement,  lear^ 
sentiments  moraux,  à diriger  leur  volonté  vers  le  bien  et  a piovo 
quer  en  eux  le  goût  et  le  désir  d’une  activité  honorable  et  utile.  L® 
système  dit  j^rogressif,  applicjné  aux  condamnés  aux  travaux  foice. 
.pour  plus  de  cinq  ans,  doit  être  recommandé  à cet  égard: 
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4®  La  surveillance  pendant  un  certain  temps  des  détenus  libérés: 

O»  L introduction  des  casiers  judiciaires,  pour  constater  exactement 
la  récidivé,  tels  (iu’ils  existent  en  France,  en  Italie  et  en  Portuoal. 
et  dont  la  création  est  due  au  génie  de  M.  Bonneville  de  Marsangy  : 

60  Un  oorps  de  police  bien  organisé  et  très  actif.  Une  police  très 
active  et  très  vigilante  est  plus  intimidante  aux  yeux  des' malfaiteurs 
que  la  loi  elle-même.  Des  sociétés  bien  organisées  pour  le  patronaoe 
des  détenus  libérés  sont  enlin  le  complément  de  la  série  des  mesures 
ayant  pour  but  la  punition  du  coupable,  sa  moralisation  et  son  retour 
à une  activité  honnête  et  utile  dans  la  vie  civile. 

J’ai  peut-être.  Messieurs,  trop  abusé  de  votre  patience,  et  je  ré- 
clame par  suite  encore  une  lois  voti’e  indulgence.  Je  vois  parmi 
vous  des  savants  éminents  et  des  hommes  d’une  grande  expérience 
pratique,  dont  la  parole  vaut  mieux  que  la  mienne  et  auxquels  leurs 
lumières  donnent  une  juste  autorité  dans  des  questions  semblables  à 
celle  qui  est  à l’ordre  du  jour.  C’est  maintenant  à eux  de  continuer 
la  discussion,  en  présentant  leurs  observations  sur  cette  question. 

M.  lii  iisci.  11  convient  d ouvrir  la  discussion  en  donnant  un  résumé 
succinct  des  idées  émises  par  M.  Wahlberg  dans  le  rapport  qu’il  a 
soumis  au  Congrès  sur  la  ({uestion  qui  nous  occupe. 

La  dilléi'ence  entre  les  criminels  d’iiabitude  ou  de  profession  et  les 
ciiminels  d occasion,  que  M.  le  rapporteur  considère  comme  fonda- 


mentale pour  la  solution  de  la  question  de  la  récidive,  réclame,  à 
mon  avis,  toute  l’attention  des  membres  de  cette  assemblée.  Le  délit 
d’habitude,  en  effet,  est  bien  tel  que  M.  Wahlberg  le  dit,  savoir 
* l’ex|n-ession  d’une  dépravation  physique  et  morale,  résultat  des 
antécédents  du  criminel  et  formant  la  base  de  son  caractère.»  Consi- 
déré subjectivement  et  objectivement,  le  délit  d’habitude  est  plus 
grave  que  le  simple  délit  d’occasion.  L’habitude  vicieuse  présente 
une  volonté  plus  décidée  pour  le  mal,  c’est-à-dire  plus  dépravée  et, 
par  conséquent,  elle  doit  inspirer  plus  de  crainte.  Il  est  bien  vrai, 
cependant,  que  l’habitude  affaiblit  tellement  la  volonté  qu’elle  se 
change  en  une  seconde  nature,  et  dès  lors  la  culpabilité,  au  lieu  de 
continuer  à augmenter,  tend  plutôt  à décroître.  C’est  pour  cela,  pa- 
l’aît-il,  que  les  législateurs  des  divers  pays  de  l’Europe  n’admettent 
généralement  pas  le  passage  de  la  peine  temporaire  à la  peine  perpé- 
tuelle pour  cause  de  récidive.  M.  Wahlberg  ne  paraît  pas  envisager 
cela  comme  une  difficulté,  lorsqu’il  propose  d’édicter  l’emprisonne- 
ment à vie  pour  les  criminels  d’habitude  qui,  après  avoir  subi  cinq 
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co,..t.,unutlous  per, aies  pour  actes  d’un  caractère  grave  contre  la 
sdreté  ou  la  morale  puldique  et  après  un  examen  serieux,  ont  ete 

reconnus  décidéinent  incorrigU>les.  • i i-  *•  f 

M Wahlberg  tire  de  son  idée  principale,  a savoir  la  distinction  a 

fahê  entre  les  criminels  .riiabitnde  et  les  criminels  d’occasion,  plu- 
sieurs propositions  .pii  méritent  d’être  examinées  et  dont  la  discus- 
sion montrera  la  portée.  U en  est  une  .pii  va  si  loin,  selon  moi,  .pi  il 
est  bon  de  la  signaler  tout  iiarticnlièrement.  l^e  savant  protesseur  de 
Vienne  voudrait  rendre  pins  évident  pour  le  public  le  caractère  par- 
ticulier de  la  peine  intligée  aux  récidivistes  et,  <lans  ce  but,  il  pro- 
pose .pie  les  récidivistes  subissent  leur  peine  dans  (les  prisons  spe- 
(îiales.  Evidemment,  cette  remaninable  proposition  n’a  .pi’un  delaub 
(î’est  de  ne  pas  se  soucier  des  diflicultés  écononii.pies  .prentrainerait 

]^Iais  pour  ne  pas  entrer  dans  des  détails  .pi’inler.lit  la  brievete  du 
temps,  il  me  parait  .pie  la  Section  ferait  mieux  de  ne  pas  s’occuper  de 
chacune  des  propositions  présentées;  de  se  borner  plutôt  a l examen 

de  la  distinction  fondamentale  .pii  existe  entre  les  criminels  d occa- 
sion et  les  criminels  d’habitude,  et  de  déduire  de  la  discussion  .piel- 
.pies  résolutions  assez  précises  et  en  même  t.mips  asse^f  generales. 
(Juant  aux  mesures  préventives,  c’est-à-dire  aux  institutions  coiiiple- 
nientaires  de  la  pénalité,  la  Section  a déjà  examiné  et  discute  tout  ce 
<pie  l’on  pourrait  proposer  relativement  aux  mesures  préventi^es  e 
la  récidive;  il  ne  reste  par  consé.iuent  .pi’à  les  rappeler  et  à les  con- 
lirnier,  en  les  mentionnant  d’une  manière  générale  dans  la  resolution 

([ue  la  Section  sera  appelée  a voter. 

M.  Yvci-ncs.  Messieurs,  le  peu  de  temps  qui  nous  reste  ne  nous 
permet  pas  d’entrer  dans  tous  les  détails  .(ue  comporte  la  question 
({ui  vous  est  soumise;  nous  devons  évidemment  nous  borner  a es 

considérations  générales.  ^ 

Et  tout  d’abord.  Messieurs,  permettez-moi  d'exprimex*  un  regre 
c’est  .pie  la  récidive  ne  soit  pas  partout  constatée  de  la  inêiiie  taçon. 

Nous  voyons,  en  effet,  d’un  pays  à l’autre,  des  différences  dont  U 

portée  réelle  nous  échappe;  ainsi,  tandis  .pi’en  France,  où  aucune 
récidive  n’échappe  aux  investigations  de  la  statisti.pie,  nous  ^ " 
.pi’une  proportion  de  40  ®/o,  nous  voyons  .pi’ailleurs  la  lécidEe  c 
chiffre  ])ar  50  et  même  par  (50  ® o.  H est  donc  a désirer  .pie  ^ 
mette  d’accord  sur  ce  point,  alin.pi’on  puisse  apprécier  d une  manie 
exacte  l’intluence  des  différents  systèmes  pénitentiaires. 
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J-an-iv^  maintenant  au  a.ijet  de  notre  débat.  Pour  recherclier  les 
moyens  de  co, «battre  la  récidive,  il  faut  remonter  aux  causes  u Ûi  ta 
provoqueut  A mon  sens,  elles  sont,  au  moins  en  général,  au  no  nbte 
le  quatre  : 1 mdulgence  de  la  législation  pour  les  récidivâtes,  la  Ib 
hlesse  de  la  repression  de  la  part  du  juge,  l’insuffisance  du  régime 

pénitentiaire  au  point  de  vue  moralisateur,  et  la  difficulté  du  reclas 
sement  des  libérés  dans  la  société.  ecias,- 

En  effet.  Messieurs,  les  peines  prononcées  parles  lois  pénales  n’at- 
teignent  peut-être  pas  toujours  le  but  qu’elles  doivent  se  proposer 
Ainsi  en  ce  qui  concerne  les  infractions  inspirées  par  la  cupidité,  ii 
semble  que  les  condamnations  pécuniaires  devraient  être  proportion- 
nées a l’importance  du  délit  et  c’est  ce  qui  souvent  n’a  pas  lieu 
notamment  en  matière  d’escroquerie,  de  fraudes  commerciales.  Quel- 
ques jours  de  prison  et  quelques  centaines  de  francs  d’amende  suffi- 
sent-ils pour  décourager  et  détourner  de  la  mauvaise  voie  riiomme 
qui  reahse  quelquefois,  par  son  délit,  des  bénéüces  considérables? 

Maintenant  le  juge,  dans  les  pays  où  la  législation  lui  permet  de  se 
mouvoir  entre  un  minimum  et  un  maximum  et  d’admettre  les  cir- 
constances atténuantes,  prononce-t-il  toujours  ou  même  souvent  con- 
re  le  récidiviste  l’aggravation  de  peine  édictée  par  la  loi?  Evidem- 
ment non,  car  nous  voyons  les  mêmes  individus  revenir  devant  la 
jusbce  cinq,  six,  sept  fois  et  même  davantage  pendant  la  même  année. 

ejuge  devrait  savoir  que  les  courtes  peines  sont  moins  favorables 
que  les  peines  de  longue  durée  à l’amélioration  morale  du  coupable. 

Quant  au  légiine  pratiqué  dans  les  prisons,  les  efforts  que  font  les 
egislateurs  et  les  administrateurs  pour  le  perfectionner,  établissent 
surabondamment  qu’il  n est  pas  encore  considéré  comme  présentant 
eûtes  les  conditions  nécessaires  pour  produire  l’amendement  de  ceux 
qui  y sont  soumis. 

Enfin  et  c est  là,  je  crois,  la  cause  la  plus  fréquente  de  la  récidive, 
orsque  le  condamné  sort  de  la  prison,  son  retour  dans  la  société 
U est  pas  suffisamment  facilité;  il  est  plutôt  entravé  par  des  mesures, 
es  lestiictions  résultant  de  la  loi  ou  du  jugement.  A cet  égard, 
essieurs,  permettez-moi  de  dire  que  le  législateur  français  a bien 
compris  1 importance  de  la  mesure,  lorsqu’il  a enlevé  à la  surveil- 
uce  de  la  haute  police  le  caractère  permanent  que  le  Gode  pénal 
uvait  attaché  aux  peines  afflictives  et  infamantes  temporaires.  Au- 
jouidhui,  en  vertu  de  la  loi  du  23  janvier  1874,  les  cours  d’assises 
peuvent  maintenir  la  surveillance  qui,  toutefois,  ne  dépasse  jamais 
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une  durée  de  vingt  années,  à l’égard  des  criminels  endurcis,  mais 
elles  peuvent  aussi  la  réduire  et  même  en  faire  remise  complète  ; en 
outre,  cette  peine  accessoire  peut  être  sufjprimée  par  voie  de  grâce. 
Cette  loi  est  de  date  trop  récente  pour  qu’il  soit  possible  d’en  appré- 
cier les  résultats,  mais  il  y a tout  lieu  d’espérer  qu’ils  seront  satisfai- 
éants. 

Je  ne  veux  x>as  abuser  x)lus  longtemps  de  vos  moments  et  je  me 
résume  en  disant  que,  selon  moi,  c’est  sur  les  quatre  points  qui  vien-- 
nent  d’être  signalés  que  doit  se  porter  l’attention  de  la  Section  et  que,t 
si  les  lois  pénales  édictaient  et  si  les  juges  i)rononçaient  contre  lest 
récidivistes  des  peines  sévères  et  de  longue  durée,  si  les  systèmes?; 
pénitentiaires  étaient  mieux  organisés  et  si,  enfin,  des  sociétés  del; 
I)atronage  bien  com^jrises  aidaient  au  reclassement  des  condamnés-y 
dans  la  société,  le  problème  qui  vous  est  soumis  serait  bien  près?^ 
d’être  résolu  et  un  grand  pas  serait  fait  vers  le  but  du  Congrès,  c’est-'| 
à-dire  vers  la  moralisation  des  condamnés.  ^ 

M.  Ilardoüin  ai)]:)uie  la  proposition  de  M.  Yvernès.  En  précisantjf 
les  points  iDrincipaux  sur  lesquels  la  discussion  peut  et  doit  ’ ^ 


M.  Yvernès  a facilité,  autant  que  possible,  la  continuation  de  la  tâche 


dévolue  à la  Section  et  tout  i)articulièrement  celle  du  rapporteur.  if  I 
Tout  en  rendant  hommage  au  consciencieux  et  savant  rapport  de,  ; 
M.  Wahlberg  sur  la  question  distincte,  M.  Hardoüin  ne  peut  s’emptè- : j 
cher  de  signaler  comme  inadmissible  à tous  égards  (du  moins  dans  - | 
sa  conviction  intime)  la  i)roi)osition  finale  du  même  rapport  (p.  159|j,l 
de  rimx»rimé  distribué  au  Congrès).  D’après  le  docte  professeur,  il  y^ 
aurait  à encourager  la  formation  de  sociétés  d’assurance  contre  lesfj 
dangers  de  la  récidive.  Il  en  pi'écise  même  l’organisation.'  L’absence  ; 
de  l’honorable  rapjjorteur  est  d’autant  jjIus  à regretter,  dit  M.  Har-  j- 
doüin,  que,  très  vraisemljlablernent,  il  eût  consenti  sans  difficulté  à j 
renoncer  à une  telle  proposition.  M.  Wahlberg  eût  reconnu  combien  i 
il  importe  d’éviter  de  confondre,  même  en  apparence,  avec  les  fléaux  i 
ou  sinistres  qui  surviennent  dans  l’ordre  purement  matériel,  une 
plaie  rentrant  aussi  absolument  que  la  récidive  et  ses  progrès  dans  ^ 
le  domaine  des  faits  de  l’ordre  purement  moral.  Que  la  bienfaisance, 
que  la  charité  publique  ou  privée  s’ingénient  à emprunter,  s’il  le  ; ^ 
faut,  à la  pratique  des  opérations  de  finance  les  combinaisons  les  plus 
efficaces  dans  le  but  de  se  créer  des  ressources  pécuniaires  qui  ser- 
virent  à aider  au  relèvement  moral  des  délinquants,  en  soulageant  tf 
leur  misère,  rien  de  mieux;  mais  une  assistance  toute  chrétienne  en  î 
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son  principe  et  par  son  but  n’a  et  ne  saurait  avoir  rien  de  commun 
avec  un  pacte  quelconque  d’assurance,  soit  à prime,  soit  en  mutua- 
lité. 

M.  Guillaume  (Suisse).  La  question  qui  nous  occupe  actuellement 
est  une  des  plus  importantes,  parce  qu’en  elle  se  résument  toutes 
celles  qui  figurent  au  programme  du  Congrès  et  bien  d’autres  encore. 

Avant  tout,  il  est  indispensable  de  s’entendre  sur  ce  que  doit  être 
le  but  de  la  peine,  qui,  suivant  le  point  de  vue  où  l’on  se  place,  est 
encore  défini  d’une  manière  bien  différente.  Nous  pensons  que  le  but 
de  la  peine  est  la  protection  de  la  société,  et  c’est  principalement  dans 
l’intérêt  de  cette  dernière  que  l’on  doit  chercher  à améliorer  le  carac- 
tère du  condamné  pendant  son  séjour  dans  la  prison;  car  si  le  détenu 
libéré  est  aussi  mauvais  ou  pire  qu’au  jour  de  sa  condamnation,  la 
société  a tout  à redouter  de  lui.  Il  deviendra  récidiviste;  et  après  avoir 

fait  de  nouvelles  victimes,  il  occasionnera  de  nouveaux  frais  de 
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police,  de  justice  et  de  détention. 

En  nous  plaçant  à ce  point  de  vue  et  en  organisant  un  traitement 
pénitentiaire  rationnel,  nous  ne  faisons  nullement  de  la  philanthro- 
pie sentimentale,  comme  nous  en  accusent  ceux  qui  n’ont  jamais  été 
à même  d’étudier  pratiquement  la  question,  mais  liien  de  l’hygiène 
morale,  qui.  à l’égal  des  sciences  exactes,  n’opère  qu’avec  des  faits 
bien  observés.  On  ne  saurait  assez  faire  ressortir  ce  point  de  vue, 
afin  d’éclairer  l’opinion  publique  sur  les  véritables  tendances  de  la 
discipline  pénitentiaire  moderne.  Il  ne  faut  jamais  laisser  passer  une 
occasion  de  bien  faire  comprendre  que  la  science  pénitentiaire,  si  elle 
cherche  à obtenir  l’amélioration  morale  des  criminels,  c’est  avant 
tout  et  surtout  dans  l’intérêt  du  cor'ps  social. 

Quoi  qu’on  en  dise,  la  majeure  partie  des  condamnés  qui  peui)lent 
nos  prisons  doivent  être  envisagés  comme  atteints  à un  degré  quel- 
conque d’anomalies  dans  les  fonctions  psychiques.  Que  l’on  désigne 
ces  anomalies  sous  le  nom  de  maladie  ou  de  perversité  du  caractère, 
toujours  est-il  que  les  symptômes  que  présentent  ces  individus  indi- 
quent un  dérangement  des  facultés  affectives  et  morales,  et  ce  déran- 
gement, cet  état  anormal  des  sentiments  et  de  la  volonté,  exige  un 
traitement  pédagogique  ou  médical,  comme  on  voudra  le  qualifier, 
que  la  science  pénitentiaire  a pour  mission  de  trouver,  d’indiquer 
et  d’appliquer.  Il  est  intéressant  de  voir  qu’en  général  les  hommes 
qui  ensdsagent  la  question  à ce  point  de  vue  se  trouvent  à la  tête  de 
l’administration  des  prisons  ou  ont  été  à même  d’observer  les  déte- 
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nus.  IjGS  nombreux  rapports  envoyés  de  différents  pays  au  Congrès 
I)rouvcnt  que  l’on  est  près  de  s’entendre.  L’objection  i)rincipale  qui 
est  faite  à cette  manière  de  voir,  c’est  que  le  traitement  pénitentiaire 
doit  avoir  avant  tout  pour  but  la  punition;  mais  on  arrivera  bientôt  à 
comprendre  que  la  discipline  pénitentiaire  la  plus  douce  est  toujours 
accompagnée  de  la  privation  infamante  de  la  liberté,  qui  est  bien  la 
piinition  la  plus  sévère  (jue  l’on  puisse  infliger  à l’homme. 

11  n’est  pas  inutile  de  rapî)eler  ici  que  les  idées  que  l’on  avait  autre- 
fois sur  la  folie  étaient  assez  analogues  à celles  qui  ont  cours  actuel- 
lement dans  le  public  à l’égard  du  crime  et  de  ses  causes. 

Jaclis,  les  aliénés  étaient  traités  comme  les  criminels.  Ils  étaient 
confondus  avec  ces  derniers,  enfermés  dans  la  môme  prison,  et  on 
trouvait  môme  qu’il  était  utile  d’infliger  à ces  « possédés  » des  châti- 
ments corporels.  Lorsqu’il  fut  généralement  reconnu  que  les  aliénés 
étaient  des  malades,  on  construisit  pour  eux  des  maisons  de  santé 
dont  l^irchitecture  rappelait  celle  des  prisons  de  l’époque.  Ces  ma-, 
lades  y furent  séquestrés  et  l’ont  été  depuis  pour  un  temps  illmrité, 
c’est-à-dire  pour  la  durée  du  traitement  médical  qu’exigerait  leur 
état.  Ce  traitement  était  ordonné  et  appliqué  dans  l’intérêt  de  la 
société  aussi  bien  que  dans  celui  du  malade. 

fj’Ltat  prescrit  aussi  des  mesures  qui  privent  de  leur  liberté  les 
individus  qui  n’ont  jamais  commis  de  crimes.  Ainsi,  dans  les  cas 
d’épidémie  contagieuse,  les  malades  ou  ceux  qui  sont  suspects  de 
contagion  sont  mis  en  quarantaine  ou  séquestrés  aussi  longtemps  que 
l’exige  l’intérêt  public. 

On  arrivera  certainement  un  jour  à envisager  le  crime  et  les  crimi- 
nels d’une  manière  analogue,  car  ces  derniers  sont  souvent  plus  dan- 
gereux pour  la  société  que  les  fous  furieux  et  répandent  autour  d’eux 
la  contagion  du  tïial. 

Si  la  législation  donnait  à un  tribunal  l’obligation  de  fixer  la  durée 
de  l’internement  et  du  traitement  des  aliénés,  et  si  l’on  posait  à une 
réunion  de  médecins  aliénistes  la  question  qui  nous  est  soumise,  on 
peut  admettre  avec  certitude  que  le  x>^emier  vœu  formulé  serait  la 
durée  illimitée  de  l’internement,  soit  de  laisser  les  malades  dans 
l’établissement  jusqu’au  moment  oii  se  manifesteraient  les  symptô- 
mes de  la  convalescence. 

Pour  les  criminels,  et  j’ai  toujours  en  vue  ceux  qui  forment  la  caté- 
gorie ordinaire  des  délinquants,  c’est-à-dire  ceux  dont  l’éducation  a 
été  négligée,  qui  trahissent  des  x>enchants  héréditaires  au  vice  et  au 
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crime,  ceux  dans  la  famille  desquels  on  compte  des  cas  d’aliénation 
mentale  ou  autres  affections  du  système  nerveux,  ceux  qui  sont  sans 
instruction,  sans  profession;  pour  les  criminels  de  cette  catégorie, 
en  un  mot  pour  les  récidivistes,  ne  serait-il  pas  utile,  dans  l’intérêt 
de  la  société  et  dans  le  leur,  d’exiger  que  leur  séjour  dans  la  jirison 
soit  prolongé  jusqu’au  moment  où  on  pourrait  admettre  avec  proba- 
bilité que  leur  retour  dans  la  société  n’offre  plus  de  dangers? 

Dans  tous  les  pays  où  la  réforme  des  prisons  a eu  lieu,  il  a été 
admis  que,  pendant  la  détention  des  criminels,  on  devait  chercher  à 
provoquer  la  réforme  morale  de  ces  derniers.  Mais  la  législation  pé- 
nale a conservé  presque  partout  l’ancienne  échelle  arbitraire  des  pei- 
nes. On  a l’habitude  d’apprécier  l’efficacité  d’un  régime  pénitentiaire 
d’après  la  proportion  des  récidives.  Mais  cela  est-il  raisonnable? 
Aussi  longtemps  que  la  durée  de  l’éducation  pénitentiaire  est  fixée 
d’avance  par  le  juge,  qui,  pour  prononcer  la  durée  de  la  sentence, 
ne  tient  compte  que  de  la  gravité  du  délit  et  non  du  degré  de  perver- 
sité de  caractère  du  coupable,  c’est-à-dire  de  ce  dérangement  de  la  vie 
affective  dont  j’ai  parlée  aussi  longtemps  on  ne  pourra  pas  mettre 
exclusivement  au  compte  de  l’inefficacité  du  système  pénitentiaire 
les  cas  de  récidive  qui  auront  été  observés. 

Et  même  lorsque  la  législation  serait  mise  en  harmonie  avec  le 

4 

régime  éducatif  de  la  prison,  on  n’arrivera  jamais  à prévenir  les 
rechutes  d’une  manière  complète,  pas  plus  que  parmi  les  aliénés  et 
les  malades  d’autres  hôpitaux.  Il  existera  toujours  un  certain  nom- 
bre d’individus  moralement  incurables,  sur  lesquels  l’influence  de 
l’éducation  pénitentiaire  ne  pourra  jamais  dépasser  la  limite  tracée 
par  leur  organisation  physique.  Chez  ceux-là,  le  caractère  n’est  sus- 
ceptible d’amélioration  que  jusqu’à  un  certain  degré  déterminé  par 
leur  nature  individuelle,  et  cette  dernière,  à son  tour,  est  le  résultat 
de  l’hérédité  et  de  l’éducation. 

Ainsi  le  nombre  des  récidivistes  ne  pourra  jamais  être  réduit  à 
zéro,  mais  il  pourra  être  diminué  de  beaucoup  si,  après  avoir  étudié 
le  crime  par  la  méthode  positive,  le  traitement  pénitentiaire  est  orga- 
nisé sur  une  base  scientifique  et  si  les  lois  sont  mises  en  harmonie 
avec  le  but  que  poursuit  ce  traitement. 

On  est  encore  tellement  habitué  au  système  de  l’échelle  des  peines 
et  les  idées  qu’on  se  fait  de  la  justice  sont  encore  tellement  doctri- 
naires, que  les  sentences  indéterminées  n’ont,  pour  le  moment,  au- 
cune chance  d’être  introduites  dans  la  législation  pénale.  Cependant, 
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presque  tous  les  codes  édictent  des  peines  plus  sévères  pour  les  réci- 
divistes. parce  qu’on  a reconnu  partout  que  l’intluence  de  courtes 
peines  répétées  est  déiDlorable.  Mais  le  maximum  de  cette  peine  est 
encore  d’une  durée  insuffisante  pour  jiermettre  d’enseigner  une  pro- 
fession aux  récidivistes  et  de  les  soumettre  à une  discipline  péniten- 
tiaire. 

En  Angleterre,  on  a inauguré  un  système  qui,  à cet  égard,  consti- 
tue un  véritable  progrès:  c’est  celui  des  sentences  cimiulatives , sys- 
tème qui  a été  exposé  par  M.  Murray-Browne  et  dont  nous  parlera 
sans  doute  notre  vénéré  collègue,  M.  Baker,  qui  en  a été  un  des  prin- 
cipaux promoteurs. 

Quant  aux  prisons  et  à la  réforme  qu’il  conviendrait  d’introduire 
dans  le  but  de  prévenir  les  récidives,  je  partage  les  idées  émises  par 
MM.  les  rapporteurs  et  les  orateurs  qui  m’ont  précédé. 

.T’envisage  aussi  que  la  discipline  pénitentiaire  devrait,  en  quelque 
sorte,  commencer  dans  les  maisons  d’arrêt  destinées  aux  prévenus. 
On  ne  peut  assez  insister  sur  ce  i^oint. 

Nombre  de  condamnés,  en  arrivant  au  i3énitencier,  ont  subi  l’in- 
fluence démoralisante  qui  se  produit  si  souvent  dans  les  y)risons  pré- 
ventives, et  ils  ont  prêté  une  oreille  docile  aux  conseils  et  à l’ensei- 
gnement y)ernicieux  que  leur  ont  donné  les  récidivistes  et  les  indivi- 
dus pervertis  qui  partageaient  la  même  prison.  La  plupart  des 
détenus  avouent  que  cette  ï)ériode  de  l’emprisonnement  a fait  germer 
en  eux  les  idées  les  plus  mauvaises  et  les  a rendus  plus  ou  moins 
'indifférents  à.  la  honte  et  au  devoir. 

Nous  sommes  tous  d’accord  que,  dans  les  prisons  destinées  aux 
prévenus,  le  régime  cellulaire  est  utile  ; mais,  pour  combattre  les 
mauvais  effets  de  l’isolement,  il  faut  introduire  dans  ces  prisons  le 
travail  et  les  récréations  intellectuelles,  et,  par  dessus  tout,  il  faut, 
autant  que  possible,  rendre  la  détention  préventive  superflue  ou  abré-  ' 
ger  sa  durée  en  activant  l’instruction  de  la  procédure. 

On  ne  peut  s’empêcher  de  signaler  l’inconséquence  dont  on  s’est  ; 
rendu  coupable  dans  presque  tous  les  pays  du  monde,  en  portant  son  r 
attention  presque  exclusivement  sur  les  prisons  destinées  aux  con-  ^ 
damnés  et  en  négligeant  celles  qui  sont  destinées  aux  accusés.  Les  -i 
nombreux  renseignements  qui  ont  été  envoyés  au  Congrès  sur  l’état  r 
des  prisons  des  divers  pays,  prouvent  que  les  pénitenciers  sont  près-  < 
que  partout  mieux  organisés  que  les  maisons  d’arrêt.  Il  en  résulte  >; 
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que  les  individus  reconnus  coupables  sont  en  réalité  mieux  traités 
que  ceux  qui  , aux  yeux  de  la  loi^  sont  considérés  comme  innocents. 

Mais,  en  nous  plaçant  seulement  au  point  de  vue  de  la  récidive,  on 
comprend  déjà  qu’il  importe  que  les  prévenus  ne  soient  pas  laissés 
plus  longtemps  exposés  à la  démoralisation  qui  résulte  de  l’oisiveté 
forcée  et  des  liaisons  funestes  qui  sont  contractées  dans  ces  lieux  de 
détention.  Je  ne  répéterai  pas  ce  qui  a été  dit  avec  tant  d’autorité  sur 
la  nécessité  d’avoir  des  établissements  spéciaux  pour  les  differentes 
catégories  de  délinquants.  En  revanche,  je  ferai  encore  quelques 
observations  relativement  à la  discipline  pénitentiaire. 

Avant  tout,  qu’il  me  soit  permis  de  placer  ici  une  observation  qui 
a été  maintes  fois  répétée  ces  jours-ci  dans  les  conversations  jiarticu- 
lières  et  qui,  bien  qu’elle  n’ait  pas  de  rapport  direct  avec  la  question 
de  la  récidive,  doit  être  formulée  quelque  part  dans  nos  discussions. 
Je  veux  parler  du  luxe  avec  lequel  on  construit  les  pénitenciers 
modernes.  Les  façades  monumentales  de  ces  bâtiments  absorbent 
des  sommes  considérables  et  ne  gagnent  pas  l’oiiinion  publique  en 
faveur  du  traitement  pénitentiaire.  A tous  les  points  de  vue,  il  serait 
utile  de  donner  à l’aixliitecture  des  pénitenciers  la  simplicité  austère 
qu’exige  la  destination  de  ces  établissements.  Quant  aux  moyens  qui 
doivent  être  appliqués  dans  le  régime  pénitentiaire  en  vue  de  préve- 
nir les  récidives,  nous  sommes  encore  loin  d’être  unanimes.  Cepen- 
dant, les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  le  sein  de  la  deuxième 
section  prouvent  qu’un  progrès  sensible  s’est  produit  dans  les  idées 
depuis  le  Congrès  de  fjondres.  Il  a été  reconnu,  entre  autres,  que 
l’usage  des  châtiments  corporels  devait  être  aboli,  et  parmi  ceux  qui 
ont  voté  le  maintien  de  cette  peine,  il  en  est  beaucoup  qui  ne  croient 
à son  efficacité  (jue  comme  influence  intimidante,  et  qui  ne  la  feraient 
jamais  appliquer.  Parmi  les  peines  disciplinaires,  on  n’a  pas  indiqué 
celle  qui,  à mon  avis,  produirait  le  meilleur  effet  et  qui  consisterait 
à prolonger  la  durée  de  la  sentence  prononcée.  L’Etat  fait  assez  sou- 
vent usage  du  droit  de  grâce  et  abrège  la  durée  de  l’emprisonne- 
ment en  cas  de  bonne  conduite  du  détenu;  pourquoi  ne  prolongerait- 
il  pas  la  détention  en  cas  de  mauvaise  conduite?  Cette  punition  serait 
plus  intimidante,  plus  conforme  au  but  de  la  discipline  pénitentiaire 
que  la  privation  de  la  nourriture  qui,  très  souvent,  appauvrit  le  sang, 
rend  le  détenu  irritable  et  peu  apte  à donner  à sa  volonté  la  direction 
qu’on  désire  lui  voir  prendre.  Le  temps  ne  me  permet  pas  d’entrer 
dans  plus  de  détails;  je  ihe  bornerai  à dire  que  la  discipline  péniten- 
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tiaire  qui,  à mon  avis,  donne  le  plus  de  garanties  de  rendre  à laf  5 
société  des  membres  inoffensifs  sinon  utiles  et,  par  conséquent,  la  i 
plus  capable  de  prévenir  la  récidive,  est  celle  qui  a été  développée  et 


mise  en  pratique  par  sir  Walter  Grofton,  #: 

Le  rapport  présenté  par  mon  honorable  compatriote  et  ami,^ 
M.  Kühne,  directeur  du  pénitencier  de  Saint-Gall,  exprime  l’opinion^ 
des  fonctionnaires  des  pénitenciers  suisses,  et  comme  je  partage  éga-® 
lement  les  vues  de  ce  vétéran  de  la  science  pénitentiaire,  je  m’en® 
réfère  à ce  qu’il  a si  bien  exposé.  * M 

D’après  ce  que  j’ai  dit  jusqu’à  présent,  on  comprendra  que  je  suis® 
partisan  de  la  libération  provisoire,  et  à cet  égard  j’irais  assez  volon-a 
tiers  aussi  loin  que  le  désire  sir  Arney^,  9 

Mais,  quel  que  soit  le  système  pénitentiaire  appliqué,  il  doit  tou-w 
jours  avoir  pour  complément  un  patronage  bien  organisé  des  détenus# 
qui  sont  rendus  à la  liberté.  En  indiquant  combien  il  serait  utile  dea 
venir  en  aide  aux  détenus  libérés,  ce  n’est  nullement  par  excès  dej| 
tendresse  pour  ces  individus,  mais  plutôt  dans  le  but  de  protéger  laffl 
société  qui,  en  les  abandonnant  à leur  sort,  en  devient  la  victime.  S 
Le  patronage  ne  sera  facile  et  efticace  que  si  les  détenus  ont  apprisM 
une  i)i'ofession  pendant  leur  séjour  en  jjrison. 

On  dira  qu’en  offrant  l’occasion  d’apprendre  une  profession  dans^|| 
un  pénitencier,  c’est  encourager  les  crimes:  sans  doute,  il  peut  arri-^;| 
ver  et  il  arrive  que  des  individus  commettent  un  délit  pour  cette|3 
raison;  mais  ce  fait  n’est-il  pas  une  accusation  contre  la  société  qui^l 
néglige  d’appliquer  les  mesures  préventives,  qui  n’offre  pas  à l’en-fH 
fant  abandonné  une  occasion  plus  honorable  d’apprendre  à gagner^ 
sa  vie  et  qui  le  force  en  quelque  sorte  à devenir  criminel  pour  être^a 
au  bénéfice  des  bienfaits  de  la  prison. 

L’Etat  doit,  dans  son  intérêt,  organiser  ces  apprentissages  dans  lal^ 
prison  et  donner  au  juge  la  compétence  de  prononcer  une  j>eine  £ 
d’une  durée  suffisamment  longue.  D’autres  inconvénients  de  ces  s 
peines  arbitraires  se  manifestent  à chaque  instant.  Ainsi,  par  exem-  * 
pie,  il  arrive  que  le  terme  de  la  sentence  expire  au  milieu  de  l’hiver,  . 
et  alors  la  libération  a lieu  dans  le  moment  le  plus  défavorable 
pour  trouver  de  l’occupation  au  détenu  libéré.  Dans  de  telles  condi-'  i 


tiens,  l’Etat  favorise  indirectement  et  involontairement  les  récidives. 


* Voir  page  311. 

* Voir  page  297. 


SEANCES  DES  SECTIONS. 


473 


Il  n’autorise  pas  môme  les  détenus  à rester  en  prison  jusqu’au  mo- 
ment où  le  placement  de  ces  derniers  serait  possible.  Dans  quelques 
pays,  on  a commencé  à offrir  dans  la  pxûson  un  refuge  aux  détenus 
libérés;  mais  il  n’y  a que  les  individus  moralement  améliorés  qui  en 
profitent,  tandis  que  les  incorrigibles,  auxquels  les  portes  de  la 
prison  doivent  être  ouvertes  parce  que  leur  sentence  est  expirée, 
reprennent  le  chemin  du  crime  et  augmentent  ainsi  le  chiffre  des 
récidives.  Il  arrive  aussi  qu’une  peine  accessoire,  telle  que  la  j^riva- 
tion  de  certains  droits  civiques,  empêche  les  détenus  libérés  de 
regagner  la  confiance  du  public  et  de  trouver  du  travail.  Ges  exem- 
ples, qu’il  serait  facile  de  multiplier,  prouvent  que  la  législation 
défectueuse  et  le  régime  disciplinaire  imparfait  de  nos  prisons  favo- 
risent les  récidives.  Il  suffit  de  signaler  ces  faits  pour  indiquer  en 
même  temps  les  mesures  qu’il  y aurait  à prendre  et  qui  toutes  incom- 
bent à l’Etat. 

Enfin,  les  récidives  seront  diminuées  si  on  redouble  d’efforts  pour 
améliorer  les  conditions  sociales  et  économiques  des  classes  de  la 
société  dans  lesquelles  se  recrutent  d’habitude  les  criminels.  C’est 
surtout  en  cultivant  ce  champ  immense  que  l’on  arrivera  peu  à peu  à 
élever  le  niveau  moral  et  intellectuel  d’une  nation,  et  par  conséquent 
à diminuer  le  crime  et  les  récidives.  Les  moyens  préventifs  sont,  il 
est  vrai,  lents  à produire  des  résultats  visibles  et  palpables,  mais  ils 
sont  rationnels,  plus  agréables  et  plus  faciles  à appliquer  que  les 
remèdes  plus  violents,  tels  que  l’emprisonnement,  les  châtiments 
corporels  et  la  peine  de  mort.  On  ne  doit  pas  se  faire  d’illusions  à 
l’égard  de  ces  dernières:  l’intimidation  d’une  législation  pénale  terro- 
risante n’exerce  pas  l’influence  que  l’on  croit  généralement,  et  l’on 
ne  doit  jamais  oublier  que  les  vices  et  les  crimes  ne  sont  que  les 
exanthèmes  des  maladies  infectieuses  du  corps  social. 

Je  résumerai  ce  que  j’ai  eu  l’honneur  d’exposer  d’une  manière  bien 
incomplète,  en  répondant  comme  suit  à la  question  posée  : Pour  pro- 
téger la  société  j^lus  efficacément  contre  la  récidive,  on  devrait  sou- 
mettre le  crime  et  ses  causes  à une  étude  scientifique,  faite  d’après 
la  méthode  positive  et  inductive.  On  devrait  ensuite  éclairer  l’opi- 
nion publique  sur  toutes  les  questions  relatives  au  crime  et  à ses 
causes,  mettre  en  action  les  nombreux  moyens  préventifs  et  orga- 
niser le  traitement  curatif  des  criminels,  d’après  les  conseils  dictés 
par  l’observation  et  l’expérience. 

La  législation  pénale  devrait  être  mise  en  harmonie  avec  le  but 
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que  se  proi^ose  la  discipline  pénitentiaire,  et  elle  devrait  remplacer 
les  courtes  sentences  répétées  par  des  peines  suffisamment  longues, 
afin  de  ijouvoir  soumettre  les  récidivistes  à un  traitement  efficace. 
Jjes  prisons,  depuis  les  maisons  d’arrêt  jusqu’aux  établissements 
destinés  aux  détenus  (pii  sont  à la  veille  d’être  libérés  iirovisoirement, 
devraient  être  construites  et  organisées  en  vue  du  traitement  parti- 
culier <{ue  l’on  se  propose  de  faire  subir  aux  différentes  catégories 
de  condamnés. 

M.  le  D’’  Wines.  Je  partage  entièrement  les  opinions  qui  viennent, 
d’être  émises  par  mon  ami,  le  D'"  Guillaume.  Si  l’on  veut  arriver  à la 
solution  de  la  question  cpii  nous  est  soumise,  il  est,  en  effet,  néces- 
saire de  se  demander  avant  tout  quel  est  le  but  de  la  punition  ? Est- 
ce  la  vengeance?  est-ce  la  représaille?  Est-elle  la  mesure  ou  la  dose 
exacte  d’une  somme  de  peine  égale  à celle  de  l’offense?  Je  ne  le 
lieuse  pas.  L’homme  est  incapable  de  déterminer  la  mesure  exacte. 
Une  pondération  pareille  dii  crime  et  de  la  pénalité,  une  adaptation 
aussi  stricte  de  la  punition  à la  faute,  exigerait  les  attributs  de  la 
toute-science  divine.  Le  juge  le  plus  sagace  ne  peut  pénétrer  assez, 
avant  dans  les  profondeurs  du  cœur  humain  et  peser  avec  une  préci- 
sion absolue  toutes  les  circonstances  (jui  ont  contribué  à former  le 
caractère  de  l’accusé  et  à déterminer  la  nature  et  la  gravité  du  crime 
dont  il  s’est  rendu  coupable.  Aussi  le  ToTit-Puissant  a-t-il  déclaré  : « La, 
vengeance  m'appartient»;  «à  moi  la  rétribution  »,  dit  le  Seigneur. 
Et  pourquoi  ? parce  que  sa  toute-science  peut  seule  percer  les  ténè- 
bres profondes  de  l’àme  humaine,  qui  restent  cachées  à la  vue  des 
mortels. 

Eh  bien  ! si  le  but  de  la  punition  humaine  n’est  pas  la  vengeance, 
(jLiel  est-il  donc?  Je  pense  que  chacun  sera  d’accord  pour  reconnaître 
<:]ue  le  but  principal,  sinon  le  but  unique  de  la  peine  infligée  au  cou- 
pable, c’est  la  2)rotection  de  la  société.  Le  criminel  est  pour  cette 
dernière  une  menace  continuelle  et  un  danger  permanent.  En  le  lais- 
sant en  liberté,  on  compromet  la  sûreté  jjublique,  il  doit  par  consé- 
(pient  être  privé  de  la  liberté.  S’il  en  est  ainsi,  la  même  raison  qui  a 
fait  incarcérer  le  criminel  doit  aussi  l’y  faire  retenir  aussi  long- 
temps qu’il  n’a  pas  fourni  la  preuve  rationnelle  qu’il  n’y  a pas  de 
danger  à le  réintégrer  j)rovisoirement  dans  le  sein  de  la  société  ^ 
libre.  J’admets  volontiers  <;{u’il  n’est  pas  possible  de  savoir  exacte- 
ment jusqu’à  quel  degré  l’amélioration  morale  s’est  produite.  On  e 
ne  peut  arriver  qu’à  de  fortes  présomptions.  Mais  la  certitude  3 
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absolue  n’exists  pas  non  plus  dans  d’autres  domaines,  et  dans  les 
affaires  de  la  vie,  on  est  bien  forcé  d’agir  d’après  les  jorobabilités. 
Un  négociant  engage  par  exemple  sa  fortune  dans  une  enti’eprise 
commerciale  qui,  selon  les  lois  de  la  probabilité,  lui  promet  de 
grands  bénéfices.  Mais  est-il  jamais  sûr  de  la  réussite  de  l’entrepiase 
qui  peut  aussi  bien  le  ruiner  que  doubler  sa  fortune? 

Je  reconnais  et  j’apprécie  parfaitement  les  difficultés  et  les  obsta- 
cles qui  s’opposent  à l’application  des  sentences  indéterminées,  des 
peines  dont  la  durée  se  prolongerait  jusqu’au  moment  où  l’on  pour- 
rait admettre  que  la  réforme  morale  du  délinquant  est  assez  avancée 
pour  le  rendre  à la  liberté.  Ce  princiiie  est  un  de  ceux  qui  doit  s’im- 
poser à chacun  ; la  difficulté  gît  uniquement  dans  son  application. 
Mais  je  crois  que  Dieu  n’a  jamais  créé  une  vérité  sans  mettre  en 
elle-même  une  puissance  qui  en  amène  tôt  ou  tard  le  triomphe.  Les 
obstacles  peuvent  pour  un  temps  être  insurmontables,  et  ils  le  sont 
en  effet  à l’heure  actuelle  ; mais  j’ai  la  ferme  conviction  qu’ils  ne  le 
seront  jias  pour  toujours.  Le  temps,  la  patience,  l’étude  et  une  sage 
expérience  finiront  par  les  surmonter.  L’Etat  de  New-York  vient 
tout  récemment  de  commencer  un  essai  dont  les  résultats  seront 
de  nature  à éclairer  l’opinion  publique  à cet  égard.  Il  a créé  à Elmira 
une  prison  destinée  au  traitement  des  jeunes  criminels  âgés  de  plus 
de  seize  ans  et  qui  sont,  par  conséquent,  trop  âgés  pour  être  reçus 
dans  les  écoles  de  réforme  ordinaires.  Cette  prison  a reçu  le  nom 
d’école  industrielle  de  réforme,  quoique  tous  ceux  qui  y entrent  se 
soient  rendus  coupables  de  «félonie»,  c’est-à-dire  d’infraction  aux 
lois.  Le  principe  des  sentences  illimitées  ou  sentences  de  réforme  a 
été  adopté  dans  une  certaine  limite.  Pour  tous  les  crimes  ou  délits 
graves,  la  loi  attribue  au  magistrat  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
fixer  la  durée  de  la  sentence;  mais  la  loi  fixe  un  minimum  et  un 
maximum.  Contrairement  à ce  jirincipe,  l’Etat  de  New-York  a adopté 
une  loi  spéciale  qui  ordonne  au  magistrat  de  condamner  les  jeunes 
délinquants  coupables  d’un  premier  délit,  à l’inteiTiement  dans  le: 
Reformatory  à Elmira,  sans  déterminer  la  durée  de  l’internement. 
Ce  sont  les  directeurs  de  l’établissement  qui,  d’après  cette  loi,  ont  le 
pouvoir  de  retenir  l’individu  condamné  pendant  un  laps  de  temps 
égal  au  terme  le  plus  long  fixé  parle  code  pénal.  Les  statuts  spéciaux 
de  cette  prison  accordent  à la  direction  le  droit  de  liiiérer  condition- 
nellement le  prisonnier  dès  qu’elle  croit  pouvoir  le  faire  sans  danger. 

M.  le  D*"  Wines,  poursuivant  ses  remarques  dans  la  même  direc- 
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tion,  fonmile  comme  suit  la  conclusion  logique  de  son  argumenta- 
tion : Le  meilleur  moyen  de  j)y'évenir  la  récidive  chez  un  criminel, 
c’est  de  le  réformer , c’est  d’effectuer  son  amende7nent  moral  par 
im  sage  emploi,  durant  son  incarcération,  de  tous  les  agents  py^o- 
py''es  à ametiey"  ce  résultat. 

M.  Baker  (Angleterre).  M.  Wines,  notre  honorable  président,  a dit 
avec  beaucoup  de  vérité  qu’un  juge,  qui  n’est  pas  l’omniscience  per- 
sonniüée,  ne  peut  fixer  d’une  manière  exacte  la  dose  de  peine  que 
mérite  chaque  crime  commis.  Mais  nous  n’envisageons  pas  que  la 
fixation  d’une  échelle  rationnelle  des  peines  soit  aussi  imjiortante 
qu’un  système  qui  a pour  but  de  prévenir  et  de  faire  diminuer  le 
crime. 

Nous  avons  en  Angleterre  un  système  qui,  bien  qu’il  ne  soit  pas 
encore  généralement  adopté,  vouloir  produire  ce  résultat  et 

qui,  permettez-nioi  de  le  dire,  a obtenu  l’entière  approbation  d’un  de 
nos  criminalistes  les  plus  distingués,  de  feu  Matthew  Davenport- 
Hill,  le  célèbre  Recorder  de  Birmingham,  dont  les  ouvrages  sur  la- 
répression  du  crime  sont  connus  de  vous  tous.  Notre  sj^stème  a quel- 
que analogie  avec  celui  qui  est  recommandé  par  M.  Wahlberg,  mais 
il  a l’avantage  d’être  plus  nettement  défini  et  d’être  plus  complète- 
ment intelligible  pour  les  individus  auxquels  il  s’adresse.  Lorsque 
quelqu’un  est  condamné  pour  un  délit  peu  grave,  et  qu’il  peut  établir 
que  c’est  sa  première  faute,  ou  que  pendant  les  cinq  dernières  années 
il  n’a  pas  subi  de  condamnation,  il  encourt  généralement  un  mois  de 
prison.  Pendant  qu’il  subit  cette  peine,  le  directeur  de  la  prison, 
l’aumônier  et  les  autres  employés  ne  cessent  de  lui  répéter  que  s’il 
■commet  un  nouveau  délit,  qu’il  vole  peu  ou  beaucoup,  il  sera  puni 
de  six  mois  de  prison  et  de  cinq  ans  de  surveillance,  et  qu’enfin  s’il 
retombe  une  troisième  fois,  il  sera  condamné  à sept  ans  de  servitude  > 
pénale,  suivis  d’une  surveillance  pendant  un  certain  nombre  d’années.  . 

On  dira  que  c’est  là  une  mesure  sévère  et  qui  n’est  pas  adaptée  au  i 
degré  de  gravité  du  crime;  mais  beaucoup  d’entre  nous  considèrent  j 
qu’une  exacte  rétribution  pour  des  actes  commis  et  par  conséquent  i 
passés,  est  d’une  importance  beaucoup  moins  grande  que  la  préven-  i 
tion  du  crime  de  l’avenir,  tant  pour  le  criminel  que  pour  la  société,  f 

Nous  sommes  tous  d’accord  pour  reconnaître  qu’il  est  désirable  • 
que  la  punition  soit  certaine.  La  question  est  de  savoir  à quel  mo-  < 
ment  cette  certitude  commence.  Si  c’est  seulement  au  moment  où  le  j 
juge  prononce  la  sentence,  le  jugement  produira  certainement  peu  u 
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d'effet.  La  chose  essentielle  est  qu’un  homme,  avant  de  commettre 
un  crime,  puisse  se  dire  : « Je  suis  certain  et  assuré,  si  je  suis  décou- 
vert, d’être  condamné  à telle  ou  telle  peine.  » C’est  cette  certitude 
avant  le  crime  qui  l’impressionnera  et  l’empêchera  davantage  de 
devenir  récidiviste.  Mais  pour  avoir  cette  certitude  et  se  tenir  ce  rai- 
sonnement, il  est  nécessaire  qu’il  comprenne  le  système.  En  général, 
les  délinquants  ordinaires  sont  bornés  et  peu  intelligents.  Un  sys- 
tème pénal  doit  par  conséquent  être  très  simple  pour  qu’ils  puissent 
le  comprendre,  et  celui  que  nous  venons  d’indiquer  est  pour  eux 
très-intelligible. 

Il  peut  arriver  que  le  second  ou  le  troisième  délit  soit  peu  grave 
et  ne  mérite  pas,  pour  lui-même,  une  forte  peine;  mais  nous  croyons 
que  si  un  homme  a une  idée  exacte  de  la  peine  qui  suivra  le  crime 
qu’il  se  propose  de  commettre,  et  s’il  est  ainsi  conscient  de  l’avertis- 
sement qui  lui  est  donné,  il  sera  plus  juste  de  le  punir  d’après  un 
système  simple  qu’il  comprend,  que  si  on  lui  applique  un  système 
de  peine  mieux  proportionné  au  crime  qu’il  a commis,  mais  ({u’il  ne 
comprend  pas. 

Lorsque  le  système  que  j’ai  indiqué  fut  discuté  pour  la  première 
fois,  on  objecta  qu’en  condamnant  presque  tous  les  individus  qui  en 
étaient  à leur  troisième  récidive  à sept  ans  de  servitude  pénale,  on 
remplirait  nécessairement  tous  les  pénitenciers.  Mais  c’est  le  con- 
traire qui  a eu  lieu.  Le  système  est  en  vigueur  depuis  sept  ans,  et  le 
fait  que  les  détenus  libérés  savent  ce  qui  les  attend  s’ils  tombaient 
en  récidive,  a exercé  sur  eux  une  si  salutaire  intimidation,  que  le 
nombre  des  condamnations  à la  servitude  pénale  a diminué  dans 
mon  pays  d’environ  20  o/q. 

Je  dois  dire  cependant  que  le  système  en  question  n’est  appli(j[ué 
qu’aux  crimes,  tels  que  le  vol,  qui  est  l’otfense  la  plus  commune, 
ou  autres  infractions  d’une  certaine  gravité.  Pour  les  délits,  tels  que 
les  rixes,  l’ivresse,  la  mendicité,  etc.,  notre  législation  ne  permet  pas- 
l’application  du  système  des  sentences  cumulatives  et  la  consé- 
quence de  ce  fait  est  que,  depuis  bien  des  années,  le  nombre  des 
crimes  va  en  décroissant,  malgré  l’augmentation  de  la  population, 
tandis  que  nous  voyons  s’accroître  le  nombre  des  délits. 

M.  Lefébune  n’entend  pas  revenir  sur  ce  qui  a été  si  bien  dit  dans 
le  cours  de  cette  discussion,  sur  les  moyens  les  plus  efficaces  pour- 
combattre  la  récidive.  Il  partage  la  plupart  des  opinions  qui  vien- 
nent d’être  exprimées,  mais  il  croit  devoir  insister  sur  l’importance' 
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capitale  qu’aurait,  au  point  de  vue  de  la  diminution  de  la  récidive, 
la  généralisation  du  régime  de  la  libération  i)rovisoire.  La  première 
condition,  sans  doute,  à laquelle  il  faille  recourir,  c’est  l’établisse- 
ment d’un  bon  régime  pénitentiaire,  d’une  discipline  vraiment  réfor- 
matrice. Mais  pour  qu’un  régime  pénitentiaire  soit  réellement  efti- 
cace,  est-il  suffisant  qu’il  poursuive  l’amendement  du  condamné  et 
qu’il  ne  néglige  aucun  des  moyens  qui  peuvent  y conduire?  Non,  il 
faut  encore  qu’il  fournisse,  autant  que  cela  est  possible,  la  preuve  de 
cet  amendement.  Or,  n’est-il  pas  indispensable  X30ur  cela  que  le 
détenu  libéré  fasse  l’api^rentissage  de  la  liberté?  et  l’une  des  x)rinci- 
pales  causes  de  la  récidive,  ne  provient-elle  pas  du  brusque  retour 
à la  liberté,  qui  pour  les  détenus  s’accomplit  sans  transition  et  sans 
appui  ? 

L’intluence  du  régime  de  la  libération  provisoire,  c’est-à-dire  la 
diminution  de  la  récidive,  n’est  d’ailleurs  plus  à démontrer;  on  nous 
en  a cité  des  exemi)les  décisifs.  On  vient  de  signaler  avec  raison  le 
danger  des  condamnations  à des  j)eines  de  courte  durée,  des  sen- 
tences multipliées  et  la  nécessité  d’un  patronage  exercé  en  faveur 
des  libérés,  à leur  sortie  de  prison.  L’organisation  de  ces  institu- 
tions de  patronage  constitue  un  intérêt  de  x^reniier  ordre,  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe.  Mais  aucun  orateur  n’a  encore  indiqué  un 
des  moyens  les  j)lus  i)ropres,  ce  semble,  à conjurer  la  récidive  : je  ; 
veux  x>arler  de  la  création  des  maisons  de  travail. 

De  quoi  se  compose,  en  général,  dans  la  plupart  des  pays,  l’élé- 
ment récidiviste?  D’individus  conda  nnés  à des  lieines  de  courte 
durée,  de  vagabonds,  de  mendiants,  de  jjetits  délinquants.  C’est  la 
statistique  qui  nous  fait  cette  réj^onse. 

Une  fois  la  première  condamnation  subie,  une  fois  la  honte  bue, 
13our  emijloyer  l’exx^ression  vulgaire,  et  le  casier  judiciaire  attaché  à 
■tous  les  pas  du  libéré  et  lui  faisant  fermer  toutes  les  jîortes,  il  ne 
lui  en  coûte  j3ius  de  rentrer  en  prison;  il  devient  un  habitué. 

Les  individus  sans  moyens  d’existence,  que  l’on  arrête  pour  la  l 
première  fois,  sont  jiresque  toujours  rendus  à la  liberté;  mais  que  -j 
de  fois,  sans  avoir  été  interrogés,  ils  sont  jetés  sur  le  j)avé  vers  la 
lin  de  la  journée,  n’ayant  aucune  ressource  ! Si  quelque  hasard  extra- 
ordinaire ne  leur  donne  pas  sur  l’heure  du  travail  ou  un  secours,  ils  ! 
seront  infailliblement  arrêtés  de  nouveau  et  bientôt  condamnés.  Parmi 
eux,  il  s’en  trouve  qu’une  détresse  soudaine  est  venue  frap^ier  et  qui 
■sont  loin  d’être  pervertis.  Supposons  que  le  régime  de  la  inûson  où 
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ils  sont  incarcérés  laisse  à désirer,  cjne  les  quartiers  en  commun, 
que  l’absence  de  travail  organisé  y existent  encore  : ce  sont  des  indi- 
vidus perdus  et  des  récidivistes  à peu  près  assurés. 

C’est  ainsi  (que  l’on  me  pardonne  le  mot)  qu’il  se  fabrique  chaque 
jour  des  récidivistes,  et  c’est  pour  cette  catégorie  d’individus  que  la 
création  de  la  maison  de  travail  est  indispensable. 

Mais  j’entends  parler  surtout  de  maisons  de  travail  qui  ne  soient 
pas  de  véritables  prisons,  où  l’on  puisse  envoyer  les  gens  sans  con- 
damnations judiciaires  (la  grande  préoccupation  devant  être  de  dimi- 
nuer autant  que  possible  le  nombre  des  condamnations  et  par  cela 
même  le  nombre  des  individus  jjossédant  un  casier  judiciaire). 

Ces  dépôts  de  mendicité  en  France  devaient  remplir  ce  but  ; ils 
devaient  être  de  véritables  ateliers  de  charité,  des  maisons  de  travail 
destinées  à obvier  à la  mendicité,  à recueillir  des  ouvriers  sans  ouvrage 
et  absolument  dénués  de  ressources;  mais  il  faut  remarquer  tout 
d’abord  qu’il  en  existe  fort  peu,  et  ensuite  que  ce  sont  en  réalité  des 
maisons  de  détention  pour  peine. 

Nous  pouvons  rencontrer,  dans  divers  pays,  des  exemples  qu’il 
serait  utile  de  mettre  en  lumière.  Des  maisons  de  travail  existent  et 
produisent  de  bons  résultats. 

Enfin,  il  serait  à souhaiter  que  l’on  s’occupât  xan  peu  plus  des  pri- 
sonniers qui  appartiennent  à la  détention  préventive,  comme  cela  se 
fait  si  bien  dans  certains  Etats  de  l’Union  américaine.  On  éviterait 
ainsi  encore  bien  des  condamnations  et  on  préviendrait  bien  des 
récidives  qui  sont  le  fruit  d’une  première  condamnation. 

En  résumé,  la  création  de  ces  maisons  de  travail,  la  possibilité  de 
diminuer  le  nombre  des  condamnations,  et  par  cela  même  le  nombre 
des  casiers  judiciaires;  tout  cela  joint  à un  ensemble  de  mesures 
destinées,  d'une  part,  à assurer  l’éducation  de  l’enfant  vicieux  ou 
abandonné,  d’autre  part,  à doter  d’un  appui,  d’un  patronage  sérieux, 
le  libéré  qui  sort  de  prison  et  qu’il  faut  réintégrer  dans  la  société, 
voilà  le  triple  remède  qui  paraît  avoir  le  plus  d’efficacité  pour  dimi- 
nuer, sinon  pour  guérir  la  jxlaie  de  la  récidiv'e;  ce  sont  là  du  moins 
les  remèdes  qui  vont  à la  racine  du  mal. 

M.  Robin,  Je  prends  la  jxarole  pour  m’associer  aux  opinions  émises 
par  les  précédents  orateurs.  Je  crois  avec  eux  que  le  meilleixr  moyen 
-ie  prévenir  les  récidives,  est  d’avoir  un  bon  système  pénitentiaire 
réalisant  les  réformes  qui  ont  été  mises  à l’étude  dans  ce  Congrès, 
l^arini  ces  moyens,  j’insisterai  sur  un  seul,  l’action  de  la  religion, 
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l’influence  de  l’Evangile  sur  le  cœur  des  prisonniers.  Si,  par  les  f 
exhortations  chrétiennes  des  aumôniers,  des  membres  des  sociétés  [ 
de  patronage,  le  cœur  des  prisonniers  était  touché,  et  s’il  s’opérait  en  t 
eux  ce  qu’exprime  si  bien  un  mot  qui  sera  compris  de  tous  dans  ' 
cette  assemblée,  une  conversion  sincère,  l’avenir  du  prisonnier  serait  i 
désormais  assuré  et  aucune  rechute  ne  serait  plus  à craindre.  'C’est 
l’influence  de  l’Evangile  qui  peut  opérer  en  lui  ce  changement  salu- 
taire, car  il  y a dans  l’Evangile  une  puissance  divine  qui  triomphe 
de  la  résistance  des  criminels  les  plus  endurcis.  ; 

M.  Mouat  observe  que  le  système  des  sentences  cumulatives,  qui  i 
a été  exposé  par  M.  Baker,  est  déjà  consacré  par  le  Gode  pénal  de 
l’Inde,  et  cela  précisément  dans  le  but  de  prévenir  les  récidives,  jç 
Après  une  troisième  et  quatrième  rechute,  le  coupable  doit  être  con-  i 
sidéré  par  la  société  comme  un  homme  dangereux  et,  comme  tel,  il  i 
doit  être  soumis  à une  peine  longue  et  sévère.  M.  Hill,  le  Recorder 
de  Birmingham,  a en  effet  toujours  exprimé  une  opinion  semblable.^ 

M.  Georges  Dubois.  Messieurs,  le  moment  paraît  venu  de  clore, d 
cette  discussion,  et  je  ne  me  permettrais  point  de  prendre  la  parole  ^ 
à cette  heure,  si  les  observations  que  je  désire  présenter  sur  les 
deux  points  touchés  par  M.  Lefébure,  d’une  part,  et  de  l’autre  par 
M.  le  pasteur  Robin,  ne  devaient  se  réduire  aux  termes  les  plus 
simples. 

Je  m’associe  dans  une  large  mesure  aux  idées  si  bien  exprimées 
par  M.  Lefébure  au  sujet  de  l’établissement  de  maisons  de  travail; 
je  crois,  comme  lui,  que  cette  institution  pourrait  rendre,  dans  un 
cercle  restreint,  de  réels  et  précieux  services;  mais  elle  ne  me  parait  j 
pouvoir  s’appliquer  qu’à  une  classe  toute  spéciale  de  récidivistes, 
les  mendiants  et  les  vagabonds  incorrigibles,  cette  plaie  des  grandes  > 
capitales,  de  Londres  et  de  Berlin  comme  de  Paris.  Ce  n’est  là  l 
qu’une  des  faces  de  la  question  de  la  récidive:  mais  les  problèmes  o 
que  soulève  cette  question  si  complexe  sont  tellement  délicats  et 
multiples,  qu’il  est  peut-être  difficile  de  rencont^*er  une  solution  r 
’ unique.  Les  mesures  à prendre  pour  prévenir  et  réprimer  la  réci-  j 
dive  en  matière  de  mendicité  et  de  vagabondage  pourraient  faire  = 
l’objet  d’un  examen  spécial.  Destinées  à s’appliquer  à une  classe 
toute  particulière  de  malfaiteurs,  elles  ne  doivent  pas  nécessaire-  »'j 
ment  se  confondre  avec  le  système  d’ensemble  qui  serait  reconnu  r 
propre  à combattre  la  récidive  ordinaire.  Je  ne  puis  songer,  vu  v 
l’heure  avancée,  à développer  mes  idées  sur  le  régime  spécial  appli- 
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cable  à cette  catégorie  de  délinquants;  mais  je  tiens  à constater  que 
cette  question  peut  être  utilement  détachée  de  la  question  principale 
de  la  récidive,  envisagée  à un  point  de  vue  général,  et  j’ai  l’honneur 
de  proposer  à la  section  d’émettre  le  vœu  que  la  commission  inter- 
nationale veuille  bien  lui  réserver  une  place  dans  le  programme  du 
troisième  Congrès  pénitentiaire.  (Assentiment.) 

Il  me  reste  à dire  deux  mots  pour  répondre  aux  critiques  adres- 
sées par  M.  le  pasteur  Robin  au  mode  de  fonctionnement  de  notre 
casier  judiciaire.  L’honorable  pi’éopinant  connaissait  trop  bien  les 
services  rendus  par  cette  institution  à l’administration  de  la  justice, 
pour  songer  à l’attaquer  dans  son  principe:  il  est  bien  certain  qu’il 
serait  superflu  de  rechercher  le  meilleur  système  de  répression 
contre  les  récidivistes,  s’il  n’existait  aucun  moyen  ou  s’il  n’existait 
que  des  moyens  imparfaits  de  constater  leur  état  de  récidive.  Je  suis 
convaincu  que  le  casier  judiciaire  est  appelé  à se  généraliser,  sous 
sa  forme  actuelle  ou  sous  quelque  autre  forme,  dans  tous  les  i)ays 
civilisés.  Mais  M.  le  pasteur  Robin  a déploré  les  abus  auxquels  don- 
nait lieu,  suivant  lui,  la  délivrance  des  extraits  du  casier  judiciaire, 
et  les  obstacles  que  ces  abus  pouvaient  oiiposer  à l’amendement 
moral  des  libérés,  partout  poursuivis  par  la  notoriété  de  leur  faute. 
Je  demande  la  permission  de  préciser.  Si  les  casiers  judiciaires 
étaient  livrés  à une  publicité  plus  ou  moins  complète  et  que  le  pre- 
mier venu  pût  s’en  faire  délivrer  des  extraits,  je  comprendrais  et  je 
partagerais  les  sentiments  qui  viennent  d’être  exprimés  au  sujet  de 
cette  institution,  car  elle  deviendrait  un  arsenal  de  vengeance  et  une 
école  de  diffamation.  Mais  les  explications  que  nous  a données  hier 
l’honorable  M.  Yvernès,  vous  ont  déjà  appris  que  les  choses  ne  se 
passent  point  ainsi;  en  dehors  de  l’administration  judiciaire,  qui  y 
puise  des  renseignements  indispensables  sur  les  antécédents  du  pré- 
venu ou  de  l’accusé  dont  le  sort  est  remis  entre  ses  mains,  les  extraits 
du  casier  ne  peuvent  être  délivrés  qu’aux  administrations  jDubliques 
ou  à l’individu  même  qu’ils  concernent.  L’intérêt  que  les  administra- 
tions publiques  ont  à être  édifiées  sur  le  passé  des  agents  qu’elles 
emploient,  n’est-il  pas  un  intérêt  du  premier  ordre,  un  intérêt  que 
la  puissance  publique  doit  aider  par  tous  les  moyens  qui  se  trou- 
vent à sa  disposition?  Les  particuliers  qui  demandent  un  extrait  de 
leur  propre  casier?  Serait-il  donc  moral  d’arracher  à un  honnête 
homme  le  moyen  d’établir  qu’il  n’a  pas  failli?  On  dira  peut-être: 
mais  si  l’institution  du  casier  n’existait  point,  cet  honnête  homme  ne 
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pourrait  songer  à établir,  par  une  in-euve  authentique,  qu’il  n’a 
jamais  été  condamné  ! Soit,  mais  puisqu’elle  fonctionne,  il  ne  con- 
vient pas  de  raisonner  comme  si  elle  n’existait  pas.  Je  reconnais 
que  les  exigences  des  administrations  privées  ou  des  particuliers, 
réclamant  des  libérés  qui  viendront  solliciter  un  emploi,  la  produc- 
tion d’un  extrait  de  leur  casier  judiciaire,  rendra  leur  placement  plus 
laborieux;  mais  n’est-il  pas  naturel  que  chacun  cherche  à bien  pla- 
cer sa  confiance  et  craigne  de  l’égarer  sur  un  individu  que  ses  anté- 
cédents en  rendent  indigne  *?  S’il  y a quelque  réforme  à opérer  dans 
cet  ordre  d’idées,  elle  doit  venir  des  mœurs  plutôt  que  de  la  législa- 
tion ou  de  la  réglementation,  et  j’hésiterais  pour  ma  part  à sacrifier, 
j)ar  un  excès  de  tendresse  pour  des  coupables  plus  ou  moins  repen- 
tants, l’intérêt  matériel  ou  l’intérêt  d'iionneur  qu’un  bon  citoyen 
peut  avoir  à justifier  de  la  pureté  de  son  passé. 

M.  le  Président  propose  à la  section  de  nommer  une  commission 
qui  serait  chargée  de  formuler  une  résolution  à soumettre  au  Con- 
grès. Cette  proposition  est  adoptée  et  la  section  désigne  pour  faire 
partie  de  cette  commission  MM.  Brusa,  Baker,  Robin,  Hardoüin, 
Lefébure  et  Kramer. 

M.  Brusa  est  désigné  comme  rapporteur  de  la  section  à l’assemblée 
générale. 

La  section  vote  des  remerciements  à M.  le  Président  et  à MM.  les  ' 
secrétaires. 

La  séance  est  levée  à 5 heures. 


Le  Secrétaire , 
J. -H.  Kra-mer. 


Le  Président , 
Illing. 
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PROCÈS-VERBAL 
DE  LA  PUEMIÈHE  SÉANCE 

Tenue  au  Palais  de  l’ordre  de  la  Noblesse  (Riddarhuset) 
Mercredi  2!  Août  1878. 


Présidence  de  M.  Almquist,  Directeur  général  de  Padministration 

des  prisons  de  Suède. 


1.  L’assemblée  constitue  son  bureau  en  nommant  : 

Président  : M.  G.  F.  Almquist  (Suède). 

Vice- Présidents  : MM.  G.  Ryding  (Suède). 

G.  G.  Smith  (Norvège). 

F,  Bruun  (Danemark). 

L.  Mechelin  (P^nlande). 

Secrétaire  : M.  J.  de  Stuart  (Suède). 

2.  M.  le  Président  ouvre  la  discussion  sur  la  question  suivante  : 
Quel  est  le  régime  'pénitentiaire  le  pW.s  couve naJble  pour  les  jeunes 

-délniquanis  ? 
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M,  C.  G.  W.  Nyholm,  conseiller  à la  Cour  d’appel  (Danemark),  ex-  c 
pose  à rassemblée  les  dispositions  de  la  législation  danoise  relatives  a 
aux  jeunes  délinquants.  Abstraction  faite  des  infractions  aux  règle-  j 
ments  de  police,  qui  entraînent,  selon  les  circonstances,  soit  une  i 
simple  admonition,  soit  une  punition  afflictive,  la  loi  admet  pour  cer-  i 
tains  délits,  lorsque  le  délinquant  est  âgé  de  10  à 15  ans,  une  certaine  a 
limitation  de  la  responsabilité,  de  sorte  que  le  délit  peut  être  consi-  l 
déré  comme  entraînant  une  peine  différente  de  celle  qui  est  api>lica-  i 
ble  aux  adultes,  chez  lesquels  on  admet  la  responsabilité  pleine  et  i6 
entière.  En  Danemark,  comme  ailleurs,  le  délit  le  plus  fréquent  est 
le  vol,  et  dans  les  cas  où  des  circonstances  particulièrement  aggra-  t 
vantes  ne  sont  pas  admises,  les  tribunaux,  lorsqu’il  s’agit  d’un  pre-  £ 
mier  délit,  peuvent  se  borner  à prononcer  une  admonition  ; en  d’au-  -i 
très  cas,  ils  prononcent  contre  le  délinquant  un  châtiment  corporel  h 
(le  fouet),  ou  bien,  s’il  s’agit  d’une  jeune  fille,  la  prison. 

La  limite  d’âge,  telle  qu’elle  est  fixée  par  la  loi,  est  discutable  et  on,,  n 
peut  se  demander  si  cette  limite  ne  devrait  pas  être  étendue.  Il  est  B 
remarquer  toutefois  qu’il  existe  certaines  prescriptions  pour  les  jeu-  -j 
nés  gens  âgés  de  15  à 18  ans.  Mais,  en  laissant  de  côté  la  question  de  s 
savoir  si,  pour  l’âge,  la  législation  danoise  a trouvé  ou  non  la  juste  à 
limite,  il  paraît  qu’elle  a indiqué  la  vraie  mesure  qu’il  convient  de  je 
donner  à l’extension  du  système  de  l’admonition.  M.  Nyholm  n’est  ih 
pas  aussi  convaincu  de  l’efficacité  des  peines  corporelles  appliquées  s 
aux  enfants,  bien  que  plusieurs  des  objections  qui  sont  faites  d’habi-  - 
tude  à l’emploi  de  ce  châtiment  à l’égard  des  adultes  perdent  de  leur  x 
valeur  quand  il  s’agit  de  jeunes  gens.  Il  pense,  quant  à lui,  qu’il 
serait  préférable  de  fonder  et  d’organiser  pour  ces  derniers  des  éta- 
blissements  spéciaux  de  correction  et  d’éducation.  Il  n’existe  pas 
encore  en  Danemark  une  seule  de  ces  institutions.  En  revanche,  il . (i 
en  existe  d’autres,  ayant  un  caractère  privé,  qui  sont  destinées  à 1 
l’éducation  des  enfants  négligés  et  qui  manifestent  des  penchants 
vicieux.  Ces  établissements,  en  outre,  ne  reçoivent  d’ordinaire  que 
les  enfants  qui  ont  été  condamnés  et  après  qu’ils  ont  subi  la  peine 
prononcée  contre  eux.  M.  Nyholm  espère  cependant  que  le  moment 
n’est  pas  éloigné  où  le  Danemark,  qui,  dans  ces  dernières  années,  a 
manifesté  un  intérêt  réjouissant  pour  ce  qui  concerne  le  traitement  i 
rationnel  des  jeunes  délinquants,  en  viendra  aussi  à satisfaire  dans, 
ce  domaine-là  les  exigences  légitimes  qui  s’imposent  désormais  au  V j 
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nom  de  l’humanité  et  du  véritable  but  que  la  société  se  propose  en 
punissant  les  coupables. 

M.  G.  H.  Alopœus,  pasteur  (Finlande),  pense  que  la  solution  de  la 
question  sera  différente,  selon  qu’on  la  considérera  au  point  de  vue 
juridique  ou  au  point  de  vue  pédagogique.  La  loi  veut  que  les  peines 
soient  les  mêmes  pour  des  infractions  identiques;  elle  ne  tient  pas 
compte  des  causes  qui  ont  provoqué  les  délits.  Il  en  est  autrement 
lorsqu’on  considère  la  chose  au  point  de  vue  pédagogique;  dans  ce 
cas,  on  doit  tenir  compte  des  motifs  de  l’action  criminelle.  C’est  à ce 
dernier  point  de  vue  que  l’orateur  entend  se  placer. 

Si  l’on  cherche  à se  rendre  compte  des  causes  des*  délits  chez  les 
enfants,  on  trouve  que  ces  derniers  commettent  le  mal  plutôt  pour 
satisfaire  des  besoins  matériels  que  des  passions.  Dès  lors,  la  peine 
doit  tenir  compte  des  différentes  causes  qui  ont  provoqué  le  délit. 
Ainsi,  par  exemple,  lorsqu’il  s’agit  d’un  cas  de  vol  causé  par  la  faim, 
la  soif  ou  le  froid,  une  admonition  devrait  être  sufflsante  dans  la  plu- 
part des  cas  ; mais  on  devrait  en  même  temps  chercher  à faire  dispa- 
raître les  causes  qui  ont  été  mises  en  évidence.  A cet  égard,  on  doit 
procéder  comme  dans  le  traitement  des  maladies,  le  médecin  ne  se 
bornant  pas  à prescrire  des  remèdes,  mais  cherchant  aussi  à décou- 
vrir les  causes  de  la  maladie  et  à les  supprimer.  Le  cas  est  plus 
grave  lorsque  le  motif  qui  a provoqué  le  délit  se  trouve  dans  une  dis- 
position anormale  du  caractère  et  qui  s’est  manifestée  dès  l’âge  le 
plus  tendre.  Dans  ces  cas,  la  punition  doit  être  plus  sévère  et  doit 
consister  dans  une  privation  de  liberté  plus  ou  moins  longue.  Il 
existe  des  cas  encore  plus  graves,  où  le  délinquant  agit  de  propos 
délibéré  et  viole  les  lois  divines  et  humaines  avec  un  mépris  mani- 
feste. Alors  la  peine  afflictive,  sous  forme  du  fouet,  doit  être  appli- 
quée au  jeune  délinquant,  afin  de  briser  sa  volonté,  tandis  que  dans 
les  cas  précédents,  celle-ci  n’a  besoin  que  d’être  fléchie.  Les  peines 
qui  reposent  aussi  sur  des  bases  psychologiques  doivent  produire 
plus  sûrement  une  amélioration  que  celles  qui  ne  tiennent  pas  corniste 
des  causes  du  délit. 

M.  W.  Strale,  ancien  directeur  général  des  prisons,  gouverneur 
(Suède).  La  loi  suédoise  établit  que  la  responsabilité  commence, 
dans  la  règle,  à partir  de  15  ans  révolus.  Malheureusement,  l’expé- 
rience prouve  qu’il  n’est  pas  rare  que  des  enfants  au-dessous  de  cet 
âge  commettent  des  actes  ayant  un  caractère  plus  ou  moins  criminel. 
Aussi  la  loi  prescrit-elle  alors  un  châtiment  corporel.  Pour  la  plupart 
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des  cas,  on  doit  attribuer  la  cause  des  délits  à une  éducation  négligée, 
à de  mauvais  exemples,  à des  circonstances  accidentelles,  etc.  Ce  qui 
est  encore  plus  malheureux,  c’est  que  si  le  jeune  délinquant,  après 
avoir  été  admonesté  ou  avoir  subi  une  punition  corporelle,  rentre 
dans  le  même  milieu  qu’auparavant,  il  ne  peut,  en  grandissant,  que 
se  pervertir  davantage. 

11  est,  par  conséquent,  très-désirable  de  fonder  pour  les  jeunes 
délinquants  des  établissements  de  correction  et  d’éducation;  aussi 
est-ce  avec  une  véritable  satisfaction  que  nous  saluons  les  efforts  faits 
dans  cette  direction  à Raby  et  dans  d’autres  institutions  de  ce  genre, 
j)armi  lesquelles  on  ne  doit  pas  oublier  celle  de  Hall,  qui  mérite  tous 
les  éloges. 

Mais,  d’après  mon  opinion,  c’est  aussi  peu  le  rôle  de  l’Etat  de  fon- 
der et  d’entretenir  de  pareils  établissements,  qu’il  ne  lui  appartient 
de  prendre  en  mains  l’administration  directe  de  l’assistance  des  pau- 
vres. Une  connexion  très-intime  existe  entre  ces  deux  genres  d’insti- 
tutions. ' 

Pour  en  revenir  à la  question  du  traitement  à appliquer  aux  jeunes 
délinquants  non  mineurs,  M.  Strale  envisage  qu’ils  doivent  être  entiè- 
rement séparés  des  criminels  adultes  et  être  l’objet  d’un  traitement 
moins  sévère.  Ils  doivent  recevoir  des  leçons  de  religion,  de  morale 
et  faire  l’apprentissage  d’un  métier;  il  considère  aussi  comme  très- 
avantageux  de  faire  ensuite  passer  les  jeunes  délinquants  dans  une 
colonie  agricole.  La  prison  des  jeunes  détenus  à Gothembourg  mérite 
particulièrement  d’être  visitée  et  étudiée. 

Une  des  questions  les  plus  difficiles  à résoudre  est  celle  de  savoir 
de  quelle  manière  on  peut  le  mieux  venir  en  aide  aux  détenus  libé- 
rés, et  cette  difficulté  existe  naturellement  aussi  et  peut-être  à un 
plus  haut  degré  lorsqu’il  s’agit  d’un  jeune  délinquant  libéré.  L’Etat 
ne  peut  intervenir  d’une  façon  utile.  Il  faut  avoir  recours  aux  socié- 
tés de  patronage  et  à la  charité  privée. 

M.  G.  Hasselrot^  juge  au  tribunal  de  première  instance  (Suède),  ne 
veut  nullement  s’opposer  à l’opinion  du  précédent  orateur  relative- 
ment au  rôle  de  l’Etat  dans  la  création  des  écoles  de  réforme  pour 
les  jeunes  délinquants.  Il  est  d’accord  avec  lui  que  ce  n’est  pas  à 
l’Etat  qu’incombe  le  devoir  de  fonder  des  établissements  de  ce  genre 
et  d’en  doter,  par  exemple,  chaque  province.-,  Le  besoin  dépend  de 
circonstances  locales  et  il  ne  faut  pas  oublier  que,  pour  en  attendre  de 
bons  résultats,  on  doit  pouvoir  mettre  à la  tête  de  ces  établissements 
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des  personnes  possédant  toutes  les  aptitudes  désirables  et  que  des 
hommes  semblables  ne  se  rencontrent  pas  souvent. 

En  revanche,  M.  Hasselrot  est  convaincu  que  de  tels  établisse- 
ments sont  nécessaires  si  l’on  veut,  dans  l’intérêt  de  la  société,  sauver 
les  jeunes  délinquants  d’une  vie  de  misère  et  de  crime.  Gomme  mem- 
bre de  la  société  de  patronage  de  la  province  de  Kronoberg,  il  a 
observé  que  les  jeunes  gens  placés  en  pension  dans  des  familles 
d’adoption  ne  tardaient  pas  à s’évader,  et  que  la  société  de  patronage 
n’avait  aucun  moyen  légal  de  les  faire  saisir  et  de  les  retenir  chez 
leurs  parents  adoptifs.  Il  importe  donc  de  créer  au  plus  vite  des  mai- 
sons de  travail  ou  autres  établissements  d’éducation,  dans  lesquels 
ces  jeunes  délinquants,  vicieux  et  corrompus,  puissent  être  gardés 
jusqu’à  ce  qu’on  soit  parvenu  à leur  inspirer  l’amour  de  l’ordre  et  du 
travail  et  à leur  inculquer  les  règles  du  devoir.  Comme  la  loi  suédoise 
actuelle  porte  que  les  délinquants  mineurs  doivent  être  corrigés  dans 
la  maison  paternelle  ou  placés  dans  un  établissement  d’éducation,  il 
est  tout  à fait  nécessaire  de  posséder  de  pareilles  institutions  ; mais, 
comme  la  fondation  et  l’entretien  de  ces  dernières  dépassent  les  res- 
sources et  les  moyens  de  simples  particuliers,  l’orateur  estime  qu’il 
est  absolument  indispensable  que  l’Etat  intervienne,  soit  en  offrant 
gratuitement  des  terrains  et  des  bâtiments,  soit  en  accordant  des  sub- 
ventions annuelles. 

M.  Almquist,  directeur  général  des  prisons  (Suède),  fait  remar- 
quer que  l’expression  de  jeunes  délinquants^  qui  figure  dans  la  ques- 
tion sur  laquelle  on  discute,  n’avait  pas  en  vue  les  enfants  âgés  de 
moins  de  15  ans,  car  la  loi  suédoise  ne  les  considère  pas  comme  cou- 
pables. Il  serait  préférable  d’élever  l’âge  de  la  responsabilité  juridi- 
que que  de  l’abaisser;  l’Etat  n’a  aucun  avantage  à créer  plus  de  cri- 
minels qu’il  n’en  existe  en  réalité,  et  les  fautes  des  enfants  déxiendent 
beaucoup  plus  souvent  du  milieu  où  ils  vivent  que  des  instincts 
vicieux  de  leur  caractère. 

D’après  la  loi  suédoise,  un  acte  n’est  criminel  que  iiar  rajqiort  â 
l’action,  sans  égard  à la  faculté  qu’a  la  personne  d’en  juger,  tandis 
que  dans  d’autres  pays,  par  exemple  en  Erance,  dans  les  poursuites 
contre  les  jeunes  gens,  l’on  recherche  tout  d’abord  si  l’acte  a été 
commis  avec  ou  sans  discernement.  En  Suède,  où  le  développement 
de  l’homme  est  plus  lent,  sa  responsabilité  devant  la  loi  commence 
cependant  plus  tôt  et  il  est  certain  qu’il  nous  est  arrivé  souvent  de 
punir  des  individus  pour  des  actes  dont  ils  n’avaient  jias  compris  la 
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gravité.  Toutefois,  il  n’est  question  aujourd’hui  que  des  délinquants  l 
qui  sont  punissables  d’après  la  loi  ; par  conséquent,  de  ceux  qui  sont  i 
âgés  de  plus  de  15  ans,  mais  qui  ne  sont  pas  encore  adultes,  et  il 
s’agit  de  savoir  si  un  emprisonnement  cellulaire  prolongé  aurait  des  g 
inconvénients  pour  cette  catégorie  de  jeunes  malfaiteurs.  C’est  pour-  i 
quoi  la  question  a été  posée  en  ces  termes  : Quel  est  le  régime  péni-  ij 
tentiaire  le  plus  convenable  pour  les  jeunes  délinquants  irresponsa-  a 
blés?  Aucun  des  orateurs  n’ayant  répondu  à la  question  ainsi  posée,  e 
M.  Almquist  tient  à donner  en  résumé  son  opinion  à ce  sujet.  Si  les  t 
jeunes  délinquants  étaient  soumis,  au  début  de  leur  peine,  à une  »i 
courte  détention  cellulaire,  pendant  quinze  jours  par  exemple,  la  :l 
punition  serait  très-sensible  pour  eux  et  ils  pourraient  être  ensuite  >1 
transférés  dans  une  colonie  agricole  et  professionnelle  ou  dans  un  r. 
étal^lissement  spécial  d’éducation,  à la  condition  d’être  réintégrés  g 
dans  la  jDrison  en  cas  de  mauvaise  conduite.  Il  y a là  un  véritable  1 
moyen  coërcitif,  car  c’est  au  commencement  de  la  peine  que  la  réclu-,  i 
sion  cellulaire  est  la  plus  pénible,  exerce  une  véritable  intimidation'*  n 
et  engage  les  jeunes  gens  à veiller  sur  eux-mêmes  et  à se  bien  con-  r 
duire. 

Les  jeunes  délinquants  ayant  agi  sans  discernement  sont  soumis,  g 
en  France,  à une  surveillance  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  atteint  l’âge  de  >1 
20  ans.  Ils  sont  placés  dans  un  établissement  ou  une  colonie  agricole  il 
fondée  dans  ce  but,  La  durée  de  cette  surveillance  est  bien  longue; 
mais  les  inconvénients  qui  en  résultent  pour  l’Etat  sont  balancés  par  u 
la  perspective  de  gagner  en  faveur  de  la  société  des  membres  utiles, 
qui,  sans  cela,  deviendraient,  selon  toutes  les  probabilités,  des  cri-'  ;-i| 
minels.  Enfin,  quant  à ce  qui  touche  la  question  soulevée  par  quel- 
ques  orateurs,  de  la  création  d’établissements  d’éducation  destinés 
aux  jeunes  criminels,  M.  Almquist  est  d’avis  que  c’est  à l’Etat  d’y 
pourvoir  et  que  c’est  également  à lui  qu’il  appartient  de  surveiller  les 
institutions  analogues  dues  à l’initiative  privée.  .‘11 

La  discussion  est  close.  -j  il 

M.  le  Président  ayant  résumé  la  discussion,  l’assemblée  adopte  laiïl^ 
résolution  suivante  : |ï 

« Les  jeunes  délinquants  ne  doivent  pas  subir  leur  peine  avec  les^fl 
criminels  adultes.  La  peine  doit  êti*e  appliquée  de  manière  que  leslài 
jeunes  délinquants  en  sentent  bien  toute  la  rigueur  et  entrevoient  les  ^ 
conséquences  du  crime:  mais,  en  même  temps,  ils  doivent  recevoir  ti 
une  instruction  et  être  préparés  à une  vie  meilleure.  » 
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3.  La  discussion  est  ouverte  sur  la  deuxième  question  du  pro- 
gramme, conçue  en  ces  termes  : 

Quelles  sont  les  leçons  de  l’eocpérience  sur  V effet  que  produit  la 
privation  des  droits  civiques  et  civils  compte  peine  accessoire  de  la 
peine  ordinaire?  Ohsei've-t-on  qu’elle  ait  contribué  à aug?nenter  les 
cas  de  récidive  ? 

M.  Hasselrot  (Suède)  dit  que,  en  qualité  d’ancien  juge,  il  a quelque 
expérience  au  sujet  de  la  question  posée.  Il  a souvent  entendu  des 
individus  en  état  de  récidive  alléguer,  comme  cause  de  leur  rechute, 
le  fait  que  le  certificat  délivré  par  le  pasteur  (prestbetyg,  certificat 
pastoral)  contenait  la  mention  de  la  dégradation  civique  à laquelle  ils 
avaient  été  condamnés.  Et  cela  est  tout  naturel.  Libérés  de  la  prison, 
honteux  et  découragés,  ils  manquent  le  plus  souvent  du  nécessaire, 
■et,  quand  ils  demandent  du  travail  pour  vivre  et  doivent,  dans  ce  but, 
exhiber  le  certificat  pastoral,  certificat  qui  les  désigne  comme  des 
gens  dangereux  j)our  la  société,  le  plus  souvent  ils  se  voient  repous- 
sés avec  mauvais  vouloir  et  réj)ugnance.  Alors,  quoi  de  plus  naturel 
qu’une  rechute?  Mais  du  moment  qu’on  a commencé  à comprendre 
qu’il  est  de  l’intérêt  de  la  société  d’organiser  les  prisons  de  manière 
que  la  peine  ï)rovoque  l’amélioration  morale  du  détenu,  il  semble 
que  l’Etat  ne  devrait  pas,  en  les  désignant  comme  des  gens  dange- 
reux, rendre  plus  difficile  leur  rentrée  dans  les  rangs  de  la  société. 
Cette  peine  doit,  par  conséquent,  disparaître.  Elle  a encore  ceci  d’in- 
juste, c’est  que  le  juge,  en  déterminant  la  peine,  fixe  d’avance  la 
durée  de  la  privation  des  droits  civiques  et  civils.  Cette  peine  acces- 
soire n’est,  en  réalité,  qu’un  dernier  souvenir  de  l’ancienne  exposi- 
tion et  une  continuation  de  la  jieine  principale,  et  elle  est  souvent 
plus  dure  que  cette  dernière.  Il  est  entièrement  impossible  au  juge 
de  déterminer  la  durée  plus  ou  moins  longue  du  temps  iiendan^ 
lequel  une  personne  qui  a commis  une  infraction  doit  être  signalée 
comme  dangereuse  à la  société.  Il  serait  plus  facile  de  iiorter  un  juge- 
ment à cet  égard  si,  après  l’expiration  de  la  peine,  le  directeur  de  la 
prison  délivrait  au  détenu  libéré  un  certificat  indiquant  la  manière 
dont  il  s’est  comporté  pendant  la  détention. 

Le  minimum  de  la  peine  accessoire  est,  à la  vérité,  abaissé  actuel- 
lement à une  année,  mais  c’est  la  disposition  môme  qui  devrait  dispa- 
raître de  la  loi,  parce  qu’elle  est  mauvaise  et  conduit  fatalement  à 
une  rechute.  Il  n’y  aurait  pas  à craindre  d’ailleurs  qu’un  individu 
puni  pour  un  crime  grave  pût,  par  suite  de  l’abolition  de  cette  j^chie 
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accessoire,  rentrer  immédiatement  dans  l’exercice  de  tous  ses  droits 
civiques.  A cet  égard,  la  loi  électorale  et  la  loi  communale  contien- 
lient  des  dispositions  qui  donnent  des  garanties  suffisantes.  L’orateur 
jiense,  par  conséquent,  que  la  peine  accessoire  en  question  a contri- 
bué à faire  augmenter  les  récidives. 

M.  Schônmeyer ^ juge  au  tribunal  de  première  instance  (Suède),, 
répond  également  par  l’affirmative  à la  question  posée.  Il  est  dans 
la  nature  des  choses  que  la  tache  avec  laquelle  le  détenu  rentre  dans 
la  société  et  qui  est  mentionnée  dans  son  certificat  de  moralité,  est 
pour  lui  un  obstacle  qui  l’empêcherait  d’obtenir  un  emploi  ou  une 
occupation,  même  s’il  produisait  un  témoignage  de  bonne  conduite 
pendant  sa  détention.  Ce  n’est  qu’accidentellement  que  l’influence 
des  membres  de  sa  famille  ou  l’intervention  de  quelque  personne  ; 
bienveillante  peuvent  l’empêcher  de  se  joindre  à d’autres  libérés  qui  - 
se  trouvent  dans  la  même  position  et  de  se  révolter  de  nouveau  con-(  | 
tre  les  lois  de  la  société  qui  l’exclut  de  ses  rangs. 

I^’opprobre  qu’entraînait,  dans  l’ancienne  législation  suédoise,  la.'.\_ 
pénitence  publique  à l’église,  était  passagère  de  sa  nature  et  n’empê- 1 i| 
chait  pas  que  le  condamné,  une  fois  rendu  à la  liberté,  pût  obtenir  un  | g 
bon  certificat  qui  ne  faisait  nullement  mention  du  délit  qu’il  avait 
commis.  Mais,  quelque  avantageux  que  puisse  être,  sous  l’empire  do 
la  législation  actuelle,  le  certificat  délivré  à un  libéré,  cette  mention  li 
de  la  dégradation  civique  le  désigne  comme  dangereux  aux  habitants 
de  la  localité  où  il  va  se  fixer.  En  supprimant  la  pénitence  publiquo 
à l’église  et  en  la  remplaçant  par  la  peine  accessoire  en  question,  on 
s’était  inspiré  du  désir  de  rendre  la  législation  pénale  plus  doucel" 
L’expérience  a prouvé  qu’on  avait  obtenu  un  résultat  contraire  et  <ïue^  | 
les  dispositions  actuelles  sont  en  réalité  plus  rigoureuses. 

M.  A.  Wœtter,  aumônier  de  pénitencier  (Suède),  pense  également.^ 
que  la  disposition  de  la  loi  relative  à la  dégradation  civique  a puis 
sainment  contribué  à augmenter  le  nombre  des  récidives  et  à empê- 
cher  beaucoup  de  libérés,  surtout  parmi  les  jeunes  délinquants,  de 
reconquérir  la  confiance  de  la  société,  en  dépit  des  meilleures  inten-  ï 
fions  et  des  meilleures  résolutions  de  leur  part.  L’individu  condamné  - 
pour  un  crime  infamant  et  qui  a subi  sa  peine  retourne  dans  ses 
foyers  après  sa  libération  ; il  cherche  du  travail  dans  sa  paroisse,  car  ^; 
son  intention  est  de  gagner  sa  vie  honorablement  ; mais  la  crainte^; 
qu’il  inspire  fait  que  tout  le  monde  lui  refuse  ce  qu’il  cherche.  Dèsm, 
lors,  il  est  obligé  de  changer  de  domicile  et  de  se  transporter  dans'^ 
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une  localité  où  il  n’est  pas  connu:  là  il  se  rend  chez  le  pasteur  de  la 
paroisse  jjour  obtenir  ce  qu’on  appelle  un  certificat  de  travail  et  ce 
certificat  mentionne  également  que  l’individu  est  privé,  pour  un  temps 
I)lus  ou  moins  long,  de  ses  droits  civiques  et  civils.  Lorsque  le  détenu 
libéré  est  ainsi  stigmatisé  et  marqué  au  front  i^ar  la  société,  y a-t-il 
lieu  de  s’étonner  que  personne  ne  veuille  lui  tendre  une  main  secou- 
rable?  Il  arrive  que,  si  par  hasard  il  a obtenu  du  travail  et  s’est  bien 
comj)orté,  et  que,  plus  tard,  on  exige  le  certificat  en  question,  l’arrivée 
de  ce  document  suffit  pour  le  faire  congédier  immédiatement.  Voilà 
le  libéré  de  nouveau  sans  appui  dans  le  monde;  bientôt  viennent  la 
détresse  et  le  désespoir  et  la  carrière  du  crime  se  rouvre  pour  lui. 
L’orateur  propose,  en  conséquence,  que  les  membres  du  Congrès 
interviennent  dans  le  but  de  faire  disx)araître  la  peine  accessoire  en 
question;  car,  à son  avis,  ce  serait  une  bonne  oeuvre  que  de  supj)ri- 
mer  ce  grand  obstacle  qui  s’oppose  à ce  que  le  détenu  libéré  rede- 
vienne un  citoyen  utile.  Le  clergé  serait  délivré  de  la  charge  d’avoir 
à appliquer  une  mesure  souvent  odieuse  à l’égard  des  libérés,  qui, 
ayant  subi  leur  peine,  ont  dès  lors  droit  au  pardon  et  à l’oubli. 
Cependant,  si  pour  des  raisons  juridiques  cette  peine  accessoire  ne 
pouvait  pas  être'  entièrement  supprimée,  elle  ne  devrait  du  moins 
plus  être  mentionnée  dans  le  certificat  de  travail  et  figurer  tout  au 
plus  dans  le  registre  paroissial.  Elle  ne  devrait  être  communiquée 
qu’en  cas  de  déménagement  ou  sur  la  demande  du  tribunal  compé- 
tent, en  cas  de  récidive  du  libéré.  Quant  à savoir  comment  et  de 
quelle  manière  le  tribunal  pourra,  dans  ce  cas,  être  informé  de  la 
première  infraction,  l’orateur  répond  que  ce  n’est  pas  toujours  par  le 
certificat  pastoral  que  le  tribunal  peut  recevoir  des  informations, 
attendu  que  la  loi  ne  permet  pas  qu’il  soit  fait  mention,  ni  sur  le  cer- 
tificat de  travail,  ni  sur  celui  des  déménagements,  d’une  peine  anté- 
rieure subie,  une  fois  que  le  temps  de  la  dégradation  civique  est 
écoulé,  et  le  pasteur  de  la  paroisse  où  s’établit  un  libéré  ne  peut  rien 
savoir  ni  rien  communiquer  sur  les  antécédents  de  ce  dernier.  Pour 
remédier  à cet  état  de  choses,  l'orateur  propose  que  tous  les  juges  du 
royaume  fassent  parvenir  à l’autorité  centrale,  à Stockholm,  des  ren- 
seignements sur  tous  ceux  qui  ont  été  condamnés  à la  privation  des 
droits  civiques  et  civils.  Ces  renseignements  seraient  ensuite  groupés 
par  ordre  alphabétique  et  envoyés  à chaque  tribunal  j>our  être  con- 
sultés lorsqu’il  s’agit  de  savoir  si  un  prévenu  est  en  état  de  récidive 
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OU  non.  De  cette  manière  on  éviterait  la  mention  de  cette  peine  accès-  é 
soire  sur  les  certificats  délivrés  au  détenu  libéré,  } 

4 

M.  K.  J.  Berg,  président  de  la  haute  cour  royale  (Suède).  Les  | 
orateurs  qui  m’ont  précédé  ont  tous  défendu  avec  beaucoux)  de  cha-  Â 
leur  l’oiJinion  que  la  x'eine  accessoire  de  la  dégradation  civique,  J 
prescrite  actuellement  j30ur  certaines  infractions,  devait  être  retran-  a 
chée  de  la  loi  suédoise  : comme  je  ne  partage  i>as  entièrement  cette  ^ 
manière  de  voir,  je  dois  faire  connaître  mon  avis,  ne  fût-ce  que  pour 
témoigner  que  le  sentiment  relatif  à cette  question  n’est  pas  unanime,  ë 
Le  but  de  la  disposition  relative  à cette  ]3eine  accessoire  n’a  nulle-  il 
ment  été  de  désigner  le  détenu  libéré  comme  dangereux  X30ur  la  sécu-  i 
rité  publique  et  de  le  mettre  en  quelque  sorte  hors  la  loi.  L’objet  de 
la  mention  de  cette  peine  accessoire  au  certificat  de  moralité  n’a  point  u 
été  non  jplus  de  renseigner  le  juge,  afin  qu’en  cas  de  récidive  il  ait  à i; 
appliquer  le  maximum  de  la  peine.  L’intention  du  législateur  a été  r- 
seulement  de  déterminer  avec  j)lus  de  précision,  d’une  part,  quelles^ 
sont  les  infractions  considérées  comme  étant  de  nature  à x)river  celui- :i 
qui  les  a commises  de  certains  avantages  ou  droits  politiques  et  - 
autres,  dont  la  jouissance  exige  une  bonne  réputation;  d’autre  part,  j 
quelle  doit  être  la  durée  de  cette  privation.  En  effet,  le  sentiment  i 
général  chez  nous  n’a  pas  admis  que  celui  qui,  jiar  exemple,  a com-  i 
mis  un  vol,  un  faux  serment  ou  un  acte  de  faux,  puisse,  parce  qu’il  i 
a subi  sa  jieine  et  avant  qu’il  ait,  par  une  conduite  exemplaire,  donné  ') 
des  preuves  qu’il  a été  amendé,  déjjoser  comme  témoin  devant  un  u 
magistrat,  jDi'ôndre  part  aux  élections  des  déjjutés  ou  exercer  d’autres  a 
actes  de  confiance,  soit  politiques,  soit  communaux.  Je  ne  nierai  i^as  a 
cependant  que,  jîour  celui  qui  est  privé  de  ses  droits  civiques  et  f 
civils,  il  ne  puisse  très-souvent  se  présenter  des  difficultés  à obtenir  T 
un  emploi  ou  à se  jprocurer  autrement  des  moyens  honnêtes  d’exis-  - 
tence.  Mais  la  cause,  à mon  avis,  ne  doit  pas  être  attribuée  unique-  - 
ment  à la  peine  accessoire,  mais  jilutôt  au  délit  qui  a entraîné  à sa  £ 
suite  cette  peine  accessoii’e.  Aussi  longtemps  que,  comme  cela  se  b 
passe  d’ordinaire  chez  nous,  le  j^atron  exigera,  avant  de  prendre  s 
quelqu’un  à son  service,  des  renseignements  sur  les  antécédents  des 
travailleurs  qui  se  i)résentent,  il  ne  sera  certainement  pas  facile  à i 
celui  qui  aura  commis  un  vol  ou  une  autre  action  infamante  d’obte-  - 
nir  un  engagement. 

Sans  doute,  si  on  faisait  disparaître  du  certificat  de  moralité  toute  f 
mention  des  antécédents  judiciaires,  le  détenu  libéré  pourrait  parfois,  | 
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en  cachant  l’action  coupable  qu’il  aurait  commise,  obtenir  une  place 
qui  autrement  ne  lui  aurait  pas  été  confiée;  mais,  en  admettant  qu’il 
y ait  là  un  avantage  pour  le  détenu  libéré,  je  doute  fort  que  le  chef  de 
maison  ou  le  patron  ait  lieu  de  s’en  féliciter.  Sans  vouloir  prétendre 
que  l’expression  employée  dans  la  loi,  de  privation  des  droits  civi- 
ques et  civils,  ne  puisse  être  remplacée  par  une  autre  qui  répondrait 
mieux  à l’objet  qu’on  a en  vue,  je  ne  suis  pas  d’avis  cependant  que  la 
peine  accessoire  elle-même  disparaisse  pour  toutes  les  infractions. 

M.  Schonmeyer . Pendant  la  discussion,  on  a fait  entendre  que,  si 
l’on  supprimait  de  la  législation  suédoise  la  peine  accessoire  en  ques- 
tion, il  s’ensuivrait  qu’un  individu  condamné  pour  crime  se  verrait 
autorisé,  une  fois  libéré,  à exercer  les  droits  civiques  qui  appartien- 
nent à la  qualité  de  citoyen  et  impliquent  la  confiance  générale.  A 
cette  objection,  l’orateur  croit  devoir  répondre  en  complétant  le  vote 
qu’il  a émis  précédemment.  Sa  proposition  ne  vise  aucunement  à 
changer  le  sens  de  ce  que  la  loi  actuelle  entend  par  l’expression  de 
confiance  publique  et  de  droits  civiques  qui  en  résultent;  sa  propos! 
tion  a seulement  pour  but  de  revendiquer  le  droit  qu’ont  les  indivi- 
dus condamnés  par  la  loi  à ne  pas  se  voir  directement  empêchés  par 
l’Etat  de  regagner  la  confiance  de  leurs  concitoyens  et  des  associa- 
tions, quelles  qu’elles  soient,  et  de  redevenir  des  membres  utiles  de 
la  société. 

M.  L.  Mechelin,  professeur  de  droit  criminel  (Finlande).  La  priva- 
tion des  droits  civiques  et  civils,  comme  peine  accessoire,  me  sem- 
ble, en  général,  être  inconciliable  avec  l’idée  que  le  délit  est  expié 
par  la  peine.  Le  principe  admis  est  de  mettre  la  peine,  tant  comme 
nature  que  comme  mesure,  en  une  juste  proportion  avec  l’infraction 
commise.  Tel  doit  être  du  moins  le  but  du  juge,  qui  ne  saurait  impo- 
ser une  peine  accessoire  quelconque,  constituant  une  punition  addi- 
tionnelle, qui  continue  après  que  le  délinquant  a subi  la  peine  pro- 
prement dite.  Ainsi  que  plusieurs  orateurs  l’ont  remarqué,  cette 
peine  accessoire  rend  difficile  le  retour  du  libéré  dans  la  société  ou 
tout  au  moins  elle  rend  difficile  au  plus  haut  degré  sa  réhabilitation. 

On  peut  également  faire  observer,  à ce  qu’il  me  semble,  que  l’ex- 
pression elle-même  de  la  privation  des  droits  civiques  et  civils  est 
trop  vague  et  son  sens  trop  étendu.  Elle  peut  être  considérée  d’une 
manière  générale  comme  un  avertissement  de  ne  pas  accorder  de  con- 
fiance au  libéré , bien  que  l’intention  de  la  loi  soit  simplement 
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d’exclure  celui  qui  a été  puni  pour  un  crime  grave,  de  l’exercice  de 
certains  droits  et  de  certaines  fonctions  civiques. 

Aussi  longtemps  qu’une  disposition  semblable  sera  reconnue 
nécessaire,  on  peut  bien  déclarer,  par  exemple  dans  la  loi  sur  les 
élections  communales,  que  la  condition  pour  être  électeur  est  de 
jouir  d’une  bonne  réputation,  mais  il  est  difficile  d’éviter  que  cette 
disposition  générale  sur  la  privation  des  droits  civiques  et  civils  n’ait 
un  etfet  fâcheux.  Je  me  joins  en  conséquence  à ceux  qui  ont  réclamé 
une  rnodiücation  dans  ce  sens  de  la  législation  actuellement  en 
vigueur. 

M.  K.  J.  Berg  (Suède).  En  même  temps  que  la  loi  établissait  que 
certaines  infractions  entraînent,  comme  peine  accessoire,  la  privation 
des  droits  civiques  et  civils,  elle  a indiqué  expressément  en  quoi 
cette  peine  accessoire  consistait,  savoir  : la  privation  des  droits  et 
avantages  pour  la  jouissance  desquels  une  bonne  réputation  est  exi- 
gée. Dans  les  lois  qui  fixent  ces  droits  et  ces  avantages,  telles  que  la 
loi  électorale  et  la  loi  communale,  etc.,  il  n’est  jDosé  comme  condition,, 
pour  exercer  ces  droits  et  jouir  de  ces  avantages  que  celle  d’avoir 
une  réputation  sans  tache,  de  n’avoir  pas  commis  de  crime  infamant, 
etc.;  et  il  n’est  pas  indiqué  en  détail  dans  quelles  circonstances  un 
crime  commis  doit,  comme  infamant,  exclure  de  l’exercice  de  ces 
droits.  Il  s’ensuit  que,  si  l’on  voulait  retrancher  cette  disposition  de 
la  loi  pénale,  cela  ne  pourrait  guère  se  faire  sans  reviser  en  même 
temps  une  foule  d’autres  ordonnances  dans  le  but  de  préciser  en 
quels  cas  les  crimes  commis  doivent  être  considérés  comme  étant  un 
obstacle  à la  jouissance  de  certains  droits. 

M.  P.  J.  sous-gouverneur  de  Stockholm  (Suède).  Les 

orateurs  précédents  ont  attaché  beaucoup  trop  d’importance  à cette 
•circonstance  que  la  peine  accessoire  de  la  dégradation  civique  est 
maintenue  dans  la  loi.  Aussi  longtemps  que  l’opinion  publique 
regarde  et  considère  un  individu  qui  s’est  rendu  coupable  de  certains 
-crimes,  iiar  exemple  de  vols  ou  de ^aux,  comme  mal  famé,  même 
après  qu’il  a subi  sa  j)eine,  aussi  longtemps  la  suppression  de  cette 
peine  accessoire  ne  serait  d’aucun  profit  pour  les  libérés  et  ne  pré- 
viendrait en  aucune  façon  les  récidives.  Il  serait  par  conséquent 
plus  important  d’éclairer  et  de  réformer  l’opinion  liublique  et  d’arri- 
ver à ce  que  le  délinquant  ne  fût  plus  pour  ainsi  dire  repoussé  et  mé- 
prisé pour  le  restant  de  sa  vie,  mais  qu’il  rencontrât,  après  sa  libé- 
Tation,  de  la  part  du  prochain,  un  appui  bienveillant  dans  ses  efforts 


SEANGKS  DES  SECTIONS. 


495 


pour  reconquérir  la  position  sociale  que  son  crime  lui  a fait  j)erdre. 
Pour  cette  raison,  l’orateur  recommande  en  premier  lieu  de  prendre 
ies  mesures  qui  soient  de  nature  à amener  une  réforme  dans  le  sens 
indiqué,  et  ce  n’est  qu’après  avoir  obtenu  ce  résultat  que  l'on  pour- 
rait songer  à supprimer  de  la  législation  la  i:>eine  accessoire  dont  il 
3st  question. 

M.  J. -A.  Annell,  D’’  phil.,  aumônier  de  pénitencier  (Suède).  La 
privation  des  droits  civiques  et  civils  est,  à mon  avis,  une  peine 
accessoire  i)lus  sévère  qu’on  ne  le  croit  généralement,  et  il  est  cer- 
tain que,  lors  même  que  la  durée  de  cette  privation  n’est  que  d’une 
année,  elle  est  suflisante  pour  détruire  l’existence  d’un  détenu  libéré 
3t  le  rejeter  de  nouveau  dans  la  carrière  du  crime.  Je  n’oublierai 
jamais  les  paroles  d’un  détenu  qui  me  disait  : «L’Etat  a sans  doute 
le  droit  et  le  devoir  de  punir  les  infractions  à ses  lois,  mais  il  devrait 
ensuite  pardonner  et  oublier;  quant  à la  punition,  il  n’oublie  pas  de 
l’intliger,  mais  quant  à pardonner,  jamais.  » Ces  paroles  firent  sur 
moi  une  iinx^ression  profonde,  car  je  sentais  en  moi-même  qu’elles 
étaient  l’expression  de  la  vérité. 

Dans  tout  ce  qui  a été  dit  jusqu’à  présent,  on  a suffisamment  fait 
ressortir  les  difficultés  qui  résultent  pour  le  détenu  libéré  de  la 
peine  accessoire  dont  il  est  question.  Je  n’y  reviendrai  par  consé- 
quent pas.  Mais  il  y aurait  à examiner  encore  si,  au  point  de  vue 
théorique,  cette  peine  pourrait  être  soutenue  sérieusement.  On 
admet  que  pour  une  faute  avouée  on  doit  fixer  une  certaine  peine  ; 
mais  lorsque  cette  dernière  a été  subie,  la  faute  doit  être  oubliée,  au 
moins  de  la  q)art  de  celui  qui  inflige  la  peine,  si  l’on  attache  à la  puni- 
tion la  moindre  idée  de  correction. 

La  principale  raison  pour  laquelle  cette  peine  accessoire  devrait 
être  siipprimée  est,  à mon  avis,  l’ignorance  qui  existe  à son  sujet, 
aussi  bien  dans  le  public  que  chez  les  détenus.  Il  n’est  pas  rare  que 
des  prisonniers  m’aient  demandé  si,  ijendant  qu’ils  seraient  privés 
de  leurs  droits  civiques,  ils  seraient  autorisés  à se  présenter  à la 
communion,  s’ils  pourraient  librement  disposer  de  leur  personne 
et  de  leurs  biens,  etc.  En  un  mot,  ils  se  croient  mis  hors  la  loi,  et 
cette  idée  contribue  beaucoup  à les  faire  tomber  en  récidive.  Quant 
à la  iDeine,  aucun  n’en  mesure  la  portée  et  l’étendue  qu’après  son 
entrée  en  prison  et  après  avoir  perdu  le  plus  cher  de  ses  biens,  la 
liberté.  Si  tous  avaient  fait  dès  l’abord  cette  expérience  et  eu  le 
moindre  soupçon  des  difficultés  que  la  mention  de  la  privation  des 
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droits  civi(£ues  et  civils  dans  le  certificat  pastoral  cause  aux  déte- 
nus libérés,  beaucoup  d’entre  eux  ne  se  seraient  certainement  pas 
engagés  dans  cette  voie  fatale.  Mais  qu’arrive-t-il,  lorsqu’un  individu 
qui,  dans  la  prison,  a pris  les  rneillenres  résolutions,  se  voit  après  sa 
libération  repoussé  de  tout  le  monde?  11  devient  un  ennemi  de  la 
société.  Ij’orateur  envisage  (^ue  cette  peine  accessoire  devrait  dispa- 
raître du  code  ou  du  moins  ne  pas  être  infligée  aux  coupables  qui 
en  sont  à leur  premier  délit. 

M.  G.  Hainmarstedt y iiasteur  (Suède).  Ga  question  a déjà  été  exa- 
minée au  double  point  de  vue  du  droit  de  la  société  et  de  celui  de 
l’individu;  dans  un  temps  où  l’on  prend  si  souvent  la  défense  de  ce 
dernier  aux  dépens  de  l’intérêt  général,  j’hésiterais  à l’invoquer,  si 
l’expérience  ne  m'avait  appris  combien  la  mention  de  la  dégradation 
civique  dans  le  certilicat  pastoral  contribue  à £)roduire  des  récidives. 
11  est  certes  important  de  distinguer  entre  les  individus  coupables 
et  ceux  qui  ne  le  sont  pas;  mais  il  faut  se  r.appeler  (jue  bien  des  cas 
de  vols  sont  amenés  par  des  circonstances  au  milieu  desquelles  ne 
se  sont  jamais  trouvés  ceux  qui  sont  innocents.  Ges  derniers  auraient 
sans  nul  doute  également  suceombé  s’ils  ne  s’étaient  pas  trouvés  dans 
une  position  sociale  jilus  favorable.  On  ne  doit  pas  oublier,  en  outre, 
qu’à  peine  un  quart  de  ceux  qui  se  rendent  coupables  d’atteinte  à la 
propriété  sont  cités  devant  les  tribunaux,  de  sorte  que,  dans  la  plu- 
part des  cas,  on  ignore  les  délits  qui  ont  été  commis.  Enfin,  quant  à 
ce  qui  concerne  ceux  qui,  dans  la  solitude  de  leur  cellule,  ont  fait  un 
sérieux  retour  sur  eux-mêmes,  s’étant  trouvés  seuls  avec  leur 
conscience,  seuls  avec  Dieu,  et  ont  eu  le  temps  de  réfléchir  sur  leur 
crime  et  ses  conséquences,  il  doit  être  moins  nécessaire  de  mettre  en 
garde  le  juiblic  contre  eux  jiar  la  mention  de  la  peine  accessoire 
dans  le  certificat  pastoral. 

M.  A.  Ahlbcrg , pasteur  (Suède),  partage  les  opinions  qui  ont  été 
émises  jiar  les  précédents  orateurs.  Il  insiste  spécialement  sur  ce 
que  les  individus  punis  pour  la  première  fois  pour  un  crime  infa- 
mant soient  exemptés  de  la  mention  de  la  dégradation  civique  dans 
le  certificat;  mais  quant  aux  récidivistes,  il  importe  qu’ils  ne  recon- 
quièrent pas  immédiatement  leurs  droits  civiques  et  civils,  car  il  est 
généralement  prouvé  que  des  individus  qui  ont  été  condamnés  plu- 
sieurs fois  ont  des  instincts  criminels,  et  il  est  dès  lors  très  impor- 
tant que  le  public  sache  à quoi  s’en  tenir  sur  leurs  antécédents. 

M.  J. -H.  Deuntzer^  professeur  de  droit  (Danemark),  expose  que 
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bien  qu’en  Danemark  il  ne  soit  pas  fait  usage  de  la  mention  de  la 
peine  accessoire  dans  les  certiiicats,  on  éprouve  néanmoins  les  mêmes 
inconvénients  qui  i-ésultent  de  la  privation  des  droits  civils  et  civi- 
ques. La  peine  principale  ne  doit  pas  entrainer  de  peine  accessoire, 
à moins  que  la  nature  du  droit  eu  ([uestion  ue  l’exige,  comme  par 
exemple  le  droit  électoral,  f/orateur  estime  aussi  que  l’on  doit  com- 
battre sans  relâche  les  préjugés  sociaux  i[ui  rendent  diflicile  la  ren- 
trée du  libéré  dans  la  société. 

M.  K.-.L  Ber<j.  La  loi  pénale  suédoise  ne  contient  aucune  disposi- 
tion prescrivant  (jue  la  dégradation  civique,  comme  peine  accessoire, 
doive  être  inscrite  au  certilicat  de  bonne  vie  et  mœurs  du  libéré. 
Dès  lors,  on  peut  supprimer  cette  mention  sans  être  obligé  d’abro- 
ger les  dispositions  de  la  loi  pénale.  Lors<£ue  je  me  suis  opposé  à la 
suppression  tle  la  prescription  portant  que  certains  crimes  entrai- 
nent  la  privation  des  droits  civiques  et  civils,  je  n’ai  pas  eu  eu  vue 
de  contester  que  la  suppression  de  la  mention  de  cette  peine  au  cei  - 
tilicat  pastoral  ne  pût  être  excellente  dans  certaines  circonstances. 
Autrefois,  ce  certilicat  mentionnait  toutes  les  infiactions,  même  les 
plus  légères,  et  cette  mention  y était  maintenue  iiendant  toute  la 
durée  de  l’existence  du  condamné.  Ainsi  celui  qui  avait  subi  une 
condamnation  pour  vol  était  mal  famé  sa  vie  durant,  et  c’est  préci- 
sément pour  remédier  à ce  grave  inconvénient  que  la  durée  de  la 
dégradation  civdque  a été  limitée  et  que  le  certilicat  de  moralité  ne 
mentionne  que  les  délits  qui  entraînent  cette  peine  accessoire. 

M.  F.  Stuclienhery , rédacteur  du  journal  pénitentiaire  (Danemark), 
il  existait  jadis  en  Danemark  une  disposition  légale  qui  prescrivait 
la  mention  des  peines  subies  dans  le  livret.  Kn  mainte  occasion  cette 
mention  empêchait  le  porteur  du  livret  de  trouver  de  l’ouvrage  et 
conséquemment  l’amenait  à la  récidive.  Les  sociétés  de  patronage  et 
les  directions  de  prisons  ont  réussi  à changer  cet  état  de  choses,  et  il  y 
a tort  longtemps  de  cela.  Le  résultat  obtenu  a été  pour  le  libéré  une 
plus  grande  facilité  de  trouver  de  l’occupation  et  pour  la  société  une 
diminution  des  cas  de  récidive.  J’observerai  en  outre  qu’en  Dane- 
mark il  existe  depuis  plusieurs  années  une  loi  sur  la  réhabilitation 
et  d’après  laquelle  on  exige  du  condamné  cinq  années  de  conduite 
irréprochable  ajirès  l’expiration  de  la  peine,  pour  regagner  les  droits 
perdus  par  l’infraction  commise. 

M-  B. -K.  Greiiander^  docteur  en  philosophie  (Suède).  Dans  la  pre- 
^nière  section  du  Congrès,  M.  Ganonico  a aflirmé  que  la  punition 
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•ivait  i)Our  but  le  rétablissement  du  sentiment  de  la  sécurité  person- 
nelle et  (tue  l’Etat  devait  chercher  pendant  la  durée  de  la  peine  a 
améliorer  le  condamné,  atin  qu’à  sa  libération  il  ne  lût  pas  un  danger 
nour  la  société.  Le  déliminant  sort  de  prison  sans  (pi  on  ait  la  garan- 
tie qu’une  amélioration  se  soit  réellement  produite  en  lui.  Si  cette 
détinition  de  la  vraie  nature  de  la  peine  ne  peut  être  mise  en  doute, 
on  doit  reconnaître,  avec  M.  le  prof.  Mechelin,  .in’au  point  de  vue 
théori(iue  il  est  injuste  de  prolonger  en  (pielque  sorte  la  peine  prin- 
ciimle  par  une  peine  accessoire,  et  même  on  doit,  avec  M.  le  prot. 
Deunt/er,  contester  le  droit  qu’auraient  les  citoyens  d’être  informés 
officiellement  (jne  l’individu  avec  letpiel  ils  songent  a entrer  en  rela- 
tions a été  condamné  à la  dégradation  civique  pour  un  temps  plus 
ou  moins  long.  Mais,  même  si  l’on  reconnaît  (pie  cette  peine  acces- 
soire. telle  (pi’elle  est  établie  et  appliipiée  chez  nous,  ne  peut  etre 
défendue  au  point  de  vue  théoriipie,  il  ne  s’ensuit  nullement  qu  elle 
doive  être  abolie,  soit  i)Our  tous  les  crimes  <pii  rentrainent  actuelle- 
ment, soit  pour  quehiues-uns  sonlenienl.  Une  foule  d objections  se 
présentent,  lors([n’on  considère  la  (luestion  au  point  de  vue  de  la 
police.  Le  caractère  <pie  présentent  certains  délits  d’être  un  danger 
pour  la  sécurité  publique,  est  i.rofondément  enraciné  chez  nous, 
dans  la  conscience  générale  et  dans  la  législation,  t^e  ne  sont  pas  les 
lois  ([ui  font  les  mœurs,  c’est  jilutôt  le  contraire  (pii  a lieu.  8i  le 
public  apprenait  tout  à coup  (pie  désormais  l’individu  ((ui  vient  de 
subir  sa  peine  pour  un  délit  regardé  généralement  comme  infamant, 
peut  être  rendu  à la  société  sans  ([ii’nn  certain  temps  soit  réser\é 
au  libéré  pour  faire  preuve  de  son  amélioration,  et  (pie  ce  fait  fut 
connu,  par  exemple  de  celui  (pii  occupe  des  ouvriers,  il  en  résulte- 
rait certainement,  surtout  dans  les  campagnes,  une  détiance  gene- 
rale contre  tous  les  individus  cherchant  de  l’occupation  et  (pii  sont 
inconnus  dans  la  localité.  Cette  méliance  aurait  probablement  poui 
résultat  ({ue  tout  patron  exigerait  de  l’ouvrier  un  certiticat  de  bonne 
vie  et  mœurs.  Or,  on  se  demande  si  la  législation  actuelle  est  prête* 
rable  à la  coutume  (pii  s’introduirait  ainsi  dans  le  public.  A mon 
avis,  il  faut  commencer  à faire  comprendre  an  public  (pie  mênie  celui 
(pii  a été  })uni  pour  un  délit  infamant,  a le  droit,  à sa  sortie  de  prison, 
d’être  accueilli  avec  bienveillance  par  ses  concitoyens  et  d obtenu 
leur  contiance,  au  moins  dans  une  certaine  mesure.  On  doit  faiio 
comprendre  (pie  la  mention  au  certiticat  pastoral  de  la  dégradation 
civi(pie  n’est  pas,  comme  on  l’a  cru  si  souvent,  un  avertisseme 
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donné  pur  l’Etat  de  n’avoir  pas  de  rap)[)ort  avec  le  libéré,  niais  qu’elle 
est  au  contraire  une  invitation  à quiconque  est  en  mesure  de  le 
faire,  à aider  le  détenu  libéré  à regagner  la  confiance  et  à se  créer 
une  position  honorable  dans  la  société.  C’est  pour  ces  raisons  que  je 
me  rallie  à l’opinion  émise  par  M.  le  sous-gouverneur  Brakenhjelm. 

M.  Almqiiist,  président,  résume  la  discussion.  La  mention  du  cer- 
tificat pastoral  de  la  dégradation  civicjue  est  considérée  comme  ayant 
des  etiets  fâcheux,  attendu  que  la  grande  masse  du  public,  ainsi  que 
l’a  fait  comprendre  M.  Berg,  n’a  pas  saisi  le  sens  et  la  portée  de  cette 
peine  accessoire.  Sans  s’exprimer  sur  la  question  de  savoir  si  la 
dégradation  civiciue  doit  disparaître  de  la  législation,  on  est  d’accord 
que  la  mention  au  certificat  pastoral  ne  devrait  plus  avoir  lieu. 

Quant  à la  proiiositîon  qui  a été  présentée,  de  faire  délivrer  au 
détenu  un  cerfificat  du  directeur  de  la  prison,  sur  sa  conduite  pen- 
dant sa  détention,  elle  n’a  pas  paru  être  appuyée,  attendu  que  ce 
sont  précisément  les  plus  grands  criminels  qui,  en  prison,  se  condui- 
sent le  mieux. 

La  discussion  est  close. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  gouverneur  Strale,  appu3^ée  par  M.  le 
sous-gouverneur  Brakenhjelm,  la  section  décide  que  la  discussion 
qui  vient  d’avoir  lieu  serait  considérée  comme  réponse  à la  question 
posée. 

La  séance  est  levée  à 2 heures  et  demie. 


Le  Secrétaire, 
J.  DE  Stuaut. 


Le  Président , 
G. -F.  Almquist. 


PROCÈS-VERBAL 
DE  LA  DEUXIÈME  SÉANCE 


Jeudi  22  Août  1878. 


Présidence  de  M.  Almquist. 


% 

La  séance  est  ouverte  à midi  et  demi. 

1.  L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  question  suivante:  : 

Quel  est  le  meilleur  système  pour  arriver  à une  connaissance  'r 
certaûie  des  antécédents  d’un  accusé  et  des  peines  qu’il  a déjà  â 
subies?  I 

M.  H.  Sager,  bourgmestre  (Danemark),  donne  des  renseignements  a, 
sur  l’organisation  des  casiers  judiciaires  en  France  (voir  i3age  438)  (< 
et  expose  ensuite  le  système  adopté  en  Danemark,  Les  notices  de  la 
police  sont  adressées  plusieurs  fois  par  semaine  aux  diverses  auto-  ^ 

' ■ i 

rités  de  cette  administration  sur  les  antécédents  judiciaires  des  pré- 
venus.  De  cette  manière  on  obtient  assez  promptement  les  informa-  j. 
tions  désirées.  Cependant  il  pense  qu’il  serait  très  désirable  qu’une 
entente  s’établît  entre  les  Etats  du  Nord,  dans  le  but  d’échanger  les  i| 
bulletins  du  casier  judiciaire.  || 

M.  Almquist.  En  Suède,  les  renseignements  sur  les  antécédents  !| 
du  prévenu  sont  parfois  assez  difficiles  à réunir.  La  cause  doit  en  i| 
être  attribuée  à ce  que  le  bulletin  des  condamnations  est  envoyé  au  t| 
lieu  de  naissance  du  prisonnier.  Cependant  il  n’y  a là  aucune  diffi-  i 
culté,  car  le  lieu  de  naissance  ne  change  jamais  et  il  est  assez  rare  > 
qu’on  l’ignore.  La  création  d’une  administration  spéciale  pour  le  J 
casier  judiciaire  entraînerait  à des  frais  assez  considérables.  Quant  à ( 
l’entente  qui  devrait  être  établie  entre  les  différents  pays  du  Nord  v | 
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relativement  à cet  objet,  il  y a pour  le  moment  peu  dliitérêts  C(^m- 
muns,  car  ce  n’est  qu’en  Suède,  parmi  ces  Etats,  que  la  loi  édicte 
une  peine  plus  sévère  pour  les  récidivistes. 

Les  délinquants  d’origine  étrangère  ne  motivent  pas  des  mesures 
sjiéciales;  car,  après  l’expiration  de  leur  peine,  on  peut  les  renvoyer 
dans  leur  patrie.  Il  serait  facile  de  débarrasser  la  Suède  des  gens 
sans  aveu  de  nationalité  étrangère,  pour  peu  que  les  gouverneurs  de 
province  voulussent  bien  faire  usage  de  l’autorité  que  la  loi  leur 
confère.  La  photographie  des  criminels  dangereux,  au  moment  de 
leur  libération,  est  déjà  prescrite  en  Suède. 

M.  Strale  (Suède)  pense  que  le  certificat  suffit,  en  général,  jiour 
donner  les  renseignements  en  question.  Cependant  il  y a des  indivi- 
dus qui  n’ont  pas  de  domicile  stable  et  il  en  est  d’autres  qui  cher- 
chent à rendre  difficiles  les  investigations  de  la  police.  Ces  derniers, 
qui  sont  en  général  de  grands  criminels,  devraient  être  iihotogra- 
phiés.  L’orateur  cite  plusieurs  exemples  à l’appui  de  ce  mode  de 
procéder. 

M.  Berg,  chef  de  bureau  central  de  statistique  (Suède).  Bien  que 
je  ne  puisse  fournir  des  renseignements  précis,  capables  d’élucider 
la  question  relative  à l’échange  international  des  dossiers  judiciaires, 
je  désire  profiter  de  l’occasion  qui  se  présente  pour  appeler  l’atten- 
tion des  magistrats  présents  sur  le  nombre  considérable  d’individus, 
nombre  qui  s’élève  de  20  à 30,000,  sur  les  antécédents  desquels  il  est 
presque  impossible  aux  autorités  judiciaires  de  recueillir  les  infor- 
mations dont  elles  ont  besoin.  Pour  ceux  qui  sont  d’origine  suédoise, 
la  cause  doit  en  être  attribuée  à l’inobservation  des  lois  et  ordon- 
nances en  vigueur.  Celles-ci  prescrivent  en  effet  la  tenue  double  des 
listes  de  la  population.  L’une  de  ces  listes  est  dressée  par  le  clergé 
des  paroisses  et  contient  tous  les  renseignements  nécessaires  ; l’au- 
tre est  établie  chaque  année  par  les  soins  des  autorités  civiles,  au 
moment  où  l’inscription  sur  le  rôle  des  contributions  a lieu.  Chaque 
propriétaire  de  maison  ou  d’immeuble  est  tenu,  sous  sa  responsa- 
bilité, d’indiquer  les  personnes  qui  sont  domiciliées  chez  lui;  le 
fonctionnaire  de  police  est  autorisé  à exiger  de  chaque  individu  l’in- 
dication du  lieu  ôù  il  est  inscrit  sur  le  registre  de  la  paroisse,  etc. 

Il  est  évident  que  si  l’on  se  conformait  exactement  à ces  prescrip- 
tions, aucun  citoyen  suédois  n’échapperait  au  recensement,  et  les 
listes  dressées  d’après  les  ordonnances  fourniraient  aux  autorités 
judiciaires  tous  les  renseignements  qu’elles  réclament. 
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En  revanche,  pour  ce  qui  concerne  les  étrangers  domiciliés  dans 
le  pays,  il  n’existe  pas  encore  de  prescription  sur  les  mesures  à 
prendre  dans  le  but  d’obtenir  sur  leurs  antécédents  des  rensei- 
gnements complets.  Un  petit  nombre  d’entre  eux  seulement  figu- 
rent sur  les  listes  tenues  par  le  clergé  de  l’Eglise  de  l’Etat  ou  de 
l’Eglise  libre,  et  ceux  qui  ne  possèdent  pas  d’immeubles  ou  qui  n’ont 
pas  d’occupation  fixe  échappent  le  plus  souvent  à l’inscription  sur 
les  rôles  des  contributions;  d’où  il  résulte  qu’il  est  bien  difficile  et 
presque  impossible  d’obtenir  des  renseignements  dignes  de  foi.  Ce 
que  je  viens  de  dire  s’applique  surtout  à cette  foule  de  sujets  finnois 
qui  inondent  les  provinces  de  l’extrême  nord  de  la  Suède  et  à ces 
individus  qui  sont  désignés  sous  le  nom  de  juifs  polonais.  Les  incon- 
vénients qui  résultent  de  cet  état  de  choses  ne  touchent  i3as  seule- 
ment l’administration  de  la  justice  en  Suède  et  celle  de  leurs  pays 
d’origine,  mais  ils  constituent  pour  notre  pays  un  véritable  danger. 
En  effet,  il  n’est  pas  indifférent  pour  la  Suède  de  posséder  dans  son 
sein  des  milliers  de  gens  sans  aveu,  auxquels  rien  ne  la  rattache  et 
qui,  par  conséquent,  ne  devraient  pas  jouir  des  avantages  que  les 
communes  assurent  à leurs  membres;  par  exemple:  l’instruction  pri- 
maire, les  hôpitaux,  l’assistance  des  pauvres,  etc. 

Dans  le  but  de  réaliser  l’idée  émise  par  M.  Sager,  il  serait  néces- 
saire de  rendre  obligatoire  l’inscription  des  étrangers  sur  les  rôles 
officiels. 

La  discussion  est  close  et  la  section  adopte  la  résolution  suivante  : 

Le  meilleur  système  jjour  arriver  à la  connaissance  certaine  des 
antécédents  d’un  accusé  et  des  peines  qu’il  a déjà  subies,  serait  de 
faire  adresser  par  le  tribunal  le  bulletin  de  la  condamnation  au  lieu 
de  naissance  du  condamné,  quel  que  soit  le  lieu  de  son  domicile 
accidentel.  La  section  envisage  en  outre  qu’il  y a un  très  grand 
avantage  à faire  photographier  les  criminels  dangereux,  lors  de  leur 
libération. 

2.  Il  est  passé  à la  discussion  de  la  question  suivante  : 

Ueocpérience  a-t-elle  démontré  que  V isolement  prolongé  produise 
des  résultats  nuisibles  au  prisonnier,  soit  au  point  de  vue  physique, 
soit  au  point  de  vue  psychique?  Considère-t-on  au  contraire  que 
V isolement  puisse  sans  danger  se  prolonger  jusqu’à  deuoo  ans  ou 
au-delà  ? 

M.  Schônmeyer.  Le  système  cellulaire  a des  effets  différents,  sui- 
vant qvie  les  individus  appartiennent  à des  classes  sociales  diffé- 
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rentes.  Son  influence  n’est  pas  la  même  sur  l'individu  instruit  et  sur 
celui  dont  la  culture  intellectuelle  a été  négligée.  Dans  l’application 
de  ce  système,  il  est  nécessaire  de  tenir  compte  des  diverses  circons- 
tances dans  lesquelles  se  trouve  chaque  détenu  et  de  l’intluence  que 
cette  peine  exerce  tant  au  iioint  de  vue  physique  qu’au  point  de  vue 
psychique,  et  il  me  semble  qu’il  serait  dangereux  de  prolonger  l’iso- 
lement au-delà  de  deux  ans. 

M.  A.  Hanssen.  directeur  du  pénitencier  de  Vridslôselille  (Dane- 
mark), déclare  que,  pour  sa  part,  il  est  partisan  d’un  maximum 
d’isolement  de  deux  ans.  On  peut  établir  par  la  statistique  que  la 
grande  majorité  des  détenus  qui  ont  subi  l’emprisonnement  cellu- 
laire, avaient  été  condamnés  à un  isolement  de  plus  de  deux  ans. 
Quant  aux  résultats  de  ce  régime,  au  point  de  vue  jihysique  et  men- 
tal, voici  quels  sont  ceux  qui  ont  été  obtenus  dans  le  pénitencier  de 
Vridslôselille  : 


Parmi  les  détenus  ayant  subi  le  régime  cellulaire 


Pendant  2 ans  31 ° q 

avaient  souffert 

physiquement,  50/0 

intellectuellement 

» 2 ‘A  » 32  ® 0 

» 

•'i  % 

)) 

» 3 » 36% 

y> 
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)) 

.)  31/2  » 730/0 

» 
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11  n’y  a aucun  doute  que  le  régime  cellulaire,  lorsque  sa  durée  est 
limitée,  est  celui  qui  répond  le  mieux  au  but  que  se  propose  la  dis- 
cipline pénitentiaire.  L’orateur  insiste  d’autant  plus  sur  ce  qu’il 
vient  de  dire,  qu’il  a le  pressentiment  que  la  confiance  accordée  jus- 
qu’ici au  système  cellulaire  semble  être  ébranlée.  Il  en  réclame  donc 
le  maintien,  mais  avec  la  modification  indiquée. 

M.  P. -A.  Brofeldt,  directeur  de  pénitencier  (Finlande).  D’après  la 
loi  sur  les  prisons  qui  est  en  vigueur  en  Finlande,  le  directeur  du 
pénitencier  a seul  le  droit  de  déterminer  combien  de  temps  le  pri- 
sonnier doit  être  tenu  en  cellule,  comme  aussi  de  décider  si  le 
détenu  admis  au  travail  en  commun  et  dont  la  conduite  est  mauvaise, 
sera  réintégré  en  cellule.  Le  prisonnier  peut  donc  être  traité  d’après 
la  méthode  de  l’individualisation,  telle  qu’elle  est  pratiquée  à Zvvickau 
(Saxe).  L’expérience  que  j’ai  acquise  sur  l’application  de  la  peine 
démontre  que  les  gens  instruits  supportent  beaucoup  plus  facilement 
le  régime  cellulaire  que  les  illettrés.  Les  premiers  peuvent,  pendant 
les  moments  libres  qui  leur  sont  accordés,  s’occuper  de  lecture,  tan- 
dis que  les  illettrés,  n’ayant  pas  cette  distraction,  se  sentent  beau- 
coup plus  isolés  encore.  J’ai  observé  que  la  réclusion  cellulaire  agit 
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très-dilieremment,  selon  l’individualité  du  prisonnier.  Je  n’ai  pas 
trouvé  que  l’isolement  ait  exercé  une  fâcheuse  influence  ni  sur  la 
santé  physique,  ni  sur  la  santé  morale,  bien  que  j’aie  dû  garder 
des  détenus  pendant  plus  de  trois  ans  en  cellule. 

M.  Almquist.  La  raison  pour  laquelle  on  a inscrit  au  programme 
la  question  actuellement  discutée,  est  qu’on  désirait  s’éclairer  de 
l’expérience  des  fonctionnaires  d’établissements  pénitentiaires  pré- 
sents au  Congrès,  afin  d’arriver  à apprécier  les  effets  de  l’isolement 
sur  les  prisonniers.  Les  observations  faites  à cet  égard  en  Suède  ne 
sont  pas  assez  nombreuses.  Il  en  est  autrement  à Zwickau.  par 
exemple,  où  l’on  a observé  avec  précision  les  diverses  influences  de 
l’emprisonnement  cellulaire  sur  des  classes  différentes  de  prison- 
niers. En  général,  on  a remarqué  que  l’isolement  influait  considéra- 
blement sur  le  corps  au  début  de  la  peine.  Déjà  au  Congrès  de  Lon- 
di  •es,  il  fut  reconnu  et  déclaré  que  le  système  philadelphien,  tel 
qu’il  existait  dans  l’origine,  c’est-à-dire  l’isolement  absolu,  ne  pou- 
vait plus  être  soutenu.  Dans  le  pénitencier  cellulaire  de  Bruchsal, 
les  détenus  reçoivent  journellement  la  visite  d’au  moins  six  fonc- 
tionnaires ou  employés.  Depuis  longtemps  les  hommes  d’expérience 
ont  reconnu  que  l’isolement  dans  la  cellule  ne  suffit  pas  à lui  seul 
pour  amener  l’amélioration  morale  du  détenu.  La  cellule  est  néces- 
saire pour  le  i^réserver  de  la  corruption  qui  se  produirait  au  contact 
d’individus  plus  dépravés  que  lui.  La  cellule  humilie  l’esprit  et  le 
rend  accessible  à l'instruction  et  aux  bons  exemples;  mais  l’instruc- 
tion et  les  bons  exemples  ne  peuvent  venir  que  de  personnes  éclai- 
rées, qui  savent  gagner  la  confiance  du  détenu  et  qui  prennent  un 
véritable  intérêt  à travailler  à son  relèvement.  Il  semble  donc  que 
la  règle  doit  être  celle-ci,:  D’une  part,  soustraire  le  prisonnier  à l’in- 
fluence dangereuse  des  autres  détenus  et,  d’autre  part,  lui  assurer  la 
visite  de  personnes  intelligentès.  La  durée  de  l’emprisonnement 
cellulaire  bien  organisé  semble  pouvoir  être  prolongée  jusqu’à  deux 
ans  ; mais  ces  deux  ‘années  devraient  alors  compter  pour  trois 
années  d’emprisonnement  en  commun. 

M.  Strale.  L’expérience  que  j’ai  acquise  me  permet  d’affirmer 
qu’en  général  l’emijrisonnement  cellulaire,  tel  qu’il  est  pratiqué  en 
Suède,  n’a  eu  aucun  effet  fâcheux  sur  la  santé  physique  et  mentale 
des  détenus.  Il  y a sans  doute  des  exceptions,  mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que,  dans  la  vie  libre,  le  corps  et  l’intelligence  peuvent 
être  affectés.  Les  employés  des  prisons  doivent  observer  attentive- 
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ment  les  détenus  et,  selon  les  circonstances,  leur  fournir  des  adou- 
cissements soit  par  des  séjours  prolongés  en  plein  air,  soit  en  variant 
les  occupations,  soit  par  la  lecture  de  livres  utiles  et  convenables, 
etc.  On  peut,  sur  l’avis  du  médecin,  leur  accorder  des  cellules 
mieux  éclairées  et  même  la  société  d’un  autre  détenu.  Je  n’oserais, 
avec  la  discipline  actuelle,  conseiller  d’étendre  la  durée  de  l’empri- 
sonnement cellulaire  au-delà  de  deux  ans  ou  au-delà  d’un  an,  six 
mois  et  trois  semaines,  durée  prescrite  par  la  loi  suédoise.  Il  est 
vrai  que  des  détenus  ont  passé  en  cellule  un  temps  plus  long,  mais 
c’étaient  des  cas  exceptionnels  que  l’on  ne  peut  admettre  comme 
règle. 

M.  P.  J.  Sjoholon-,  aumônier  de  forteresse  (Suède).  Le  régime  cel- 
lulaire a d’abord  pour  effet  de  faire  rentrer  les  détenus  en  eux-mê- 
mes ; mais  bientôt  se  manifeste  chez  le  colérique  raniertume  et  la 
haine,  parfois  même  l’endurcissement;  le  flegmatique  trouve  l’occa- 
'sion  de  se  livrer  à son  iDenchant  à la  paresse;  celui  qui  possède  un 
tempérament  sanguin  se  crée  des  images  fiintastiques  et  vit  dans  un 
monde  de  fantaisie  qui,  pour  lui,  équivaut  à la  réalité.  La  cellule 
exerce  ainsi  une  influence  différente,  suivant  les  tempéraments.  C’est 
pourquoi  les  détenus  exigent  des  soins  individuels  et  le  régime  cel- 
lulaire doit  être  appliqué  d’après  l’individualité.  Dans  la  conférence 
des  fonctionnaires  d’un  établissement,  le  directeur,  l’aumônier,  l’ins- 
tituteur et  le  médecin  doivent,  chacun  à leur  tour,  émettre  leur  opi- 
nion sur  le  détenu  qui  a j^assé  quelque  temps  en  cellule.  Ces  divers 
avis  devraient  être  soumis  à la  direction  générale  des  prisons,  qui 
déciderait  si  le  prisonnier  doit  continuer  à être  tenu  en  cellule  ou 
placé  dans  la  prison  commune. 

M.  H.  Westin,  secrétaire  de  gouvernement  (Suède),  Les  renseigne- 
ments pratiques  que  l’on  a voulu  recueillir  en  posant  la  question  en 
discussion,  doivent  être  fournis  par  ceux  qui  sont  à même  d’observer 
les  influences  de  la  réclusion  cellulaire.  Mais  les  fonctionnaires  des 
prisons  semblent  avoir  encore  des  doutes  à cet  égard.  Je  partage 
l’opinion  émise  par  un  des  orateurs  précédents,  que  la  durée  de  l’iso- 
lement doit  être  en  rapport  avec  l’individualité.  Mais,  comme  on  ne 
doit  pas  laisser  au  directeur  de  la  prison  la  compétence  de  déterminer 
cette  durée,  il  est  nécessaire  d’arriver  par  des  observations  à établir 
une  règle.  Je  ne  suis  pas  en  état  d’ai^précier  les  avantages  que  présen- 
teraient les  visites  de  personnes  éclairées  aux  détenus  condamnés  à 
la  réclusion  cellulaire.  Nos  prisons  cellulaires  sont  disséminées  et 
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cette  circonstance  serait  un  obstacle  à l’organisation  de  ces  visites., 
D’après  les  observations  que  j’ai  été  à môme  de  faire  et  des  rensei- 
gnements que  j’ai  pu  obtenir  de  fonctionnaires  compétents,  et  en 
tenant  compte  de  l’état  de  nos  prisons  cellulaires  qui  laissent  beau- 
coui>  à désirer,  surtout  au  point  de  vue  de  la  ventilation,  la  durée  de 
la  réclusion  cellulaire  ne  devrait  pas  dépasser  un  an. 

M.  le  D’’  Schagerstrôm  (Suède)  déclare,  en  réponse  à ce  qu’a  dit 
M.  Strale,  relativement  à l’état  sanitaire  des  prisons,  qu’il  ne  se  sou- 
vient pas  d’avoir  vu  de  rapport  mentionnant  des  cas  graves  de  mala- 
dies qui  auraient  été  causées  par  l’emprisonnement  cellulaire.  L’état 
sanitaire  dans  ces  prisons  est  extrêmement  bon.  Sans  doute  que  les 
cas  d’aliénation  y sont  plus  fréquents  que  dans  les  prisons  où  existe 
le  régime  en  commun,  mais  d’habitude  ces  cas  se  produisent  au  com- 
mencement de  la  détention. 

M.  F.  Brinm,  directeur  des  prisons  (Danemark).  11  est  pour  ainsi 
dire  impossible  d’arriver  à formuler  une  réponse  catégorique  sur  la 
question  de  savoir  si  le  régime  cellulaire  doit  durer  deux  ans  ou  au- 
delà,  aussi  longtemps  que  la  peine  est  appliquée  d’après  des  métho- 
des si  diverses  et  aussi  longtemps  que  les  individus  auxquels  ce 
i-égime  s’applique  sont  si  différents  de  caractère,  de  tempérament, , 
d’àge,  etc.  Il  y a plus  de  trente  ans  que  cette  question  fut  soumise  au 
Congrès  de  Francfort  et  les  réponses  qui  furent  données  variaient 
beaucoup  d’après  les  différents  pays:  aujourd’hui,  la  durée  de  l’em- 
prisonnement cellulaire  varie  dans  les  divers  Etats.  L’expérience 
faite  dans  les  prisons  du  Danemark  sur  l’influence  du  régime  cellu- 
laire, prouve  que  les  effets  fâcheux  sur  le  physique  aussi  bien  quo 
sur  le  moral  se  produisent  déjà  vei’s  la  fin  de  la  première  année  de 
la  détention,  mais,  dans  la  règle,  seulement  dans  le  courant  de  la 
deuxième  année.  A mon  avis,  la  peine  de  la  réclusion  cellulaire  ne 
devrait  pas  être  prolongée  au-delà  de  deux  ans, 

M.  le  Président  rappelle  que  le  rapport  de  la  direction  des  prisons 
(Suède)  pour  l’année  1876,  contient  l’opinion  des  médecins  sur  cette 
question  et  indique  le  nombre  des  maladies  et  des  suicides  dans  les 
prisons. 

M.  le  D*"  A.  PaUi,  médecin  militaire  (Suède).  Le  nombre  des  mala- 
dies et  des  suicides  observés  dans  les  prisons  cellulaires  ne  peut  être 
attribué  à l’influence  de  la  cellule.  Ces  cas  se  produisent  d’habitude 
pendant  la  détention  préventive  ou  au  début  de  l’emprisonnement 
cellulaire.  On  ne  peut  nier  cependant  que  la  réclusion  cellulaire 
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n’exerce  une  funeste  influence  sur  le  physique  et  sur  le  moral  du  pri- 
sonnier. Cette  influence  est  surtout  grande  pendant  les  six  premiers 
mois  de  la  détention.  Pendant  cette  période  d’acclimatation,  il  serait 
sans  doute  utile  d’entourer  le  détenu  de  plus  de  soins,  jusqu’à  ce  qu’il 
se  soit  habitué  à la  solitude.  D’après  mon  exiiérience  de  vingt  ans 
dans  une  prison  cellulaire,  je  n’hésite  pas  à déclarer  que  le  régime 
cellulaire,  tel  qu’il  est  appliqué  chez  nous,  n’exerce  aucun  elîet 
fâcheux,  ni  sur  la  santé  physique,  ni  sur  l’intelligence  du  prisonnier, 
et  que  l’on  peut,  sans  danger,  étendre  sa  durée  même  jusqu’à  deux 
ans. 

La  discussion  étant  close,  la  Section  décide  d’envisager  la  discus- 
sion qui  vient  d’avoir  lieu  comme  réponse  à la  cfuestion  posée. 

La  séance  est  levée  à deux  heures  et  demie. 

Le  Président , 

G-.-F.  Almquist. 

Le  Secrétaire, 

J,  DE  Stuart. 


PROCÈS-VERBAL 
DE  LA  TROISIÈME  SÉAiNCE 

Vendredi  23  Août  1878. 


l'résidence  de  M.  Almoimst. 

! 

1 


La  séance  est  ouverte  à midi  et  demi.  i 

1.  La  discussion  est  ouverte  sur  la  question  suivante  : i 

Le  systèine  cellulaire , tel  qu’il  est  appliqué  en  Suède,  avec  isole-  ! 
snent  absolu,  doit-il  être  maintenu  à l’avenir  ou  doit-il  être  modifié  j 

dMns  la  direction  suivie  dans  jdusieurs  autres  pays,  de  sorte  que  le  \ 
prisonnier  soit  journellement  visité  p>nr  des  p)ersonnes  éelairées  et  . 
que  son  instruction  comprenne  d’autres  sujets  que  la  religion? 

M,  le  major  .T.  M.  Berencreutz,  directeur  de  pénitencier  (Suède),  i 
J’envisage  que,  au  début  de  la  détention,  le  condamné  doit  être  sou-  i 
mis  à l’isolement  absolu,  tel  que  cela  se  pratique  en  Suède,  aün  quil  i 
sente  toute  la  rigueur  de  la  peine  et  soit  amené  à comprendre  1 hoi-  i 
reur  de  son  crime.  En  revanche,  je  crois  qu’il  serait  désirable  quil 
fût  apporté  quelque  modification  à ce  régime  pendant  la  dernieie 
période  de  l’emprisonnement  et  que  le  détenu  reçût,  par  exemple,  | 
I)lus  fréquemment  que  cela  n’a  lieu  actuellement,  des  visites  de  la 
part  des  fonctionnaires  delà  i>rison.  Dans  ces  visites,  le  détenu  rece- 
vrait des  leçons  et  aussi  des  conseils  sur  la  manière  de  se  conduiie 
lorsqu’il  sera  libéré.  Il  est  évident  que  le  prisonnier  qui,  pendant  , 
deux  ans  et  au-delà,  aurait  été  soumis  au  régime  de  l’isolement  ab 
solu,  serait  timide  et  embarrassé  le  jour  de  sa  libération  et  rencon^ 
trerait  de  grandes  difficultés  à se  procurer  des  moyens  d’existence, 
tandis  qu’il  en  serait  autrement  si,  pendant  son  emprisonnement,  i x 
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a été  instruit  et  préparé  à sa  rentrée  dans  la  société.  Je  crois  donc 
que  l’enseignement  doit  comprendre  d’autres  matières  que  la  religion. 

M.  R.  Petersen,  directeur  du  iiénitencier  de  Christiania  (Norvège). 
N’ayant  pu  prendre  la  jiarole  dans  la  séance  d’hier,  je  tiens  à donner 
le  résultat  de  mes  vingt  années  d’expérience,  au  sujet  de  l’intluence 
du  régime  celluLaire  sur  les  détenus. 

Le  pénitencier  de  Christiania,  inauguré  en  1851,  contient  250  cel- 
lules. M.  Norum,  actuellement  juge,  en  a été  le  directeur  jusqu’en 
1858,  époque  où  je  lui  succédai.  Sous  mon  iirédécesseur,  la  durée  de 
remprisonnement  cellulaire  ne  pouvait  dépasser  deux  ans.  Quant  à 
moi,  je  suis  arrivé  à la  conviction  (^u’on  peut  l’étendre  jusqu’à  qua- 
tre ans,  ce  qui  est  actuellement  le  maximum.  Il  se  manifeste  dans  la 
première  année  de  la  captivité  bien  des  phénomènes  qui  doivent 
nécessairement  faire  considérer  la  peine  cellulaire  comme  dangereuse. 
Pendant  les  sept  premières  années,  on  observa  de  nombreux  cas  de 
troubles  intellectuels  et  l’on  fut  forcé  de  transférer  assez  souvent  des 
détenus  dans  la  prison  où  le  régime  en  commun  est  en  usage.  La  loi 
autorise,  en  efl’et,  le  directeur  de  la  prison  à décider,  de  concert  avec 
le  médecin  et  l’aumônier,  le  transfert  des  détenus  qui  ne  supportent 
pas  le  régime  cellulaire.  Peu  à peu  la  proportion  de  ces  derniers  a 
diminué  et  plusieurs  années  se  sont  écoulées  sans  qu’on  ait  été 
obligé  d’envoyer  un  détenu  de  la  prison  cellulaire  dans  la  prison  en 
commun.  Je  dois  rappeler  à cette  occasion  ce  qu’a  dit  le  D'‘  Füsslin, 
dans  son  ouvrage.  Die  Elnzelhaft , que,  « dans  tous  les  pays,  on  a été 
inquiet  au  début  sur  l’intluence  qu’aurait  sur  les  détenus  le  système 
cellulaire  et  on  a tenu  compte  de  phénomènes  auxquels  on  n’aurait 
pas  dû  faire  attention.»  Je  dois  observer,  en  outre,  (pie  jadis  les  fenê- 
tres des  cellules  étaient  en  verre  dépoli  et  ne  pouvaient  s’ouvrir,  la 
ventilation  ayant  lieu  d’une  autre  manière.  J’ai  souvent  attribué  à ce 
manque  d’air  frais  et  de  lumière  suffisante  les  nombreux  troubles 
cérébraux  observés  dans  les  prisons  pendant  la  première  année  du 
séjour  d’un  détenu.  Je  crois  que  je  serais  devenu  fou  si  j avais  été 
enfermé  dans  une  cellule  construite  de  cette  manière.  Pour  remédier 
à cet  inconvénient,  on  introduisit  le  système  des  fenêtres  de  Penton- 
ville,  qui  ne  laisse  pénétrer  qu’une  quantité  insuffisante  d aii  frais. 
Je  ne  puis  assez  dire  cpiel  fut  mon  étonnement  lorsque,  visitant 
pour  la  première  fois  le  pénitencier  de  Vridslôselille,  je  vis  la  grande 
fenêtre  pouvant  s’ouvrir  librement  et  à travers  laquelle  la  lumière 
inondait  la  cellule.  La  première  chose  que  je  fis  en  revenant  chez 
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moi  fut  de  supf)rimer  l’ancienne  fenêtre  et  de  la  remplacer  par  une 
autre  susceptible  d’être  ouverte.  Cette  année,  j’ai  introduit  de  grandes 
fenêtres  pouvant  s’ouvrir  j)ar  en  haut.  Le  détenu  a,  en  effet,  le  droit 
d’exiger  de  l’air  pur  et  de  la  lumière,  et  je  ne  doute  pas  qu’en  lui 
accordant  ces  choses,  on  ne  fasse  disparaître  les  inconvénients  que 
l’on  a attribués  à l’emprisonnement  cellulaire.  Mais  pourquoi  veut- 
on  restreindre  à deux  ans  la  durée  de  cet  emprisonnement? 

Gela  a été  dit  hier  surtout  par  les  orateurs  qui  représentent  le  Dane- 
mark. C’est  parce  que,  ajjrès  ce  laps  de  temps,  la  santé  physique  et 
mentale  des  détenus  serait  mise  en  danger.  Mais  l’expérience,  en 
Danemark  comme  en  Norvège,  a montré  que  la  fâcheuse  influence 
que  peut  avoir  la  cellule  sur  le  prisonnier  se  fait  sentir  habituelle- 
ment pendant  les  deux  premières  années.  Si  nous  voulons  conserver 
l’emprisonnement  cellulaire  et  si  nous  voulons  nous  mettre  au-dessus 
des  considérations  qu’on  fait  valoir,  nous  n’améliorerons  pas  beau- 
coup l’état  de  choses  en  fixant  la  limite  à deux  ans  ou  même  à un  an, 
comme  on  l’a  proposé.  » 

On  a également  fait  remarquer  que  le  prisonnier,  après  deux 
années  de  cellule,  est  abruti,  et  qu’alors  on  ne  peut  plus  rien  en  faire.H  i 
Je  dois  observer  ici  qu’il  est  nécessaire  d’établir  une  distinction  entre.  ^ 
les  détenus  qui  subissent  pour  la  première  fois  la  détention  cellulaire^' ' 
et  les  récidivistes.  D’après  mon  expérience,  la  cellule  est  aussi  favo-  jo 
rable  aux  premiers  qu’elle  est  funeste  aux  seconds.  Certains  délin-  | a 
quants  deviennent  rarement  récidivistes  dans  le  même  cas;  ce  sont 
ceux  coupables  de  faux,  d’actes  de  violence,  de  meurtres  et  autres 
grands  crimes,  mais  dont  les  auteurs  avaient  de  bons  antécédents: 
tous  les  détenus  de  cette  catégorie  considèrent  la  cellule  comme  un  i 
genre  honnête  de  punition  et  supportent  avec  résignation  les  souf- 
frances qu’elle  produit.  Les  individus  de  la  seconde  catégorie,  les 
récidivistes,  composés,  dans  la  règle,  de  voleurs  habituels,  se  préoc-  * 
cupent  fort  peu  de  ce  qui  peut  paraître  honnête  et  décent.  Ceux  qui  i 
sont  en  prison  pour  la  première  fois  comprennent  tous  les  avantages 
qu’il  y a pour  eux  d’être  isolés  des  autres  détenus  et  ils  s’efforcent  i 
dès  lors  de  supporter  ce  qu’il  y a de  pénible  dans  la  solitude.  IjCs  i 
criminels  d’habitude  ne  sont  pas  autant  disposés  à accepter  leur  posi-  iî 
tion.  Ou  bien  ils  obéissent  à la  discipline  — c’est  le  cas  des  individus 
abrutis  — et  deviennent  extérieurement  des  détenus  exemplaires, 
ou  bien  ils  se  révoltent  contre  cette  solitude  cruelle,  qu’ils  ne  consi- 
dèrent que  comme  une  tyrannie  inutile.  Il  faut  remarquer,  en  effet, 
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que  toute  l’horreur  du  régime  cellulaire  git  dans  la  solitude,  qui 
existe  très  réellement,  bien  qu’on  prétende  que  le  détenu  n’est  isolé 
que  d’un  mauvais  entourage.  Il  a,  en  effet,  chaque  jour  la  société  d’un 
directeur,  d’un  aumônier,  d’un  médecin,  d’un  instituteur  et  de  gar- 
diens habiles;  mais  combien  de  fois  n’a-t-on  j^as  fait  l’expérience  qu’un 
homme  se  trouve  isolé,  bien  qu’il  soit  au  milieu  d’une  nombreuse 
société,  si  celle-ci  est  telle  qu’il  ne  puisse  s’y  mêler  ou  avoir  pleine 
conhance  en  elle.  Ce  dont  l’homme  , a besoin  autant  que  de  son  pain 
quotidien,  c’est  de  l’entourage  de  ses  i^areils,  non  pas  seulement  de 
ses  i)arents  et  amis,  mais  surtout  de  ceux  qui  sont  du  même  rang 
social  que  lui.  Les  relations  de  x^ersonnes  suxiérieures  et  éclairées  ne 
peuvent  être  x^our  lui  qu’une  sorte  d’extra  qui  n’entre  pas  dans  son 
régime  habituel.  Je  ne  suis  x>as  un  philanthrope,  du  moins  de  la  caté- 
gorie de  ceux  qui  pensent  que  les  prisons  devraient  être  rendues 
aussi  confortables  et  agréables  que  possible.  Je  veux,  au  contraire, 
que  la  peine  soit  une  x^eine  et  qu’elle  soit  appliquée  assez  sévèrement 
pour  que  le  détenu  en  souffre  réellement.  Mais  enfermer  un  homme 
plusieurs  fois  et  l’isoler  du  contact  de  ses  semblables,  je  trouve 
cela  cruel  et  d’autant  x^lus  contre  nature  que  l’expérience  nous  apprend 
que  les  individus  qui  se  trouvent  en  quatrième,  cinquième  ou  sixième 
récidive,  non-seulement  ne  s’améliorent  pas,  mais  au  contraire 
deviennent  pires,  car  leur  force  de  volonté  s’affaiblit  d’année  en 
année.  La  question  de  savoir  quelle  doit  être  la  durée  de  la  réclusion 
cellulaire  est  très-importante.  Selon  moi,  on  doit  tenir  en  cellule  le 
plus  grand  nombre  x>ossible  de  prisonniers  et  les  soustraire  aux 
influences  du  régime  en  commun.  D’après  notre  loi  pénale,  la  peine 
de  six  ans  de  travail  forcé  peut  être  réduite  à quatre  années  d’em- 
prisonnement cellulaire.  Je  serais  disposé  à admettre  une  réduction 
encore  plus  forte,  par  exemple  trois  ans  et  demi  au  lieu  de  quatre 
ans.  Toutefois,  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à laisser  en  cellule  des 
condamnés  (quand  ce  ne  sont  pas  des  récidivistes)  pour  un  temps 
aussi  long,  et  je  crois  que  l’expérience  de  nos  x^i’isons  vient  à l’appui 
de  cette  oxiinion. 

Je  dois  faire  observer  en  outre  que  la  réclusion  cellulaire  n’est  xias 
apx>liquée  chez  nous,  en  Norvège,  de  la  même  manière  qu’en  Dane- 
mark et  en  Suède.  Son  exécution  est  plus  douce.  Dans  ces  deux  der- 
niers pays,  un  prisonnier  soumis  au  i*égime  cellulaire  ne  peut  jamais 
■voir  un  autre  détenu,  tandis  que  chez  nous,  nous  n’y  avons  jamais 
mis  obstacle.  Nous  tenons  les  xu'isonniers  à quinze  pas  de  distance 
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les  uns  des  autres  quand  ils  sortent  de  leur  cellule.  Je  dois  ici  faire 
l'emarquer  entre  parenthèse  que  les  détenus  apprennent  à se  con- 
naître par  la  voix  et  que  cette  raison  m’a  engagé  à ne  pas  dissimuler 
leur  j)ersonne.  Nous  avons,  en  outre,  introduit,  comme  en  Danemark, 
la  classification  progressive.  Le  système  comprend  cinq  classes.  Le- 
stage inférieur  a une  durée  de  trois  mois  (de  cin({  pour  les  récidivis- 
tes), le  second  stage  dure  cinq  mois,  le  troisième  un  an,  le  quatrième 
également  un  an,  et  le  reste  de  la  peine  constitue  le  dernier  stage. 
Dans  la  règle,  les  détenus  qui  se  trouvent  dans  la  classe  inférieure 
ne  peuvent  sortir  de  leur  cellule  que  pour  se  rendre  au  promenoir,  à 
l’église  et  au  bain.  Ils  ne  reçoivent  pas  d’autres  livres  que  ceux  qui 
sont  dans  leur  cellule.  Promus  dans  la  seconde  clause,  ils  sont  admis- 
à l’école  et  peuvent  recevoir  des  livres  de  la  bibliothèque.  Arrivés 
dans  la  troisième  classe,  ils  peuvent  être  commandés  pour  un  travail 
en  dehors  de  la  cellule,  mais  pas  dans  le  bâtiment  même  de  la  prison. 
Ceux  des  quatrième  et  cinquième  classes  j)euvent  être  désignés 
pour  un  travail  en  dehors  de  la  prison,  soit  dans  la  cour,  soit  dans- 
les  jardins  où,  entre  autres,  nous  cultivons  tous  les  légumes  qui  se 
(consomment  dans  la  prison.  Dans  ce  cas,  les  prisonniers  travaillent 
chacun  à leur  place  sous  la  surveillance  d’un  gardien  et  ensemble 
j usqu’au  nombre  de  quatre.  D’autres  faveurs  sont  encore  attachées 
aux  différents  stages  supérieurs.  Mais  notre  j^rogression  ne  suffit  pas 
encore  et  je  cherche  à l’étendre  autant  que  possible,  faisant  aux  déte- 
nus qui  ont  atteint  les  classes  supérieures  toutes  les  concessions  qu’un 
directeur  peut  se  permettre.  Ce  à quoi  nous  attachons  le  plus  d’im- 
portance, c’est  à la  progression  dans  le  pécule,  car  je  crois  que  rien  ne 
saurait  contribuer  davantage  à donner  du  courage  et  du  zèle  au  dé- 
tenu, que  le  sentiment  de  contribuer  par  son  travail  à l’entretien  de 
sa  famille  ou  celui  d’épargner  quelque  argent  pour  le  moment  de  sa 
libération.  C’est  ainsi  que  toutes  les  objections  qu’on  peut  présenter 
contre  l’emprisonnement  cellulaire  prolongé  se  réduisent  à rien,  selon 
moi.  Mais,  sans  un  système  de  classification  progressive,  j’envisage 
(iue  l’emprisonnement  cellulaire  prolongé  est  une  impossibilité  ; avec 
ce  programme,  sa  durée  peut  aller  jusqu’à  quatre  ans.  Mais  il  faut 
être  à son  poste  et  suivre  les  prisonniers  avec  une  attention  constante, 
attendu  que  chacun  doit  être  traité  d’après  son  individualité,  La  con- 
férence hebdomadaire  qui  réunit  chez  nous  les  fonctionnaires  de  la 
prison  est  aussi  un  moyen  de  connaître  les  prisonniers  et  elle  devrait 
être  prescrite  comme  indispensable  dans  toutes  les  prisons  cellulai- 
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res,  surtout  dans  celles  où  la  durée  de  cette  peine  est  supérieure  à 
deux  ans. 

Quant  à savoir  si  l’on  peut  autoriser  les  visites  de  personnes  éclai- 
rées, mais  étrangères  à l’administration,  e’est  là  une  question  sur 
laquelle  je  ne  puis  encore  me  prononcer.  Gomme  je  tiens  beaucoup  à 
la  discipline,  je  craindrais  que  ces  visites  eussent  pour  résultat  de 
l’affaiblir. 

Doit-on  maintenant  enseigner  aux  détenus  autre  chose  que  la 
religion?  Je  crois  que  l’instruction  scolaire  doit  occuper  une  idace 
aussi  importante  que  la  religion.  Lorsque  les  détenus  ne  reçoivent  que 
des  leçons  de  religion,  nous  observons  trop  souvent  qu’ils  deviennent 
des  rêveurs  jilus  ou  moins  exaltés  et  qu’ils  croient  avoir  reçu  pour 
mission,  une  fois  libérés,  d’aller  convertir  les  autres.  Je  pense  que 
l’enseignement  religieux  doit  marcher  de  pair  avec  l’enseignement  de 
l’écriture,  de  la  lecture,  du  dessin,  et,  j’ajouterai  volontiers,  de  l’iiis- 
toire  nationale,  de  la  géographie  et  de  notions  d’histoire  naturelle.  Il 
va  de  soi  que,  plus  la  réclusion  cellulaire  est  prolongée  et  plus  il  est 
nécessaire  d’employer  tous  les  moyens  qui  peuvent  contribuer  à for- 
tifier et  à éclairer  le  détenu. 

M.  E.  Svedman,  pasteur  et  aumônier  de  prison  (Suède).  Un  des 
buts  les  plus  importants  de  l’emprisonnement  cellulaire  est  naturel- 
lement que  le  détenu  soit  amené  à faire  un  retour  sur  son  passé,  qu’il 
reconnaisse  sa  faute  et  prenne  de  bonnes  résolutions  pour  l'avenir. 
Le  détenu  doit  être  placé  en  face  de  sa  conscience  et  de  son  Dieu; 
dès  lors,  il  ne  serait  pas  sage,  au  début  de  l’emprisonnement  cellu- 
laire, d’autoriser  les  visites  de  personnes  étrangères.  L’aumônier  de 
l’établissement  et  les  livres  religieux  mis  à la  disposition  du  détenu 
doiv^ent  suffire.  Plus  tard,  s’il  forme  de  bonnes  résolutions,  la  visite 
de  personnes  sérieuses,  visite  qui  devra  être  autorisée  par  le  direc- 
teur de  la  prison,  ne  pourra  qu’exercer  une  bonne  influence  sur  le 
détenu.  De  pareilles  visites  leur  feront  comprendre  que  la  société  n’a 
pas  de  sentiments  de  vengeance  à leur  égard,  qu’elle  s’intéresse  non- 
seulement  à leur  amélioration  morale,  mais  (pi’elle  s’occupe  aussi 
de  faciliter  leur  rentrée  dans  la  société.  Gomme,  en  effet,  dans  la 
grande  majorité  des  cas,  c’est  le  manque  de  connaissances  et  d’ins- 
truction, suite  d’une  mauvaise  éducation  à la  maison,  qui  conduit  au 
crime,  il  en  résulte  que  l’usage  de  bons  livres,  dans  lesquels  les  jiri- 
sonniers  puiseront  des  connaissances  utiles,  est  tout  à fait  recomman- 
dable. On  remarque  que  les  détenus  chez  lesquels  se  manifeste  le 
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désir  de  s’instruire,  sont  aussi  ceux  qui  sont  animés  de  bonnes  dis- 
positions. Pour  ceux  qui  ne  témoignent  pas  ces  dernières,  ils  ne  de- 
vraient recevoir  que  des  livres  religieux.  N'ayant  à leur  portée  que 
des  lectures  pieuses,  il  arrivera  un  moment  où,  ne  sachant  que  faire, 
ils  ouvriront  ces  livres,  y jetteront  les  yeux  et  ils  en  retireront  tou- 
jours (pielque  prolit. 

M.  St.y'ale.  J’ai  déjà  exprimé  mon  opinion  sur  l’emprisonnement 
cellulaire.  J’ajouterai  à ce  que  j’ai  dit  dans  la  séance  d’hier  que.  en  ce 
qui  concerne  la  Suède,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  prisons 
provinciales  de  district  et  cellulaires  ont  été  construites  dans  le  but 
de  servir  de  maison  d’arrêt  pour  les  prévenus  et  que  ce  n’est  que 
plus  tard  qu’on  les  a utilisées  comme  maisons  de  correction  pour  les 
prisonniers  condamnés  à i3lus  de  deux  ans.  Je  crains  que  l’applica- 
tion générale,  dans  ces  prisons,  du  régime  cellulaire  prolongé,  ne 
rencontre  des  difficultés.  Si  l’on  disposait  de  ressources  comme  celles 
qu’otîre  le  pénitencier  de  Christiania,  je  conseillerais  le  traitement 
recommandé  ï)ar  un  orateur  précédent. 

Quant  aux  visites  en  faveur  des  prisonniers,  je  crains  que  si  elles 
étaient  hiites  par  d’autres  personnes  que  les  fonctionnaires  des  pri- 
sons ou  spécialement  désignées  par  le  directeur,  elles  ne  présentent 
des  inconvénients  sérieux.  On  ne  peut  contester  cependant  qu’il  y 
aurait  des  avantages  à ce  que  des  personnes  qualifiées  fussent  auto- 
risées à exercer  leur  influence  sur  les  détenus  soumis  au  régime  cel- 
lulaire. Je  j)artage  aussi  l’avis  de  donner  aux  détenus  une  instruction 
convenable. 

M.  Le  Président  rappelle  que  la  question  avait  essentiellement  pour 
but  de  faire  décider  si  l’on  doit  maintenir  l’isolement  absolu,  tel  qu’il 
existe  en  Suède,  ou  bien  si  l’on  ne  devait  pas  plutôt  avoir  recours  à la 
séparation,  telle  qu’elle  est  pratiquée  en  Belgique,  et  à la  condition 
que  des  personnes  qualifiées  enseignent  chaque  jour  les  prisonniers, 
conversent  et  travaillent  avec  eux. 

M.  F.  Faut,  directeur  d’école  (Suède).  L’observation  qui  vient 
d’être  faite  par  M.  le  Président  répond  en  jjartie  aux  observations 
que  je  me  proposais  de  faire,  à savoir  qu’à  mon  avis  l’expression  de 
« personnes  éclairées  » chargées  de  visiter  journellement  les  détenus 
ne  s’appliquait  pas  à d’autres  qu’aux  fonctionnaires  et  employés  de 
la  prison  qui,  naturellement,  devraient  être  aussi  distingués  par  le 
cœur  que  par  l’intelligence.  Je  ne  suis  pas  entièrement  d’accord  avec 
M.  le  pasteur  Svedman.  Quant  à moi,  j’estime  que  i)endant  les  pre- 
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niiers  temps  de  remprisonnemeiit,  le  détenu  doit  être  visité  par  d’au- 
tres fonctionnaires  de  la  prison  (|ue  l’aumônier,  et  aussi  qu’une  autre 
instruction  que  l’enseignement  religieux  doit  lui  être  donnée  dans  sa 
cellule,  car  j’envisage  que  ces  visites  et  cette  instruction  doivent 
avoir  une  bonne  intluence  sur  le  moral  du  détenu.  Et  voici  pourquoi  : 
Dans  la  plupart  des  cas,  la  première  fois  qu’on  visite  le  prisonnier 
et  qu’on  s’adresse  à lui,  il  est  honteux  et  concentré  en  lui-même.  Or, 
un  entretien  exclusivement  religieux  i)ourrait  l)ien  éveiller  en  lui 
soit  l’hj^pocrisie,  soit  le  mépris  des  vérités  divines.  Gela  suffit  déjà 
pour  faire  comprendre  que  le  terrain  doit  être  travaillé  peu  à peu,  que 
l’on  doit  avancer  pas  à pas  avec  une  excessive  23rudence  et  en  quelque 
sorte  surprendre  les  côtés  sensibles  du  prisonnier,  afin  de  lui  faire 
entrevoir  les  horizons  d’une  meilleure  vie.  Il  faut  avant  tout  chercher 
à gagner  sa  confiance  et  chaque  employé  de  la  prison  doit  chercher  à 
la  posséder  pour  son  compte.  On  y parvient  souvent  par  des  visites 
faites  au  détenu,  par  des  entretiens  avec  lui  sur  sa  famille,  sa  profes- 
sion, son  travail,  etc.  Cette  confiance,  on  la  gagne  dès  que  le  prison- 
nier est  convaincu  qu’on  s’intéresse  sincèrement  à lui  et  que,  par  un 
enseignement  laïque  aussi  bien  que  religieux,  on  cherche  à lui  don- 
ner une  instruction  qui  puisse  lui  être  utile.  C’est  alors  que  le  mo- 
ment est  venu  de  le  serrer  de  plus  près,  de  lui  parler  plus  dii-ecte- 
ment  de  l’état  de  son  âme.  Cette  mission  si  grave  doit  être  confiée  à 
l’aumônier  de  la  prison  ou  à tel  autre  fonctionnaire  qui  reconnait  que 
la  religion  est  la  véritable  base  du  traitement  pénitentiaire.  Mais, 
comme  je  le  disais,  il  faut  d’abord  que  le  détenu  XDrenne  une  entière 
confiance  dans  ceux  qui  s’occupent  de  lui  et,  pour  cela,  des  entretiens 
purement  religieux  ne  sont  pas  exclusivement  nécessaires.  Alors 
seulement  on  pourra  espérer  que  les  bonnes  dispositions  qu’on  aura 
su  éveiller  dans  l’âme  du  détenu  ne  s’évanouiront  pas  à la  première 
occasion  et  que  tout  l’édifice  moral  ne  s’écroulera  pas  au  moindre 
vent. 

M.  le  comte  A.  Harnllton,  gouverneur  de  province  (Suède).  Je  tiens 
à dire,  comme  plusieurs  autres  orateurs,  que  je  n’ai  pas  remarqué 
que  le  maximum  de  durée  de  la  peine  cellulaire  permis  en  Suède, 
c’est-à-dire  dix-huit  mois  et  trois  semaines,  ait  eu  une  action  fâcheuse 
sur  la  santé  physique  ou  sur  les  facultés  mentales  du  détenu.  Toute- 
fois, l’effet  qu’on  se  propose  par  l’isolement  absolu  s’obtient  bien  avant 
l’expiration  de  cette  peine  et  il  arrive  même  quelquefois  que  le  pré- 
venu est  déjà  plein  de  repentir;  mais  cette  amélioration  mor.ale  n’est 
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que  passagère  et  elle  ne  devient  réelle  que  lors(iue  le  détenu  jouit 
d’une  liberté  jdus  grande  et  se  trouve  en  contact  avec  d’autres  hom- 
mes. .J’envisage  (|u’il  serait  utile  de  restreindre  le  temps  de  l’isole- 
ment absolu. 

La  discussion  est  close. 

Sur  la  proposition  dj  M.  le  Président,  il  est  décidé  <|ue  la  discus- 
sion (|ui  vient  d’avoir  lieu  serait  considérée  comme  une  réponse  à la 
question  posée. 

M.  le  Président  ouvre  ensuite  la  discussion  sur  la  question  sui- 
vante : 

'2.  QueLle  est  La  méthode  la  plus  pratique  à suivre  pour  l’instruc- 
^tion  religieuse  et  morale  du  prisonnier  et  pour  son  développement 
intellectuel  é 

M.  P.  .J.  Sjôholm.  Le  but  de  remprisonnement  étant  non-seule- 
ment de  punir  le  criminel,  mais  aussi  de  chercher  à l’améliorer  mora- 
lement. l’instrtiction  doit  nécessairement  jouer  un  rôle  considérable 
dans  le  traitement  j)énitentiaire.  il  est  évident  (^ue  c’est  à la  religion 
qu’appartient  la  première  place,  car  il  s’agit  de  transformer  l’homme 
intérieur,  de  dissiper  les  erreurs  d’une  volonté  égarée,  et  on  doit 
s’adresser  ainsi  non-seulement  à l’intelligence  et  au  sentiment  du  i 
détenu,  mais  aussi  à sa  volonté,  c’est-à-dire  à sa  conscience.  Vouloir 
diminuer  l’importance  du  sentiment  religieux,  la  négliger  ou  l’omet-  j 
tre,  sei-ait  se  tromper  dès  le  commencement  quant  aux  moyens  et  h 
quant  au  but.  Je  ne  veux  pas  dire  par  là  qu’on  ne  doive  pas  donner 
aussi  une  autre  instruction  au  détenu.  L’étude  des  sciences,  lorsqu’elle  > 
est  dirigée  dans  un  bon  esprit,  élève  et  ennoblit  l’àme.  Toutefois,  ,è 
nous  envisageons  que  si  l’instruction  scolaire  doit  contribuer  à l’atné-  -1 
lioration  morale  des  détenus,  elle  doit  avoir  un  caractèi-e  religieux,: 
non-seulement  par  l’esprit  dans  lequel  elle  est  donnée,  mais  aussi  par 
la  personnalité  de  celui  qui  enseigne.  Tout  enseignement,  s’il  doit  . 
porter  des  fruits,  doit  être  inspiré  par  l’esprit  religieux;  ce  n’est  que  à 
par  ce  moyen  que  l’individu  exerce  une  intluence  sur  un  autre  indi-  i 
vidu,  et  cela  est  surtout  vrai  dans  l’enseignement  donné  dans  les  pri-  r 
sons.  Une  personne  qui  sera  pénétrée  de  la  vérité  et  de  l’essence  du 
christianisme,  qui  sera  sanctifiée  par  elle,  aura  toujours  la  meilleure  0*3 
méthode,  la  plus  féconde  en  résultats,  même  pour  l’enseignement  IM 
scientifique  ou  littéraire.  Elle  s’attirera  la  confiance  du  prisonnier,  1*5 
non-seulement  pour  elle-même,  mais,  ce  qui  est  plus  important,  pour. 
sa  parole.  Mais,  si  la  meilleure  méthode  dépend  du  caractère  de  celui  hj 
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qui  enseigne,  cela  ne  veut  pas  dire  qu’un  homme  bon  et  religieux 
soit,  i)ar  cela  même,  un  bon  instituteur.  Pour  donner  des  leçons  aux 
détenus,  il  faut  encore  posséder  la  science  et  l’art  d’enseigner.  L’ins- 
tituteur d’un  iiénitencier  doit  posséder  son  sujet  à fond,  afin  que  son 
enseignement  profite  à ses  élèves.  11  doit  chaque  jour  préparer  ses 
leçons  auxquelles  il  doit  consacrer  toïite  son  intelligence  et  toute  son 
âme,  car  il  doit  être  pénétré  du  désir  de  contribuer  à la  réforme  mo- 
rale des  criminels.  L’instituteur  doit  avoir  le  talent  d’enseigner  et 
posséder  des  aptitudes  naturelles  pour  mettre  son  savoir  à la  portée 
des  élèves  et  donner  de  la  vie  à son  enseignement.  Avec  de  i^areilles 
dispositions,  il  lui  sera  facile  de  tenir  compte  des  différentes  indivi- 
dualités et  de  faire  comprendre  à chaque  détenu  ce  qui  est  juste, 
noble,  élevé  et  sublime.  Son  but  doit  être  d’éveiller  et  de  fortifier  le 
sentiment  moral  ; avec  des  manières  douces  et  persuasives,  il  lui  sera 
facile  d’arriver  jusqu’au  cœur  des  individus  les  plus  pervertis  et  de 
les  amener  à rendre  hommage  à la  vérité. 

Celui  qui  possède  de  pareilles  aptitudes  saui*a  trouver  facilement 
les  pensées-,  les  paroles,  les  expressions  et  les  ligures  les  mieux 
appropriées  i^our  se  faire  comprendre  et  exciter  l’intérêt  du  prison- 
nier. C’est  en  cela  que  consiste  l’art  du  maitre,  de  se  faire  écouter  de 
ses  élèves,  de  donner  le  goût  de  l’étude.  Ces  dispositions  naturelles 
se  perfectionnent  par  l’exercice  et  l’activité  de  l’ame.  Dans  une  école 
de  prison,  l’instituteur  doit  aussi  se  diriger  d’après  la  nature  intel- 
lectuelle des  prisonniers  et  tenir  compte  de  leur  individualité  et  de 
leur  âge.  Il  doit  leur  présenter  la  vérité  sous  forme  d’images  concrè- 
tes vivantes,  de  métaphores  frappantes  et  de  nobles  exemples,  afin 
que  ses  discours  produisent  une  profonde  impression.  C’est  bien  ici 
que  l’on  doit  chercher  à imiter  la  méthode  d’enseignement  de  notre 
divin  Maître.  L’instituteur  doit  donc  éviter  de  donner  à son  enseigne- 
ment une  forme  abstraite,  mais  il  doit  observer  une  logique  rigou- 
reuse et  chercher  à cultiver  la  mémoire.  Cette  dernière  peut  être 
exercée  d’une  manière  heureuse  dans  les  répétitions  qui  auront  lieu. 

M.  H.  Waonherg , aumônier  de  pénitencier  (Danemark).  La  ques- 
tion qui  nous  occupe  est  très-délicate,  car  si  l’on  arrivait  à s’entendre 
sur  la  meilleure  méthode  à employer  pour  l’instruction  religieuse  et 
morale  des  prisonniers,  nous  nous  trouverions  encore  en  face  d’une 
difficulté,  celle  de  mettre  la  méthode  en  pratique.  On  peut  rattacher 
à cette  question  le  service  divin,  les  conversations  particulières  entre 
le  pasteur  et  le  détenu,  les  lectures  édifiantes,  qui  contribuent  aussi 
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au  développement  religieux  et  moral  des  prisonniers.  Beaucoup  de  i. 
personnes  croient  que  les  sermons  du  dimanche  ne  peuvent  avoir  n 
une  action  bien  sensible  sur  les  prisonniers  et  que  leur  influence  est  i 
moins  grande  que  celle  des  visites  dans  les  cellules.  Cela  n’est  pas 
tout  à fait  exact.  J’ai  souvent  observé  l’heureux  effet  que  produit  sur  î 
les  détenus  un  service  divin  régulier.  Mais  les  visites  sont  bien  sou-  j 
vent  le  seul  moyen  d’établir  des  rapports  personnels  entre  l’aumô-  ( 
nier  et  le  détenu.  Celui-ci  apprend  à connaître  le  pasteur  comme  i 
homme,  à avoir  confiance  en  lui,  à se  persuader  qu’il  prend  iiart  à h 
ses  peines  et  qu’il  a les  moyens  de  les  soulager.  Enfin,  il  a entre  les  a 
mains  la  Bible,  qui  est  pour  lui  un  ami  quotidien  et  à laquelle  il  doit  )j 
de  grandes  consolations.  Le  service  divin,  les  visites  dans  les  cellu-  j 
les  et  les  lectures  pieuses  sont  certainement  les  moyens  les  plus  a. 
essentiels  pour  développer  chez  le  prisonnier  la  vie  religieuse,  et  t 
c’est  là,  selon  moi,  la  chose  principale  et  non  l’enseignement.  Quant  îi 
à ce  dernier,  on  peut  s’en  tenir  aux  livres  d’école,  aux  leçons  orales,  < 
ou  se  borner  à faire  des  conférences  édifiantes.  ;Les  leçons  orales 
sont  sans  doute  très-utiles,  mais  dans  les  prisons,  leur  résultat  est  ic 
problématique:  car,  d’une  part,  on  ne  peut  leur  consacrer  qu’un  n 
temps  limité,  le  travail  étant  la  principale  occupation,  et,  d’autre  y 
part,  la  population  y est  flottante  et  mobile.  Dans  les  prisons  danoi-  i 
ses,  la  moitié  des  prisonniers  n’ont  à subir  que  six  à huit  mois  de  >J 
détention  et  encore,  pendant  les  trois  premiers  mois,  il  ne  serait  pas  s 
possible  de  les  admettre  aux  leçons  de  l’école.  Il  serait,  par  consé-  s 
quent,  très-difficile  de  donner  à des  adultes  un  enseignement  fruc-  £ 
tueux  pendant  un  espace  de  temps  aussi  restreint.  Nombre  de  prison-  c 
niers  ne  savent  pas  lire,  en  tout  cas  pas  assez  pour  tirer  profit  d’une  >1 
bonne  lecture;  et  l’on  ne  peut  cependant  pas  se  borner  à des  confé-  ê 
rences  qui,  si  elles  sont  édifiantes,  ne  peuvent  se  renouveler  trop  p 
souvent,  et,  si  elles  sont  instructives,  ne  doivent  pas  être  trop  scien-  fl 
tifiques.  Des  conférences  simplement  intéressantes  sembleraient  fl 
n’avoir  d’autre  but  que  de  procurer  une  distraction  au  détenu;  or, 
des  entretiens  de  ce  genre  peuvent  avoir  lieu  pendant  les  visites  qui  é 
sont  faites  au  prisonnier  dans  sa  cellule.  La  combinaison  de  ces  'è 
deux  moyens  X3eut  être  recommandée.  Ainsi,  dans  l’enseignement  ^ 
religieux,  on  peut  faire  la  lecture  de  la  Bible.  Chaque  prisonnier  a -.I 
entre  les  mains  le  Nouveau  Testament  et  l’aumônier  a l’occasion  de 
faire  un  commentaire  de  ce  qui  a été  lu  et  de  présenter  des  observa-  fi 
tiens  sur  beaucoup  de  sujets  qu’il  ne  trouverait  pas  l’occasion  de  faire 
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dans  une  conversation  particulière  ou  dans  un  sermon.  Quant  aux 
branches  d’enseignement  scolaire,  je  recommanderais  la  lecture, 
l’écriture,  le  dessin  et  la  géographie. 

M.  le  D*"  E.  M.  DahLin^  instituteur  de  iiénitencier  (Suède).  Le  but 
de  l’enseignement,  comme  on  le  sait,  est  d’apprendre  à l’élève  à pen- 
ser et  à réfléchir,  de  manière  à éveiller  en  lui  les  idées  du  juste  et  du 
bien.  Pour  atteindre  ce  but,  il  faut,  en  premier  lieu,  que  l’enseigne- 
ment ju’ovoque  l’intérêt  de  l’élève.  Mais,  pour  obtenir  cet  intérêt,  on 
doit  prendre  en  considération  l’individualité  de  ce  dernier  et  son 
degré  de  culture.  L’on  doit  se  garder  de  le  contraindre  à s’occuper  de 
ce  qui  lui  est  étranger.  On  doit,  au  contraire,  s’efforcer  de  donner  une 
autre  direction  à ses  pensées  et  d’étendre  peu  à peu  son  horizon 
intellectuel.  D’après  mon  peu  d’expérience,  j’envisage  que  pour  les 
conférences  ou  les  entretiens  qui  doivent  avoir  lieu  dans  les  écoles 
de  prisons,  il  est  utile  de  choisir  des  matières  concrètes  et  des  sujets 
sur  lesquels  les  prisonniers  possèdent  déjà  quelques  notions.  De  cette 
manière,  on  peut  espérer  que  l’intérêt  des  prisonniers  sera  éveillé, 
que  leurs  pensées  se  dirigeront  vers  le  bien  et  qu’ils  s’approprieront 
les  vérités  de  la  religion. 

M.  Annell  considère  la  question  posée  comme  très-importante.  A 
son  avis,  l’instituteur  doit  chercher  avant  tout  à gagner  la  confiance 
du  prisonnier.  Il  a observé  que  les  conférences  hebdomadaires,  dans 
lesquelles  les  vérités  de  la  doctrine  chrétienne  sont  exposées,  exer- 
cent la  plus  salutaire  influence.  Pour  cette  raison,  il  envisage  que 
l’enseignement  religieux  doit  être  placé  au  premier  rang. 

M.  le  D*’  P.  A.  Siljesti'ôni,  recteur  (Suède),  fait  observer  que  peut- 
être  on  cherche  trop  exclusivement  à amener  l’amélioration  morale 
du  prisonnier  par  le  moyen  de  l’enseignement  religieux.  Il  lui  parait 
<iue,  même  à ce  point  de  vue,  l’importance  de  l’instruction  générale 
et  de  la  culture  intellectuelle  n’a  pas  été  appréciée  à sa  juste  valeur. 

Il  pense  également  qu’en  ce  qui  concerne  la  méthode  d’enseignement, 
il  n’y  a pas  une  grande  différence  à faire  entre  le  prisonnier  et  tout 
autre  individu  du  même  degré  d’instruction. 

M.  Ahlberg,  aumônier  (Suède),  répond  à l’orateur  précédent  que 
l’instruction  dans  la  prison  doit  commencer  par  la  religion  et  que  la 
première  période  de  l’enseignement  cellulaire  doit  lui  être  exclusive- 
ment consacrée.  Cet  enseignement  doit  être  donné  d’une  façon  non 
dogmatique,  mais  pratique,  persuasive  et  animée.  On  doit  chercher  à 
ennoblir  le  cœur  en  même  temps  qu’à  cultiver  l’esprit;  c’est  surtout 
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la  volonté  du  détenu  qu’il  s’agit  de  fortifier  et  d’élever  vers  le  l)ien, 
jilutôt  que  de  développer  son  intelligence.  Chez  beaucoup  de  prison- 
niers, surtout  chez  les  voleurs,  cette  dernière  est  en  général  bonne, 
niais  le  sens  moral  est  perverti.  Ajirès  avoir  reçu  un  enseignement 
religieux,  le  détenu  peut  être  admis  à l’école  où  sont  données  des 
leçons  sur  les  branches  du  programme  primaire.  Ces  leçons  doivent 
être  données  sous  forme  de  conférences.  Il  s’agit  ici  d’entretenir  le 
goût  de  l’étude  qui  s’est  éveillé  chez  le  prisonnier,  de  manière  qu’a- 
près  sa  libération  il  trouve  un  véritable  plaisir  dans  les  récréations 
intellectuelles. 

M.  Bruun.  Un  orateur  a exposé  que,  dans  les  prisons  du  Dane- 
mark, les  leçons  ne  sont  données  aux  détenus  que  lorsqu’ils  attei- 
gnent la  quatrième  classe  du  système  progressif  en  vigueur.  Je  tiens 
à expliquer  que  les  récidivistes  ont  déjà  reçu  plusieurs  fois  l’ensei- 
gnement scolaire.  D’ailleurs,  la  première  chose  que  l’aumônier  d’une 
prison  doit  chercher  à obtenir  du  détenu,  dès  qu’il  arrive  au  pénite»^ 
cier,  c’est  qvie  ce  dernier  reconnaisse  son  crime  et  la  justice  de  la 
peine  qu’il  a encourue.  Aussi  longtemx>s  que  cette  confession  n’a  j)as 
eu  lieu,  l’action  de  l’enseignement  religieux  ne  peut  être  d’une  grande 
importance  ou  elle  est  même  impossible. 

Ua  discussion  est  close  et  il  est  décidé  qu’elle  sera  considérée  comme 
réponse  à la  question  posée. 

M.  le  Président  consulte  les  membres  de  l’assemblée  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s’il  ne  conviendrait  pas  de  profiter  de  l’occasion  pour 
fonder  une  société  pénitentiaire,  à l’instar  de  celles  qui  existent  dans 
d’autres  pays.  Des  discussions  qui  viennent  d’avoir  lieu  dans  le  sein 
de  la  Section  Scandinave  ont  prouvé  que  les  hommes  appartenant  la 
plupart  aux  administrations  des  quatre  pays  Scandinaves,  avaient  un 
intérêt  à échanger  leurs  idées  et  leurs  expériences  et  qu’il  y aurait  un 
avantage  à établir  entre  eux  des  liens  plus  durables.  Appelés  à se 
réunir  chaque  année  dans  un  des  pays  du  Nord,  les  membres  de  la 
Société  contribueraient  plus  sûrement  à la  solution  des  questions 
pénitentiaires,  et  les  discussions  qui  auraient  lieu  seraient  d’autant 
plus  nourries  que  chacun  aurait  eu  le  temps  de  s’y  préparer.  M.  Abn- 
quist  donne  des  renseignements  sur  l’organisation  des  sociétés  péni- 
tentiaires qui  ont  été  fondées  en  Suisse,  en  Allemagne  et  en  France. 
Ces  sociétés  publient  des  comptes-rendus  de  leurs  travaux,  qui  entre- 
tiennent l'intérêt  des  membres  et  mettent  ces  derniers  au  courant 
des  progrès  réalisés  dans  le  domaine  pénitentiaire.  La  Revue  péni- 
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tentiaire  j)ubliée  à Copenhague  par  M.  Fr.  Stuckenberg  pourrait 
devenir  l’organe  de  la  Société,  si  l’éditeur  voulait  bien  y consentir. 
M.  Alnicxuist  soumet  enlin  à l’assemblée  un  jirojet  de  règlement,  qui 
définit  le  but  de  l’association  et  en  détermine  l’organisation. 

La  proposition  de  M.  Almquist  est  accueillie  favorablement  et  il 
est  décidé  qu’elle  sera  discutée  dans  la  lorocliaine  réunion. 

La  séance  est  levée. 


Le  Secrétaire, 
J.  DE  Stuart. 


Le  Président , 
G.  F.  Almquist. 


EXTRAIT  DES  PROCÈS-VERBAUX 
DES  QUATRIÈME  ET  CINQUIÈME  SÉANCES 

24  et  26  Août  1878. 


Présidence  de  M.  Almquist. 


M.  le  Président  annonce  que  cinquante  membres  de  la  Section  se- 
sont  inscrits  comme  membres  fondateurs  de  la  future  société  et  il  ; 
déclare,  en  conséquence,  Société  pénitent iaire  du  Nord  Q.on’sXiinée.  ; 

L’assemblée  décide  d’adopter  provisoirement  le  projet  de  règle- 
ment présenté,  et  de  charger  le  Comité  qui  sera  nommé  de  préparer-  ) 
un  règlement  définitif  pour  la  prochaine  réunion  qui  aura  lieu  à i 
Copenhague,  dans  le  courant  de  l’été  prochain.  | 

M.  Stuchenberg  ayant  consenti  <à  mettre  le  journal  qu’il  pulfiie  à. 
la  disposition  de  la  Société,  M.  le  Président  lui  adresse  des  remer- 
ciements et  proclame  la  Nordish  Tidsshrift  for  fœngselsvœsen  og  i 
ôvrige  penitentiœ^'e  Institutioner,  organe  de  la  Société  pénitentiaire  ; 
du  Nord.  | 

Dans  la  séance  du  26  août,  la  Société  a nommé  par  acclamation  les.  ; 
membres  du  Comité  directetir , qui  sont  : ‘ 

MM.  Gr.  F.  Almquist,  directeur-général  des  prisons  de  Suède; 

F.  Bruun,  conseiller  de  justice,  directeur  des  i^risons  du  Da- 
nemark;  i 

D''  C.  Goos,  professeur  de  droit  criminel  à l’université  de^  |- 
Copenhague;  l 

C.  C,  Smith,  chef  de  division,  Norvège  ; [ 

A.  Grotenfelt,  membre  du  tribunal  de  deuxième  instance,,  i 
Finlande; 


c. 

PROCÈS-VERBAUX 


DES 


SÉANCES  GÉNÉRALES 


ASSEMBLÉE  GÉNÉBALE 


SÉANCE  DU  21  AOUT  1878 


Au  Palais  de  l’Ordre  de  la  Noblesse  (Riddarhuset). 


Présidence  de  M.  de  Gnor. 


La  séance  est  ouverte  à 10  heures. 

1.  Le  procès-verbal  de  la  séance  d’ouverture  est  lu  et  adoptée 

2.  Il  est  donné  connaissance  d’une  liste  d’ouvrages  offerts  au  Con- 
grès (Annexes). 

3.  M.  d' Olivecrona  présente  la  collection  des  ouvrages  de  M.  Gli. 
Lucas ^ qui  l’a  chargé  d’en  faire  hommage  au  Congrès,  et  donne  une 
analyse  de  ces  différents  travaux. 

4.  M.  le  D’’  Goos,  professeur  de  droit  à l’université  de  Copenhague, 
présente,  au  nom  de  la  première  Section,  le  rapport  suivant  : 

Monsieur  le  Président,  Mesdames  et  Messieurs  ? 

Chargé  par  la  j^remière  Section  de  vous  présenter  le  rapport  sur  la 
première  question  inscrite  à son  programme,  j’ai  l’honneur  de  sou- 
mettre au  Congrès  le  résumé  de  la  discussion  qui  a eu  lieu  dans  la 
séance  d’hier. 

La  question  à l’ordre  du  jour  était  la  suivante  : 

Jusqu’à  quel  point  le  uxode  d’ eocécution  de  la  peine  doit-il  être 
détey'miné  par  la  loi  ? L’administration  des  prisons  doit-elle  joule 
d’un  pouvoir  discrétionnaire  quelconque  vis-à-vis  du  condamné, 
lorsque  le  régime  général  serait  applicable  en  certains  cas? 


ma 
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M.  Ekert,  dont  le  nom  vous  est  bien  connu,  avait  présenté  un  rap- 
port imprimé  ; mais  comme  M.  Ekert  n’a  i>n  assister  au  Congrès  et 
prendre  part  à nos  travaux,  j’ai  eu  l’honneur,  en  qualité  de  co-rap- 
porteur, d’introduire  la  question  et  de  soumettre  a la  Section  des 

conclusions.  , 

11  en  est  résulté  une  discussion  à hniuelle  ont  pris  part  : MM.  Cano- 

nico,  Tlionissen,  Herden,  Smale,  Pois,  Mechelin,  Kokowtzelf,  Cas- 
tres et  le  co-rapporteur  ; le  secrétaire  a lu  aussi  plusieurs  rapports 
sur  la  question,  rapports  (jui  ont  été  présentés  an  Congrès,  mais  qui 
ne  sont  pas  imprimés  encore,  notamment  un  mémoire  envoyé  par 

doua  Concepcion  Arenal  (Espagnej. 

La  question  a été  discutée  à un  double  point  de  vue  : 1 un,  plus 
spécial,  et  l’autre,  plus  général.  D’un  côté,  on  a discuté  spécialement 
la  question  de  savoir  . si  le  directeur  d’une  prison  doit  jouir  d un 
pouvoir  discrétionnaire  <iuelcon<iue,  ou  bien  s’il  <loit  être  lié,  par  des 
règles  lixées  par  la  loi,  dans  tout  son  champ  d actiNité?  » 

Les  orateurs  qui  ont  traité  en  particulier  cette  question  ne  me 
paraissent  pas  avoir  attaché  au  mot  loi  le  sens  technique  du  droit  pu- 
blic. Ils  ont  plutôt  voulu  indi([uer  par  ce  mot  toute  règle  générale, 
commune  à tous,  émanant  soit  du  pouvoir  législatif,  soit  du  pouvoii 
exécutif,  telle  (lu’un  règlement  administratif;  d’autres  orateurs,  au 
-contraire,  ont  discuté  spécialement  quel  doit  être  le  pouvoir  de  1 ad- 
ministration en  général,  quant  à l’exécution  de  la  peine,  soit  pour 
faire  des  règlements  généraux  ou  des  ordonnances  spéciales,  et 
({uelle  est  la  position  du  directeur  de  la  prison  vis-à-vis  de  la  loi  pro- 
prement dite^  prise  dans  le  sens  technique  du  droit  public. 

Ainsi  (lu’on  le  verra,  c’est  là  un  point  <le  vue  ditférent.  attendu 
qu’on  peut  réclamer  une  certaine  liberté  pour  l’administration  dans 
l’exécution  des  peines,  vis-à-vis  de  la  loi  prise  dans  ce  dernier  senï>, 
sans  admettre  iiour  cela  le  pouvoir  discrétionnaire  du  directeur  de  la 


prison. 

Alin  de  donner  l’image  la  plus  fidèle  possible  de  la  discussion,  je 
grouperai  les  orateurs  de  la  manière  suivante  : 

JO  Ceux  qui  ont  voulu  revendiquer  un  certain  pouvoir  discrétion- 
naire pour  le  directeur  de  la  prison; 

2®  Ceux  qui  ont  réclamé  une  certaine  liberté  pour  l’administration 
en  général,  avec  ou  sans  pouvoir  discrétionnaire  pour  le  directeui  i e 
la  prison; 

3®  Ceux  qui  ont  revendiqué  pour  la  loi  seule  toute  la  régleinen  a 
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tion  de  l’exécution  des  peines,  sans  vouloir  réserver  pour  l’adininis- 
tratioii  une  ceitaine  liberté  et  veulent  admettre  moins  encore  le  pou- 
voir discrétionnaire  du  directeur  de  la  prison; 

4®  \ ient  en  deimier  lieu  un  (juatrième  groupe  d’orateurs  r[ui  deman- 
daient que  la  (piestion,  n’étant  pas  encore  mûre  pour  la  solution,  fût 
renvoyée  à de  nouvelles  études. 

Ce  grou{)ement  tait,  j'indiquerai  sommairement  les  principaux 
arguments  (jui  ont  été  mis  en  avant  a ra[)pui  des  thèses  soutenues 
par  les  dilférents  groupes  d’orateurs. 

Aucun  orateur  n’a  voulu  revemli({uer  pour  le  directeur  de  la  pri- 
son un  pouvoir  discrétionnaire  illimité;  tout  autre  est  le  pouvoir  dis- 
crétionnaire limité  j>ar  la  loi,  (jui  ne  confère  i)as  le  droit  d’accorder 
des  faveurs  ou  d’user  de  rigueurs  excei)tionnelles  en  dehors  de  la  loi, 
mais  le  droit  de  pouvoir  adapter  res})rit  du  régime  général  aux  con- 
ditions particulières  de  chaque  condamné. 

La  thèse  d’un  pouvoir  discrétionnaire  ainsi  limitée  a été  soutenue 
par  moi  d’ahord,  et  ensuite  par  M.  Canonico. 

La  raison  principale  que  j’ai  invoquée  en  hiveur  de  cette  thèse, 
c’est  que  le  but  de  la  peine  ne  peut  être  obtenu  sans  l’individualisa- 
tion de  la  peine,  et  celle-ci  devient  une  impossibilité  si  les  mains  du 
directeur  sont  liées  de  manière  à ne  lui  laisser  aucune  liberté.  La  loi, 
certes,  est  nécessaire  comme  garantie,  mais  elle  ne  doit  pas  exagérer 
la  réglementation  et  par  cela  môme  tuer  l’esprit  du  vrai  système 
pénitentiaire. 

Ap  rès  moi,  M.  Canonico  a soutenu  la  même  thèse,  en  faisant  res- 
sortir comment  elle  découle  de  l’idée  philosophique  de  la  peine  elle- 
même.  L’égalité  n'est  pas  le  nivellement.  L’essentiel  sera  toujours 
d’avoir  un  personnel  l)ien  composé. 

M.  le  professeur  Thonissen  s’est  prononcé  énergiquement  dans  un 
sens  contraire.  Il  a réclamé  la  réglementation  par  la  loi  et  a repoussé 
les  exceptions,  hors  les  cas  de  maladie;  au  nom  d’abord  de  Injustice, 
qui  veut  l’égalité  pour  tous,  le  riche  comme  le  pauvre,  le  noble 
comme  le  roturier;  au  nom  ensuite  de  la  liberté,  qui  n’est  garantie 
suffisamment  contre  l’arbitraire  que  par  la  loi. 

Du  côté  de  M.  Thonissen  se  sont  rangés  aussi  d’autres  orateurs, 
dans  des  discours  dont  l’objet  principal  a été  d’autres  thèses. 

Cette  grande  différence  de  vues  entre  le  co-rapporteur  et  M.  Cano- 
nico d’un  côté,  et  M.  Thonissen  de  l’autre,  semble  avoir  reposé  sur 
quelque  ambiguité,  sur  un  double  sens  des  mots  dont  on  s’est  servi. 
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G’Gst  lii  CG  ({iiG  Ig  rîipportG^ii r m iii<li<(UG.  Il  s Gst  dssocié  diix  migs  do 
M.  TlionissGiij  gu  c*€^  ([ni  concGriiG  In.  i)artie  coercitive  de  la  peine,  se 
boriuuit  î'i  réclamer  l’individualisation  seulement  pour  le  traitement 
moral  du  prisonnier.  D’antre  part,  dans  un  discours  éloquent, M. Tho- 
nissen  déclara  qu’il  n entendait  pas  1 égalité  et  l<i  légalité  de  la  peine 
de  manière  à vouloir  exclure  l’adaptation  du  traitement  moral  selon 
l’individualité  dvi  criminel.  Aussi  MM.  Thonissen,  Canonico  et  le  co- 
rapporteiir  out  liui  par  s’entendre  sur  une  formule  commune  quant 
au  principe  <le  la  <{uestion.  (^ette  lormule  est  la  suivante  . 

«Sans  porter  atteinte  à runiforinité  du  mode  d’application  de  la 
peine,  l’administration  des  i)risons  doit  jouir  d’un  poiivoir  discrétion- 
naire dans  les  limites  déterminées  j)ar  la  loi,  alin  de  })OU\oii  appli- 
(luer  autant  que  i)OSsil)le  l’esprit  du  régime  général  aux  conditions 
morales  de  chacjue  condamné.» 

.Te  passe  maintenant  au  groupe  des  orateurs  «jui  ont  discuté  la 
question  de  la  liberté  de  l’administration  en  général,  vis-à-vis  de  la 
loi  proprciiiGiit  dite,  avec  on  sans  pouvoir  discrétionnaire. 

(’/est  M.  Thonissen  d’abord,  (pii,  en  se  prononçant  contre  les  idée^ 
du  co-rapporteur  et  de  M.  Cauonico,  s’est  également  opposé  a cette 
liberté-là  et  par  les  mêmes  raisons.  « Dans  un  i>ays  lil)re,  a-t-il  dit, 
il  faut  (pie  ce  soit  la  loi  et  non  l’administration  qui  règle  le  mode 
d’exécution  des  peines.  » 

Ilia  thèse  contraire  a été  soutenue  notamment  par  M.  Berden  d’abord 
et  ensuite  par  M.  Pois. 

M.  Berden  a démontré  combien  de  détails  il  faut  laisser  a 1 admi- 
nistration ; il  v'eut  donc  lui  réserver  non-seulement  le  pouvoir  limite 
de  décider  sur  certains  points  spéciaux,  mais  aussi  le  droit  de  faire 
des  règlements  généraux  sur  les  détails  du  mode  d’exécution.  Ensuite 
de  ces  observations,  M.  Berden  a soumis  à la  Section  la  proposition 
suivante  ; 

« Le  mode  d’exécution  de  la  peine  doit  être  déterminé  par  la  loi 
dans  les  points  essentiels,  sauf  aux  règlements  d’administration 
publi(:£ue  à régler  le  détail.» 

M.  Pois  conclut  dans  le  même  sens  que  M.  Berden  quant  au 
de  l’administration  de  faire  des  règlements  généraux;  seulement,! 
fait  (£uel(pies  réserves  dues  aux  diüérences  du  droit  public  despap- 

M.  Kokovvtzeff’ fait  de  même  quelques  réservées  à propos  de  la  pio 
position  de  M.  Berden,  réserves  fondées  sur  une  pensée  analogue  « 
celle  de  M.  Pois. 
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M.  .Mecl>eli„  a soutenu,  ,,uaut  à cette  partie  de  la  question,  une 
these  plus  generale,  qu’il  a formulée  comme  suit  : 

« Le  mode  d’exécution  des  peines  doit  être  délini  par  la  loi  iusou’à 
tel  degre  que  l’égalité  de  la  peine  pour  tous  ne  soit  pas  lésée  par  les 
procédés  de  l’administration.  » ^ 

J’arrive  au  dernier  groupe  des  orateurs:  ceux  qui  demandaient 

que  la  Section  renvoyât  la  (luestion  à de  nouvelles  études  loimues  et 
séneuses.  C’est  M Sn  j,,  ^ 

cette  these.  11  a attii  e 1 attention  de  la  Section  sur  beaucoup  de  points 
qui  ne  sont  pas  encore  suflisamment  élucidés  et  il  envisage  qu’il 
vaudrait  mieux  ne  pas  précipiter  une  solution  et  faire  une  enquête 
détaillée  et  consciencieuse. 

M.  Cuillaume  a fait  remarquer  à cet  égard  que  dans  les  rapports 
qui  ont  ete  envoyés  au  Congrès  par  différents  pays,  les  renseigne- 
ments nombreux,  relatifs  à la  question  discutée,  sont  très-différents 
de  tendances.  D’un  coté,  on  voit  soutenir,  notamment  par  les  juristes, 
la  réglementation  par  la  loi;  d’autre  part,  on  Voit  des  directeurs  de 
pénitencier  réclamer  un  certain  pouvoir  discrétionnaire;  les  vues 
varient  aussi  considérablement  selon  le  degré  de  civilisation  atteint 
<lans  les  ditïérents  pays. 

M.  Guillaume  trouve  que  la  (Question  est  suftîsainment  élucidée 
pour  les  pays  ou  les  établisseuients  de  détention  ont  non-seulement 
pour  but  l’expiation  de  la  peine,  mais  aussi  la  réforme  morale  des 
condamnés,  de  sorte  que,  pour  sa  part,  il  s’associe  parfaitement  à 
1 idée  du  co-rapporteur  et  de  M.  Canonico. 

La  discussion  étant  terminée,  les  diverses  propositions  furent  sou- 
mises au  vote  de  la  Section. 

La  proposition  de  M.  Srnale,  demandant  le  renvoi  de  la  question  à 
de  nouvelles  études,  n’ayant  pas  été  appuyée,  a été  par  conséquent 
écartée. 

La  proposition  de  M.  Canonico,  à laquelle  s’étaient  ralliés  MM.  Tho- 
nissen  et  Goos,  fut  rejetée  par  20  voix  contre  11. 

La  proposition  de  M.  Berden  fut  adoptée  par  16  voix  contre  18. 

Ce  dernier  vote  fit  sombrer  la  proposition  de  M.  Mechelin. 

Me  voici  arrivé  au  bout  de  la  tâche  dont  j’avais  été  chargé  et  il  ne 
me  reste  qu’à  vous  prier.  Monsieur  le  Président,  de  soumettre  au 
Congrès  les  différentes  propositions  qui  ont  été  faites  dans  le  sein  de 
la  Section.  (AxjpLaudissements.) 
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M.  Le  Président  annonce  qu’un  exemplaire  des  différentes  résolu- 
tions proposées  sera  distribué  aux  membres  du  Congrès.  Ceux  qui 
désirent  prendre  part  au  vote  voudront  bien  apposer  leur  signature 
au  pied  de  la  résolution  pour  laquelle  ils  se  prononcent.  Ce  mode  de 
votation  sera  suivi  pour  toutes  les  autres  questions. 

Ce  scrutin  est  ensuite  ouvert  sur  les  résolutions  suivantes  : 

1.  Proposition  de  MM.  Ganonico,  Tlionissen  et  Goos  : 

Sans  porter  atteinte  à l’unifoi'^ité  du  mode  d’ application  de  la 
peine.,  l’administration  des  prisons  doit  jouir  d’un  pouvoir  dAscré- 
tionnaire  dans  les  limites  détei'minées  p)ar  la  loi,  afin  de  pouvoir 
appliquer  (autant  que  possible)  l’esprit  du  régime  général  aux  con- 
ditions morales  de  chaque  condamné. 

41  membres  ont  voté  cette  résolution. 

2.  Proposition  de  M.  Berden  : 

Le  mode  d’ exécution  de  la  peine  doit  être  déterminé  par  la  loi 
dans  les  points  essentiels , sauf  aux  règlements  d’ administration 
publique  à régler  le  détail. 

28  membres  ont  voté  cette  résolution. 

8.  Proposition  de  M.  Mechelin  : 

Le  mode  d’exécution  des  peines  doit  èti'e  défini  par  la  loi  jusqiéà  : 
un  degré  tel  qtie  l’égalité  de  la  peine  pour  tous  ne  soit  pas  lésée  par,  ' 
les  qjrocédés  de  V administration.  > I 

6 membres  ont  voté  cette  résolution. 

5.  Le  rapporteur  delà  deuxième  Section  n’étant  pas  en  demeure  de 
présenter  un  rapport  à l’Assemblée  générale,  M.  le  Président  donne 
la  parole  au  rapporteur  de  la  troisième  Section. 

M.  Lefébure,  au  nom  de  la  troisième  Section,  présente  le  rapport 
suivant  : 

Messieurs, 

Votre  troisième  Section  m’a  fait  l’honneur  de  me  confier  la  tâche  de 
résumer  devant  vous  la  discussion  qui  a eu  lieu  dans  son  sein,  sur 
la  question  du  patronage  des  prisonniers  libérés  adultes,  comx>renant  s 
les  points  suivants  du  programme  : Le  patroyiage  des  prisonniers 
libérés  doit-il  être  organisé  et  comment  ? Doit-il  y avoir  des  sociétés  \ 
distinctes  pour  les  deux  sexes  ? L’Etat  doit-il  subventionner  les  \ 
sociétés  de  patronage  et  sous  quelles  conditions  ? 

Cette  importante  question  a déjà  été  l’objet,  dans  les  Congrès  précé-  <! 
dents,  de  délibérations  ax)profondies,  et  les  résolutions  qui  ont  été  j 
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adoptées  dès  rannée  1857  n’ont  pas  été  sans  exercer  une  sérieuse 
Liitluence. 

Il  n’est  même  jDas  téméraire  de  rapporter  principalement  à l’in- 
fluence des  Congrès  pénitentiaires  le  mouvement  si  marqué  qui  s’est 
produit  depuis  quelque  temps  dans  un  grand  nombre  de  pays  en 
faveur  des  institutions  de  patronage.  Ca  plupart  de  ces  institutions, 
en  effet,  sont  de  date  récente;  elles  traversent  encore,  il  faut  le  recon- 
naître, une  période  indécise.  Le  moment  est  opportun  pour  leur  don- 
ner une  impulsion  décisive  et  leur  indiquer  la  voie  qu’elles  ont  à sui- 
vre afin  d’atteindre  des  résultats  pratiques. 

Tel  est  du  moins  le  point  de  vue  auquel  s’est  placée  votre  troi- 
sième Section  dès  le  début  de  la  discussion.  Les  deux  premiers  rap- 
ports qui  ont  fait  l’objet  de  nos  délibérations,  rapports  écrits  dans 
des  pays,  dans  des  milieux  différents,  par  des  hommes  qui  n’avaient 
eu  aucune  occasion  d’échanger  leurs  idées  : M.  Armengol  y Cornet, 
d’Espagne,  et  M.  le  pasteur  Robin,  de  France,  tous  deux  également 
distingués,  dont  l’un  s’inspirait  surtout  de  ses  réflexions  personnel- 
les, l’autre  de  son  expérience  pratique  ; ces  deux  rapports,  dis-je, 
offrent  ce  trait  caractéristique  qu’ils  aboutissent  à des  conclusions 
identiques. 

Sur  la  question  de  principe,  l’accord  est  absolu,  et,  j’ai  hâte  de  le 
dire,  le  débat  qui  s’est  élevé  sur  ce  terrain  dans  la  Section  a donné 
lieu  à la  même  unanimité. 

Les  divers  orateurs  qui  se  sont  succédé  n’ont  pas  hésité  à recon- 
naître, avec  les  rapporteurs,  sauf  de  légères  réserves,  que  le  patro- 
nage des  prisonniers  libérés  adultes  est  nécessaire,  qu’il  faut  l’orga- 
niser, qu’il  est  fait  pour  produire  et  qu’il  a déjà  produit  les  plus  utiles 
résultats.  Ils  sont  arrivés  à cette  conclusion  i:)ar  des  considérations  de 
toute  nature;  les  uns  invoquant  la  justice  qui  ne  veut  pas  que  la 
peine  dépasse  le  but  et  soit  indéfinie;  le  devoir  social  qui  exige  que 
la  société,  à laquelle  appartient  le  droit  de  punir,  remplisse  aussi  le 
devoir  qui  correspond  à ce  droit,  soit  en  prévenant,  soit  en  guéris- 
sant le  mal;  la  sécurité  publique,  si  intimement  liée  à la  diminution 
du  nombre  des  récidives;  les  autres  invoquant  l’intérêt  bien  entendu^ 
qui  démontre  qu’il  est  moins  coûteux  d’empêcher  un  homme  de  ren- 
trer en  prison,  moyennant  un  concours  opportun,  que  d’avoir  à l’en- 
tretenir une  fois  incarcéré  de  nouveau:  enfin,  on  a invoqué  également 
la  loi  divine  qui  nous  prescrit  de  venir  en  aide  à nos  fi’ères  qui  sont 
tombés  et  de  chercher  à sauver  ce  qui  était  perdu. 
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Un  dernier  argument  a été  développé;  on  s’est  attaché  à prouver 
cxue  le  but  d’une  bonne  discipline  pénitentiaire  ne  pouvait  être  atteint 
sans  le  patronage  des  libérés  adultes;  une  bonne  discipline  péniten- 
tiaire se  proposait  ce  double  résultat  : amender  le  coupable  et  trouver 
la  garantie  de  cet  amendement,  c’est-à-dire  la  preuve  que  ce  coupable 
peut  être  rendu  sans  péril  à la  société  dont  il  avait  violé  les  lois,  et 
qu’il  ne  justiüe  plus  la  méfiance  et  la  répulsion  de  ceux  auxquels  il 
s’adressera. 

Or,  si  le  résultat  d’une  discipline  pénitentiaire  vraiment  réforma- 
trice, a-t-on  dit,  est  d’accomplir  en  grande  partie  cette  tâche  au  sein 
de  la  prison,  le  patronage  seul  est  à même  de  la  compléter  et  d’en 
assurer  l’efficacité;  car,  seul,  il  peut  résoudre  le  problème  qui  con- 
siste à faire  recevoir  le  criminel  amendé  dans  la  société  de  ceux  qui 
n’ont  pas  failli. 

Sans  doute,  le  patronage  sera  plus  ou  moins  efficace,  plus  ou  moins 
facile,  plus  ou  moins  indispensable,  selon  que  le  régime  péniten- 
tiaire sera  lui-même  plus  ou  moins  rationnel,  plus  ou  moins  réfor-* 
mateur,  plus  ou  moins  complet;  mais  il  appartiendra  toujours  au 
patronage  d’achever  l’œuvre  de  la  prison. 

Quant  aux  résultats  obtenus  par  le  patronage,  des  faits  nombreux 
ont  été  cités,  qui  démontrent,  en  dépit  des  détracteurs  qu’ont  pu  ren- 
contrer ces  institutions,  que,  bien  organisées,  elles  contribuent  sin-  ' 
gulièrement  à diminuer  le  nombre  des  récidivistes  et  à ramener  au  ! 
bien  des  malheureux  qui,  sans  leur  appui,  s’enfonceraient  dans  le 
crime. 

Les  gouvernements  eux-mêmes  constatent  ces  résultats,  comme  le  r 
faisait,  dans  un  de  nos  précédents  Congrès,  le  ministre  de  l’intérieur 
de  la  Grande-Bretagne. 

Cet  accord  entre  les  rapporteurs  et  les  membres  de  la  Section,  si 
bien  établi  sur  le  terrain  des  principes,  sur  le  terrain  de  la  doctrine,  , 
s’est-il  maintenu.  Messieurs,  lorsqu’il  s’est  agi  de  l’organisation  pra- 
tique du  patronage,  lorsqu’il  s’est  agi  des  conditions  d’où  dépend  son  x 
efficacité? 

Il  y a eu,  dans  cet  ordre  d’idées,  accord  sur  certains  points,  vive 
controverse  sur  d’autres. 

Les  orateurs  qui  ont  pris  part  au  débat  et  la  majorité  de  la  Section  ■ 
avec  eux,  se  sont  promptement  entendus  pour  considérer  le  patronage  ■; 
comme  devant,  en  règle  générale,  être  organisé  par  l’initiative  pri- 
vée, en  ayant  recours  à des  formes  discrètes  et  vraiment  protectrices. 
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afin  d’empêcher  le  libéré  de  voir  dans  cette  institution  une  forme 
déguisée  de  l’intervention  de  la  police. 

L’opinion  a prévalu  que  le  dévouement  libre,  spontané,  peut  seul 
donner  et  conserver  la  vie  aux  institutions  de  patronage  et  exercer 
sur  le  libéré  une  action  décisive,  comme  l’exemple  du  i^atronage  offi- 
ciel en  Belgique,  si  rapidement  amené  à disparaître,  ne  l’a  que  trop 
clairement  démontré. 

Que  l’administration  excite,  provoque,  reconnaisse,  subventionne 
les  associations  libres;  qu’au  début  elle  montre  le  chemin,  mais  qu’elle 
intervienne  d’ailleurs  le  moins  iJossible. 

Cependant,  certains  faits  impliquant  une  sorte  de  patronage  offi- 
ciel ont  été  cités  par  un  membre  de  la  Section,  faits  qui  seraient  de 
nature  à justifier  quelques  dérogations  à la  règle  admise,  telles  que 
la  création,  par  l’Etat,  d’un  agent  spécial  de  patronage,  comme  c’est 
le  cas  auprès  de  certaines  prisons  des  Etats-Unis  ou  d’Irlande; 
mais  le  principe  n’en  a pas  moins  été  maintenu  par  la  Section. 

Un  regret  a été  vivement  exprimé,  en  ce  qui  touche  les  subven- 
tions de  l’Etat,  question  dont  nous  étions  saisis  par  un  rapport  spé- 
cial émanant  de  M.  de  Lamarque.  Plusieurs  orateurs  ont  déploré  les 
sollicitations  adressées  au  budget  de  l’Etat  pour  doter  les  sociétés  de 
patronage  des  ressources  qui  leur  sont  nécessaires.  La  charité  privée 
devrait  suffire,  d’après  eux,  et  ce  serait  à elle  qu’il  appartiendrait  de 
répondre  à un  besoin  si  pressant  et  d’un  si  haut  intérêt  social.  Que  si 
elle  ne  sait  pas  y pourvoir,  il  y a là  une  défaillance  dont  il  faut  avoir 
raison  sans  mettre  en  cause  les  finances  de  l’Etat.  On  peut  partager 
un  tel  regret;  mais  il  nous  a paru.  Messieurs,  après  mûr  examen, 
que,  dans  l’état  actuel  des  choses,  le  patronage  des  libérés  demande, 
et  demande  à bon  droit,  pour  s’implanter,  pour  réussir,  à être  encou- 
ragé et  subventionné  par  l’Etat,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
et  moyennant,  bien  entendu,  certaines  conditions  déterminées,  ainsi 
que  l’indique  le  rapport  de  M.  de  Lamarque.  C’est  là,  du  reste,  ce  qui 
se  pratique  dans  presque  tous  les  pays  où  le  patronage  existe  et  fonc- 
tionne. 

En  résumé.  Messieurs,  que  le  patronage  doive  être  organisé  par 
l’initiative  privée,  qu’il  faille  recourir  avi  dévouement  individuel,  à la 
puissance  de  l’association,  qu’il  soit  indispensable  de  ne  pas  pati’on- 
ner  indistinctement  tous  les  libérés,  mais  de  faire  un  choix  réfléchi, 
afin  de  ne  pas  perdre  son  temps  et  sa  peine,  que  la  première  préoc- 
cupation des  sociétés  de  patronage  doive  être  de  procurer  du  travail 
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aux  libérés,  de  les  réintégrer  dans  la  société,  de  les  rendre  à la  vie 
normale;  qu’il  y ait  lieu,  pour  chaque  société,  de  se  pourvoir  d’un 
agent  salarié,  spécialement  chargé  du  placement  des  libérés;  ce  sont 
là  autant  de  règles  sur  lesquelles  l’accord  s’est  fait  aisément,  autant 
de  points  qui  ont  été  acquis  à la  discussion. 

Cependant  les  deux  premiers  rapporteurs,  M.  Armengol  y Cornet 
et  M.  le  pasteur  Robin,  avaient  donné  pour  fondement  aux  œuvres  de 
patronage  la  visite  des  prisonniers  faite  régulièrement  par  certains 
membres  auxquels  cette  mission  serait  confiée. 

Un  débat  a eu  lieu  sur  ce  point. 

Ce  n’est  pas  que  l’utilité,  que  la  nécessité  même  de  ces  visites  ait 
été  contestée  en  principe  ; mais  on  a fait  observer  que  cette  pratique 
entraînait  des  abus  de  toute  nature,  qu’elle  aboutissait  inévitable- 
ment à troubler  l’ordre  intérieur  de  la  prison  et  portait  un  grave  pré- 
judice à la  discipline  pénitentiaire.  On  en  a conclu  qu’il  fallait  la 
proscrire,  laisser  l’administration  maîtresse  absolue  et  exclusive  au 
sein  de  la  prison,  s’en  rapporter  au  régime  pénitentiaire  pour  travail-^ 
1er  à l’amendement  du  prisonnier  et  n’appeler  le  patronage  à interve- 
nir qu’au  sortir  de  la  prison;  alors  seulement  commencerait  son  rôle.  ; 

A l’appui  de  cette  thèse,  on  a signalé  tout  particulièrement  le  Dane-  i 
mark,  où  les  visites  dans  les  prisons  par  les  délégués  des  sociétés  de  | 
patronage  avaient  été  admises  pendant  longtemps,  mais  où  elles  au-  j 
raient  fini  par  donner  lieu  à tant  d’abus  qu’il  n’aurait  plus  été  possi-  i 
ble  de  les  tolérer. 

I 

On  a répondu  à ces  objections  que  supprimer  ces  visites,  c’était  du 
même  coup  rendre  à peu  près  irréalisable  le  but  même  pour  lequel  le 
patronage  des  libérés  est  institué;  qu’il  fallait  connaître  le  libéré 
avant  sa  sortie  de  prison  pour  être  en  mesure  de  pourvoir  à son  sort 
au  moment  de  sa  libération  et  pour  oser  le  recommander. 

La  prison,  sans  doute,  si  la  discipline  pénitentiaire  y est  bonne,  s 
doit  déjà  servir  de  caution  au  libéré;  elle  doit  fournir  la  preuve  de  l 
son  amendement;  mais  cette  preuve,  qui  la  fera  valoir?  Ne  sera-ce 
pas  la  société  de  patronage?  N’est-ce  pas  elle  qui  cautionne  véritable- 
ment le  libéré,  et  qui,  ï)our  employer  l’expression  d’un  de  nos  hono- 
rables collègues  dans  un  remarquable  ouvrage,  endosse  en  quelque 
sorte  sa  valeur  morale? 

En  réalité,  elle  ne  peut  accepter  la  responsabilité  de  ses  recomman-  : 
dations,  elle  ne  peut  préparer  utilement  le  patronage  que  moyennant 
ces  visites. 


ASSKMBLÉK  GKNBRALE.  5o5 

D’un  autre  coté,  c’est  dans  la  prison  seulement  que  le  visiteur  est 
,1  à même  d’exercer  une  influence  morale  sérieuse  sur  le  prisonnier; 
c’est  en  s’adressant  à sa  conscience  et  en  trouvant  le  chemin  de  son 

■ cœur,  dans  ses  heures  d’accablement  et  de  réflexion,  c’est  en  lui  rap- 
( pelant  les  grandes  vérités  qu’il  a méconnues,  qu’il  peut  contribuer  à 
t son  amendement.  Le  prisonnier  l’écoutera,  parce  qu’il  aura  bientôt 
: comiDris  que  ce  visiteur  est  un  ami,  un  ami  qui  n’a  pas  d’autre  inté- 

■ rêt,  pas  d’autre  mobile,  pas  d’autre  but  que  son  retour  au  bien,  à une 
. vie  honnête  et  régulière,  c’est-à-dire  sa  réhabilitation  complète. 

Combien  souvent,  après  s’être  instruit  de  la  vie  du  prisonnier,  le 
/ visiteur  parvient  à le  réconcilier  avec  sa  famille,  à le  faire  accepter 
I par  elle,  à intéresser  à son  sort  d’anciens  patrons,  d’anciens  protec- 
1 teurs  ou  amis? 

Sans  doute,  a-t-on  dit,  l’administration  pénitentiaire  a le  droit 
I d’être  fort  exigeante  jiour  le  choix  des  visiteurs,  et  les  sociétés  de 
j patronage  ont  le  devoir  de  ne  charger  de  cette  mission  que  des  hom- 
mes prudents  autant  que  dévoués,  des  hommes  infiniment  circons- 
pects qui  ne  s’immiscent  en  rien  dans  le  domaine  de  l’administration 
et  sachent  s’enfermer  strictement  dans  leur  rôle. 

Ces  hommes  se  rencontrent:  il  n’est  iDas  tellement  difficile  d’en 
découvrir  et  il  se  rencontre  aussi  des  femmes  dévouées  x^our  visiter 
; les  prisonnières  dans  les  mêmes  conditions  et  avec  la  même  réserve. 

Des  exemples  ont  été  cités  et  l’on  a même  fait  ressortir  ce  fait  que 
des  directeurs  de  i^rison,  dans  certains  pays,  loin  de  voir  avec 
déplaisir  arriver  les  visiteurs,  délégués  par  les  sociétés  de  patronage, 

> les  a]3pellent  de  leurs  vœux,  parce  qu’ils  les  considèrent  comme 
leurs  véritables  auxiliaires,  comme  leurs  meilleurs  coopérateurs,  et 
<£ue  ces  auxiliaires  font  plutôt  défaut  qu’ils  n’abondent. 

Les  honorables  membres  qui  ont  signalé  l’exemple  de  la  France 
ont  déclaré  ne  pas  se  souvenir  que,  dans  les  prisons  de  la  Seine  ou 
dans  les  jjrisons  des  déjjartements  auprès  desquelles  fonctionnent 
des  sociétés  de  i3atronage,  les  visites  dans  les  prisons  aient  jamais 
provoqué  des  plaintes  de  la  i;)art  de  l’administration. 

Que  cette  pratique,  surtout  lorsqu’elle  vient  à se  généraliser,  ait 
pu  donner  lieu  sur  certains  points  à des  abus,  en  faut-il  pour  cela 
proscrire  les  bienfaits?  Non,  il  faut  veiller  à l’organiser  telle  qu’elle 
doit  l’être,  susciter  les  dévouements  et  choisir  les  hommes. 

A cette  occasion,  plusieurs  orateurs  ont  déploré  (£ue  le  désir  de 
l^rendre  part  à ces  visites  ne  soit  pas  plus  répandu  dans  les  hautes 
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classes  de  la  société,  parmi  les  privilégiés  de  la  naissance,  de  l’ins- 
truction et  de  la  fortune;  qu’il  n’éveille  pas  plus  de  sollicitude  et  que 
cette  préoccupation  du  sort  du  prisonnier  libéré  et  ces  visites  dans  les 
prisons  ne  soient  pas  considérées  comme  un  véritable  devoir  social.  ' 

Ne  serait-ce  point,  s’est-on  demandé,  parce  que  ces  visites  ont  pu 
être  parfois  abandonnées  à des  personnes  ayant  plus  de  bonne  volonté 
que  d’expérience,  plus  de  zèle  et  d’ardeur  que  de  vraie  intelligence 
de  leur  mission,  qu’il  se  produit  des  abus? 

Dans  ce  même  ordre  d’idées,  c’est-à-dire  en  ce  qui  touche  l’enquête 
à faire  pour  arriver  à bien  connaître  le  prisonnier  dont  la  peine  doit  ; 
expirer  prochainement,  certains  membres  de  la  Section  ont  insisté 
sur  l’opportunité,  sur  la  nécessité  de  procurer  aux  sociétés  de 
IJatronage  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  les  édifier  sur  i 
l’homme  qu’elles  vont  patronner. 

On  a invoqué  l’exemple  des  pays  où  les  autorités  judiciaires  et 
administratives  font  directement  aux  sociétés  de  jiatronage  reconnues . : 
des  communications  qui  les  renseignent,  soit  qu’elles  se  servent  des»  ï 
directeurs  de  jjrison  ou  des  aumôniers,  soit  que  des  magistrats  inspec-  ) 
teurs,  comme  cela  se  fait  à Londres,  désignent  un  officier  spécial  i 
chargé  de  centraliser  les  renseignements,  de  les  transmettre  aux  i 
sociétés  et  même  parfois  de  leur  désigner  les  libérés  à patronner;  en  ; 
un  mot,  on  s’est  attaché  à démontrer  que  ces  communications,  quel  » 
que  soit  d’ailleurs  le  mode  qui  y jiréside,  constituent  un  devoir  pour  i 
l’autorité  publique  vis-à-vis  des  sociétés  de  patronage  ayant  une  ! 
existence  légale. 

Enfin,  Messieurs,  vm  autre  moyen  a été  signalé  comme  étant  de  ( 
nature  à compléter  l’œuvre  du  patronage  et  à assurer  son  efficacité.  > 
C’est  la  création  d’asiles  essentiellement  temporaires,  où  le  travail  j 
serait  la  condition  de  l’hospitalité,  asiles  destinés  à recevoir  les  libé-  > 
rés  auxquels  il  serait  absolument  impossible  de  procurer  du  travail  ^ 
le  jour  même  de  leur  sortie  de  piâson,  le  placement  individuel 
demeurant  d’ailleurs  la  règle  et  l’asile  l’exception.  Cette  question  a 
provoqué  des  objections  de  diverse  nature. 

En  rapprochant  les  libérés  à leur  sortie  de  prison,  on  va,  a-t-on  dit, 
à l’encontre  du  but  même  que  se  propose  le  régime  de  la  séparation 
individuelle,  régime  que  de  si  persévérants  et  si  énergiques  efforts 
cherchent  à faire  prévaloir  partout.  Pourquoi  isoler  dans  la  prison  » 
les  condamnés  pour  les  confondre  ensuite?  N’est-ce  pas  une  étrange  , 
inconséquence?  De  plus,  a-t-on  ajouté,  on  crée,  par  ces  asiles,  une 
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sorte  de  second  emprisonnement,  une  existence  artificielle,  et  on 
retarde  le  moment  où  le  libéré  sera  rendu  à la  vie  normale. 

En  réponse  à ces  objections,  on  a fait  valoir  que  le  régime  de  la 
séparation  individuelle  était  loin  d’être  admis  et  réalisé  partout,  que 
même  dans  les  pays  où  l’on  semblait  disposé  à le  généraliser,  il  fau- 
drait attendre  bien  des  années  encore  sa  réalisation  complète,  que  l’on 
ne  savait  pas  encore  si  le  travail  en  commun  serait  partout  proscrit, 
que  l’on  raisonnait  donc  en  vue  d’un  état  de  choses  purement  hypo- 
thétique. 

Les  mêmes  orateurs  ont  fait  remarquer  que  l’on  se  trouvait  en  j)ré- 
sence  d’un  besoin  pressant,  immédiat,  certain,  défini;  qu’il  fallait 
savoir  comment  on  abriterait  le  libéré  si  des  éventualités,  qui  sont  à 
J)  ré  voir,  empêchaient  de  lui  donner  sur  l’heure  le  moyen  de  se  suf- 
fire. Les  partisans  de  l’asile  ont  d'ailleurs  soutenu  qu’en  tout  état  de 
cause,  quel  que  soit  le  régime  adopté  dans  la  prison,  et  en  suppo- 
sant que  l’asile  présentât  des  inconvénients,  il  y en  avait  de  bien  plus 
grands  à laisser  le  libéré  chercher  un  gîte  dans  de  misérables  réduits 
où  il  était  impossible  de  contrôler  sa  conduite  et  au  milieu  des  plus 
dangereuses  compagnies. 

Que  s’il  était  possible  de  placer  tous  les  libérés,  dès  l’expiration  de 
leur  peine,  ou  de  trouver  pour  eux  un  abri  momentané  au  sein  d’hon- 
nêtes familles  ouvrières,  cela  serait  de  beaucoup  préférable  assuré- 
ment; mais  on  a ajouté  qu’il  fallait  avant  tout  envisager  la  réalité 
telle  qu’elle  est  et  ne  pas  raisonner  sur  de  simples  conjectures  ou  sur 
un  idéal  qui  n’existe  pas. 

Cette  opinion,  qui  avait  déjà  été  exprimée  par  l’un  des  honorables 
rapporteurs,  M.  Armengol  y Cornet,  a prévalu. 

La  majorité  de  la  Section  s’est  prononcée  en  faveur  de  la  création 
d’asiles  temporaires,  n’ayant  d’autre  objet  que  d’abriter  le  libéré 
jusqu’à  ce  qu’une  occupation  ait  pu  lui  être  procurée. 

Elle  pense  qu’il  y a lieu  de  provoquer,  d’encourager  les  tentatives 
de  ce  genre,  que  des  asiles  prudemment,  sagement  organisés  et  sur- 
tout bien  dirigés  peuvent  répondre  et  répondent  en  effet  déjà,  comme 
certains  exemples  le  prouvent,  à un  besoin  réel,  et  sont  de  nature  à 
rendre  d’utiles  services  au  j)atronage. 

Toutefois,  l’expérience  qui  a été  faite  n’a  pas  semblé  assez  ancienne 
et  assez  concluante  pour  qu’il  soit  possible  de  porter  vin  jugement  dès 
aujourd’hui  sur  les  résultats  définitifs  de  l’institution  des  asiles,  ni 
aur  le  mode  qui  devra  présider  à leur  organisation. 
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A la  suite  de  cette  discussion,  une  question  a été  soumise  à l’exa-: 
men  de  la  Section.  Le  patronage  des  prisonniers  libérés  dans  les: 
pays  où  la  libération  provisoire  existe,  et  à mesure  que  ce  système t 
se  généralise,  ne  devrait-il  pas  cesser  d’être  facultatif  pour  devenir^ 
obligatoire?  Ne  serait-ce  point  le  moyen  de  faire  produire  à la  libé-^ 

! i 

ration  conditionnelle  tous  ses  fruits,  aidera  la  convalescence  du  cou-:î 
pable  amendé,  lui  permettre  d’essayer  ses  forces,  en  lui  fournissant, 
dans  cette  i3remière  expérience  qu’il  tente  de  la  liberté,  un  appui  et^ 
un  guide?  En  même  temps  que  le  patronage  deviendrait  obligatoire,^ 
n’y  aurait-il  pas  lieu  de  décider  que  le  pécule  amassé  par  le  libéré 
serait  remis  à la  société  de  patronage  qui  prendrait  soin  de  lui  ? Et! 
enfin  ne  serait-il  pas  possible  d’arriver  ainsi  à supprimer  complé-^ 
tement  la  surveillance  de  la  haute  police,  mesure  vaine,  a-t-on  dit, 
qui  moleste  le  libéré  désireux  de  revenir  au  bien  et  ne  gêne  en  rien 
celui  qui  est  décidé  à mal  faire? 

Différents  arguments  ont  été  développés  pour  ou  contre  une  solu-;i 
tion  affirmative  de  cette  proposition. 

Mais  la  Section  a jugé  que  la  question  était  complexe,  qu’elle  se  | 
rattachait  intimement  à des  points  du  programme  traités  par  d’autres  j 
sections,  et  elle  a cru  qu’elle  s’exposait  à sortir  des  limites  qui  ont  été  t 
tracées  à ses  débats,  en  s’attachant  à la  résoudre.  [1 

La  Section  a donc  réservé  son  opinion  et  la  discussion  n’a  donnée 
lieu  qu’à  un  simple  échange  d’observations. 

J’aurai  terminé  ma  tâche.  Messieurs,  quand  j’aurai  ajouté  que  la  I 
majorité  de  la  Section  a émis  l’avis  que  les  institutions  de  patronage 
doivent  être  distinctes  pour  les  deux  sexes. 

Le  patronage  des  femmes  libérées  demande  des  conditions  particu-  r 
lières  et  doit  appartenir  surtout  aux  femmes  elles-mêmes.  La  plupart  r 
des  pays  où  les  femmes  sont  patronnées  efficacement  ont  eu  recours  à:  . 
la  création  de  maisons  de  refuge  pour  les  recevoir  au  sortir  de  la  pri-  h 
son.  Les  libérées  y subissent  un  temps  d’épreuve  et  l’on  ménage  ainsi 
la  transition. 

S’il  est  désirable  de  pouvoir  leur  procurer  du  travail,  une  occupa-  à 
tion  convenable,  dès  l’expiration  de  leur  peine,  il  est  difficile,  on  n’ente 
fait  que  trop  fréquemment  l’expérience,  de  placer  directement  comme  a 
domestique  ou  comme  ouvrière  une  femme  qui  sort  de  prison.  Il  faut  a. 
le  plus  souvent  qu’elle  soit  préparée  à la  liberté  et  protégée  à la  fois^  è 
contre  les  entrainements  qui  l’attendent  et  contre  la  répulsion  dont,  t 
elle  sera  l’objet. 
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En  terminant.  Messieurs,  je  serai  l’interprète  de  la  Section  tout 
i entière,  en  exprimant  de  nouveau  l’espérance  de  voir  le  Congrès  tenu 
;à  Stockholm,  où  le  patronage  des  lihérés  est  si  bien  compris  et  où 
l’exemple  est  venu  de  si  haut,  servir  de  point  de  départ  à de  nouveaux 
et  rapides  progrès  pour  cette  institution. 

Il  vous  suffit,  Messieurs,  de  considérer  les  résultats  obtenus  depuis 
votre  dernière  réunion;  il  vous  suffit  de  constater  ce  cxui  a été  fait 
dans  ces  dernières  années  en  Italie,  en  France,  en  Allemagne,  en 
Angleterre  même  et  aux  Etats-Unis,  où  le  i)atrona*ge,  cependant,  était 
déjà  en  faveur,  jpour  juger,  par  les  résultats,  de  l’influence  que  peu- 
vent exercer  vos  résolutions  et  de  l’impulsion  qu’elles  savent  donner. 

Le  patronage,  ainsi  que  cela  a été  dit  au  début  de  ce  rapport,  n’est 
pas  encore  tout  à fait  sorti  de  la  période  des  tâtonnements,  de  l’indé- 
fcision.  L’ox)inion  publique  commence  à s’en  préoccuper;  mais  elle 
n’est  pas  gagnée;  bien  des  dévouements  sommeillent;  on  ne  se 
croit  encore  trop  généralement  tenu  à aucun  devoir  vis-à-vis  de 
l’homme  que  la  société  a dû  frapper  et  auquel  l’usage  de  la  liberté  est 
rendu  ai>rès  une  séquestration  plus  ou  moins  longue. 

Que  le  Congrès  élève  donc  la  voix  en  faveur  d’une  assistance  qui 
est  aussi  utile  à celui  qui  la  donne  qu’à  celui  qui  la  reçoit;  qu’il  rap- 
pelle à ceux  qui  l’oublient  un  devoir  social  trop  méconnu  ; qu’il 
assure  ainsi  l’efficacité  des  réformes  réalisées,  grâce  à ses  efforts, 
dans  le  domaine  de  la  discipline  pénitentiaire:  que  ses  résolutions 
consacrent  enfin  l’existence  de  ces  institutions  de  patronage  qui  réa- 
lisent si  merveilleusement  l’accord  du  devoir  et  de  l’intérêt  et  dont 
l’humanité  et  la  justice  nous  pressent  de  nous  occuper  en  même 
temps  que  la  loi  divine  nous  l’ordonne.  (Applaiidisse^nents .) 

M.  le  Président  ouvre  le  scrutin  sur  les  résolutions  suivantes  pro- 
posées par  la  Section  : 

« Le  Congrès,  convaincu  que  le  patronage  des  libérés  adultes  est  le 
complément  indispensable  d’une  discipline  pénitentiaire  réformatrice, 
prenant  acte  des  résultats  obtenus  dejDuis  sa  dernière  réunion,  est 
d’avis  : 

» a)  Qu’il  y a lieu  de  généraliser  autant  que  possible  cette  institu- 
tion, en  eoccitant  V initiative  privée  à la  créer  avec  le  concours  de 
l'Etat,  mais  en  évitant  de  lui  donner  un  caractère  officiel. 

Cette  résolution  est  votée  par  61  voix. 

« b)  Le  Congrès  estime  que  le  patronage  doit  être  exercé  au  profit 


540 


CONGRÈS  DE  STOCKHOLM. 


des  libérés  qui,  pendant  leur  captivité,  auront  donné  des  preuves  \ 
d’amendement,  constatées  soit  par  l’ administration  pénitentiaire. 
soit  pjar  les  visiteurs  délégués  par  les  sociétés  de  patroyiage.^ 

Cette  résolution  est  votée  par  49  voix. 

« cj  Le  Congrès  pense  qu’il  convient  qu’un  patronage  distinct  soit  * 
organisé  pour  les  femmes  libérées  et  confié,  autant  que  possible,  à j 
des  persomiyes  de  leur  seoce.-» 

Cette  résolution  est  votée  par  57  voix. 

La  séance  est  levée  à midi. 

Le  Vice- P résident , 

Le  Secï'étaire-Général,  C.  Grot. 

D**  Guilla-ume. 


SÉANCE  DU  22  AOUT  1878 


Au  Palais  de  l’Ordre  de  la  Noblesse  (Riddarhuset). 


Présidence  de  S.  E.  M.  de  Bjornstjerna. 


La  séance  est  ouverte  à 10  heures  du  matin. 

1.  Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

2.  Il  est  donné  connaissance  d’une  nouvelle  liste  d’ouvrages  pré- 
entés au  Congrès. 

3.  M.  le  D»"  Moiiat,  au  nom  de  la  deuxième  Section,  présente  le 
apport  suivant  : 

Mesdames,  Messieurs, 

Dans  sa  séance  d’hier,  la  deuxième  Section  a discuté  la  question 
uivante  : 

La  création  d’écoles  nomnales  pour  préparer  à leur  mission  les 
'urveîllants  des  prisons  doit -elle  être  considérée  comme  désirable  oju, 
itile  à la  réussite  de  l’œuvre  pénitentiaire  ? 

Examinons  d’abord  les  expériences  qui  ont  été  faites  jusqu’ici. 

Le  rapporteur,  M.  Beltrani-Scalia,  avant  de  soutenir  sa  thèse,  a 
Droposé  la  lecture,  des  communications  faites  à la  commission  inter- 
lationale  au  sujet  de  cette  question,  en  réponse  à la  circulaire  en- 
myée  à tous  les  gouvernements,  en  1876,  par  le  Di"  Wines,  notre  très- 
fionorable  Président. 

Il  résulte  de  cette  lecture  que  la  plupart  des  rapporteurs  doutent 
le  la  nécessité  et  de  l’utilité  de  ces  écoles,  et  sont  d’avis  que  la  seule 
îcole  pratique,  c’est  la  prison  même.  Quelques-uns  croient  que  l’ins- 
truction des  employés  serait  désirable,  mais  les  moyens  de  se  la  pro- 
îurer  n’existent  pas  chez  eux. 

Il  ne  me  paraît  pas  nécessaire  de  reproduire  les  réponses  faites. 
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soit  des  colonies,  soit  des  divers  Ktats,  ces  réponses  devant  sans 
doute  être  publiées  dans  le  compte-rendu  du  Congrès. 

Le  co-rapport  de  M.  le  conseiller  d’Alinge,  directeur  du  péniten- 
cier de  Zwickau,  mérite  d’être  considéré  plus  particulièrement. 

Tout  en  admettant  l’importance  de  rendre  les  employés  de  prison 
aussi  aptes  que  possible  aux  fonctions  difficiles  et  délicates  qu’ils  ont 
à remplir  envers  les  détenus,  il  doute  cependant  (lu’une  éducation 
spéciale  soit  nécessaire,  et  il  croit  qu’nne  institution  pour  former  les 
emi)loyés  n’est  pas  pratique  pour  les  raisons  suivantes  . 

10  Une  éducation  semblable  déplacerait  le  centre  de  gravité  et  don- 
nerait trop  d’importance  au  développement  scolaire  des  aspirants, 
sans  élever,  en  général,  les  moyennes  relatives  à d’antres  aptitudes. 

Il  lui  semble,  au  contraire,  préférable  de  choisir  pour  le  service 
pénitentiaire  des  éléments  meilleurs,  et  le  besoin  de  former  des 
employés  dans  des  écoles  spéciales  ne  se  lera  plus  sentir. 

Le  plus  grand  inconv’énient  de  l’organisation  actuelle  consiste,  en 
fait,  dans  la  nécessité  de  conlier  les  postes  de  gardiens  à des  individus  j 
qui  ne  possèdent  pas  d’aptitudes  pour  ce  service.  | 

2°  Les  «lualités  indispensables  d’un  bon  employé  tle  prison  sont  et  I 
doivent  être  : une  grande  force  de  caractère:  une  fermeté  inébranla- 
ble dans  son  maintien  et  sa  manière  d’agir,  la  sévérité  dans  l’exercice 
de  ses  fonctions,  et  toutes  ces  qualités  doivent  être  alliées  à un  senti- 
ment très-vif  du  malheur  et  des  misères  des  détenus.  Au  moyen  de 
leçons  données  dans  une  école  spéciale,  il  est  peut-être  possible  de 
développer  ces  (jualités.  Mais,  à coup  sûr,  l’école  ne  serait  pas  capa- 
ble de  les  créer  et  de  les  fonder. 

8°  Les  fonctions  d’un  gardien  surveillant  sont  tellement  pratiques 
de  leur  nature  qu’elles  ne  peuvent  s’acquérir  <iue  jiar  la  pratique,  de 
sorte  qu’il  serait  en  tout  cas  nécessaire  de  faire  entrer  dans  le  pio- 
gramme  d’une  école  spéciale  l’élément  pratique  à côté  des  leçons 


théoriques. 

Les  essais  d’écoles  normales  faits  jusqu’à  présent,  n’ont  pas 
réussi.  Aussi,  pour  résoudre  la  question,  M.  d’Alinge  propose  : 

a)  D’élever  le  traitement  de  ces  employés,  alin  de  pouvoir  recruter 
pour  le  service  des  prisons  des  personnes  possédant  les  aptitudes 
nécessaires  et  surtout  une  culture  intellectuelle  suflisante; 

b)  D’élaborer  un  programme  des  qualités  et  conditions  morales  et 
physiques  que  doivent  posséder  les  aspirants  à ce  service: 

c)  Quand  un  candidat  aurait  subi  cette  épreuve,  de  l’admettre  a 
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titre  ]jrovisoire  dans  un  établissement  pénitentiaire  dirigé  par  un 
hoiiime  cai)a])le; 

d)  De  ne  lui  donner  un  emploi  définitif  que  lorsqu’il  aurait  prouvé 
son  aptitude  pendant  un  temps  ({ui  ne  devrait  pas  dépasser  une 
année.  Au  cas  où  il  ne  remj)lirait  pas  les  conditions  voulues,  il  serait 
renvoyé  après  avoir  reçu  une  indemnité  ou  une  gratification  pour  son 
année  d’épreuve. 

Les  mêmes  objections  existent  contre  des  écoles  spéciales  destinées 
à l’éducation  des  fonctionnaires  de  i)rison,  de  grade  supérieur  aux 
gardiens. 

« Pour  eux,  également,  dit  M.  d’Alinge,  la  j)ratique  est  et  sera  tou- 
jours la  meilleure  école.» 

M.  Hansen,  directeur  d’un  pénitencier  en  Danemark,  après  avoir 
indiqué  en  détail  les  devoirs  des  fonctionnaires  d’une  prison  et  les 
qualités  physiques  et  morales  nécessaires  pour  les  remplir  avec  suc- 
cès, doute  de  l’utilité  des  écoles  spéciales,  qu’il  désigne  comme  étant 
un  appareil  compliqué  et  coûteux,  dont  il  ne  résulterait  qu’une  esj)èce 
de  demi-culture  forcée  qui  nuirait  au  maintien  de  la  discipline  vis-à- 
vis  du  prisonnier  sorti  de  la  même  classe  que  le  gardien.  Il  ne  nie 
pas  l’avantage  (£u’il  y a à n’admettre  aux  emplois  des  prisons  que  des 
candidats  qui  aient  les  capacités  et  les  aj^titudes  nécessaires  à ce  ser- 
vice, mais  il  croit  que  l’épreuve  doit  être  faite  dans  la  prison, 
M.  Hansen  admet  qu’il  n’a  pas  de  connaissance  pratique  de  la  ques- 
tion et  donne  des  détails  intéressants  sur  sa  manière  d’agir  vis-à-vis 
des  employés  du  pénitencier  dont  il  est  le  directeur. 

M.  Ghicherio  croit  qu’une  école  normale  pour  les  gardiens  des  péni- 
tenciers serait  de  grande  utilité.  Mais  il  ne  peut  pas  se  dissimuler  la 
difficulté  qu’il  y aurait  à fonder  une  telle  institution  en  Suisse,  à cause 
de  la  diversité  des  langues  et  des  systèmes,  et  en  face  de  la  multipli- 
cité des  Etats,  qui  ne  sont  pas  toujours  faciles  à mettre  d’accord  entre 
eux. 

En  1874,  un  essai  d’organiser  un  cours  d’instruction  pour  les  em- 
ployés de  prison  a été  tenté  à Neuchâtel.  Le  Conseil  d’Etat  de  ce  can- 
ton chargea  le  directeur  du  pénitencier  d’organiser  un  cours  de  répé- 
tition auquel  furent  invités  les  employés  des  principaux  pénitenciers 
des  Etats  confédérés.  Cinq  pénitenciers  envoyèrent  leurs  gardiens- 
chefs,  hommes  d’expérience  et  de  longs  services.  Les  détails  de  ce 
cours  et  le  résultat  des  conférences  qui  ont  eu  lieu  sont  du  plus  grand 
intérêt.  .Te  suis  fâché  qu’il  ne  me  soit  pas  possible  de  reproduire  dans 
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des  limites  l aisonnables  cette  expérience,  qui  nous  indique  une  ma- 
nière lu-ati.iue  de  résoudre  lu  question  d’instruction  spéciale  des  em- 
nlovés  de  prison  et  qui  mérite  d’être  imitée  dans  d’autres  pays  oii 
l’institution  des  écoles  normales  pénitentiaires  n’est  pas  praticable 
ou  nécessaire. 

Dans  la  discussion  qui  a eu  lieu  au  sujet  du  rapport  de  M.  Beltram- 
iScilia  tous  les  orateurs  ont  admis  l’utilité  de  l’instruction  des  em- 
ployés de  prison;  ils  n’ont  différé  que  sur  le  moyen  pratique  d’attein- 

(Ire  ce  but.  . , . x • 

M.  Beltraiii-Scalia  a exposé  les  conditions  qui  rendaient  necessaire 

en  Italie  la  réforme  du  personnel  des  gardiens  et  1 institution  (le 
l’école  établie  à Home:  son  rapport  contient  des  détails  sur  les  succès 
remarquables  remportés  par  cet  établissement.  Dans  ce  mémoire  est 
(îontenue  une  étude  de  la  réforme  des  surveillants  de  prisons  dans  ses 
rapports  avec  la  réforme  pénitentiaire  ; un  coup  d’œil  historique  sur 
les  écoles  normales  pour  les  surveillants  depuis  1791  jusqu’à  nos 
jours:  l’histoire  de  l’institution  fondée  à Home,  son  état,  son  règle- 
ment, ses  dépenses  et  sa  statistiiiu®»  les  résultats  obtenus  et  les  con- 
clusions tirées  de  ces  résultats.  Comme  ce  rapport  est  dans  les  mains 
de  tous  les  membres  du  Congi'ès,  il  n’est  pas  nécessaire  d en  faiie 
ici  une  analyse  plus  détaillée. 

Quant  à l’ Italie,  M.  Beltrani-Scalia,  dans  son  discours  oral,  a prouve 
la  nécessité  et  l’utilité  de  cette  école  et  démontré  les  conditions 
nécessaires  pour  le  personnel  et  les  qualilicatioiis  des  employés  des 
différentes  catégories  de  prisons  dans  cet  Ktat. 

M.  le  D'‘  Guillaume,  qui  a donné  le  cours  théori(iue  aux  employés  de 
prisons  réunis  à Neuchâtel  en  1874,  a exposé  que  de  ce  cours  de  répé- 
tition il  est  résulté  qu’il  serait  désirable  : 

D’en  renouveler  l’essai; 

2®  De  recommander  aux  directions  des  pénitenciers  d’organiseï  es 
conférences  hebdomadaires  pour  les  employés,  dirigées  tour  à tour 
par  le  directeur  ou  jmr  le  gardien-chef; 

3®  D’organiser  une  bibliothèque  pour  les  employés  dans  laque 
devront  se  trouver  les  œuvres  poi^ulaires  sur  le  service  pénitentiaue 
et  les  journaux  pénitentiaires  qui  s’occupent  des  prisons  et  du  tiaite 
ment  des  prisonniers  ; 

4®  De  fonder  un  journal  périodicpie  pour  les  fonctionnaires  et  en 
ployés  de  nos  établissements  pénitentiaires. 
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U»  journal  a été  publié  en  1875.  niais  il  a cessé  ,1e  paraître  à cause 
(lu  nombre  restreint  des  abonnés. 

M.  Guillaume  est  d'avis  que  de  bous  résultats  peuvent  être  obtenus 
des  conférences  données  aux  employés  de  pénitenciers  sur  tout  ce 
qui  a rapport  à leurs  devoirs  et  à leur  service. 

M.  (Tuillaume  ajoute  que  chacun  reconnaît  en  Suisse  que  l’intluence 
des  employés  sur  les  détenus  est  considérable  et  qu’elle  est  même 
plus  importante,  à certains  égards,  que  celle  des  directeurs  et  des 
aumônieis  de  prisons,  attendu  que  les  employés  sont  presque  tou- 
jours en  contact  avec  les  détenus,  et  que  si  l’on  parvient  à obtenir 
des  employés  qu’ils  comprennent  la  tâche  qui  leur  incombe,  ils  donne- 
lont  aux  détenus  1 exemple  de  l’accomplissement  du  devoir,  de 
1 amour  du  travail,  de  1 ordi-e,  de  la  politesse,  du  support  mutuel,  du 
respect  de  soi-même,  du  goût  des  récréations  individuelles,  et  que  ce 
pouvoir  de  l’exemple  doit  être  considéré  comme  très-important  dans 
la  discipline  pénitentiaire. 

Michon  pense,  d accord  du  l'este  avec  l’opinion  générale,  qu’il 
est  indispensable  uqe  les  gardiens  reçoivent  une  instruction  tbéori- 
<pie  et  pratiijue.  Les  opinions  ne  diffèrent  que  sur  la  question  de 
savoir  s’il  faut  des  écoles  spécialement  et  exclusivement  destinées  à' 
cet  enseignement,  et  dans  lesquelles  les  candidats  ne  passent  au  ser- 
vice de  gardiens  que  comme  simple  exercice,  sans  autorité  et  sans 
responsabilité,  ou  s’il  n’est  pas  préférable  que  certaines  prisons, 
convenablement  choisies  sous  le  rapport  de  leur  importance  et  de  la 
capacité  du  personnel  dirigeant,  servent  à former  les  gardiens  par  un 
enseignement  à la  fois  théorique  et  effectivement  pratique.  Il  peut  y 
avoir  des  motifs  serieux  pour  adopter  l’une  ou  l’autre  solution,  sui- 
vant les  pays. 

M.  Michon  a indiqué  ensuite  comment  les  choses  se  passent  eu 
France  dans  les  maisons  centrales  et  les  prisons  départementales, 
i^ans  les  premières,  les  simples  gardiens  ne  sont  nommés  défînitiA'e- 
rnent  (fu’après  un  stage  de  quelques  mois,  pendant  lequel,  tout  en  fai- 
sant leur  service,  ils  apprennent  théoriquement  les  règlements.  Dans 
les  secondes,  ils  sont  titulaires  tout  de  suite;  mais  ceux  qui  sont 
reconnus  incapables  sont  congédiés  au  bout  d’un  certain  temps;  on 
enseigne  également  à tous  les  règlements  théoriquement  et  pratique- 
tuent.  Les  employés  sont  recrutés  parmi  les  anciens  militaires  de  25 
ans,  de  bon  caractère  et  sachant  au  moins  lire  et  écrire.  Les  gar- 
diens-chefs sont  choisis  parmi  les  premiers  gardiens,  qui  sont  en 
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aueloue  sorte  les  sous-ofliciers  du  corps  des  gardieus  et  <iui  n’exis- 
?pnt  (lue  dans  les  établissements  importants. 

Lerconditions  de  service  et  de  qualilicatiou,  auss,  Ineu  que  e 
choix  des  oardiens-chefs.  out  été  détaillés  par  l’orateur.  Les  employés 
sô,Ttous  'soumis  à des  épreuves  pour  prouver  leurs  capacUes  e 
rour  qu’ils  soient  mis  sur  uu  tableau,  et  c’est  parmi  ceux  qui  sont 
en  "été  de  la  liste  que  l’administration  choisit  de  preference  les 
aspirants  pour  les  grades  supérieurs  du  personnel  des  piisons 

(^^ttë  organisation  donne  en  h-rauce  des  résultals  moralement  sati  ■ 
faisants  (pii  paraissent  répondre  à tous  les  besoins  du  pa>s.  La  pie- 
sence  d’anciens  militaires  et  surtout  de 

lente  varanlie  dans  un  pays  où  le  service  militaire  est  ohligatone. 

M Michon  a communiqué  aussi  à la  iSectiou  le  traitement  de  tou- 
tes  les  classes  de  gardiens  et  les  conditions  auxquelles  ces  einplo>es 
ohtëëënent  une  peT.sion  de  retraite  après  au  moins  30  ans  de  service 
et  (>0  ans  d’itge.  .le  ne  reproduis  pas  ici  les  chillres  foui  ms  pai  loia 
teur,  ce  qui  me  ferait  dépasser  les  limites  raisonnables  de  mon  lap- 

''°M  Michon  termine  son  iliscours  par  ces  mots  qui  s’appliquent  à 
tous  ies  pays  et  qui  sont  en  réalité  partout  la  clef  de  la  position  : 

« L’administration  fraiKaise  désirerait  augmenter  les  trai  ^ 

parce  qu’elle  est  persuadée  que  le  plus  sitr  moyen  d avoir  de  boi . 
gardiens  est  de  les  bien  payer.  Mais  elle  se  trouve  arretee  pal  la 

question  de  la  dépense.  » 

Je  suis  fâché  de  ne  pouvoir  reproduire  d’une  manière  succiii 
discours  des  orateurs  qui  représentent  l’Allemagne,  MM. 

Tautfer,  car  j’ai  trop  peu  de  connaissance  de  la  langue  a eman 
pour  les  suivre  et  les  traduire,  et  je  craindrais  de  ne  pas  represen  ei 
avec  exactitude  ce  qui  se  passe  dans  leur  pays  concernant  ce  suje  . 
Si  je  ne  les  ai  pas  mal  compris,  tous  les  employés  sont  reciutésparm 
les  anciens  militaires,  à des  conditions  de  choix  et  de  traitement  qui 
ne  diffèrent  pas  essentiellement  de  celles  dont  a pailé  M.  iVIio  _ 
les  raisons  pour  ce  genre  de  recrutement  sont  plus  fondées  en  , e 
magne  que  dans  les  autres  pays  où  le  service  militaire  est  obliga.  ou  , 
car  en  Allemagne  l’instruction  est  universelle  et  l’armée  represen^^ 
toutes  les  classes  d’où  l’on  peut  tirer  des  employés.  Les 
les  qualifications  nécessaires  pour  le  service  pénitentiaiie  ^ 

dans  ces  conditions,  tout  ce  que  peut  désirer  une  administia 
quelconque. 
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Pour  l’Angleterre,  MM.  Mouat  et  Layton-Lowndes  ont  exposé  la 
manière  de  choisir  les  candidats  pour  le  service  pénitentiaire  des 
prisons  de  l’Etat  et  des  maisons  départementales,  qui  sont  toutes 
maintenant  sous  la  dépendance  directe  du  ministre  de  l’Intérieur  (the 
Home  Department).  L’instruction  de  tous  les  employés  est  faite  dans 
les  prisons  mêmes;  la  possession  d’une  instruction  suffisante  est 
obligatoire  pour  tous  les  candidats,  et  ceux  qui,  après  un  stage 
d’épreuve,  sont  reconnus  incapables,  sont  renvoyés. 

Le  champ  principal  de  recrutement  est  l’armée,  dans  laquelle  sont 
représentées  plus  ou  moins  toutes  les  classes  d’où  sont  tirés  ordinai- 
rement les  employés.  I^e  service  est  populaire;  il  y a embarras  de 
choix  parmi  les  candidats  pour  tous  les  postes  et  pas  la  moindre  dif- 
ficulté de  trouver  des  agents  caiiables.  Les  directeurs  de  nos  prisons 
n’envisagent  pas  qn’une  éducation  théorique  et  technique  soit  néces- 
saire: l’école,  c’est  la  prison;  la  clinique,  ce  sont  les  prisonniers. 

Les  traitements  des  emj^loyés  sont  assez  élevés. 

M.  Tallack,  l’excellent  secrétaire  de  la  « Howard  Association  »,  à 
Londres,  n’approuve  pas  un  choix  de  gardiens  trop  exclusivement 
I militaires,  car  il  croit  avec  raison  que  la  discipline  de  l’année  et 
i celle  des  prisons  diffèrent  essentiellement,  et  que  l’élément  religieux 
I doit  occuper  plus  de  place  dans  le  choix  des  candidats  pour  les  em- 
I plois  pénitentiaires.  En  effet,  les  gardiens,  en  Grande-Bretagne,  ne 
j sont  pas  exclusivement  pris  parmi  les  militaires;  mais  les  employés 
I subalternes  n'ont  rien  à dire  ou  à faire  avec  la  religion  des  détenus 
j et  sont  choisis  plutôt  pour  les  qualités  de  corps  et  d’esprit,  qui  sont 
I essentielles  chez  les  gardiens,  que  pour  l’influence  morale  qu’ils 
pourraient  exercer  sur  les  détenus. 

M.  de  Grot,  en  parlant  de  la  Russie,  est  d’avis  qu’il  est  désirable 
d’avoir  des  gardiens  éclairés  et  bien  préparés  pour  les  fonctions  qu’ils 
doivent  exercer  vis-à-vis  des  détenus,  et  il  sympathise  complètement 
avec  les  idées  de  M.  Beltrani-Scalia;  mais  il  craint  que,  pour  les 
grands  Etats  comme  la  Russie,  la  création  d’écoles  normales  et  spé- 
ciales pour  les  employés  pénitentiaires  ne  soit  trop  dispendieuse. 
Ainsi,  en  principe,  M.  de  Grot  est  parfaitement  d’accord  avec  M.  Bel- 
trani-Scalia; seulement,  en  pratique,  il  voit  des  obstacles  à la  réali- 
sation de  ce  principe. 

M.  Milligan  ayant  été  pendant  dix  ans  aumônier  d’un  grand  péni- 
tencier en  Pensylvanie  partage  l’idée  de  M.  Beltrani-Scalia,  et  il  est 
convaincu  de  l’importance  du  système  pour  les  Etats-Unis,  où  les 
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inüiiences  politiques  exercent  un  grand  empire  sur  la  question  des 
employés  des  prisons.  Les  difficultés  et  la  responsabilité  qui  pèsent 
sur  les  gardiens  et  sur  tous  ceux  qui  ont  affaire  avec  les  détenus,  sont 
trop  délicates  et  trop  importantes  pour  être  confiées  à des  gens  sans 
expérience  et  sans  connaissances  spéciales.  Dans  quelques-uns  des 
Etats  de  l’Union,  le  personnel  des  prisons  est  renvoyé  à chaque 
changement  de  l’administration  de  la  Confédération  et  remplacé  par 
de  nouveaux  employés  qui  n’ont  d’autre  qualification  que  leur  vote 
politique.  C’est  ce  qui  a eu  lieu  l’autre  jour  dans  le  pénitencier 
d’Ohio,  qui  compte  1500  détenus. 

En  Pensylvanie,  ce  n’est  pas  le  cas,  et  les  employés  ont  une  posi- 
tion permanente,  que  M.  Milligan  croit  être  nécessaire  pour  avoir  de 
bons  emiiloyés. 

M.  Milligan  approuve  donc  toute  méthode  qui  comprend  une  édu- 
cation spéciale,  qui  garantit  l’emploi  et  qui  paye  bien  les  employés 
des  prisons,  pour  que  l’Etat  tire  le  plus  d’avantage  possible  de  leur 
service. 

Ainsi  le  résultat  définitif  de  la  discussion  est  d’appuyer  l’avis  de 
M.  Beltrani-Scalia;  la  différence  d’opinion  ne  se  manifeste  que  dans 
la  manière  de  réaliser  l’idée. 

L’institution  d’écoles  spéciales  rencontrerait  de  très-grandes  diffi- 
cultés dans  les  grands  Etats,  surtout  à cause  des  dépenses  qu’elles 
entraîneraient,  et  l’expérience  de  presque  tous  les  pays  représentés 
tend  à prouver  que  la  meilleure  école,  puisqu’on  peut  y réunir  éga- 
lement la  théorie  à la  pratique,  c’est  la  prison. 

11  serait  difficile  d’exagérer  la  délicatesse,  l’importance  et  les  diffi- 
cultés même  des  fonctions  des  employés  pénitentiaires  de  tous  gra- 
des. Aussi,  tout  ce  qui  tend  à organiser  un  service  spécial,  à le  rendre 
important  et  à assurer  un  avenir  au  personnel,  doit  être  considéré 
sérieusement  dans  tous  les  pays. 

Choisissez  bien  vos  candidats,  prenez-les  dans  toutes  les  classes 
qui  peuvent  fournir  des  gens  d’aptitude  à tous  égards,  payez-les  bien,  i 
assurez-leur  une  position  et  donnez  des  pensions  de  retraite  libérales 
à tous  ceux  qui  passent  leur  vie  dans  le  service  pénible  des  prisons, 
et  vous  n’aurez  pas  à vous  plaindre  des  résultats,  que  vous  ayez  des  j 
écoles  spéciales  d’instruction  ou  non. 

La  résolution  adoptée  par  la  Section  que  j’ai  l’honneur  de  pré-  • 
senter  à l’Assemblée  générale,  est  la  suivante  : ' 

Le  Congrès  est  d’avis  qu’il  importe  que  Les  gardiens , avant  d’ôtre^  i 
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dé  finit  weinent  admis,  reçoivent  un  enseignement  théorique  et  pra- 
tique. 

IL  esWne  aussi  que  les  conditions  nécessaires  d’un  bon  recrute- 
ment de  gardiens  sont  principalement  l’allocation  d’ éinoltonents  qui 
attirent  et  retiennent  les  sujets  capables  et  donnent  des  garanties 
de  stabilité  dans  leur  situation. 

J’ose  en  outre  émettre  le  vœu  que  des  détails  semblables  à ceux 
fournis  par  M.  Beltrani-Scalia  pour  l’Italie  et  par  M.  Michon  pour  la 
France,  sur  le  traitement  et  les  appointements  des  agents  péniten- 
tiaires, soient  communiqués  par  tous  les  pays  qui  possèdent  de  sem- 
blables institutions.  (Applaudissements.) 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  Berden,  n’ayant  jias  été  présent  à la  discussion  qui  a eu  lieu 
dans  le  sein  de  la  deuxième  Section,  tient  à féliciter  M,  Beltrani-Sca- 
lia pour  son  rapport  intéressant,  et  le  gouvernement  de  l’Italie  pour 
l’initiative  qu’il  a prise  dans  cette  question.  Il  doit  cependant  faire 
observer  qu’à  son  avis  la  solution  du  i)roblème  serait  facilitée  si  l’on 
commençait  par  s’entendre  sur  le  rôle  que  doit  jouer  un  employé 
dans  un  pénitencier.  Le  gardien  est-il  un  agent  de  discipline  ou  un 
agent  de  moralisation?  En  Belgique,  les  employés  de  prison  sont  con- 
sidérés entièrement  comme  des  agents  de  discipline  et  sont  recrutés 
et  choisis  en  conséquence.  Avant  tout,  on  regarde  aux  qualités  du 
cœur  et  moins  à une  instruction  soignée. 

M.  le  D’’  Wines  envisage  que  l’observation  qui  vient  d’être  faite  est 
de  la  plus  haute  importance.  Quant  à lui,  il  incline  à croire  que  les 
gardiens,  tout  en  étant  des  agents  de  discipline,  doivent  nécessaire- 
ment aussi  contribuer  à exercer  une  action  moralisante  sur  les  déte- 
nus confiés  à leur  surveillance.  Il  cite  l’autorité  de  feu  M.  de  Metz, 
qui  pensait  que  la  tâche  de  réformer  les  jeunes  gens  vicieux  ne  pou- 
vait pas  être  confiée  au  premier  venu,  et  qui,  en  conséquence,  consa- 
crait une  année  entière  à l’éducation  professionnelle  des  employés  de 
Mettray.  M.  de  Metz  lui  a dit  que  si  cette  école  d’employés  était  sup- 
primée, l’existence  de  la  colonie  serait  compromise.  Le  résultat  obtenu 
dans  cet  établissement  est  connu:  75  à 80  des  élèves  deviennent 
des  citoyens  utiles.  Ce  témoignage  de  l’expérience  est  suffisamment 
éloquent.  Dans  une  conférence  qui  a eu  lieu  récemment  à Rhode- 
Island  et  à laquelle  assistaient  une  trentaine  de  personnes  versées 
dans  la  science  pénitentiaire,  il  fut  reconnu  unanimement  qu’il  était 
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indispensable  de  préparer  les  employés  de  prison  à leur  tâche  par 
une  éducation  théorique  et  pratique. 

M.  le  D’’  Mouat,  tout  en  étant  d’accord  en  principe  avec  M.  le 
D'’  Wines,  doit  cependant  remarquer  que  la  comparaison  faite  entre 
les  écoles  de  réforme  destinées  à l’éducation  des  jeunes  délinquants 
et  les  x)énitenciers  destinés  aux  criminels  adultes,  n’est  pas  entière-  - 
ment  exacte.  Mais  il  envisage  aussi  qu’une  éducation  spéciale  est  ! 
nécessaire  pour  les  employés  de  prison  et  que  ces  derniers  ne  doivent  j 
pas  être  recrutés  de  préférence  parmi  la  classe  ignorante.  Il  a tou-  - 
jours  observé  que  les  qualités  du  cœur  étaient  presque  toujours  alliées  - 
à une  culture  intellectuelle  supérieure. 

M.  Al'mquist  expose  en  détail  les  efforts  qui  ont  été  faits  en  Suède 
dans  le  but  d'organiser  une  école  pour  préparer  les  employés  de  pri- 
son à leurs  fonctions  délicates  et  difficiles.  L’école  proprement 
dite,  le  séminaire  de  gardiens,  dont  le  programme  existe,  n’a  pu 
encore  être  ouvert,  parce  que  le  budget  ne  l’a  pas  permis.  En  atten- 
dant, on  s’efforce  de  faire  un  choix  judicieux  parmi  les  candidats  et  i 
on  cherche  à obtenir  des  hommes  qui  se  distinguent  par  leurs  quali-  -j 
tés  morales.  Une  fois  choisis,  les  jeunes  gardiens  sont  placés  sous  la  n 
direction  de  fonctionnaires  capables,  qui  consacrent  les  heures  de  la  ü 
soirée  et  une  partie  du  dimanche  à les  initiera  tous  leurs  devoirs  et  h 
à tous  les  détails  du  service.  Quant  à la  question  de  savoir  s’il  faut  ■ : 
créer  des  écoles  normales  de  toutes  pièces,  c’est  une  question  de  bud-  i 
get,  et  les  grands  pays  seraient  mieux  placés  que  les  petits  pour  pren-  i 
dre  l’initiative  et  tenter  l’expérience,  dont  les  résultats  indiqueront  b 
dans  quelle  mesure  cette  institution  doit  être  développée. 

M.  de  Grot  est  aussi  d’avis  que,  pour  le  service  d’employés  de  pri-  i 
son,  il  vaut  mieux  choisir  des  gens  intelligents  et  préparés  à leur  ti 
mission,  qui  est  aussi  importante,  si  elle  ne  l’est  davantage,  que  >j 
celle  de  l’administration  pénitentiaire;  on  devrait  ainsi  songer  à for-  i 
mer  les  agents  et  leur  faire  suivre  un  cours  i)réparatoire.  Ce  qui  lui  l 
paraît  évident,  c’est  que  les  employés  de  prison  concourent  et  doi-  f 
vent  concourir  dans  une  certaine  mesure  à l’action  moralisante  de  la 
discipline  pénitentiaire;  dès  lors,  ils  doivent  être  préparés  à ces  fonc-  a 
fions.  Une  école  normale  n’est  pas  entièrement  nécessaire,  la  prépa-  a 
ration  des  gardiens  peut  avoir  lieu  dans  un  pénitencier. 

La  discussion  est  close. 

La  résolution  proposée  par  Iq.  Section  est  soumise  au  vote  du  Con- 
grès  et  adoptée.  59  membres  se  prononcent  en  sa  faveur. 
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4.  M.  Dareste,  au  rioiii  de  la  première  Sectiou,  présente  le  rapport 
suivant  : 

Messieurs  t 

La  deuxième  question  soumise  à votre  première  Section  était  ainsi 
conçue  : 

Convient-il  de  consey'ver  les  divei'ses  qualifications  des  i^eines 
privatives  de  la  liberté,  ou  eonvient-il  d’adopter  V assiinilation  légale 
de  toutes  ces  peines,  sans  autres  différences  entre  elles  que  la  durée 
et  les  conséquences  accessoires  qu’elles  peuvent  entraîner  après  la 
libération? 

Le  rapport  présenté  sur  cette  question  par  M.  Thonissen  et  imprimé 
dans  le  recueil  que  vous  avez  sous  les  yeux,  conclut  purement  et 
simplement  à ratlirmative.  Les  motifs  qui  ont  conduit  M.  Thonissen 
à cette  conclusion  peuvent  se  résumer  ainsi  : Il  n’y  a plus  aujour- 
d’hui de  peines  infamantes.  L’infamie  doit  être  le  résultat  du  crime 
et  non  de  la  peine.  Du  moment  où  l’on  admet  qu’un  des  buts  de  la 
peine  doit  être  ramendement  du  condamné,  on  arrive  forcément  à 
cette  conclusion  que  toutes  les  peines  i)rivatives  de  la  liberté  doivent 
être  appliquées  dans  les  mômes  conditions,  sauf  la  durée.  Le  régime 
pénitentiaire  est  un  traitement  appliqué  à un  malade.  Il  comx)orte 
toujours  et  nécessairement  l’isolement  du  détenu  et  l’obligation  du 
travail.  Il  peut  durer  plus  ou  moins  longtemps,  mais  il  a toujours  la 
même  intensité.  Une  des  conséquences  de  l’adoption  de  ce  système 
est  donc  la  confusion  des  anciennes  jpeines  connues  dans  plusieurs 
législations,  et  notamment  dans  le  Gode  pénal  français  de  1810,  sous 
les  noms  d’emprisonnement,  de  réclusion  et  de  travaux  forcés. 

A ces  motifs,  présentés  j)ar  M.  Thonissen,  divers  membres  de  la 
Section  en  ont  ajouté  d’autres. 

M.  Ploos  van  Amstel  a fait  observer  que  la  peine  des  travaux  for- 
cés n’a  plus  de  sens  dans  un  système  pénitentiaire,  puisque  le  travail 
est  un  élément  essentiel  de  ce  système  et  qu’il  y perd  le  caractère  de 
peine  pour  prendre  celui  de  force  moralisatrice.  Un  autre  orateur, 
M.  Pessina,  a montré  que  la  suppression  des  peines  infamantes 
n’était  pas  la  seule  raison  qui  justifiât  les  conclusions  de  M.  Thonis- 
sen. Il  y a des  codes,  a dit  M.  Pessina,  qui  n’admettent  plus  de  pei- 
nes infamantes  et  qui,  cependant,  ont  conservé  diverses  peines.  Il 
faut  donc  chercher  une  raison  plus  profonde.  Elle  se  trouve  dans  le 
caractère  même  de  la  peine  considérée  au  point  de  vue  philosophique. 
La  peine  ne  peut  être  que  la  privation  de  la  liberté  dont  le  criminel 
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a abusé.  Elle  frappe  le  criminel  et  en  même  temps  elle  s’efforce  de  le 
corriger.  Elle  est  donc  à la  fois  afflictive  et  correctionnelle.  Dès  lors 
elle  n’admet  d’autre  forme  que  l’emprisonnement,  d’autres  différences 
(^ue  des  différences  de  durée;  sauf,  bien  entendu,  la  question  de  la 
peine  cajjitale,  qui  reste  en  dehors  de  la  discussion. 

Mais,  au  principe  ainsi  posé,  M.  Pessina  admet  qu’il  peut  être 
dérogé  dans  la  pratique,  en  ce  sens  du  moins  que,  s’il  n’est  pas 
permis  d’aggraver  la  peine,  il  est  possible  de  l’atténuer.  Il  propose, 
en  conséquence,  d’apporter  certaines  restrictions  aux  conclusions 
absolues  de  M.  Tbonissen.  En  premier  lieu,  une  partie  de  la  peine 
l)eut  être  transformée  en  autre  chose  que  l’emprisonnement.  Par 
exemple,  le  condamné  peut  être,  à un  certain  moment,  envoyé  dans 
une  colonie  j^énitentiaire  ou  admis  à la  libération  provisoire.  En 
second  lieu,  il  ne  parait  pas  nécessaire  d’appliquer  le  régime  péni- 
tentiaire à tous  les  condamnés  indistinctement.  On  pourrait  instituer, 
pour  les  petits  délits,  des  maisons  de  refuge  ou  un  exil  correctionnel, 
ce  qui  réduirait  à un  tiers  la  population  actuelle  des  prisons.  En 
troisième  lieu,  l’amende  pourrait  être  avantageusement  substituée  à 
l’emprisonnement  ijour  certains  délits,  tels  que  les  délits  d’impru- 
dence. Enfin,  il  y a lieu  de  conserver  la  détention  simple,  avec  travail 
libre,  pour  les  condamnés  politiques  et  pour  ceux  qui  ont  commis 
des  infractions  punies  j)ar  la  loi,  mais  jusqu’à  un  certain  point  excu- 
sables au  point  de  vue  moral. 

Ces  réserves,  ainsi  formulées  par  M.  Pessina,  ont  été  acceptées  par 
M,  Tbonissen. 

A ce  moment,  divers  membres  de  la  Section  ont  présenté  des  objec- 
tions tirées  de  la  législation  particulière  de  leurs  pays.  M.  Desportes 
a rappelé  que,  dès  1847,  la  Chambre  des  pairs  de  France  avait  voté 
l’unification  des  trois  peines  des  travaux  forcés,  de  la  réclusion  et  de 
l’emprisonnement.  Mais  cette  mesure  était  subordonnée  à l’adoiDtion 
du  régime  cellulaire.  Or,  jusqu’ici  ce  régime  n’a  pu  être  établi  en 
France  que  pour  les  peines  au-dessous  d’une  année.  Dans  l’état  actuel 
des  choses,  il  ne  paraît  pas  possible  d’abandonner  la  diversité  de  pei- 
nes établie  par  le  code  pénal  de  1810.  D’ailleurs  et  dans  tous  les  cas, 
il  faut  une  distinction  entre  les  libérés,  au  point  de  vue  des  droits 
qui  leur  seront  rendus  au  moment  où  ils  rentreront  dans  la  société. 
M.  Starke  a insisté,  de  son  côté,  pour  le  maintien  de  la  peine  spé- 
ciale connue  dans  le  Code  pénal  allemand  sous  le  nom  deHaft  et  qu’on 
peut  désigner  en  français  sous  le  nom  de  peine  des  arrêts,  réservée 
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à certains  délits  d’une  nature  particulière.  M.  Dubois  a ajouté  qu’il 
fallait  se  garder  d’engager  la  question  de  la  transportation,  qui  est 
encore  en  usage  dans  plusieurs  pays  et  qui  doit  être  discutée  à part. 
A ce  point  de  vue,  les  termes  des  conclusions  de  M.  Thonissen  ont 
paru  à M.  Dubois  trop  compréhensifs. 

A ces  objections,  M.  Thonissen  et  M.  Pessina  ont  répondu  que, 
dans  leur  intention,  toutes  les  questions  soulevées  par  leurs  contra- 
dicteurs étaient  réservées,  que  les  conclusions  proposées  tendaient 
uniquement  à Funification  des  trois  peines  de  l’emprisonnement,  de 
la  réclusion  et  des  travaux  forcés  en  une  seule,  celle  de  l’emprisonne- 
ment cellulaire  avec  les  tempéraments  indiqués,  et  sans  rien  préjuger 
d’ailleurs  sur  les  mesures  provisoires  que  les  gouvernements  pour- 
raient être  amenés  à conserver  ou  à prendre  en  attendant  l’introduc- 
tion complète  du  régime  cellulaire. 

Ces  déclarations  verbales  sont-elles  suffisantes?  N’est-il  pas  à pro- 
pos de  modifier  en  ce  sens  les  termes  mêmes  des  conclusions  de 
M.  Thonissen,  amendés  par  M.  Pessina,  et  n’est-on  pas  conduit  par  la 
discussion  à l’adoption  d’une  formule  moins  large  et  en  même  temps 
plus  jirécise?  C’est  ce  que  plusieurs  membres  ont  pensé.  M.  Brusa, 
notamment,  a fait  remarquer  qu’il  suffisait  de  déclarer  en  principe 
l’équivalence  de  Femiirisonnement  cellulaire  avec  les  trois  peines 
actuelles  de  l’emprisonnement,  de  la  réclusion  et  des  travaux  forcés 
sans  s’occuper  de  la  question  de  savoir  quelles  infractions  devraient 
être  frappées  de  cette  peine.  Cette  dernière  question  paraissait  pou- 
voir être  renvoyée  sans  inconvénient  à un  examen  ultérieur. 

Comme  on  le  voit,  les  membres  de  la  première  Section  n’étaient 
pas  très-divisés  au  fond,  mais  ils  n’ont  pu  s’entendre  sur  la  forme. 
Trois  rédactions  ont  été  présentées. 

La  première,  proposée  par  MM.  Thonissen  et  Pessina,  était  conçue 
dans  les  termes  suivants  : 

« Il  convient  d’adopter  l’assimilation  légale  de  toutes  les  i^eines  pri- 
vatives de  la  liberté,  sans  autres  différences  entre  elles  que  la  durée  et 
les  conséquences  accessoires  qu’elles  peuvent  entraîner  après  la  libé- 
ration. Rien  ne  s’^oppose  d’ailleurs  à ce  qu’on  admette  des  peines 
inférieures,  comme  la  colonie  pénitentiaire,  l’exil  correctionnel, 
l’amende,  pour  les  délits  communs;  et  l’emprisonnement  simple, 
sans  l’obligation  du  travail  et  sans  la  cellule,  pour  les  délits  pure- 
ment politiques  et  pour  les  délits  qui  ne  révèlent  pas  un  coupable 
dont  il  soit  nécessaire  de  provoquer  la  régénération  morale.» 
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La  seconde  rédaction,  proposée  par  M.  Georges  Dubois,  portait;; 

« Le  Congrès  émet  un  vœu  en  faveur  de  l’assimilation  légale  de 
toutes  les  formes  de  la  peine  d’emprisonnement  individuel  pour  cri- 
mes et  délits  de  droit  commun,  sans  autres  différences  entre  elles  que 
la  durée  et  les  conséquences  Accessoires  qu’elles  peuvent  entraîner 
après  la  libération.» 

Enfin  M.  Dareste  a proposé  la  formule  suivante  : 

« L’emprisonnement  cellulaire  est  unique  et  n’admet  pas  de  dis- 
tinction. Il  y a lieu,  seulement,  de  réserver  la  question  de  savoir  à 
quelles  infractions  cet  emprisonnement  devra  être  appliqué.» 

Ces  trois  propositions  ont  été  successivement  mises  aux  voix  dans  3 
un  ordre  inverse  et  en  commençant  par  la  dernière,  qui  a paru  s’éloi- 
gner le  plus  des  conclusions  du  rapport.  Toutes  les  trois  ont  été  reje-  i 
tées  par  la  Section  à la  majorité  d’une  ou  deux  voix. 

Dans  ces  circonstances,  la  Section  a voté  le  renvoi  de  la  question 
à un  prochain  Congrès,  et  telle  est  la  solution  que  j’ai  l’honneur  de 
vous  proposer  en  son  nom.  (Applaudissements.) 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  Thonissen.  Je  viens  prier  le  Congrès  de  ne  pas  ratifier  le  vote 
d’ajournement  émis  par  la  première  Section.  Il  me  semble  que  la 
dignité  de  cette  assemblée  ne  permet  pas  que  nous  nous  déclarions 
incapables  de  nous  prononcer  sur  un  problème  débattu  depuis  plu-  ; 
sieurs  années  dans  toutes  les  publications  destinées  à traiter  le  pro-  ; 
grès  de  la  science  pénale. 

J’ai  eu  l’honneur  de  soumettre  aux  suffrages  des  membres  de  la 
première  Section  une  proposition  ainsi  conçue  : 

Il  convient  d' adopter  V assiniUation  légale  des  peines  privatives  de 
la  liberté,  sans  autres  différences  que  la  durée  et  les  conséquences  : 
accessoires  après  la  libération. 

Il  importe  de  ne  pas  exagérer  la  portée  de  cette  proposition.  Elle  . 
n’a  qu’un  seul  but:  celui  d’arriver  à la  suppression  de  la  vieille  dis- 
tinction entre  l’emprisonnement,  la  réclusion  et  les  travaux  forcés. 
Elle  ne  s’oppose  en  aucune  manière  à ce  que  les  législateurs  des  j 
divers  pays  consacrent  ou  maintiennent  les  exceptions  qu’ils  jugent  * 
nécessaires,  telles  que  les  maisons  de  réforme,  les  colonies  pénales,  ; 
la  détention  en  commun  pour  certaines  classes  de  condamnés,  voire  < 
même  la  déportation,  s’ils  la  croient  indispensable.  Elle  ne  s’oppose  > 
pas  davantage  à ce  qu’on  adopte  un  régime  spécial  pour  les  auteurs 
d’infractions  purement  politiques.  Tout  cela  peut  se  faire  nonobstant 
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e vote  de  ma  proposition.  Mon  seul  but,  je  le  répète,  c’est  la  suppres- 
sion de  la  distinction  entre  l’emprisonnement,  la  réclusion  et  les  tra- 
vaux forcés. 

Voyons  donc  la  question  en  elle-même. 

Ainsi  que  je  l’ai  dit  dans  mon  rapport,  elle  ne  comporte  pas  de 
'longs  développements.  Elle  se  rattache  à des  principes  que  les  crimi- 
malistes  des  deux  mondes  ont  placés  au  nombre  des  axiomes  du  droit 
criminel. 

11  faut  que,  dans  les  limites  tracées  par  la  justice  et  par  la  raison, 
la  peine  conserve  son  caractère  répressif,  son  caractère  exemplaire  ; 
juiais,  d’autre  part,  il  faut  dégager  la  x>eine  de  toute  rigueur  superflue, 
de  toute  torture  morale  ou  physique  surabondante.  A cet  égard,  nous- 
sommes  tous  d’accord. 

Nous  sommes  également  d’accord  sur  un  autre  point  : la  nécessité 
de  supprimer  toutes  les  qualifications  infamantes  que  les  auteurs  dn 
quelques  codes,  notamment  les  législateurs  français  de  1810,  ont  atta- 
chées à certaines  peines  criminelles.  J’abuserais  de  la  patience  de 
l’assemblée  si  j’allais  m’arrêter  à faire  ressortir  tout  ce  que  cette 
> déclaration  d’infamie  présente  d’illogique,  d’absurde,  de  radicalement 
contraire  à l’un  des  buts  les  plus  élevés  et  les  plus  salutaires  de  la 
I peine. 

Un  troisième  point  rallie  également  tous  les  suffrages  des  membres 
de  cette  assemblée.  Il  faut  que  le  législateur  criminel,  tout  en  répri- 
mant les  violations  de  la  loi  pénale,  cherche  toujours  à corriger,  à 
amender  les  condamnés.  Il  n’a  pas  seulement  le  droit,  il  a le  devoir, 
le  devoir  impérieux  d’adopter  le  système  de  répression  qui  puisse  le 
mieux  conduire  à l’amélioration,  à la  régénération  morale  des  indivi- 
dus qu’il  a privés  de  leur  liberté. 

Eh  bien.  Messieurs,  ce  sont  ces  principes  si  simples,  si  évidents, 
qui  servent  de  base  et  de  justification  aux  conclusions  de  mon  rap- 
port. 

S’il  ne  faut  plus  de  i3eines  infamantes,  le  législateur  méconnaît  son 
devoir  en  maintenant  certaines  peines  auxquelles  la  loi  ou  l’opinion 
publique  attache  un  caractère  d’infamie  perpétuelle.  Or  c’est  ce  qu’ont 
fait  les  auteurs  de  quelques  codes  contemporains,  notamment  les 
l'édacteurs  du  code  pénal  belge.  Ce  code  déclare  les  condamnés  aux 
travaux  forcés  perpétuellement  déchus  du  droit  d’élection  et  d’éligi- 
bilité. Il  les  déclare  indignes  d’occuper  désormais  une  fonction  publi- 
que quelconque,  de  servir  dans  l’armée,  de  porter  une  décoration» 
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d’être  juré  expert,  témoin  dans  les  actes,  tuteur,  curateur,  membre 
d’un  conseil  de  famille,  etc.  N’est-ce  pas  le  rétablissement  de  cette 
dégradation  civique  cpie  tous  les  criminalistes  éclairés  ont  combattue 
depuis  un  demi-siècle? 

PLt  comment  arrive-t-on  à cette  étrange  inconséquence  . On  yaiine 
en  maintenant  la  division  surannée  des  peines  jjrivatives  delà  liberté 
en  emprisonnement,  réclusion  et  travaux  torcés.  11  tant  bien,  dansce 
• cas,  (lu’on  attache  à l’une  de  ces  peines  des  incapacités  plus  fortes 
qu’à  l’autre,  et  c’est  ainsi  que  des  hommes  très-éclairés,  animés  des 
meilleures  intentions,  suppriment  d’une  main  la  dégradation  civique 
et  la  rétablissent  de  l’autre. 

.Te  ne  veux  pas,  remarque/.-le  bien,  priver  les  juges  du  droit  de 
prononcer  l’interdiction  de  certains  droits  civiques,  civils  et  de 
famille.  Pour  exercer  certains  droits,  il  tant  s’en  montrer  digne.  Je 
veux  seulement  que  cette  interdiction  soit  le  résultat  du  jugement  et 
non  le  produit  de  la  peine. 

Kn  réalité,  de  (pioi  s’agit-il? 

Je  dis  aux  législateurs  : < Vous  croyez  avoir  découvert  un  bon  sys- 
tème de  détention.  Vous  croyez  (lue  ce  système  est  celui  qui  faille 
mieux  germer  dans  le  cœur  des  condamnés  le  repentir  et  la  veitu. 
Eh  bien  ! appliquez  ce  système  à tous  vos  prisonniers.  Vous  n’avez 
.pas  le  droit  d’appliquer  un  système  plus  moralisateur  aux  uns. 
moins  moralisateur  aux  autres.  Vous  avez  le  devoir,  le  devoir  impé- 
rieux d’appli(iuer  à tous  le  régime  (pii  peut  le  mieux  produire  leui 
régénération  morale  ! » 

En  fait,  d’ailleurs,  c’est  ainsi  que,  en  dépit  des  textes  du  code,  les 
choses  se  liassent  déjà  dans  plusieurs  pays. 

En  France,  on  a supprimé  toute  distinction  entre  l’emprisonne 
ment,  la  réclusion  et  les  travaux  forcés  pour  les  femmes,  entie  la 
réclusion  et  les  travaux  forcés  pour  les  hommes. 

En  Belgique,  les  condamnés  à l’emprisonnement,  à la  réclusion  et 
aux  travaux  forcés  sont  soumis  au  même  régime,  saut  quelques  ti 
férences  accessoires,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  correspon 
•dance,  le  bénéfice  du  travail  et  certaines  faveurs  de  cantine. 

Le  même  système  est  à la  veille  d'être  introduit  en  Hollande. 

La  nature  des  choses,  le  bon  sens  devaient  forcément  conduire  a 
résultat.  Par  cela  seul  qu’on  admet  que  tout  système  pénitentiane, 
digne  d’être  recommandé,  doit  avoir  essentiellement  deux  caiacteie 
communs  : la  privation  de  la  liberté  et  l’obligation  du  travai  , 
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arrive  forcément  à l’application  tl’nn  régime  uniforme,  c’est-à-dire  du 
régime  où  ces  deux  éléments  se  trouvent  le  mieux  combinés  et  le  plus 
judicieusement  appli<iués. 

Il  est  donc  éminemment  désirable  qu’on  arrive  à l’application  géné- 
rale du  même  traitement  pénitentiaire  à tous  les  détenus  indistincte- 
ment: en  d’autres  termes,  à l’application  d’un  système  d’emprison- 
nement qui  ne  se  distingue  plus  que  par  sa  durée  et  par  les  consé- 
quences accessoires  (lu’il  peut  entraîner  après  la  libération. 

On  obtiendra  de  la  sorte  un  très-grand  résultat.  L’opinion  des  mas- 
ses attache  une  certaine  flétrissure  à l’emprisonnement;  mais  cette 
flétrissure  est  bien  plus  forte,  bien  plus  intense,  quand  le  condamné 
a subi  la  peine  des  travaux  forcés.  11  est  alors  un  forçat  libéré  et  ce 
titre  seul  suffit  pour  lui  aliéner  toutes  les  sympathies,  pour  le  faire 
lepousseï  tle  toute  société  honnête.  G est  un  déplorable  obstacle  qu’il 
rencontre,  alors  même  <iu’il  a expié  son  crime  et  qu’il  s’est  régénéré 
par  la  soufïrance  et  par  le  repentir.  Pounjuoi  ne  pas  faire  disparaître 
ce  triste  obstacle,  en  agissant  de  manière  qu’il  n’y  ait  'plus  que 
des  condamnés  à renii)risonnement?  La  sécurité  publique  n’en  sera 
pas  aftaiblie  et  la  morale  publi<jue  y gagnera. 

La  réclusion  et  les  travaux  forcés  ne  sont  plus  (£ue  des  étiquettes 
d’infamie  qu’il  faut  se  hâter  de  faire  disparaître. 

Je  crois.  Messieurs,  que  les  dissidences  qui  nous  séparent  consis- 
tent plutôt  dans  la  forme  ({ue  dans  le  fond.  Peut-être  convient-il  de- 


renvoyer  la  question  à l’examen  d’une  commission  spéciale,  chargée 
de  rédiger  une  formule  pouvant  rallier  tous  les  suffrages.  J’ai  l’hon- 
neur d’en  faire  la  proposition  et  de  charger  le  bureau  de  la  nomina- 
tion de  cette  commission. 


M.  Berclen  fait  observer  qu’en  Belgique,  la  démarcation  entre  les 
trois  catégories  de  peines  existe.  Elle  est  caractérisée  par  une  diffé- 
rence dans  la  c[uote-part  du  produit  du  travail  accordée  aux  détenus, 
1 autorisation  de  corresi)ondre  plus  ou  moins  souvent  avec  les  parents, 
de  recevoir  des  visites,  etc.  Les  condamnés  pour  délits  de  presse  ne- 
sont  pas  astreints  au  travail  et  les  correctionnels  ne  subissent  pas 
leur  peine  dans  les  maisons  centrales. 

M.  le  Président  métaux  voix  la  proposition  de  M.  Thonissen.  Elle- 
6st  votée  à une  grande  majorité. 

Le  bureau  désigne  pour  faire  j^artie  de  cette  commission  : 
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MM.  Starke. 

Pessina, 

Br  usa, 

Ttioiiissen. 

Michaux. 

5.  M.  MicJion,  au  nom  de  la  deuxième  Section,  présente  le  rapport 
suivant  : 

Monsieur  le  Président,  Mesdames  et  Messieurs, 

Je  suis  chargé  par  votre  deuxième  Section  de  vous  faire  connaître 
le  résultat  de  ses  délibérations  au  sujet  de  la  première  question 
qu’elle  avait  à examiner  : 

Quelle  fonnule  convient-il  cVado2)ter‘  x>our  la  statistique  péniten- 
tiaire internationale  ? 

Cette  question  ne  prête  ni  à de  longs  développements,  ni  aux  con- 
sidérations d’un  ordre  aussi  élevé  que  soulèvent  les  problèmes  de 
l^hilosophie  pénale,  de  législation  préventive  ou  répressive,  de  régime 
pénitentiaire,  d’assistance,  qui  sont  soumis  à vos  études,  et  cepen- 
dant elle  mérite  à plus  d’un  titre  de  fixer  votre  attention. 

La  statistique,  on  l’a  dit  souvent,  ne  constitue  pas,  à proprement 
parler,  une  science  ni  un  art;  c’est  un  instrument d’inv'estigation  dont 
la  constriiction  repose  sur  des  données  scientifiques  et  dont  l’emploi 
^st  réglé  méthodiquement  en  vue  d’atteindre  un  but  déterminé  : la 
constatation  numérique  de  faits  de  même  genre  ou  de  même  espèce 
et  l’expression  de  leurs  rapports.  Du  jour  où  les  sciences  naturelles 
-ont  eu  recours  à l’observation,  et  c’est  de  là  que  datent  leurs  progrès, 
de  ce  jour,  sans  le  savoir,  on  a fait  de  la  statistique.  Du  jour  où  les 
sciences  morales  et  politiques  se  sont  fondées  sur  la  détermination 
rationnelle  des  lois,  des  phénomènes  sociaux,  on  a de  toutes  pièces 
créé  la  statistique  avec  ses  formules  et  ses  procédés  méthodiques. 
Indispensable  au  savant,  au  philosophe,  au  législateur,  à l’homuie 
d’Etat,  elle  ne  l’est  pas  moins  à l’administrateur  qui,  sans  les  ren- 
seignements qu’il  y puise,  ne  saurait  se  rendre  complètement  compte 
ni  des  besoins  auxquels  il  a pour  mission  de  satisfaire,  ni  des  moyens 
dont  il  peut  disposer  à cet  effet,  ni  des  résultats  qu’il  obtient. 

Pas  plus  que  le  droit  pénal  i>ositif,  les  matières  pénitentiaires  ne 
pouvaient  échapper  à cette  nécessité.  Combinée  avec  la  statistique 
judiciaire,  la  statistique  pénitentiaire  permet  de  connaître  les  mouve- 
ments de  la  criminalité,  les  éléments  dont  se  compose  la  population 
-délinquante,  les  fluctuations  de  la  récidive,  l’état  disciplinaire. 
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scolaire,  industriel,  econoniiciue  des  prisons,  et  par  le  rapprochement 
des  renseignements  recueillis,  à ces  points  de  vue  divers,  de  formn- 

lei  avec  ])iecision  les  problèmes  si  complexes  dont  la  solution  lait 
1 objet  (le  nos  recherches. 

Les  administrations  pénitentiaires  de  pres(pie  tons  les  pays  ont 
snc^cessivement  reconnu  rntilité  d’une  statistique,  à laquelle  chacune 
déliés  a .loiine  pins  on  moins  de  développement,  mais  qui  cmutienl. 
sur  la  situation  des  services  dont  la  gestion  lui  est  conhée,  des  indi- 
cations ({ni  en  tacilitent  le  contrôle  et  conduisent  {ilns  raiiidcment  à 
la  découverte  des  réformes  à opérer,  des  progrès  à réaliser. 

Réunir  sons  une  forme  synoidiqne  les  données  qui  ressortent  de 
ces  divers  docnments  et  crcier  une  statistique  pénitentiaire  interna- 
tionale était  une  idée  <{ni  devait  séduire.  Le  Rongrès  de  Londres 
1 adopta  et  la  Rommission  internationale  en  conlia  rexécution  à l un 
de  ses  membres.  Lu  travail  intéressant  a [larn  pour  l’année  187'2, 
mais  c est  le  seul  qui  ait  été  {mblié.  V'ons  avez.  Messieurs,  à examiner 

si  l’œuvre  doit  être  reprise  et  dans  (pielles  conditions  il  convient  de 
la  continuer  ? 

La  ({iiestion  de  l’utilité  d’une  statisticpie  pénitentiaire  internatio- 
nale n’a  même  pas  été  agitée  dans  la  Section  (pii  a seulement  chargé 
une  sous-commission  de  lui  {irésenter  un  contre-ra{)port  sur  la  ma- 
tière comprise  sons  le  N”  1 de  son  programme. 

Le  formnlaire  d’une  statistique  pénitentiaire  internationale  doit 
ctre  conçu  en  vue  de  grouper  les  renseignements  numériques  que 
cha({ue  pays  a la  jiossihilité  de  fournir,  en  égard  à son  organisation 
politi(pie,  judiciaire,  administrativ'e,  tinanciêre,  et  l’on  conpirend 
coinhien  il  est  ditticile  de  les  jirésenter  dans  des  conditions,  je  no  dis 
pas  d identité,  mais  même  seulement  d’analogie,  (pii  les  rendent  à 
quelque  degré  conniarahles.  Jns(pi’où  poussera-t-on  les  investigations  ? 
l'a-t-on,  comme  un  membre  l’a  demandé,  dans  un  intérêt  dont  l’im- 
poi  tance,  an  point  de  vue  scientitiijue,  n’est  {las  contestable,  jus(prà 
lechercher  l’état  physiologique,  non-seulement  des  condamnés,  mais 
aussi  de  leurs  ascendants  ? 8e  bornera-t-on  à des  indications  som- 
laianes,  restreintes  à un  jietit  nombre  de  points,  sur  lesquels  il  soit 
possible  d obtenir  {lartout  des  renseignements  également  exacts  et 
®pondant  catégori({nement  aux  mêmes  ordres  d’idées  ou  de  faits  ? I^a 

1 ion  de  ces  questions  nécessite  une  étude  ap{)rofondie,  (pii  ne 
peut  être  laite  avec  fruit  (jue  de  concert  entre  les  diverses  adminis- 
eiis,  seules  en  position  de  se  rendre  conqite  des  moyens  d’infor- 
mations dont  elles  disposent  on  de  ceux  (pi’elles  peuvent  se  procurer. 
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11  a paru  impossible  de  soumettre  à la  discussion  de  l’assemblée 
générale  et  même  de  la  Section  les  innombrables  détails  que  com- 
porte la  matière,  et,  d’accord  avec  la  sous-commission,  la  Section  a 
pensé  que  la  décision  par  laquelle  la  Commission  pénitentiaire  inter- 
nationale se  réserve  de  préj>arer  elle-même  la  statistique,  lui  traçait 
la  marche  à suivre,  d’autant  plus  que  l’essai  fait  dans  cette  voie  pour 
l'année  1872  pouvait  servir  de  base  aux  travaux  de  l’avenir. 

Mais  la  Commission  pénitentiaire  internationale,  après  avoir  arrêté 
le  formulaire  de  la  statistique,  ne  saurait  procéder  elle-même  aux 
opérations  multiples  de  la  collection,  du  contrôle,  du  dépouillement 
et  de  la  publication  des  renseignements  obtenus  des  diverses  admi-  t 
nistrations.  Ce  travail,  pour  être  rapidement  mené  à bonne  tin,  doit  i 
être  centralisé  sous  une  direction  unique;  mais  il  y aurait  plus  d’un 
inconvénient  à ce  qu’il  incombât  constamment  à la  même  personne,  ; 
et  la  Section  a pensé,  conformétnent  à l’avis  de  sa  sous-commission, 
que  la  charge  et  l’honneur  de  cette  publication  devaient  appartenir  i 
successivement  aux  diverses  administrations.  ^ 

Nous  avons,  en  conséquence,  l’honneur  de  soumettre  à votre  appro-O 
bation  la  résolution  suivante  : 

La  statistique  j^énitentialre  internationale  doit  être  continuée  % 
d'après  la  inéthode  adoptée  X)om'  Vannée  1872, 

2®  Le  choLx  des  formules  et  les  détails  d'eocéeution  sont  laissés  à i; 
V appy^éciation  de  la  Commission  pénitentiaire  internationale ^ sous  >' 
la  réserve  que  tous  les  y'oiseignements  numériques  soient  pr'écédés  5 
ou  accompagnés  d' indications  de  nature  à en  faciliter  V Intelligence.  T 
8®  La  confection  de  la  statistique  îyiteryiatioyiale  annuelle  sera  suc-  ^ 
cessivement  confiée  à V administration  pénitentiaire  de  chacun  des 
pays  rejméscntés . (Applaudissements.) 

La  résolution  proposée  est  votée  par  58  voix. 

(j.  M.  Almquist  annonce  que  S.  M.  le  roi  a fait  adresser  aux  meni-  i 
bres  du  Congrès,  par  son  grand-chambellan,  la  gracieuse  invitation  o 
de  passer  la  soirée  de  samedi  prochain  au  château  de  Drottningholin.  -n 
Sur  la  proposition  de  M,  Pessina,  l’assemblée  décide  par  acclamation  o 
de  charger  une  députation  d’exprimer  à S.  M.  le  roi  les  remercie-  i 
ments  des  membres  du  Congrès. 

La  séance  est  levée  à 1 heure. 


Le  Secrétaii’e-général, 
D*'  Guillaume. 


Le  Président  du  Congrès, 
O.-M.  Bjôhnstjerna. 


SÉANCE  DU 


AOUT  1878 


•> 


O 


Au  Palais  de  l’Ordre  de  la  Noblesse  (Riddarhuset). 


Présidence  de  M.  de  Giiot. 


1.  La  séance  est  ouv’^erte  à 10  heures  du  matin  par  la  lecture  du  i)ro- 
cès- verbal,  qui  est  adopté. 

2.  Il  est  donné  connaissance  d’une  nouvelle  liste  d’ouvrages  envoyés 
au  Congrès,  et  d’une  lettre  de  M.  d’Haussonville  excusant  son 
absence. 

8.  M.  le  Président  annonce  que  plusieurs  niéinoires  ont  été  adres- 
sés au  Congrès,  sur  des  questions  autres  que  celles  du  programme. 
11  propose  de  les  renvoyer  à l’examen  de  la  Commission  chargée  de 
s’occuper  de  la  publication  des  comptes-rendus  du  Congrès.  Adopté. 

4.  M.  TJionissen,  au  nom  de  la  sous-comrnission  nommée  dans  la 
séance  d’hier  pour  formuler  une  résolution  sur  la  deuxième  question 
du  programme  de  la  première  Section,  présente  la  rédaction  suivante  : 

« Tout  en  réservant  des  peines  inférieures  et  spéciales  pour  certai- 
nes infractions  dépourvues  de  gravité  ou  qui  ne  dénotent  pas  la  cor- 
ruption de  leur  auteur,  il  convient,  quel  que  soit  le  régime  péniten- 
tiaire, d’adopter,  autant  que  possible,  l’assimilation  légale  des  peines  . 
privatives  de  la  liberté,  sans  autre  ditférence  entre  elles  que  la  durée 
et  les  conséquences  accessoires  qu’elles  peuvent  entraîner  après  la 
libération.  » 

A l’appui  de  cette  proposition,  M.  Thonissen  prononce  le  discours 
suivant  : 

Messieurs, 

On  nous  avait  objecté  que,  dans  la  première  rédaction  de  la  formule, 
on  ne  réservait  pas  assez  clairement  le  droit  du  législateur  d’établir, 
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lîour  certaines  infractions  légères,  une  peine  privative  de  la  liberté 
moins  rigoureuse  que  l’eniprisonnement. 

C’est  pour  faire  droit  à cette  observation  que  nous  avons  placé,  en 
tète  de  la  nouvelle  formule,  les  mots  suivants  : Tout  en  réservant 


des  xnûnes  inférieures  et  siiéeiales  pour  eertaines  infractions  dépour- 


vues de  gravité... 

On  avait  objecté,  en  deuxième  lieu,  que  certains  délinquants  n'ont 
pas  besoin  d’être  soumis  à un  régime  pénitentiaire  proprement  dit, 
parce  qu’ils  n’ont  pas  besoin  d’être  corrigés,  et  l’on  a cité,  entre 
autres,  les  délinquants  par  inattention  ou  omission. 

Eh  bien,  Messieurs,  j^our  écarter  cette  seconde  objection,  nous 
avons  ajouté  aux  mots  déjà  cités,  les  termes  suivants  : ou  qui  ne  déno- 
tent pas  la  corruption  de  leur  auteur. 

On  a dit  encore  que  notre  première  formule  tendait  à imposer  à 
tous  les  Etats  le  même  régime  pénitentiaire. 

Ici  encore,  nous  avons  écarté  l’objection  en  disant,  d’une  part: 
quel  que  soit  le  régime  pénitentiaire,  et,  d’autre  x^art  : autant  qite\ 
possible. 

Toutes  les  objections  sont  ainsi  écartées,  tous  les  régimes  sont  sau-  i 
vegardés,  toutes  les  excei^tions  légitimes  sont  autorisées.  La  formule  i 
que  nous  offrons  aujourd’hui  aux  suffrages  du  Congrès  n’est  qu’un  i 
idéal  dont  il  faut  se  rai>procher  dans  la  mesure  du  possible. 

Elle  peut  donc  être  votée  sans  entraîner  un  inconvénient  quelcon-  ^ || 
que  x)our  l’un  ou  l’autre  des  pays  représentés  dans  cette  assemblée.^'  i 
La  discussion  est  ouverte.  % [| 

M,  Fernand  Desportes.  Messieurs,  je  ne  connais  la  proposition^  ^ 
nouvelle  de  la  commission  que  par  la  simple  lecture  qui  vient  d’enC^ 
être  faite.  Je  crains  cependant  de  ne  pouvoir  l’accepter.  Avec  cette|:  Ü 
rédaction,  ce  ne  seront  plus  les  termes,  ce  sera  le  fond  même  que  je;iï:î| 
repousserai.  M.  Thonissen  demande  qu’il  n’y  ait  plus  dans  chaquefe 
liays  qu’une  forme  de  l’emprisonnement:  j’admets  volontiers  le  prin-|  ^ 
cipe  de  cette  proposition;  mais  à une  condition,  c’est  qu’il  nous  dira) As 
quelle  sera  cette  forme  unique  de  l’emprisonnement.  Loin  de  là,  il  ; 
dit  aujourd’hui  : Il  n’y  aura  partout  qu’une  forme  d’emprisonnement,?^  ; ^ 
quel  que  soit  le  système  adopté  dans  chaque  pays.  Eh  bien!  je  n’ac--  ^j:^ 
cepte  pas  cela.  Dans  les  pays  oii  le  système  individuel  est  appliquéylli 


par  la  loi  à tous  les  degrés  de  l’emprisonnement,  comme  en  Belgique, 
je  comprends  et  j’approuve  la  proposition  de  M.  Thonissen;  elle  est| 
la  conséqiience  logique  du  système  de  l’emprisonnement  individuel;^. 
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Mais  dans  les  pays  qui  ont  une  législation  diüërente,  il  est  impossible 
de  radinettre.  Avec  le  système  progressif,  par  exemple,  il  est  bien 
certain  que  ce  système,  applicable  aux  peines  de  moyenne  et  de  lon- 
gue durée,  ne  le  sera  pas  aux  peines  de  courte  durée,  et  que,  pour 
celles-ci,  il  faudra  trouver  un  autre  système;  dès  lors,  il  y aura  deux 
modes  ditïéi’ents  d’emprisonnement.  Dites,  si  vous  voulez,  que,  quel 
que  soit  le  régime  adoi:>té  dans  chaque  pays,  les  peines  privatives  de 
la  liberté  ne  peuvent  plus  avoir  de  caractère  infamant,  qu’elles  ne 
peuvent  entraîner  par  elles-mêmes  certaines  incapacités:  vous  le 
pouvez  à bon  droit;  mais  ne  dites  pas  que  i^artout  elles  doivent  être 
ramenées  au  même  type.  Vous  pouvez  le  dire,  mais  seulement  pour 
les  pays  qui  ont  la  bonne  fortune  de  pouvoir  appliquer  le  système 
individuel  à tous  les  degrés  de  l’emprisonnement.  Je  demande  donc 
que  la  proposition  nouvelle  soit  imprimée  et  qu’il  soit  procédé  au 

vote  en  la  forme  habituelle. 

? 

M.  Thonissen  répond  à M.  Desportes  que  c’est  précisément  pour  le 
contenter  qu’il  a ajouté  <'i  la  première  formule  : quel  que  soit  le  régime 
pénitentiaire  et  autant  que  possible.  Si  le  système  que  l’orateur  pré- 
fère ne  peut  être  établi  en  France,  on  ne  l’y  introduira  pas.  11  ne 
demande  pas  l’impossible.  Quant  au  régime  mixte,  il  n’est  pas  exclu 
de  la  formule  présentée.  C’est  un  régime  pénitentiaire  et  la  formule 
porte  : quel  q'ue  soit  le  v'égnne  p)énitentiaire . 

La  discussion  ayant  été  déclarée  close,  les  membres  du  Congrès 
sont  appelés  à se  prononcer  sur  la  résolution  proj)Osée,  dont  un 
exemplaire  autographié  leur  a été  distribué  et  qui  servira  de  bulletin 
de  vote. 

Il  résulte  du  dépouillement  du  scrutin  que  la  résolution  proposée 
par  M.  Thonissen,  au  nom  de  la  sous-commission,  est  votée  par 
60  membres  du  Congrès. 

5.  M.  Ky'ohne  (Allemagne)  présente,  au  nom  de  la  deuxième  Sec- 
tion, le  rapport  suivant  : 

Messieurs  f 

La  deuxième  Section  a examiné  la  question  de  savoir  : Quelles  sont 
les  p)eines  disciplinaires  dont  l'emploi  2)eut  être  permis  dans  les  pri- 
sons et  dans  les  pénitenciers?  vous  présenter  le 

résultat  de  ses  délibérations. 

Cette  question  avait  fait  le  sujet  d’un  rapport  présenté  par  M.  Bruun, 
l’éminent  directeur  des  prisons  du  Danemark,  et  de  plusieurs  co-rap- 


CONGRES  DE  STOCKHOLM. 


564 

I)orts  et  mémoires  adressés  au  Congrès.  Parmi  ces  travaux,  nous  de- 
vons mentionner  ceux  de  MM.  Tautfer,  Hürbin  et  Mazanti,  tous  trois 
directeurs  de  pénitenciers. 

La  discussion  s’est  portée  immédiatement  sur  les  deux  points  sui- 
vants : 

1.  Les  châtiments  corporels  sont-ils  admissibles? 

2.  Les  i)révenus  doivent-ils  être  soumis  aux  mêmes  peines  disci- 
plinaires que  les  condamnés? 

Tout  le  monde  a été  d’accord  que  le  Congrès  n’avait  pas  pour  mis- 
sion d’entrer  dans  trop  de  détails  et  de  déterminer  les  différentes 
peines  disciplinaires,  mais  plutôt  de  fixer  les  principes  qui,  dans  ce 
domaine,  doivent  diriger  l’administration  des  prisons.  Relativement 
aux  châtiments  corporels,  le  rapporteur,  M.  Bruun,  pense  que  lors- 
(jue  toutes  les  autres  peines  disciplinaires  ont  été  vainement  appli- 
quées, l’usage  du  bâton  doit  être  autorisé.  M.  Tauffer,  en  énumérant 
dans  son  co-rapport  les  peines  corporelles  qui  sont  encore  en  usage 
dans  certains  pays  — le  bonnet  phrygien,  la  chaise  de  force,  la  chani* 
bre  lattée  — s’est  déclaré  énergiquement  contre  des  punitions  de 
cette  nature  et  aussi  contre  l’usage  du  bâton.  Il  a rappelé  les  mots  de 
M.  le  D*"  Wines  : Ne  dégradez  pas  davantage  en  prison  l’homme  qui 
y ai’rive  déjà  dégradé  par  ses  crimes.  M.  Tauffer  envisage  que  les 
cliâtiments  corporels,  loin  d’améliorer  le  prisonnier,  l’avilissent;  et 
que,  au  lieu  de  maintenir  la  discipline,  ils  provoquent  parmi  les 
détenus  un  esprit  de  désobéissance  et  de  rébellion,  de  sorte  que  les 
infractions  aux  règles  de  la  discipline  augmentent  au  lieu  de  dimi- 
nuer. Comme  exemple,  il  cite  les  expériences  qui  ont  été  faites  dans 
le  pénitencier  de  Lépoglava  (Croatie),  dont  il  est  le  directeur,  et  dans 
lequel,  sous  le  régime  du  bâton,  la  proportion  des  peines  disciplinai- 
res s’éleva  à 68  ®/o  et  descendit  graduellement  à 18  Vo  après  l’abolition 
des  châtiments  cori^orels.  M.  Edelmann  (Autriche)  a confirmé  les 
faits  communiqués  par  son  comi)atriote  et  il  a ajouté  que,  dans  son 
pays,  les  peines  disciplinaires  corporelles  avaient  été  abolies  depuis 
onze  ans  et  que  jamais  la  discipline  n’avait  été  meilleure  qu’aujour- 
d’hui.  Même  les  individus  grossiers  et  sans  éducation  se  sentiraient 
dégradés  si  on  leur  appliquait  maintenant  le  bâton. 

M.  Berden  (Belgique)  demande,  pour  l’honneur  de  l’humanité, 
«lu’on  renonce  aux  châtiments  corporels.  La  discipline  doit  être  sans 
doute  maintenue  par  des  moyens  sévères:  mais  ces  derniers  ne  doi- 
vent pas  dépasser  certaines  limites,  sans  quoi  tous  les  sentiments 
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humains  sont  froissés.  Ces  peines  barbares,  au  lieu  d’atteindre  le  but 
qu’on  poursuit,  ne  font  qu’irriter  le  détenu  et  empêchent  à jamais  son 
retour  au  bien.  iLn  déterminant  les  différentes  peines  disciplinaires, 
on  doit  tenir  compte  de  la  différence  des  pays,  du  sexe,  de  l’âge,  du 
système  pénitentiaire.  Mais  les  châtiments  corporels  doivent  être 
exclus  et  l’application  de  peines  graves  ne  doit  pas  être  laissée  â la 
compétence  exclusive  du  directeur,  â moins  d’une  nécessité  urgente. 

M.  Wright  (Angleterre)  fait  observer  que,  dans  une  prison  de  Bir- 
mingham, qui  contient  500  détenus  d’un  caractère  généralement  vio- 
lent, on  y maintient  l’ordre  et  la  discipline  sans  le  fouet,  et  que.  lors- 
que ces  mêmes  détenus  sont  transférés  dans  une  autre  prison  où  les 
châtiments  corporels  sont  en  usage,  ces  individus  sont  aussi  indisci- 
plinés que  possible. 

M.  Petersen  (Bavière)  a annoncé  que,  dans  son  pays,  les  châti- 
ments corporels  sont  abolis  par  la  loi  depuis  seize  ans  et  que  leur 
abolition  a eu  les  meilleurs  résultats. 

M.  Michon  (France)  dit  (|u’il  ne  croit  pas  qu’en  France  les  puni- 
tions qui  consistent  à infliger  au  détenu  un  mal  physique  ou  aigu 
soient  utiles.  Jusqu’à  ces  dernières  années,  on  s’est  servi  de  fers 
massifs,  lourds,  pour  enchaîner  les  prisonniers*,  mais  maintenant  on 
a remplacé  ces  instruments  t^ui  meurtrissaient  les  chairs,  par  de 
simples  entraves.  Si  l’on  comi^are  l’état  actuel  de  nos  prisons,  dit-il, 
avec  l’aspect  qu’elles  présentaient  jadis,  lorsque  les  grosses  manilles, 
les  chaînes  pesantes  étaient  en  usage,  on  est  frappé  du  cliangement 
favorable  qui  s’est  opéré.  En  résumé,  il  envisage  qu’on  doit  écarter 
du  système  de  répression  disciplinaire  les  coups  appliqués  avec  un 
instrument  quelconque. 

M Milligan  (Philadelphie)  rapporte  que  dans  les  Etats-Unis  de 
l’Amérique,  les  châtiments  corporels  ne  sont  en  usage  que  dans  le 
Delaware,  l’un  des  plus  petits  Etats  de  l’Union.  En  général,  l’opinion 
publique  aux  Etats-Unis  n’est  pas  favorable  aux  punitions  qui  met- 
tent en  danger  la  vie  ou  la  santé  des  prisonniers.  Le  meilleur  moyen 
de  mettre  â la  raison  les  détenus  est  de  faire  appel  aux  meilleures 
qualités  de  la  nature  humaine,  de  les  élever  au  lieu  de  les  rabaisser 
au  niveau  de  la  brute. 

Sir  Arney  (Nouvelle-Zélande)  i)ense  qu’on  peut  abolir  les  châti- 
ments corporels  comme  peines  disciplinaires,  mais  il  est  d’avis 
qu’on  doit  les  maintenir  dans  la  législation  pénale.  Pour  la  répression 
de  certains  crimes  (par  exemple  battre  des  femmes),  l’emprisonne. 
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meut  court  et  sévère,  accompagné  d’ un  châtiment  corporel,  serait  plus 
eilicace,  pense-t-il,  qu’une  détention  de  longue  durée  sans  coups  de 
fouet.  11  estime  aussi  que  les  actes  de  violence  commis  dans  les  pri- 
sons devraient  être  punis  d’un  châtiment  corporel,  qui  serait  pro- 
noncé par  le  juge  ordinaire.  Naturellement  qu’une  punition  sembla- 
ble ne  doit  pas  surpasser  les  forces  du  condamné;  aussi  doit-on,  dans 
(diaque  cas,  prendre  l’avis  du  médecin.  Sir  Arney  fait  observer  que 
dans  les  colonies  australiennes  on  n’abuse  jamais  de  ce  genre  de 
punition. 

M.  Layton-Lowndes  concède  que  dans  les  prisons  d’Angleterre  les 
châtiments  corporels  sont  permis,  mais  qu’ils  ne  sont  appliqués 
(|u’aux  condamnés  aux  travaux  forcés  et  seulement  pour  réprimer 
des  cas  graves  d’indiscipline.  Cette  peine  est,  du  reste,  rarement 
appliquée  et  les  récautions  qu’on  prend  rendent  l’abus  impossible. 
Ainsi,  pour  appliquer  cette  punition,  il  faut  une  enquête  devant 
deux  membres  de  la  commission  de  surveillance,  qui  sont  des  juges 
de  première  instance,  et  l’accusé  est  toujours  entendu  dans  ses  moyens 
de  défense.  Ce  sont  ces  juges  eux-mêmes  qui  fixent  le  nombre  de 
coups  qui,  en  aucun  cas,  ne  i:>eut  être  supérieur  à trente-six,  et  le 
médecin,  après  avoir  préalablement  constaté  que  le  prisonnier  est  en 
état  de  supporter  la  correction,  doit  être  x>résent  â l’exécution.  Il  es- 
time que  la  punition  corporelle  est  absolument  nécessaire  pour  la 
bonne  administration  d’une  prison. 

M.  Lasse >i  (Danemark)  ne  peut  admettre  que  la  discipline  dans  un 
pénitencier  puisse  être  maintenue  sans  les  châtiments  corporels.  Et 
même  si  tout  le  monde  était  d’accord  sur  ce  point,  on  aurait  encore 
tort  d’abolir  le  droit  d’appliquer  ce  genre  de  peine.  Avant  tout,  il  est 
nécessaire  de  soumettre  le  prisonnier  aux  règles  de  la  discipline.  (3r, 
il  existe  et  il  existera  toujours  un  certain  nombre  de  détenus,  peu 
nombreux  â la  vérité,  qu’on  ne  pourra  soumettre  â la  loi  qu’en  leur 
appliquant  le  châtiment  corporel.  Nous  voulons  conserver  le  droit, 
dit  M.  Lassen,  mais  nous  n’en  ferons  jamais  usage.  En  conservant  le 
droit  de  punir  de  cette  manière  le  récalcitrant,  nous  donnons  â ce 
dernier  la  conscience  que  l’Etat  ne  se  laissera  pas  braver  et  qu’il  a 
en  mains  le  pouvoir  de  se  faire  resj^ecter:  qu’il  veut  plier  le  détenu 
à l’obéissance  et  <{u’il  le  peut  par  le  moyen  des  châtiments  corporels. 
En  abolissant  ces  derniers,  l’Etat  semble  adresser  au  détenu  la  ques- 
tion : Veux-tu  te  laisser  améliorer  ? M.  Lassen  pense  qu’il  serait  dan- 
gereux d’abolir  cette  peine  vis-à-vis  de  la  société  et  vis-à-vis  des  indi- 
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I vidns  faibles  qui  inclinent  au  crime;  surtout  dans  ce  nionient  où  on 
) admet  assez  volontiers  que  le  criminel  est  moins  un  coupable  qu’un 
i malheureux  doué  par  la  nature  d’un  caractère  troj)  faible. 

Sur  la  seconde  question,  à savoir  si  les  prévenus  devaient  être  sou- 
mis aux  mêmes  peines  disciplinaires  que  les  condamnés,  les  mem- 
( bres  de  la  Section  ont  été  d’accord  qu’il  était  nécessaire  de  faire  res- 
( pecter  aux  prévenus  l'ordre  établi  dans  la  maison.  La  différence  des 
< oj)inions  émises  consiste  en  ce  que  les  uns  veulent  atteindre  ce  but 
J au  moyen  de  peines  discij)linaires,  et  que  les  autres,  d’accord  avec 
V M.  Bruun.  n’admettent  que  des  mesures  de  sûreté  et  de  précaution. 

En  terminant,  permettez-moi.  Messieurs,  d’émettre  en  deux  mots 
f mon  avis  sur  la  question  qui  nous  occupe. 

Les  cliàtiinents  corporels  dégradent  le  prisonnier,  mais  encore  jjIus 
les  fonctionnaires  qui  les  ordonnent  et  qui  les  exécutent.  Quant  aux 
prévenus,  il  n’est  pas  nécessaire  d’établir  des  peines  disciplinaires; 
mais  le  juge  d’instruction  doit  avoir  le  droit,  s’ils  abusent  de  la 
- liberté  relative  qu’on  leur  a laissée,  de  les  en  priver  et  même  de  les 
mettre  aux  fers  en  cas  de  révolte  ou  d’évasion.  J’ai  l’honneur  de  vous 
! présenter,  au  nom  de  la  Section,  les  résolutions  ];)roposées  par 
M.  Lassen,  mais  desquelles  le  paragraphe  relatif  aux  châtiments  cor- 
' porels  a été  retranché. 

Ces  résolutions  sont  les  suivantes  ; 

I 

Dans  les  pénitenciers,  l’emploi  des  peines  disciplinaires  suivantes 
est  permis  : 

1.  Des  eœhortations  et  des  répy'imandes. 

2.  La  xjrivation  des  récompenses  accordées,  soit  une  seule,  soit 
toutes  à la  fois. 

3.  Détention  dans  une  celhde  rendant  plus  intense  la  privation  de 
la  liberté. 

Cette  peine  peut  être  aggy^avée,  dans  le  cas  où  la  santé  ou  le  carac- 
tère du  condamné  ne  subirait  lias  une  influence  nuisible,  eyi  retirant 
de  la  cellule  la  table,  la  chaise  ou  le  Ht,  en  obscurcissant  la  cellule, 
en  privayit  le  condaynyié  de  la  permission  de  la  lectuy^e  et  du  travail. 

4.  Si  les  peines  ci-dessus  énumér'ées  ne  su  ffisent  pas,  on  pivut  appli- 
(pier  les  peines  suivantes , pourvu  qu’elles  puissent  être  employées 
sans  nuire  à la  santé  et  au  cay'aetèy'e  du  coyidamné : 

Des  i'éductions  ou  des  y^estrictiojis  dans  le  régime  alimentaire  de 
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chaque  jour , conjointement  avec  la  privation  de  la  permission  d\i 
travail. 

5.  En  cas  d'actes  de  violence  graves  et  d'exeès  de  fureur  de  la  %)art 
des  condamnés , il  sera  permis  de  leur  appliquer  la  camisole  dje  force 
ou  a^itres  moyens  analogues  de  prévention. 

Il 

Quant  aux  prévenus,  il  ne  faut  donner  au  directeur  que  le  droite 
d'a.ppliquer  les  moyens  néeessaires  pour  empêcher  que  le  prrévenu 
ne  contrarie  pas  U intention  de  la  détention  et  les  moyens  coercitifs 
nécessaires  contre  des  excès  imminents . (Applaudissements.) 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  le  D*’  Wines  (Etats-Unis)  fait  observer  que  les  punitions  cor- 
porelles sont  autorisées  par  la  loi  de  plusieurs  Etats  de  son  pays, 
mais  qu’elles  sont  rarement  appliquées. 

M.  Skousès  (Grèce)  préférerait  voir  remplacer  l’énumération  des 
peines  disciplinaires  par  une  formule  plus  générale.  Il  propose,  en> 
conséquence,  la  résolution  suivante  : ^ 

Eïi  ee  qui  coneerne  les  condamnés,  sont  admises  toutes  pjeines 
disciplinaires  approp7ùées  aux  conditions  particulières  de  chaque 
pays,  à U exclusion  toutefois  des  ehâtiments  corporels  par  le  bâton  ou 
tous  autres  se  traduisant  j)ar  une  douleur  aigue. 

En  ce  qui  concerne  les  prévenus,  ils  seront  soumis  dans  la  prison  à 
\in  régime  spécial,  dont  l’ application  pjeut  être  assurée  à leur  égard 
par  des  mesures  disciplinaires  et  par  des  peines  coercitives  en  cas 
de  violence  ou  de  fureur. 

Il  parait  bon  d’ ailleurs,  en  ce  qui  les  concerne,  de  réserver  à la 
justice  le  droit  de  statuer  sur  les  infractions  commises  par  eux  dans 
la  q)rison  et  qui  seraient  des  délits  caractérisés. 

M.  Pois  fait  observer  que,  dans  le  sein  de  la  Section,  la  discussion^ 
s’est  portée  principalement  sur  la  question  de  savoir  si  les  châtiments 
corporels  devaient  être  maintenus  ou  s’ils  devaient  être  condamnés. 
Le  débat  ne  s’est  pas  assez  porté  sur  les  autres  genres  de  punition, 
et  sur  les  récompenses  dont  la  privation  constituerait  une  punition. 
Dès  lors,  il  lui  semble  que  la  résolution  devrait  viser  principalement 
les  châtiments  corporels, 

M.  Berden  pense  qu’il  serait  utile  de  décider  si  certaines  infrac- 
tions à la  discipline  doivent,  oui  ou  non.  être  punies  par  les  tribu- 
naux ordinaires. 
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Quant  aux  peines  corporelles  et  tous  les  châtiments  qui  ont  un 
caractère  de  torture  x^hysique,  il  les  condamne  absolument. 

M.  le  Président  propose  de  mettre  aux  voix,  par  assis  et  levé,  la 
question  du  maintien  ou  de  l’abolition  des  châtiments  coiq^orels  et  de 
soumettre  les  résolutions  présentées  au  vote  de  l’assemblée  dans  la 
forme  adoptée. 

L’assemblée,  d’accord  avec  cette  manière  de  procéder,  se  i^rononce 
à une  grande  majorité  contre  le  maintien  des  châtiments  corporels. 
11  membres  se  lèvent  à la  contre-épreuve. 

Résultat  du  scrutin  sur  les  résolutions  x^roposées  : 

Dans  les  pénitenciers,  l’emploi  d.es  peines  disciplinaires  suivantes 
est  permis  : 

1 . La  réprimande. 

Ont  voté  pour  : 38  membres. 

2.  La  privation  partielle  ou  totale  des  récompenses  accordées. 

Ont  voté  pour  : 38  membres. 

3.  Un  emprisonnement  j^âis  étroit. 

Ont  voté  pour  : 38  membres. 

Cette  peine  peut  être  aggravée,  dams  la  mesure  que  compor-te  la 
santé  et  le  caractère  du  condamné,  en  retirant  de  la  cellide  la  tahle, 
la  chaise  ou  le  lit,  en  rendant  la  cellide  obscure,  en  privant  le  con- 
damné dm  la  permission  de  la  lecture  et  du  travail. 

Ont  voté  pour  : 36  membres;  contre  : 2 membres. 

4.  Si  les  peines  ei-dessus  énumérées  ne  suffisent  pas,  on  perd 
appliquer  la  peine  suivante,  toujours  dans  la  mesure  que  comportent 
la  santé  et  le  caractère  du  condamné  : 

a)  La  réduction  du  régime  alimentaire  de  chaque  jour  conjointe- 
ment avec  la  privation  du  travail. 

Ont  voté  x>our  : 33  membres  ; contre  : 5 membres. 

b)  Le  châtiment  corporel  â l’égard  du  seœe  masculin  gu  moyen  du 
bâton. 

Ont  voté  xiour  : 16  membres:  contre  : 22  membres. 

5.  En  cas  de  violences  graves  et  de  fureur  de  la  part  des  condam- 
nés, il  sera  permis  de  leur  appliquer  la  camisole  dm  force  ou  d’user 
de  moyens  analogues. 

Ont  voté  pour  : 36  membres  : contre  : 2 membres. 

Quant  auœ  prévenus,  il  ne  famt  donner  au  dArecteur  que  le  droit 
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d'user  des  moyens  nécessaires  2>oiiy‘  que  la  détention  remplisse  soyi 
hnt  et  2)onr  que  tout  eæcès  de  la  part  du  détenu  soit  prévenu  ou 
réprvmé. 

Ont  voté  pour  : 81  membres. 

La  proposition  de  M.  Skousès  réunit  18  voix. 

(j.  M.  le  Président  annonce  que  S.  M.  le  roi  recevra  demain  une 
délégation  du  Congrès  et  prie  les  représentants  de  chaque  pays  de 
désigner  un  délégué  x'our  en  faire  partie. 

7.  M.  le  gouverneur  d’Ux)sal,  comte  Hamilton,  adresse  aux  mem- 
bres du  Congrès  la  gracieuse  invitation  de  se  rendre  dimanche  pro- 
chain à Upsal,  alin  d’y  visiter  les  curiosités  scientifiques  et  les  monu- 
ments archéologiques. 

M.  le  Président  se  fait  l’organe  de  l’assemblée  en  exi^rimant  en 
termes  chaleureux  à M.  Hamilton  les  remerciements  sincères  des. 
membres  du  Congrès. 

La  séance  est  levée  à midi. 


Le  Secrétaire, 
D*’  Guillaume. 


Le  Vice- Président, 
C.  DE  Guot. 


AOUT  1878 


SEANCE  DU  24 


Au  Palais  de  l’Ordre  de  la  Noblesse  (Riddarhuset). 


Présidejice  de  M.  de  (îrot. 


1.  La  séance  est  ouverte  à 10  heures  du  matin  par  la  lecture  du 
procès-verbal,  qui  est  adopté. 

2.  Il  est  donné  couuaissauco  d’une  nouvelle  liste  d’ouvrages  adres- 
sés au  Congrès. 

3.  L’ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  troisième  Section  sur 
les  questions  suivantes  : 

D'après  quels  principes  eonvient-il  d’organiser  les  étahlissernents 
affectés  auoc  jeunes  gens  acquittés  comme  agant  agi  sans  discerne- 
ment et  rnis,  à la  disposition  du  gouvernement  xi^ndant  la  durée 
déterminée  par  la  loi  ? 

D’après  quels  principes  convient-il  d’ organiser  les  institutions 
aff'ectées  auac  enfants  vagabonds,  'mendiants , abandonnés , etc.  ? 

Illing,  rapporteur.  Messieurs!  La  troisième  et  la  quatrième 
questions  de  la  troisième  Section  traitent  deux  matières  qui  ont 
beaucoup  d’affinités.  Les  deux  catégories  de  jeunes  gens  acquittés 
comme  ayant  agi  sans  discernement  et  mis  à la  disposition  du  gou- 
vernement d’un  côté,  et  des  enfants  mendiants,  etc.,  de  l’autre  côté, 
ne  sont  pas  identiques;  elles  ne  doivent  pas  être  confondues;  mais 
elles  ont  cela  de  commun  que,  dans  l’un  et  dans  l’autre  cas,  il  ne  s’agit 
pas  de  malfaiteurs  consommés  qu’il  faudrait  soumettre  à la  rigueur 
de  la  loi  pénale  ; il  s’agit  plutôt  de  personnes  qui  n’ont  fait  qu’un 
premier  pas  dans  le  chemin  qui  mène  au  crime,  qui  ont  manifesté 
des  inclinations  perverses  ; d’enfants  parfois  plus  malheureux  que 
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•<;oupables  et  qu’on  veut  sauver  en  leur  donnant  une  éducation  qui 
les  mette  en  état  de  gagner  leur  pain  honnêtement. 

Sans  doute,  le  traitement  dont  on  devra  user  envers  les  individus 
appartenant  à ces  diverses  catégories  ne  pourra  être  le  même  ; il  devra 
<être  fondé  sur  un  triage  déterminé  par  le  degré  de  leur  perversité 
morale,  i)ar  leur  âge,  par  leurs  antécédents,  et  il  conviendra  d’orga- 
niser des  institutions  spéciales  pour  les  diverses  catégories  ainsi  éta- 
blies. Mais  le  but  de  ces  institutions  est  commun  aux  diverses  caté- 
gories et  si  la  rigueur  de  la  discipline  surtout  peut  varier  Selon 
les  cas,  en  général  les  moyens  à employer  pour  les  diverses  catégo- 
ries seront  homogènes.  C’est  pourquoi  la  troisième  Section  a jugé 
convenable  de  faire  de  la  troisième  et  de  la  quatrième  questions  l’ob* 
jet  d’une  même  délibération  et  d’un  seul  rapport. 

Avant  de  déterminer  les  princii)es  et  les  règles  d’après  lesquels  il 
conviendra  d’organiser  les  établissements  alfectés  aux  jeunes  gens 
acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement  et  aux  enfants  vaga- 
bonds, mendiants,  abandonnés  ou  vicieux  en  général,  la  troisième 
Section  a cru  devoir  se  rendre  compte  du  but  qu’on  veut  atteindre 
an  moyen  de  ces  établissements.  .J’aurai  l’honneur  d’exposer  à l’illus- 
tre Congrès  les  points  de  vue  qui  ont  dirigé  les  délibérations  et  les 
résolutions  de  la  Section. 

C’est  un  grand  progrès,  le  plus  grand  j)eut-être  qui  soit  i^ossible 
-dans  le  régime  pénitentiaire,  que,  pour  combattre  le  crime,  on  cher- 
•che  d’autres  moyens  que  les  peines  et  les  prisons.  M.  Petersen,  dans 
son  rapport,  a signalé  ajuste  titre  comme  le  grand  mérite  du  Con- 
grès de  Londres  d’avoir  jeté  le  premier  une  vive  lumière  sur  cette 
matière. 

Le  temps  ne  viendra  pas  ofi  l’on  pourra  se  passer  des  peines  et  des 
prisons.  En  attendant,  nous  faisons  tous  nos  efforts  pour  rendre  les 
peines  plus  efficaces,  pour  donner  à nos  prisons  un  caractère  morali- 
sateur, et  il  est  des  pays  qui  peuvent  se  féliciter  des  résultats  de 
leurs  efforts,  qui  peuvent  nous  servir  de  modèles:  mais.  Messieurs, 
dans  ces  pays  mêmes,  il  faut  se  résigner  à ne  parvenir  qu’à  rendre  le 
mal  moins  nuisible,  à faire  la  tâche  du  médecin  appelé  â secourir  un 
homme  tombé  malade  par  l’intempérance  ou  par  la  débauche.  Par- 
fois il  le  guérira,  si  la  nature  du  malade  est  encore  assez  forte  ; sou- 
vent, si  le  mal  est  invétéré,  il  sera  content  de  raccommoder  pour  ainsi 
‘dire  son  malade,  sans  pouvoir  le  préserver  d’une  rechute,  et  dans 
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COUS  les  cas  il  vous  dira  : « Sans  la  débauche,  on  aurait  j)u  se  passer 
ie  moi.» 

Il  en  est  ainsi  de  nos  peines  et  de  nos  prisons.  La  criminalité  est 
une  maladie  morale  qui  a beaucoup  de  commun  avec  les  maladies 
physiques,  avec  les  maladies  du  corps,  qu’on  peut  souvent  éviter  en 
suivant  les  conseils  de  l’hygiène,  mais  qu’il  est  bien  diflicile  de  gué- 
rir quand  elles  ont  éclaté  et  qu’on  ne  peut  espérer  de  guérir  complè- 
tement si  le  mal  est  invétéré. 

Quant  à la  guérison  des  maladies  morales,  dont  nous  voyons  les 
déplorables  effets  dans  nos  prisons,  il  est  permis  d’incliner  un  peu 
au  pessimisme.  Les  Anglais  ont  un  proverbe  : nei'&rtoo  late  to  raend; 
il  n’est  jamais  trop  tard  pour  s’amender.  C’est  une  pensée  généreuse, 
mais  d’après  les  expériences  de  beaucoup  de  gens,  l’espoir  de  l’amen- 
dement moral  est  faible  quand  il  s’agit  de  malfaiteurs  qui  font  du 
crime  un  métier,  qui  ont  passé  de  longues  années  dans  le  vice,  qui 
retournent  et  retournent  dans  la  prison  comme  dans  leur  foyer,  pour 
lesquels  la  libération  n’est  qu’une  sorte  de  congé,  et  auxquels  le 
directeur  de  prison,  le  jour  de  la  libération.,  peut  dire  avec  raison  : 
à bientôt. 

On  me  dira  : il  ne  faut  jamais  désespérer  d’un  homme  qui  est  fait 
à l’image  de  Dieu,  comme  disent  les  Saintes-Ecritures.  Soit  ; mais. 
Messieurs,  si  notre  Sauveur  ne  veut  pas  qu’une  âme  soit  perdue,  il 
faut,  pour  suivre  ce  précepte  divin,  reprendre  les  choses  de  plus 
haut;  il  faut  attaquer  le  mal  dans  sa  racine  et  ne  pas  attendre  qu’il, 
soit  invétéré.  La  chance  de  la  guérison  est  en  proportion  inverse  de 
l’âge  du  malfaiteur;  voilà  une  vérité  que  personne  ne  contestera  et 
que  nos  législateurs  ont  comprise  en  consacrant  leurs  soins  aux  per- 
sonnes ayant  commis  sans  discernement  des  délits,  aux  enfants  aban- 
donnés et  vicieux.  Il  ne  faut  pas,  pour  cela,  renoncer  à l’œuvre  géné- 
reuse de  faire  tout  ce  qui  est  possible  pour  la  réforme,  la  conversion 
des  malfaiteurs  adultes  condamnés  ; mais  il  est  plus  urgent  encore- 
de  prévenir  le  crime,  en  prenant  soin  des  jeunes  gens  qui  n’ont  encore 
fait  qu’un  premier  pas  dans  le  chemin  qui  aboutit  à la  prison  et  qui 
vivent  dans  des  conditions  où  l’on  ne  peut  s’attendre  à une  autre  issue 
que  le  crime. 

Nous  avons  reconnu  le  mal  ; quels  sont  les  moyens  pour  y remé- 
dier •? 

On  nous  renvoie  à Y école  qui,  certes,  a en  premier  lieu  la  mission 
<le  former  et  de  mouler  la  jeunesse;  on  a môme  posé  le  dilemme  : ou 
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école  ou  prison.  Je  crains  <iu’on  ne  s'extigère  l’inlluence  directe  de 
l’école  sur  la  moralité  et  la  criminalité.  A vrai  dire,  une  grande  par- 
tie des  détenus  de  nos  prisons  sont  illettrés  et  ce  n est  que  la  mino- 
rité qui  consiste  en  gens  instruits;  mais,  comme  le  dit  très-bien 
M.  le  vicomte  d’Haussonville  dans  son  ouvrage  sur  les  établissements 
pénitentiaires,  cliapitre  5 : He  plus  souvent  1 ignorance  n est  que  1 in- 
dice de  la  misère  et  la  misère  est  le  grand  mobile  <le  la  criininalité. 
La  criminalité,  d’une  part,  et  l’ignorance,  de  l’autre,  sont  les  deux 
■elî'ets  d’une  même  cause  : la  misère.  Kn  France,  a la  lin  de  1869, 

• dans  les  maisons  d’éducation  correctionnelle,  sur  100  enfants,  un 
pour  cent  seulement  (garçons  et  lilles)  était  issu  de  tamilles  aisées 
‘ Régime  des  établissements  pénitentiaires^ 

L’école  peut  beaucoup  faire  et  un  bon  précepteur  ne  se  bornera  pas 
à enseigner  la  science  à ses  élèves:  il  aura  soin  de  former  aussi  leurs 
-cœurs;  mais  tous  ces  soins  seront  vains  s’il  ne  trouve  pas  d appui 
-dans  le.s  familles.  L’éducation,  c’est-à-dire  la  tormation  du  cœur  et 
du  caractère,  se  fait  dans  la  famille^  non  dans  l’école;  le  précepteur 
ne  i)ent  (iu’y  aider.  Mais,  hélas!  dans  les  classes  de  la  société  où 

• règne  la  misère,  dans  les  classes  qui  sont  4®  plus  dénuées  de  re.s- 
sources  et  le  plus  exposées  aux  tentations  de  toutes  sortes:  dans  ces 
classes  ovi  nos  prisonniers  se  recrutent,  les  mots  éducation  et  mora- 
lité ne  sont  que  trop  souvent  des  cho.ses  inconnues.  Il  est  des  enfants 
qui  ne  voient  dans  leur  famille  et  dans  leur  entourage  que  de  mau- 
vais exemples,  x>ius  forts  que  les  préceptes  salutaires  de  l’école.  Par- 
fois la  corruption  des  enfants  est  exploitée  par  leurs  propres  parents. 
Si  vous  scrutez  les  antécédents  des  détenus  de  nos  prisons,  vous 
verrez  que,  pour  une  très-grande  partie,  la  prison  n’est  que  la  consé- 
quence naturelle  et  presque  inév'itable  de  l’état  où  ils  ont  i^assé  les 
premières  années  de  leur  jeunesse. 

L’Etat  et  les  communes  ne  peuvent  se  mettre  à la  place  de  la 
famille;  mais  il  est  des  cas  où  il  faut  faire  des  exceptions  et  où  l’Etat 
m’a  pas  seulement  le  droit,  mais  le  devoir  d’intervenir.  Nous  avons, 
dans  notre  société,  des  classes  où  le  crime  se  propage  comme  une 
sorte  d’épidémie  morale,  des  familles  où  il  se  transmet  par  voie  d’hé- 
rédité; il  n’est  pas  sans  exemple  que  les  parents  se  trouvent  dans  la 
prison  en  même  temps  que  les  enfants;  qu’ils  viennent  se  remplace! 
les  uns  les  autres.  Voilà  l’effet  pernicieux  du  mauvais  exemple- 
l’on  a l’intention  d’y  remédier,  on  ne  peut  se  borner  à punir  les  mal- 
-faileurs  invétérés.  A l’approche  d’une  épidémie,  une  bonne  police 
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sanitaire  n’attend  pas  (pie  la  maladie  ait  atteint  son  plus  haut 
degré;  elle  la  recherche  dans  ses  repaires  et  prévient  la  contagion 
en  la  c.onihattant  a ses  débuts.  \ oila  le  chemin  iju’il  faut  aussi  choi- 
sir pour  combattre  l’épidémie  morale  (pii  s’appelle  criminalité:  voilà 
la  base  et  le  but  des  lois  pour  l’exécution  des(pielles  nous  devons 
indiquer  les  principes. 

Nos  rapporteurs.  M.  Petersen,  M.  Brace  et  miss  Carpenter,  ont 
précisé  les  points  essentiels  de  l’œuvre  à faire  d’une  manière  si  mar- 
quante, qu’il  ne  me  reste  (pi’à  résumer  leurs  opinions  et  à ajouter 
qnehpies  remarques  sur  les  expériences  qui  ont  trouvé  leur  expres- 
sion dans  notre  Section. 

Nous  ne  voulons  jias  jiunir:  notre  but  est  de  sauver  les  jeunes 
gens  qui  sont  en  danger  de  devenir  la  proie  du  crime:  nous  vou- 
lons les  protéger  contre  le  crime  par  une  éducation  (pi’ils  n’ont  pas 
trouvée  dans  leurs  tamilles,  et.  dans  cette  intention,  nous  désirons 
leur  donner  un  toit  paternel  (pii  leur  a fait  défaut. 

De  ce  principe  dérivent  toutes  les  consé(piences  et  la  méthode  à 
suivre. 

La  Section  a été  unanime  pour  reconnaître  ({iie  la  meilleure  éduca- 
tion est  celle  qui  est  donnée  dans  une  honnête  famille.  Mais  le  moyen 
de  trouver,  pour  des  milliers  d’enfants  abandonnés  ou  vicieux,  des 
familles  rangées  et  intelligentes,  qui  nous  donnent  la  garantie  d’une 
bonne  éducation  et  (pii  soient  disposées  à s’en  charger? 

M.  Brace  nous  parle  dans  son  rapport,  de  la  Société  pour  la  réforme 
delà  jeunesse  vicieuse  de  New-York,  qui  dispose  d’un  revenu  annuel 
d un  million  de  francs  et  qui  envoie  chaque  année  près  de  4000 
garçons  et  tilles  dans  des  familles  habitant  la  campagne,  où  on  les 
reçoit  à bras  ouverts  et  où  ils  ne  trouvent  pas  seulement  un  asile 
pour  quelques  années,  mais  souvent  une  occasion  de  s’établir.  Mais 
il  n en  est  pas  de  même  partout.  L’année  passée,  chez  M.  Wichern, 
dans  le  Hauhe-Haus  que  vous  connaissez  bien,  se  tenait  une  assem- 
blée des  directeurs  des  maisons  de  réforme  les  plus  renommées  de 
1 A.llemagne.  On  y discutait  aussi  la  cpiestion  : famille  ou  maison  de 
léforine?  et  tous  les  directeurs  déclarèrent  d’un  commun  accord  que, 
6n  Allemagne,  il  n’est  pas  possible  de  trouver  assez  de  familles  pour 
placer  les  enfants  dont  il  est  (luestion.  C’est  aussi  l’avis  de  la  Section 

il  faudra  avoir  recours  à des  maisons  de  réforme  ou  à des  maisons 
d éducation  privées,  fondées  sur  la  charité  chrétienne,  ou  a des 
maisons  de  réforme  publiques,  dont,  en  tout  cas,  on  ne  pourra  se 
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passer,  parce  (lue  les  maisons  particulières  ne  suffisent  pas  partout 
pour  le  besoin  et,  outre  cela,  parce  qu’il  y a des  enfants  vicieux,  qui 
sont  pervertis  à un  haut  degré,  pour  lesquels  il  faut  une  sévère 
discipline  et  qui,  par  cette  raison,  sont  repoussés  aussi  bien  par  les 
familles  (j[ue  par  les  maisons  d’éducation  privées. 

On  a conclu  parfois  que  le  sent  moyen  de  remettre  les  enfants  éga- 
rés sur  le  bon  chemin  est  de  les  placer  dans  une  famille.  La  Section 
croit  qu’on  va  trop  loin  sous  ce  rapport,  et  en  préférant  aussi  l’édu- 
cation dans  la  famille,  je  dois  citer  les  bons  résultats  obtenus  dans 
les  institutions  de  lled-Hill,  de  Mettray,  du  Hauhe-Haus  de  M.  Wi- 
chern,  et  de  beaucoup  d’autres  établissements  de  ce  genre,  comme 
preuve  que  la  famille  n’est  pas  le  seul  moyen  pour  réformer  des 
enfants  pervertis. 

La  devise  de  nos  institutions  pour  les  enfants  abandonnés  doit  être  : 
Ora  et  lahora.  11  faudrait  avant  tout  <£ue  l’éducation  soit  dirigée  dans 
un  esprit  chrétien,  (pie  nous  fassions  prendre  aux  enfants  l’habitude 
de  l’ordre,  de  la  propreté  et  du  travail,  et  que  nous  leur  donnions  l’in- 
struction  nécessaire  pour  éclairei*  leur  esprit. 

(!}uant  au  système  à adopter  dans  ces  écoles  de  réforme,  la  Section 
ne  s’est  pas  décidée  catégoriijuement,  par  l.a  raison  (pi’on  a eu 
des  résultats  très-satisfaisants  dans  les  étalilissements  où  les  enfants 
forment  de  petits  groui>es  à l’instar  des  familles,  et  de  même  dans 
d’autres  établissements  où  ils  sont  réunis  en  plus  grand  noinlire.  La 
(piestion  doit  être  décidée  selon  les  localités  et  les  personnes  dont  on 
peut  disposer;  le  point  essentiel  est  le  choix  des  directeurs  et  des  au- 
tres fonctionnaires.  Sans  directeurs  qui  soient  imbus  de  l’esjiritde 
charité  chrétienne,  nous  ne  réussirons  jamais  et  nulle  part;  nous  fon- 
derons des  maisons  de  correction  pénale,  mais  non  des  établissements 
pour  réformer  le  caractère  des  enfants  égarés,  pour  en  faire  des  mem- 
bi  •es  utiles  de  la  société. 

Dans  nos  établissements  de  réforme,  comme  dans  les  prisons,  la 
personne  du  directeur  vaut  un  système  entier;  son  choix  est,  coninie 

je  viens  de  le  dire,  le  point  capital;  mais  il  y a encore  d’autres  points 

(pi’on  ne  peut  négliger  sans  compromettre  les  résultats. 

Pour  élever  un  enfant,  il  est  nécessaire  (ju’on  connaisse  son 
caractère  et  sa  disposition  naturelle.  Il  faut  donc  que  le  directeui 
connaisse  bien  tous  ses  élèves,  leurs  bonnes  et  leurs  imauvaises  qua- 
lités; car,  autrement,  il  est  dans  l’impossibilité  de  les  traiter  contoi- 
mément  à leur  individualité;  il  serait  obligé  de  s’en  remettre  aux 
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fonctionna, .-es  sulial tei-nes.  Chaque  élève,  connue  le  dit  très-bien 
nnss  t-arpenfei-  dane  le  rappo.  t qui  se  trouve  entre  vos  mains,  doU 
eü-e  1 objet  d un  soin  personnel.  Il  s’ensuit  que  le  nombre  des  élèves 
reunis  dans  le  meme  etablissement  doit  être  limité.  La  commission 
qui,  en  1. rance,  a délibéré  sur  la  loi  du  .5  juin  1875,  s’est  décidée 

pour  le  nombre  niaximum  de  150  à ->00  enfants  dans  les  colonies  de 
jeunes  détenus. 

La  Section  se  trouve  d’accord  avec  M.  lîrace,  qu’il  convient  qu’il 
y ait  des  asiles  où  les  enfants  subissent  une  intluence  continuelle,  où 
ils  restent  nuit  et  jour.  Les  sociétés  (/ni  gardent  les  enfants  pendant 
les  journées  où  leurs  parents  sont  retenus  à l’atelier  ou  aux  champs, 
font  beaucoup  de  bien  : mais  avec  nos  enfants  vicieux,  on  compro- 
mettrait la  réussite  du  but  si  on  les  laissait  pour  la  nuit  dans  leur 
entouiage  ordinaire,  ou  ils  voient  le  spectacle  de  l’immoralité.  De 
inème  faut-il  dans  les  étaldissements  un  nombre  suffisant  de  gar- 
diens ou  aides  du  directeur  pour  tenir  les  enfants  toujours  sous^un 
strict  contrôle;  ils  ne  doivent  jamais  être  abandonnés  à eux-mêmes, 

sauf  à faire  des  exceptions  avec  les  enfants  qui  se  sont  toujours  bien 
conduits. 


(Juant  à la  séparation  des  seœes,  nous  avons  beaucoup  de  maisons 
de  réforme,  par  exemple  le  Rauhe-IIaus  de  M.  Wichern  et  beaucoup 
d autres  étal>lissements  de  ce  genre,  oii  il  y a des  garçons  et  des  filles 
et  ou  on  ne  les  sépare  qu’en  formant  des  groupes  de  filles  et  des  grou- 
pes de  garçons,  dont  chacun  a sa  maisonnette,  où  ils  vivent  sous  la 
surveillance  d’un  père  ou  d’uue  mère  de  famille,  chaque  groupe 
ayant  son  propre  emplacement  destiné  aux  jeux,  ses  jardins  séparés, 
etc.  Cet  arrangement  a été  sans  inconvénient  et  cette  éducation  en 
commun  des  garçons  et  des  filles  a même  beaucoup  d’avantages;  mais 
elle  exige  une  vigilance  scrupuleuse  et  ne  peut  durer  que  jusqu’à  un 
certain  âge.  Pour  les  grands  établissements  et  pour  un  âge  plus 
avance,  il  faut,  en  tout  cas,  préférer  la  séparation  des  sexes,  comme 
elle  a lieu  dans  les  maisons  de  Ruysselede  et  de  Beernem  en  Belgi- 
que, qui  peuvent  servir  de  modèle  pour  le  système  de  congrégation. 

Ce  que  je  viens  de  dire  des  sexes  s’applique  aussi  aux  enfants  de 
divers  âges.  L’éducation  des  enfants  de  quinze  ans  exige  d’autres 
nioyens  que  celle  des  enfants  de  six  ans,  et  si  l’on  n’est  pas  en  état  de 
fonder  des  établissements  pour  le  jeune  âge  et  pour  un  âge  plus 
if  faut  du  moins  former  des  classes  ou  des  sections  selon 
f’âge  des  enfants. 
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La  séparation  selon  la  confession  est  regardée  souvent  comme 
indispensable.  La  Section  a jugé  qu’il  est  désirable  de  sépârer,  au- 
tant que  possible,  les  élèves  api)artenant  à des  confessions  différen- 
tes, mais  qu’il  est  des  cas  où  une  telle  séparation  n’est  pas  exécu- 
table. 

Quant  à V enseignement  scolaire^  il  va  sans  dire  que  les  enfants 
placés  dans  des  familles  pourront  et  devront  fréquenter  les  écoles 
publiques,  de  même  que  les  élèves  des  petits  établissements,  qui  ne 
forment  qu’une  grande  famille.  Dans  les  établissements  fondés  sur 
une  échelle  plus  grande,  on  ne  pourra  se  passer  de  précepteurs,  par 
la  double  raison  qu’il  y a dans  ces  établissements  des  enfants  qu’on 
veut  préserver  de  l’influence  de  la  rue,  et  parce  qu’il  faut  combiner 
l’enseignement  et  le  travail  selon  l’âge  des  élèves,  selon  les  saisons 
et  selon  les  aptitudes  des  enfants,  ce  qui  n’est  pas  possible  quand  il 
faut  s’arranger  conformément  aux  heures  prescrites  dans  les  écoles 
publiques.  Il  va  sans  dire  que  les  précepteurs,  dans  les  maisons  de 
réforme,  ne  devront  pas  se  borner  à enseigner  aux  enfants  et  qu’ils 
auront  à fonctionner  en  même  temps  comme  aides  du  directeur,  afin 
que  l’enseignement  et  l’éducation  soient  combinés. 

Quant  à l’étendue  de  l’enseignement,  il  y a des  maisons  de  réforme, 
par  exemple  le  Rauhe-Haus,  où  l’on  admet  aussi  des  enfants  vicieux 
des  premières  classes  de  la  société,  auxquels  on  donne  un  enseigne- 
ment comme  dans  les  lycées.  C’est  une  institution  bien  salutaire, 
mais  qui  ne  peut  être  regardée  que  comme  une  exception  à la  règle. 
Dans  les  établissements  dont  il  s’agit  pour  nous,  la  plupart,  je  peux 
dire  la  presque  totalité  des  enfants  appartiennent  aux  classes  ouvriè- 
res et  doivent  être  élevés  pour  gagner  leur  vie  par  le  travail.  Les 
connaissances  enseignées  dans  les  écoles  élémentaires  suffiront  donc 
pour  leur  éducation.  N’oublions  pas  le  proverbe  : Qui  trop  embrasse 
mal  étreint,  et  ayons  confiance  en  nos  directeurs,  qui  ne  manqueront 
pas  d’aider  aux  élèves  doués  de  talents  supérieurs. 

Maintenant  le  travail,  le  troisième  de  nos  moyens  pour  la  réforme 
des  enfants,  et  souvent  le  plus  efficace.  En  Prusse,  les  trois  quarts 
des  détenus  dans  les  prisons  sont  condamnés  pour  vol,  fourberie, 
escroquerie  et  autres  délits  de  ce  genre.  M.  le  vicomte  d’Hausson- 
ville nous  dit  dans  son  ouvrage  qu’en  France  aussi,  le  vol,  le  vaga- 
bondage et  la  mendicité  sont  les  infractions  qui  motivent  en  plus 
grand  nombre  la  comparution  des  enfants  devant  les  tribunaux,  c’est- 
à-dire  les  délits  qui  ont  leur  origine  dans  la  paresse  et  dans  le  man- 
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que  d’ordre.  C’est  l’illustration  du  proverbe  : L’oisiveté  est  la  mère 
de  tous  les  vices.  Pour  y remédier,  il  n’y  a qu’un  moyen  : c’est  le 
travail.  M.  l’abbé  Lamennais  a dit  dans  les  Paroles  d’un  croyant  : 
« Quand  Dieu  voulut  que  l’homme  travaillât,  il  cacha  un  trésor  dans 
le  travail.»  C’est  une  grande  vérité  et  qui  nous  montre  le  chemin  à 
suivre  pour  le  traitement  de  nos  enfants  vicieux;  si  nous  réussissons 
à leur  faire  contracter  l’habitude  du  travail  et  de  l’ordre,  si  nous 
agissons  de  manière  qu’ils  ne  travaillent  pas  seulement  jjar  con- 
trainte, mais  volontiers,  qu’ils  prennent  goût  au  travail  et  à l’ordre, 
nous  les  aurons  sauvés  pour  eux-mêmes  et  pour  la  société. 

En  organisant  et  en  réglant  le  travail  dans  nos  écoles  de  réforme 
et  maisons  d’éducation,  il  faut  avant  tout  avoir  égard  à l’avenir  des 
enfants.  Vous  connaissez  la  célèbre  formule  de  M.  Charles  Lucas  : 
l’amendement  de  l’enfant  par  la  terre  et  de  la  terre  par  l’enfant.  Je  ne 
méconnais  pas  l’action  moralisante  du  travail  des  champs,  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  nous  avons  deux  catégories  distinctes  dans 
nos  maisons  de  réforme  : des  enfants  d’origine  urbaine  et  des  enfants 
d’origine  rurale.  La  plupart  des  enfants  retournent  après  leur  libéra- 
tion dans  les  cercles  d’où  ils  tirent  leur  origine,  et  M.  le  vicomte 
d’Haussonville  tranche  très-bien  la  question  en  disant  : peut-on  vrai- 
semblablement se  flatter  qu’aussitôt  après  leur  libération,  la  plupart 
des  jeunes  détenus  originaires  des  villes  n’y  retourneront  immédiate- 
ment?... A.  quoi  servira- t-il  alors  d’avoir  fait  du  jeune  détenu  un  agri- 
culteur, un  valet  de  ferme,  un  viticulteur  plus  ou  moins  parfait,  s’il 
doit  rentrer  au  lendemain  de  sa  libération  dans  le  faubourg  oii  il  est 
né  ? Il  n’y  sera  qu’un  ouvrier  sans  ouvrage,  trop  vieux  pour  appren- 
dre un  nouveau  métier,  trop  malhabile  pour  reprendre  celui  qu’il 
exerçait  peut-être  autrefois,  et  son  oisiveté  vagabonde  le  conduira 
bientôt  au  vice  et  au  crime. 

Il  va  sans  dire  que  chaque  établissement  doit  avoir  un  champ  ou 
du  moins  un  grand  jardin,  même  si  ce  n’était  que  pour  le  délasse- 
ment et  pour  les  travaux  en  plein  air  qui  fortifient  le  corps  ; mais  il 
faut  aussi  des  ateliers  pour  les  enfants  qui  retournent  dans  les  villes 
pour  y exercer  un  métier.  L’atelier  est  au  même  degré  indispen- 
sable que  le  champ,  si  nous  voulons  mettre  nos  enfants  en  état  de 
gagner  leur  vie  par  le  travail  honnête.  S’il  est  une  vérité  incontes- 
table, dit  M.  Stevens  dans  sa  notice  (page  17),  c’est  que  l’ignorance 
d’une  profession  est  la  cause  principale  qui  pousse  le  plus  grand 
nombre  d’hommes  aux  délits  et  aux  actions  contre  les  propriétés. 
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Pour  les  enfants  du  premier  âge,  renseignement  sera  l’essentiel  et 
le  travail  l’accessoire  ; il  suffira  de  les  occuper  à de  petits  travaux 
domestiques,  dont  le  but  est  de  les  accoutumer  à l’ordre,  à l’obéis- 
sance et  à la  propreté.  Mais  quand  ils  ont  atteint  un  certain  âge,  il 
faut  leur  donner  un  travail  conforme  à la  position  qu’ils  doivent  occu- 
per dans  la  société.  Sous  ce  rapport,  on  a recommandé  dans  la  Sec- 
tion le  procédé  de  la  Belgique,  où  on  laisse  les  garçons  absous  pour 
avoir  agi  sans  discernement  dans  la  maison  de  réforme  de  Saint- 
Hubert,  jusqu’à  l’âge  de  14  ans.  Les  garçons  campagnards  y restent 
jusqu’à  leur  libération  ; les  garçons  d’origine  urbaine  ayant  atteint 
14  ans  sont  transférés  dans  la  maison  de  réforme  à Namur,  pour  y 
apprendre  un  métier. 

Les  filles,  dans  les  maisons  de  réforme,  doivent  être  occupées  à 
des  travaux  domestiques  : la  couture,  la  buanderie,  la  cuisine,  etc. 
Nous  manquons  notre  but  si  nous  ne  réussissons  pas  à les  rendre 
aptes  à conduire  un  ménage,  à devenir  un  jour  de  bonnes  mères  de 
famille.  Avant  tout,  il  ne  faut  pas  oublier,  ni  avec  les  garçons  ni 
avec  les  filles,  que  le  travail  dans  les  maisons  de  réforme  doit  être 
un  moyen  d’éducation  et  non  un  objet  de  spéculation,  ce  qui  se  fait, 
par  exemple,  quand  on  loue  le  travail  des  enfants  à des  entrepre- 
neurs ou  quand  on  les  occupe  à des  travaux  purement  mécaniques. 

Un  des  points  les  plus  importants  pour  notre  matière  sont  les  dis- 
positions légales  concernant  le  placement  des  enfants  dans  des  famil- 
les ou  dans  des  maisons  de  réforme  et  ensuite  leur  libération.  Sous 
ces  deux  rapports,  j’ai  recommandé  dans  la  Section  les  règlements 
d’une  loi  que  ma  patrie  s’est  donnée  cette  année  et  à l’élaboration  de 
laquelle  je  me  fais  un  honneur  d’avoir  contribué. 

En  vertu  de  cette  loi,  tout  enfant  âgé  de  6 à 12  ans,  ayant  commis 
une  infraction  quelconque,  peut  être  placé  dans  une  famille  ou  dans 
une  maison  de  réforme  privée  ou  publique,  pour  y être  élevé,  si, 
selon  les  circonstances,  un  tel  placement  paraît  nécessaire  pour 
obvier  à sa  dépravation  morale.  Le  placement  est  décrété  par  l’auto- 
rité pupillaire,  sans  aucun  procédé  criminel;  il  peut  être  prolongé 
jusqu’à  la  dix-huitième  année:  la  libération  avant  ce  terme  est  révo- 
cable à chaque  moment  si  la  conduite  de  l’enfant  libéré  est  mauvaise. 
Il  est  interdit  de  placer  les  enfants  dont  on  dispose  en  vertu  de  la  loi 
dans  un  même  établissement  que  des  malfaiteurs,  des  mendiants  oti 
des  vagabonds  adultes,  et  les  autorités  chargées  de  l’exécution  de  la 
loi  seront  tenues  de  ne  pas  libérer  des  enfants  avant  de  leur  avoir 
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procuré  une  place  comme  domestiques  dans  une  maison  honnête, 
comme  valets  de  ferme,  servantes,  apprentis  ou  compagnons  chez  un 
chef  de  métier  ou  quelque  autre  refuge,  ce  qui  est  de  la  dernière 
imj)ortanee  si  les  enfants  libérés  ne  doivent  pas  être  abandonnés  au 
hasard. 

Pour  obvier  aux  abus  qui  n’ont  lieu  que  trop  souvent  dans  les  ins- 
titutions affectées  aux  enfants  vicieux,  la  surintendance  est  réservée 
au  gouvernement , qui  a le  droit  de  surveiller  et  de  contrôler  toutes 
les  mesures  prises  pour  le  placement  des  enfants  et  de  réclamer  l’as- 
sistance des  associations  privées  pour  aider  les  autorités  chargées  de 
l’exécution  de  la  loi,  sans  gêner  les  directeurs  des  établissements 
privés  dans  le  libre  mouvement  qui  est  indispensable  pour  leur  ges- 
tion, si  elle  ne  doit  pas  tomber  dans  la  stérilité  des  formes  bureau- 
cratiques. 

La  Section  a applaudi  à ces  principes.  Elle  a été  de  l’avis  que,  ayant 
soin  des  enfants  vicieux,  il  faut  éviter  les  formes  criminelles:  mais 
que,  en  même  temps,  il  faut  avoir  une  forme  légale  comme  garantie 
contre  des  i^arents  déraisonnables,  qui,  comme  on  le  sait  par  expé- 
rience, redemandent  souvent  leurs  enfants  quand  leur  éducation 
n’est  qu’à  demi  achevée  ; pour  parer  à de  telles  éventualités,  il  est 
désirable  que  la  décision  soit  mise  entre  les  mains  d’une  autorité 
pupillaire  instituée  à cet  effet. 

La  Section  juge  de  même  qu’il  est  nécessaire  d’éviter  toutes  les  me- 
sures qui  donneraient  à nos  établissements  l’air  d’une  prison  : donc, 
point  de  murailles  et  autant  de  liberté  que  possible,  mais  celle-ci 
combinée  avec  la  plus  stricte  surveillance;  ne  jamais  supprimer  le 
libre  essor  de  la  jeunesse,  qui  se  manifeste  dans  les  jeux,  dans  les 
exercices  corporels  et  dans  le  chant,  qui  est  regardé  dans  ma  patrie 
comme  un  des  meilleurs  moyens  d’éducation  ; seconder  les  bons  i)en- 
chants,  en  donnant  aux  enfants  un  petit  pécule  avec  une  tirelire,  un 
trousseau,  dans  le  jardin  une  petite  couche  qu’ils  s’arrangeront  à leur 
gré,  et  aux  plus  âgés  une  bonne  lecture;  pour  la  discipline,  les  peines 
dont  se  sert  un  bon  père  de  famille,  au  besoin  la  verge  ou  l’incarcé- 
ration, mais  aussi  des  récompenses  pour  exciter  l’émulation,  sans 
alimenter  la  vanité;  des  travaux  appropriés  à la  condition  future  des 
enfants  et  arrangés  de  manière  à développer  leur  intelligence  ; dans 
le  logement,  la  nourriture  et  les  vêtements,  la  simplicité  qui  convient 
à la  classe  ouvrière;  le  séjour  dans  les  établissements  ne  doit  pas 
être  de  trop  courte  durée,  la  règle  sera  de  trois  ans  comme  minimum. 
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car  nous  ne  pouvons  pas  faire  des  miracles  avec  notre  éducation  ; il 
faudra  savoir  gagner  l’assistance  des  personnes  bienveillantes  et  des 
associations  privées  pour  le  placement*  et  la  surveillance  des  enfants; 
enfin  et  avant  tout,  il  sera  nécessaire  de  trouver  des  fonctionnaires 
({ui  sachent  gagner  l’attachement  des  enfants  en  élevant  leurs  âmes 
dans  l’amour  de  Dieu  et  de  ses  préceptes,  en  les  rendant  capables 
de  gagner  leur  vie  par  un  honnête  travail,  et  disposés  à le  faire  et  à 
devenir  des  membres  utiles  de  la  société. 

Voilà  les  opinions  qui  se  sont  manifestées  dans  les  délibérations  de 
la  Section.  Elle  a résumé  les  points  les  plus  essentiels,  en  adoptant 
les  résolutions  suivantes  que  j’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  : 

1.  En  veillant  au  sort  des  mùieurs  acquittés  cormne  ayant  agi 
sans  discernemeyit  et  des  enfants  vagaijonds , mendiants  et  vicieux 
en  général,  on  doit  s’inspirer  avant  tout  de  ee  principe  qu’il  ne  s’agit 
pas  de  faire  exécuter  une  peine  ou  un  châtiment,  mais  de  donner 
une  éducation  ayant  pour  but  de  mettre  les  élèves  en  état  de  gagner 
leur  vie  honnêtement  et  d’étre  tctiles  à la  société  au  lieu  de  lui  nuire. 

2.  La  meilleure  éducation  est  U éducation  donnée  dans  une  hom 
nète  famille.  En  second  lieu  et  à défaut  de  familles  qui  donnent  la 
garantie  d’une  bonne  éducation  et  qui  soient  disposées  à se  charger 
de  cette  tâche,  on  peut  avoir  recours  â des  établissements  piiblics 
ou  privés. 

3.  Ces  établissements  doivent  être  fondés  sur  la  base  de  la  religion 
et  du  travail  associés  â V enseignement  scolaire. 

4.  La  question  de  savoir  si,  pour  les  établissements , il  faut  préfé- 
rer le  système  de  petits  groupes  d’enfants  formés  â l’imitation  de  la 
famille  ou  la  rétinion  en  plus  grand  nombre,  ne  peut  être  décidée 
que  selon  les  circonstances.  Dans  tous  les  cas,  le  nombre  des  élèves 
réunis  dans  un  même  établissement  doit  être  limité  de  telle  façon 
que  le  chef  de  V établissement  soit  toujours  en  état  de  s’occuper  per- 
sonnellement de  chaque  élève. 

5.  Les  élèves  appartenant  â des  confessions  différentes  seront, 
autant  que  possible,  séparés.  La  séparation  des  sexes  et  des  divers 
âges  est  désirable  pour  les  enfants  au-dessus  de  dix  ans.  Si  les  cir- 
constances ne  permettent  pas  de  pincer  les  élèves  de  divers  sexes  et 
âges  dans  des  établissements  différents , il  faut  du  moins  les  séparer 
dans  l’ établisses ne)it  où  ils  sont  reçus. 

(i.  L’éducation  donnée  dasis  les  établissesnents  doit  correspondre 
aux  conditions  dans  lesquelles  vivent  les  classes  ouvrières.  Donc, 
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un  enseigne'inent  scolaire  au  niveau  des  éeoles  élé'inentaires , la  plus 
grande  simplicité  dans  la  nourriture,  les  vèteme^its , le  logement , 
et,  avant  tout,  le  travail. 

7 . Le  travail  doit  être  organisé  de  façon  que  les  élèves  d’origine 
rurale  aussi  Jjieyi  que  les  élèves  d’origine  urljaine  trouvent  les 
moyens  de  se  préparer  à l’avenir  auqxiel  ils  sont  destinés.  Si  eela  se 
peut,  des  établissements  différents  seront  organisés  pour  répondre 
à ce  double  besoin;  si  cela  n’est  pas  possible,  il  y sera  pourvu  dans 
le  même  établissement . 

8.  Les  filles  devront  recevoir , dans  les  établissements , une  éduca- 
tion qui  leur  apprenyie  avant  tout  à bien  conduire  un  ménage. 

9.  Le  placement  des  enfants  vicieuæ  dans  des  familles  ou  dans 
des  établissements  aura  lieu  autaoit  que  possible  en  évitant  l’inter- 
vention judiciaire  et  au  moyen  de  dispmsifions  légales  eonpéchant 
que  f enfant  placé  soit  retiré  avant  V achèvement  de  son  éducation 
ou  contre  la  volonté  de  la  direction. 

Le  Congrès  applaudit  auœ  efforts  faits  en  ce  sens  par  certaines 
législations  pour  substit  uer  à l’action  judiciaire  l’intervention  d’une 
autorité  pupillaire  créée  à cet  effet. 

10.  La  durée  du  séjour  dans  les  établissements  doyit  il  s’agit 
pourra  être  prolongée  jusqu’à  18  ans  accomplis.  La  libération  avant 
ce  terme  doit  être  révocable  en  cas  d’inconduite. 

11.  L’administration  des  établissements  sera  teyiue  de  veiller  à ce 
que  les  élèi'es,  à leur  sortie,  soient  pourvus  d’une  place  dans  une 
maison  honnête,  comme  valets  de  ferme,  donxestiques , servantes, 
apypjrentis , compagnons  chez  un  chef  de  métier  ou  établis  de  toute 
autre  manière . 

12.  Le  contrôle  de  tous  les  établissements  de  ce  genre  est  réservé 
à V autorité  publique. 

11  s’agit  ici  d’une  grande  œuvre,  qui  ne  x>eut  être  accomplie  (£ue 
par  le  concours  de  tous  ; si  la  gangrène  dont  souffre  notre  société 
doit  être  guérie  ou  du  moins  restreinte,  il  faut  que  toute  la  société  y 
aide  et  que  les  efforts  des  autorités  publiques  soient  secondés  par  la 
charité  privée;  c’est  un  devoir  sacré  imposé  à nous  tous. 

Messieurs  ! La  matière  que  nous  traitons  n’a  rien  à faire  avec  la 
poésie:  mais  j’espère  trouver  le  pardon  de  l’illustre  Congrès  si,  en 
terminant,  j’ose  citer  les  paroles  que  Béranger  met  dans  la  bouche 
d’un  vieux  vagabond  qui,  abandonné  dans  sa  jeunesse,  rebuté  dans 
sa  vieillesse,  expire  dans  le  fossé.  Le  vagabond  dit  en  mourant  : 
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Dans  ce  fossé,  cessons  de  vivre! 

Je  finis  vieux,  infirme  et  las. 

Les  passants  vont  dire  ; il  est  ivre  ; 

Tant  mieux,  ils  ne  me  plaindront  pas. 

, Comme  un  insecte  fait  pour  nuire. 

Hommes,  que  ne  m’écrasiez- vous? 

Ah!  plutôt  vous  deviez  m’instruire 
A travailler  au  bien  de  tous. 

Mis  à l’abri  du  vent  contraire. 

Le  ver  fût  devenu  fourmi. 

Je  vous  aurais  chéris  en  frère, 

Vieux  vagabond,  je  meurs  votre  ennemi. 

( Applaudis  scTYient  S.) 

Les  résolutions  i)roposées  par  M.  Illing,  rapporteur  de  la  troisième 
Section,  sont  soumises  au  vote  de  l’assemblée  dans  la  forme  adoptée,  i; 
Le  résultat  du  scrutin  est  le  suivant  : | 

51  membres  du  Congrès  se  sont  prononcés  pour  les  résolutions  1,  | 
3,  4,  5,  6,  8,  11. 

I 46  pour  la  3“®  résolution. 

48  pour  la  7"^®  résolution. 

47  pour  la  9""®  et  la  IQ®®  résolutions. 

49  pour  la  10»"®. 

4.  L’ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  troisième  Section  sur  la  \ 
cinquième  question  de  son  programme.  ; 

M.  S.  Rubenson  (Suède)  présente  le  rapport  suivant  : 

Monsieur  le  Président,  Mesdames  et  Messieurs  ! 

On  a bien  voulu  me  charger  de  résumer  la  discussion  qui  a eu  lieu  t 
sur  la  cinquième  question  dans  le  sein  de  la  troisième  Section,  En  n 
m’acquittant  de  cette  tâche,  j’ai  grand  besoin  de  réclamer  l'indulgence 
du  Congrès.  Forcé  de  me  servir  d’une  langue  qui  n’est  pas  la  mienne,  . 
n’ayant  eu  à ma  disposition  qu’un  temps  extrêmement  limité  et  J; 
n’ayant  pas  l’habitude  de  prendre  part  aux  débats  parlementaires,  .. 
mon  compte-rendu  ne  satisfera  certainement  pas  les  prétentions  les  h‘- 
plus  modestes. 

La  question  qui  a été  l’objet  de  la  discussion  de  la  Section,  vous  èJ 
le  savez.  Mesdames  et  Messieurs,  est  ainsi  formulée  : 

Rav  qiiels  Tïioyens  pouTralt-on  ôbteniT  une  conformité  d’action  de  b' 
^a  part  de  la  police  des  différents  Etats  pour  p>révenir  les  crimes,  en 
faciliter  et  en  assurer  la,  répressi  on  ? 
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Sur  cette  importante  matière,  deux  rapports  ont  été  présentés  à la 
discussion  du  Congrès,  l’un  par  M.  Baker,  l’autre  par  M.  Guillaume. 
En  résumant  le  contenu  de  ces  deux  rapports,  je  pourrai  aisément 
me  rendre  à l’invitation  faite  aux  orateurs  d’être  brefs.  Les  l’appoids 
sont,  en  effet,  eux-mêmes  si  sommaires  et  leur  sujèt  inspire  un  inté- 
rêt si  grand  et  si  général,  que  les  membres  du  Congrès,  j’en  suis  sûr, 
n’ont  certainement  pas  manqué  de  les  étudier  à fond  et  d’en  garder 
parfaitement  le  souvenir. 

Un  des  buts  essentiels  de  la  police  est  de  'prévenir  les  crimes. 
S’appuyant  sur  cette  base,  les  deux  rapporteurs  s’accordent  sur  ce 
que  les  détenus,  à l’expiration  de  leur  peine,  doivent  être  assujettis  à 
une  surveillance  et  doivent  jouir  d’une  protection  exercée  par  des 
agents  de  police  intelligents,  bienveillaiits,  honnêtes  et  intréi^ides,  ou, 
comme  M.  Baker  le  voudrait  si  cela  était  possible,  par  des  chevaliers 
Bayard  sans  j^cur  et  sans  reproche.  Une  confornlité  de  principes 
■dans  l’organisation  de  cette  branche  de  l’administration  publique, 
disent  les  raj^porteurs,  faciliterait  les  rapports  entre  les  autorités  de 
police  des  différents  Etats  et  contribuerait  puissamment  à la  solution 
du  problème  j^osé.  M.  Baker  ne  sort  pas  de  là.  A-t-il  donc  considéré 
•ce  moyen  comme  suffisant  sans  autres  conditions?  Je  suis  convaincu 
que  non.  Evidemment  le  savant  rapporteur  n’a  voulu  que  contribuer 
au  développement  de  la  question,  en  mettant  sous  les  yeux  du  Con- 
grès une  de  ses  nombreuses  faces,  à laquelle  il  faut, -sans  contredit, 
attacher  la  plus  grande  importance:  aussi  avons-nous  vu  M.  Guil- 
laume la  placer  en  tête  de  son  argumentation. 

Mais  celui-ci  poursuit  plus  loin  la  question.  Il  ne  se  contente  pas 
d’une  conformité  en  ce  qui  concerne  particulièrement  « la  surveil- 
lance de  la  haute  police»,  il  veut  encore  que,  en  général,  les  princi- 
pes de  l’organisation  policière  soient,  autant  que  possible,  les  mêmes 
pour  tous  les  pays.  Passant  ensuite  aux  traités  d’extradition  et  indi- 
quant leur  manque  d’unité,  leur  limitation  trop  étroite  et  l’interpré- 
tation méticuleuse  à laquelle  ils  donnent  lieu,  M.  Guillamne  propose 
de  les  rendre  plus  uniformes,  d’y  mentionner  tous  les  crimes  à l’ex- 
ception des  délits  politiques  et  des  cas  de  désertion,  d’en  simplifier 
le  texte,  ainsi  que  les  formes  des  demandes  d’extradition  et  celles  de 
leur  examen.  Citons  encore  quelques  autres  moyens  présentés  par 
M.  Guillaume.  Dans  nombre  de  cas,  continue  l’éminent  rapporteur, 
il  est  important  que  les  détenus  d’origine  étrangère,  qui,  à l’expira- 
tion de  leur  i^eine,  sont  conduits  à la  frontière  de  leur  pays,  soient 
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signalés  à la  police  de  ce  dernier;  et  une  pareille  surveillance  pour- 
rait être  exercée  dans  le  cas  où  le  détenu  se  proposerait  d’émigrer 
dans  un  autre  pays.  Outre  ces  mesures,  M.  Guillaume  trouve  indis- 
pensable qu’un  casier  judiciaire  soit  établi  dans  chaque  pays  sur  un 
plan  uniforme,  pour  arriver  à ce  que  les  antécédents  judiciaires  puis- 
sent être  connus  et  à ce  que  les  renseignements  sur  les  criminels 
puissent  être  donnés  d’une  manière  sûre  et  rapide.  Enlin,  pour  faci- 
liter la  transmission  de  ces  renseignements,  un  bureau  international 
devrait  être  établi,  et,  par  le  moyen  d’un  journal  international,  ce 
bureau  central  mettrait  constamment  en  communication  et  en  rela- 
tion les  administrations  de  police  des  différents  Etats  et  traiterait  les 
questions  internationales  relatives  à l’organisation  de  la  police,  à la 
statistique  criminelle,  aux  crimes  perpétrés,  aux  accusés  et  aux 
condamnés  qui  se  trouveraient  en  fuite  ou  en  état  d’évasion,  etc.,  etc. 

Ayant  eu  l’honneur,  en  ma  qualité  de  co-rapporteur,  d’ouvrir  la 
discussion  dans  le  sein  de  la  Section,  j’ai  tâché  d’abord  de  démontrer 
l’urgence  d’une  liaison  constante  entre  les  administrations  de  police 
des  différents  Etats:  il  faut  construire,  pour  ainsi  dire,  wxvpont  qui 
puisse  établir  la  communication  entre  des  services  qui,  jusqu’ici, 
n’ont  pu  veiller  à la  sûreté  publique  qu’isolément,  chacun  à son 
endroit.  J’ai  trouvé  dans  les  propositions  de  nos  deux  rapporteurs  le 
plan  d’une  construction  pareille.  La  surveillance  des  libérés,  la  con- 
formité d’organisation  policière,  la  révision  des  traités  d’extradition, 
l’établissement  des  casiers  judiciaires,  voilà  les  fondements  du  pont; 
le  journal  de  police  international,  voilà  le  pont  lui-même.  Tout  en 
ayant  prétendu  qu’aujourd’hui  nous  ne  sommes  pas  complètement 
dépourvus  des  fondements  et  des  matériaux  que  je  viens  d’indiquer, 
je  n’ai  pas  voulu  dire  par  là  cependant  que  ces  matériaux,  dans  leur 
état  actuel,  étaient  assez  solides  pour  soutenir  le  pont  projeté.  J’ai 
dit,  au  contraire,  qu’ils  ont  grand  besoin  d’être  fortifiés  et  agrandis. 
J’ai  fait  l’observation,  du  reste,  que  pour  avoir  un  pont  solide,  H est 
nécessaire  de  faire  bâtir  d’abord  un  autre  pont,  un  pont  provisoire, 
lequel,  tout  en  pouvant  servir  de  passage  ad  interi^n,  formerait 
l’échafaudage  d’oû  s’opérerait  la  pose  des  fondements.  Ce  pont  provi- 
soire, on  le  trouvera  dans  le  reste  de  mon  argumentation,  que  j’aurai 
l’honneur  de  répéter  ici. 

Il  existe  actuellement,  dans  un  grand  nombre  de  pays,  un  journal 
rédigé  par  la  direction  de  police  de  la  capitale  et  paraissant  réguliè- 
rement deux  ou  trois  fois  par  semaine.  Les  principes  qui  règlent 
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cette  institution  et  le  rôle  qu’elle  joue  dans  sa  sphère  d’activité,  ne- 
diffèrent  guère  de  ceux  que  nous  aimons  à attribuer  à un  journal 
international.  J’ai  la  ferme  conviction  que  les  nations  qui  n’ont  pas 
encore  pourvu  leur  police  d’un  tel  organe  spécial,  ne  tarderont  pas  à 
l’en  doter,  car  il  est  absolument  indispensable.  Le  journal  suédois  qui, 
sous  une  forme  convenable,  ne  date  que  du  commencement  de  cette 
année,  a déjà  produit  un  résultat  extrêmement  heureux.  Du  1*^'' janvier 
au  1®'' juin,  époque  trop  courte  pour  avoir  pu  donner  à la  rédaction, 
aux  correspondants  et  aux  lecteurs  toute  la  routine  désirable,  cleiioc 
cent  quarante  coupables  ont  été  signalés  par  ce  journal  comme  échap- 
pés, et,  de  ce  nombre,  cinquante-trois , ou  vingt-deux  pour  cent,  ont 
été  saisis  en  dehors  du  lieu  du  crime.  Mais  un  profit  qui  vaut  mieux 
encore,  qui  ne  se  laisse  pas  évaluer  en  cliiffres,  c’est  que  les  employés 
de  police,  que  le  journal  a mis  en  état  de  se  contrôler  mutuellement, 
ont  commencé  à manifester  une  attention  j)lus  scrui>uleuse,  un  zèle 
plus  ardent  et  un  esprit  dont  l’horizon  est  plus  étendu  qii’auparavant. 
Or,  dites-moi,  lorsque  les  choses  se  passent  ainsi,  quand  presque 
tous  les  pays  possèdent  déjà  des  journaux  de  police,  pourquoi  ne  pas 
les  échanger?  Gela  me  semble  une  mesure  bien  siniple,  bien  pratica- 
ble. Chaque  rédaction  désigne  dans  son  journal  les  notices  qui  pour- 
raient avoir  quelque  utilité,  quelque  intérêt  pour  la  police  étrangère, 
et  envoie  ensuite  le  journal  à toutes  les  autres  rédactions;  la  rédac- 
tion destinataire,  à son  tour,  fait  insérer  dans  son  journal  les  notices 
désignées  et  les  met  ainsi  à la  portée  de  la  police  de  son  pays:  c’est 
tout  ce  qu’il  faut  pour  avoir  tout  de  suite  une  communication  cons- 
tante entre  les  polices  des  différents  Etats.  On  fera  l’objection  que 
les  notices,  en  prenant  ce  chemin,  feront  un  détour,  rencontreront 
beaucoup  d’obstacles.  Gela  est  vrai;  mais  il  faut  observer  que  l’ar- 
rangement que  je  viens  de  proposer  est  une  mesure  préparatoire,  un 
pont  provisoire.  J’ai  dit  qu’il  provoquera  le  résultat  que  nous  pour- 
suivons ; qu’il  nous  fournira  le  pont  j^ermanent  et  durable  que  nou& 
souhaitons;  qu’il  donnera  la  vie  au  journal  international  auquel  nous 
aspirons.  Voilà  sa  tâche;  il  la  mènera  à bonne  fin,  je  l’espère.  Mais 
cette  espérance,  je  ne  la  fonde  point  sur  les  mérites,  sur  l’infaillibi- 
lité de  mon  expédient;  mais  plutôt,  au  contraire,  sur  les  défauts,  sur 
les  défectuosités  dont  il  souffrira  lui-même  et  qu’il  révélera  dans  la 
matière  qu’il  aura  à préparer.  En  effet,  il  est  delà  natui’e  de  l’homme 
de  savoir  bien  se  passer  d’une  chose  tant  qu’il  ne  la  possède  pas; 
mais,  l’ayant  obtenue  dans  un  état  incomplet,  il  n’est  satisfait  que- 
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-lorsdu’il  l’a  complétée;  car  « qui  plus  a,  plus  convoite,  et  l’appétit 
vient  en  mangeant..  Puis,  les  inconvénients  que  l’on  ne  peut  consta- 
ter que  théoriquement  ne  sont  généralement  pas  assez  puissants  pour 
produire  de^  réformes;  il  faut,  pour  cela,  qu’on  les  voie  avec  les 
yeux  (lu’on  les  tâte  avec  les  doigts.  Ce  raisonnement,  appliqué  à 
l’échange  des  journaux  de  police,  le  voici  : L’échange  en  question,  en 
associant  les  dilférentes  administrations  de  police  dans  un  même 
but,  aura  sans  doute  certains  avantages.  11  contribuera  à la  décou- 
verte d’un  grand  nombre  de  criminels  échappés  et  donnera  la  première 
impulsion  à la  concurrence  internationale  dans  le  monde  de  police. 
Cependant,  il  arrivera  vraisemblablement  que  souvent  on  ne  pourra 
iouir  pleinement  de  ces  fruits,  tantôt  parce  que  les  libérés  ne  sont 
pas  assez  surveillés  quehiue  part,  tantôt  parce  (lue  les  organisations 
policières  de  tels  ou  tels  pays  dillerent  trop  les  unes  des  autres, 
tantôt  parce  qu’il  y a,  de  la  part  des  traités  d’extradition,  une  diffi- 
culté ou  une  autre,  tantôt  parce  (pie.  (;à  et  là,  on  ne  prend  pas  assez 
:soin  de  l’enregistrement  des  repris  de  justice,  tantôt  enlin  parce  que 
la  communication  entre  les  administrations  est  trop  incommode.  Plus 
cela  arrivera,  plus  nous  nous  rapprocherons  des  améliorations,  ai 
les  empêchements  et  leurs  causes  se  manifestent  à plusieurs  reprise^ 
dans  des  i.iits  pas iti/s,  dont  (luehiues-uns  faisant  peut-être  un  peu  de 
bruit,  ne  manqueront  certainement  pas  d’attirer  l’attention  des  gou- 
vernements et  des  assemblées  législatives,  jusqu  a ce  (ju  ils  Unissent 
par  provoquer  les  améliorations  demandées.  On  rendia  la  suivei 
lance  plus  rigoureuse,  les  organisc.tions  plus  uniformes,  les  tiaites 
d’extradition  jiliis  efficaces,  les  casiers  judiciaires  plus  complets  et 
les  communications  plus  commodes.  Ainsi  les  fondements  dont  nous 
.avons  parlé  plus  haut  deviendront  peu  à peu  assez  solides  poui 
soutenir  notre  édifice,  le  journal  international;  celui-ci  occupera  sa 
place  et,  une  fois  là,  on  s’étonnera,  à coup  siir,  <|u’une  semblab  e 
création  ait  pu  s’être  fait  attendre  si  longtemps. 

Je  vous  demande  pardon.  Mesdames  et  Messieurs,  d’avoir  coininu 
niqué  un  extrait  de  mon  co-rapport;  mais  comme  les  orateuis  qui 
ont  pris  part  à la  discussion  se  sont  bornés  à appuyer  les  résolutionb 
•que  j’aurai  l’honneur  de  vous  soumettre  dans  un  instant,  j ai  du  pui 
ser  dans  mon  travail  les  arguments  en  faveur  de  ces  conclusions. 

Cependant  un  membre  a signalé,  dans  la  discussion,  un  cas  qui 
n’avait  pas  été  indiqué  dans  les  rapports  et  qui  exigerait  aussi 
-entente  entre  les  gouvernements.  Il  s’agit  d’enfants  eniplo> 
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leurs  pai’eiits  j>our  faire  la  contrebande.  Ces  malheureux  enfants 
sont  punis  pai  la  prison,  mis  parfois  en  contact  avec  des  criminels' 
de  profession  et  ensuite  reconduits  à la  frontière,  sans  que  l’on  songe 
à les  protéger  contre  l’influence  du  vice  et  du  crime.  Ce  membre  a 
émis  le  vœu  que,  à titre  de  mesure  de  police  internationale,  tout  en- 
fant âgé  de  moins  de  seize  ans,  auquel  il  serait  fait  application  d’une 
mesure  d’expulsion  du  territoire  du  pays  où  il  a été  détenu,  ne  soit 
remis  à la  frontière  de  son  pays  d’origine  qu’entre  les  mains  d’une 
autorité  ou  d une  société  investie  légalement  du  patronage  des  jeunes 
délinquants. 

M.  Baker,  l’un  des  rapporteurs,  a rappelé  à cette  occasion  que,  en 
Angleterre,  les  jeunes  gens  seraient,  en  pareil  cas,  envoyés  dans  une 
école  de  réforme.  Leurs  parents  devraient  contribuer  à l’entretien 
de  leurs  enfants,  et,  en  cas  de  non-paiement,  ils  seraient  condamnés 
à la  prison. 

Un  antre  membre  a signalé  le  fait  réjouissant  que  la  commission 
anglaise  nommée  par  le  gouvernement  pour  i)réaviser  sur  la  révision 
des  traités  d’extradition,  avait  admis  les  principes  les  plus  larges  et 
les  plus  conformes  aux  vœux  manifestés  dans  la  Section.  Ij’orateur  a 
donné  un  extrait  du  rapport  intéressant  de  cette  commission  et  a eu 
l’obligeance  de  déposer  sur  le  bureau  un  exemplaire  de  ce  document. 

Un  membre  éminent  du  Congrès,  qui,  dans  son  pays,  est  à la  tète 
de  l’administration  chargée  de  la  direction  des  casiers  judiciaires,  a 
eu  la  bonté  de  donner  à cette  occasion  et  avec  la  lucidité  qu’on  lui 
connait,  un  exposé  de  cette  institution,  telle  (Qu’elle  existe  en  France. 

Je  ne  dois  pas  oublier,  en  terminant,  de  mentionner  le  mémoire 
intéressant  que  M.  P.  Grippo  a publié  sur  la  question  qui  nous 
occupe  et  que  tous  les  membres  du  Congrès  ont  entre  les  mains. 

S’agissant  maintenant  de  formuler  une  résolution,  la  Section  a été 
unanime  à penser  qu’il  était  utile  de  ne  pas  se  prononcer  sur  l’une 
ou  l’autre  des  mesures  indiquées,  mais  de  se  borner  à exprimer  un 
vœu  et  de  rester  dans  des  termes  généraux.  Elle  a,  en  conséquence, 
voté  à l’unanimité  la  résolution  suivante  et  elle  m’a  chargé  de  la  sou- 
mettre à votre  approbation. 

Cette  résolution,  qui  est  entre  vos  mains  et  sous  vos  yeux,  est  con- 
çue en  ces  termes  : 

Dans  le  but  de iirévenir  les  crimes,  faciliter  et  assurer  leur  répres- 
sion^ il  est  désirable  qu’une  entente  intervienne  entre  les  gouverne- 
utents  des  différents  pays. 
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Cette  entente  devrait  en  pre^nier  lieu  porter  sur  les  traités  d’eœ- 
tradition,  qu’il  serait  utile  de  reviser  et  de  re'udre  plus  unifor^nes, 
^t  ensuite  sur  les  Tnoyens  qui  sey'aient  reconnus  être  les  plus  prati- 
ques pour  faciliter  l’exécution  des  dispositions  contenues  dans  ces 
traités  et  pour  établir  des  relations  plus  suivies  et  un  lien  plus  intime 
entre  les  administrations  de  la  police  des  différents  Etats.  (Applau- 
dissements.) 

La  résolution  présentée  est  mise  aux  voix  dans  la  forme  adoptée  et 
votée  par  106  membres  du  Congrès. 

5.  M.  le  D*’  Wines  propose  au  Congrès  d’insérer  dans  les  comptes- 
rendus  de  ses  travaux  un  résumé  en  langue  française  des  discussions 
intéressantes  qui  ont  eu  lieu  dans  le  sein  de  la  Section  Scandinave. 
'Cette  proposition  est  votée  sans  discussion. 

6.  A 11  heures,  S.  M.  le  Roi,  qui  est  venu  de  Norvège  pour  hono- 
rer le  Congrès  de  sa  présence,  fait  son  entrée  dans  la  salle.  S.  M.  est 
saluée  par  les  acclamations  de  l’assemblée.  M.  de  Grot  présente  au 
Roi  les  remerciements  du  Congrès,  auxquels  S.  M.  répond  en  souhai- 
tant aux  étrangers  la  bienvenue  dans  sa  capitale  et  en  assurant  le 
Congrès  de  l’intérêt  qu’Elle  prend  à ses  travaux. 

7.  M.  Mechelin  présente,  au  nom  de  la  première  Section,  le  rapport 
suivant  : 

Monsieur  le  Président  et  Messieurs  ! 

La  première  Section  s’est  occupée  hier  et  avant-hier,  et  même  encore 
<ce  matin,  de  la  troisième  question  de  son  programme,  savoir  : ' 

Quelles  sont  les  conditions  auxquelles  la  peine  de  la  déportation 
pourrait  rendre  des  services  utiles  à U administration  de  la  justice 
pénale  ? 

Nous  avons  eu,  comme  point  de  départ,  le  rapport  publié  par  le 
savant  professeur  de  Munich,  M.  de  Holtzendorff,  ainsi  que  des  mé- 
moires présentés  à la  Section  par  le  comte  de  Foresta,  qui  approuve 
le  système  de  la  transportation,  et  par  M.  Will.  Hinde,  dona  Goncep- 
«cion  Arenal  et  M.  Schônmeyr,  qui  se  prononcent  contre  l’introduc- 
tion de  cette  peine  dans  les  systèmes  pénitentiaires. 

Désigné  comme  rapporteur  par  la  Section,  j’ai  la  mission  de  vous 
exposer  le  résumé  de  la  discussion  très-animée  qui  a eu  lieu  dans  le 
sein  de  la  Section. 

Mais  je  me  permettrai  d’observer  tout  d’abord  que  la  question  de 
la  transportation  des  criminels  ne  se  trouve  pas  sur  la  même  ligne 
que  les  autres  questions  soumises  au  Congrès.  Tandis  que  toutes  les 
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autres  s imposent  nécessairement  à l’examen  de  la  science,  des  gou- 
vernements et  des  législateurs  de  tous  les  pays  où  l’on  s’occupe  de 
l’amélioration  progressive  du  système  pénitentiaire,  la  question  de 
la  déportation  forme  un  sujet  à part,  un  problème  de  grand  intérêt 
assurément,  mais  un  problème  dont  la  solution  n’est  pas  exigée  impé- 
rieusement par  les  besoins  de  la  justice  pénale. 

11  n’y  a actuellement,  si  je  ne  me  trompe,  que  trois  pays  — la 
France,  la  liussie  et  la  Finlande  — qui  appliquent  la  peine  de  la 
transportation.  La  législation  des  autres  Etats  ne  connaît  pas  ce  mode 
de  punition  et  il  y a des  i^ays  qui,  probablement,  n’auront  jamais  de 
colonies.  Aussi  M.  de  Holtzendorff  exprime-t-il  l’opinion  que  la  peine 
de  la  transi)ortation  ou  déportation  ne  peut  avoir  qu’une  place  excep- 
tionnelle et  transitoire  au  milieu  des  institutions  pénitentiaires. 

Or,  cette  question  de  la  transportation  des  criminels,  comme  une 
des  formes  du  châtiment,  se  jjrésente,  de  même  que  la  plupart  des 
problèmes  de  législation,  sous  deux  points  de  vue  : il  s’agit  de  la 
juger  en  principe,  abstraction  faite  des  expériences  plus  ou  moins 
complètes  qui  ont  pu  être  faites  de  l’application  de  cette  peine,  ou 
d’exprimer  une  opinion  sur  les  résultats  obtenus  par  la  pratique.  Je 
n’ai  pas  besoin  d’ajouter  que  le  jugement  par  principe  et  le  jugement 
empirique  peuvent  aussi  se  donner  la  main. 

M.  de  Holtzendorff  a déclaré  dans  son  rapport  que  la  peine  de  la 
déportation  n’est  pas,  en  principe,  contraii’e  au  but  de  la  justice  pé- 
nale. En  commençant  le  débat  dans  la  Section,  votre  rapporteur 
s’est  permis  de  se  prononcer  dans  un  autre  sens,  en  tâchant  de 
démontrer  que  la  peine  de  la  déportation  ne  peut  offrir  les  mêmes 
garanties  de  réalisation  des  buts  de  la  justice  pénale  que  les  i^eines 
privatives  de  la  liberté  exécutées  dans  la  mère-patrie,  sous  la  sur- 
veillance de  l’autorité  centrale.  J’ai  cru  devoir  en  même  temps  sortir 
un  peu  du  cadre  purement  pénal  et  toucher  au  côté  politique  de  la 
déportation,  en  exprimant,  pour  ma  part,  la  conviction  que  cette 
peine  peut  produire  le  grave  inconvénient  de  faire  subir  aux  colonies 
les  chances  dangereuses  d’une  accumulation  de  grands  criminels,  et 
d’entraver,  de  cette  manière,  l’influence  civilisatrice  que  la  mère- 
patrie  devrait  exercer  sur  les  contrées  lointaines  qui  lui  sont  soumi- 
ses. C’est  en  ce  sens  que,  de  ma  part,  me  bornant  au  point  de  vue  du 
principe,  je  proposais  de  formuler  l’avis  de  la  Section. 

M.  Michaux,  mettant  de  côté  l’examen  purement  théorique  de  la 
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(luestion,  a donné  les  explications  suivantes  sur  le  régime  de  la  trans-  â 
portation,  tel  qu’il  est  pratiqué  en  France  : i 

La  transportation  française  se  divise  en  deux  périodes  : celle  de  laf 
Ouyane  et  celle  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

La  première  ayant  abouti  à un  insuccès,  parce  qu’elle  a eu  pouf  t 
point  de  départ  une  erreur  déplorable  dans  le  choix  du  lieu,  l’orateur  i 
n’a  voulu  en  retenir  qu’un  détail  : c’est  que,  malgré  les  obstacles  de 
tous  genres  opposés  par  le  climat,  l’établissement  d’une  usine  au  Ma- 
roni est  parvenu  à suffire,  par  ses  produits,  à l’entretien  de  tous  ceux 
({ui  concourent  à son  exploitation. 

Pour  faciliter  l’appréciation  des  résultats  obtenus  à la  Nouvelle- 
Calédonie,  au  point  de  vue  de  la  colonisation  et  de  la  moralisation, 
l’orateur  a communiqué  le  passage  suivant  d’un  rapport  officiel  publié 
par  le  département  de  la  marine,  il  y a quelques  mois  : 

« Un  fait  digne  de  remarque,  c’est  que  les  libérés  ne  sont  pas  à la 
Nouvelle-Calédonie  un  objet  de  réprobation  comme  à la  Guyane.  Au 
contraii-e,  leur  travail  est  apprécié,  et  ils  sont  réclamés  avec  instance 
par  la  population  de  la  colonie.  Leur  travail  est  tellement  demandé, 
écrit  le  gouverneur,  qu’ils  trouvent  tous  à s’engager  très-vite  loî'sque 
finit  leur  x^eine;  souvent  ils  sont  retenus  longtemps  à l’avance.  Leur 
placement  à Nouméa  même  serait  immédiat,  si  la  prudence  n’exigeait 
pas  que  leur  nombre  y fût  limité.» 

La  x^rincipale  cause  de  l’empressement  que  mettent  les  habitants  à 
rechercher  les  libérés,  c’est  que  l’indvistrie  se  développe  incessam- 
ment dans  la  colonie  et  que  les  besoins  augmentent  plus  vite  que  le 
nombre  de  bras.  En  outre,  le  libéré  astreint  à la  résidence,  restant 
toujours  sous  la  surveillance  de  l’administration,  les  engagistes  ont 
la  certitude  d’obtenir  tine  répression  prompte  et  sévère,  lorsqu’ils  ont 
à se  plaindre  de  leurs  engagés. 

Au  31  décembre  1875,  il  y avait,  cà  la  Nouvelle-Calédonie,  1063  libé- 
rés, dont  259  seulement  non  occupés  au  dépôt  de  l’île  Nou.  Dans  ce 
nombre,  784  vivaient  entièrement  du  fruit  de  leur  travail,  164  seule- 
ment recevaient  des  subsides  alimentaires  et  115  restaient  tout  à fait 
à la  charge  de  l’Etat.  Il  faut  ajouter  au  chiffre  de  ces  libérés  238  per- 
sonnes composant  leurs  familles  et  sur  lesquelles  226  ne  coûtent  rien 
à l’Etat. 

L’orateur  fait  donc  observer  : que  la  discipline  à l’égard  des  con- 
damnés en  cours  de  x^eine  est  assurée  et  que  c’est  surtout  a l’égard 
des  libérés  que  l’expérience  de  la  Nouvelle-Calédonie  est  décisive;  ce 
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bon  résultat  étant  dû  surtout  à ce  qu’on  suit  le  libéré,  non  pour  le 
tracasser,  mais  pour  le  soutenir  et  l’aider,  tout  en  lui  laissant  la  res- 
ponsabilité effective  de  son  existence. 

L’orateur  a indiqué  encore  un  autre  effet  de  la  transportation,  dont 
on  pourrait  faire  profiter  les  autres  systèmes  pénitentiaires:  c’est 
l’excellence  du  travail  agricole  pour  ramener  le  coupable  aux  senti- 
ments honnêtes.  Puis,  faisant  aussi  la  part  des  difficultés  et  des 
inconvénients,  l’honorable  M.  Michaux  dit  qu’il  hésiterait  à conseil- 
ler à une  nation  qui  n’a  pas  de  colonies  de  tenter  l’aventure  et  de  se 
charger  des  dépenses  considérables  que  cela  entraînerait. 

En  résumé,  l’orateur  dit  que  la  transportation  est  et  sera  peut-être 
toujours  le  meilleur  procédé  pour  les  peines  perpétuelles,  le  système 
cellulaire  amenant  fatalement  la  suppression  de  ce  genre  de  peine. 
En  tous  cas,  la  transportation  serait  à conserver  jusqu’à  ce  que 
l’épreuve  des  autres  systèmes  nous  ait  démontré  leur  siqiériorité. 

M.  Beltrani-Scalia  déclare  qu’il  partage  encore  les  opinions  contrai- 
res à la  déportation  qu’il  a développées,  il  y a quelques  années,  dans 
une  brochure  sur  ce  sujet.  Il  a consulté  les  théoriciens,  il  a consulté 
les  documents  officiels  de  la  France  et  de  l’Angleterre.  Presque  tous 
les  représentants  de  la  science  pénale  se  sont  prononcés  contre  la 
transportation  et  de  même  la  plupart  des  mémoires  officiels  prouvent 
que  les  résultats  obtenus  par  la  pratique  de  cette  peine  ont  été  tout 
au  moins  douteux.  M.  Beltrani-Scalia  cite  des  passages  de  différentes 
publications  à l’appui  de  sa  manière  de  voir.  Je  me  permets.  Messieurs, 
de  vous  lire  un  de  ces  passages,  d’un  intérêt  actuel  tout  spécial  et  qui 
se  trouve  aux  pages  23  à 25  de  l’ouvrage  : Des  peines  et  des  prisons, 
publié  en  1842  par  le  prince  Oscar  de  Suède  : (Applaudissements.) 

« L’improbation  qui  s’est  manifestée  relativement  aux  coups  de 
verge  et  le  régime  vicieux  de  nos  établissements  répressifs  ont  attiré 
l’attention  générale  sur  le  système  de  déportation,  dont  l’épreuve  a 
été  demandée  dans  la  Diète  actuelle  par  plusieurs  membres  des  plus 
honorables.  Au  premier  coup  d’œil,  ce  système  paraît  offrir  le  pré- 
cieux avantage  de  purger  le  pays  des  malfaiteurs,  sans  entraîner  la 
nécessité  d’imposer  silence  à la  voix  de  l’humanité,  ensorte  que  les 
exigences  de  la  justice  et  de  la  prudence  seraient  satisfaites.  Mais,  en 
y regardant  de  plus  près,  on  ne  tarde  pas  à découvrir  ses  vices  sous 
le  rapport  du  droit  et  les  difficultés  dont  son  exécution  est  entourée. 
J’en  indiquerai  les  principales  : 

» Quelle  classe  de  criminels  doit  être  soumise  à la  déportation  ? Ceux 
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qu’un  jugement  prive  de  la  liberté  pour  le  reste  de  leur  vie  ; mais  le 
nombre  en  est  peu  considérable.  Puis  ceux  qui  sont  condamnés  à la 
détention  pendant  un  certain  temps;  mais  comment  feront-ils  pour 
revenir  d’une  contrée  lointaine  dans  leur  patrie?  Et  lors  même  qu’ils 
y reviendraient,  seraient-ils  meilleurs  pour  avoir  traversé  les  mers 
et  visité  des  pays  étrangers,  en  compagnie  d’une  foule  de  criminels? 
Il  est  aussi  bien  moins  dispendieux  de  les  transporter,  comme 
jusqu’à  présent,  à Langholm  ou  à Malmô,  pour  les  rejeter  dans  la 
société  après  l’expiration  de  leur  peine. 

» On  dira  peut-être  que  l’avantage  de  l’Etat  se  trouve  précisément 
dans  ce  fait,  qu’une  condamnation  à la  déportation  pour  un  certain 
temps  bannit  en  réalité  le  criminel  pour  toujours.  Mais  alors  cette 
législation  blesse  encore,  et  très-gravement,  le  principe  sacré  d’après 
lequel  la  peine  doit  être  en  juste  rapport  avec  le  délit.  Et  comme,  en 
général,  toute  violation  des  principes  de  droit  emj)orte  sa  punition, 
l’Etat  aura  ainsi  encouragé  le  criminel  à commettre  dès  l’abord  le 
crime  le  plus  grand  qui  soit  puni  de  la  déi3ortation  (les  suites  étant 
d’ailleurs  toujours  les  mêmes)  et  à se  rendre,  par  conséquent,  plus 
dangereux  encore  pour  la  sûreté  publique.  On  voit  donc  que  le  sj^s- 
tème  de  déportation  n’offre  pas  tous  les  degrés  nécessaires  pour 
l’équitable  répression  des  crimes,  en  raison  de  leur  gravité. 

» Mais  si  la  déportation  se  présente  comme  une  peine  injuste  à cause 
de  son  manque  de  graduation,  elle  n’est  pas  moins  inique  sous  le  rap- 
port de  l’importance  différente  que  cette  peine  a pour  tel  ou  tel  indi- 
vidu. En  effet,  la  déportation  n’est  qu’un  faible  châtiment  pour  celui 
qui  a déjà  déchiré  tous  les  liens  qui  l’attachaient  à la  famille  et  à 
l’Etat;  son  attention  est  captivée  par  des  objets  nouveaux,  inconnus, 
qui  ne  le  laissent  pas  venir  à résipiscence  et  étouffent  peu  à peu  ses 
remords,  tandis  que  la  déportation  est  la  peine  la  plus  cruelle  pour 
le  malheureux  qu’elle  sépare,  peut-être  à jamais,  de  tendres  parents, 
d’amis,  d’une  chère  patrie.  Et  lequel  de  ces  deux  hommes  est  le  plus 
à craindre  pour  la  sûreté  publique?  Est-ce  celui  qui,  dans  un  étroit 
égoïsme,  ne  pense' qu’à  son  propre  intérêt,  ou  celui  qui,  bien  que  fai- 
ble et  coupable,  est  encore  attaché  à la  société  par  des  liens  nom- 
breux? Dès  loi's  la  peine  n’agit-elle  pas  d’une  manière  tout  à fait  iné- 
gale et  ne  frappe-t-elle  pas  le  plus  fortement  celui  qui  est  le  moins 
dangereux  ? » (ApplaudisseTYients  prolongés.) 

Quant  aux  détails  statistiques  par  lesquels  M.  Beltrani-Scalia  a 
voiilu  montrer  que  les  résultats  économiques  de  la  transportation  ne 
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sont  guères  satisfaisants,  je  dois  m’abstenir  de  les  reproduire  dans 
ce  rapi^ort.  En  somme,  c’est  non-seulement  au  point  de  vue  de  l’inté- 
rêt pratique  et  financier  de  l’Etat,  mais  aussi  au  point  de  vue  de  la  jus- 
tice pénale  que  l’honorable  orateur  se  prononce  contre  l’adoption  de 
la  peine  de  la  transportation. 

Plusieurs  discours  ont  encore  été  prononcés  sur  cette  matière,  mais 
je  me  vois  obligé.  Messieurs,  jiour  ne  pas  abuser  de  la  x^atience  de 
cette  assemblée,  de  ne  mentionner  brièvement  que  les  suivants  : 

M.  Desiiortes  a défendu  avec  beaucoui^  d’éloquence  le  système  de 
la  transportation;  il  n’y  trouve  qu’un  seul  côté  faible,  c’est  que  les 
condamnés  à long  terme  ou  à perpétuité  désirent  eux-mêmes  être 
transportés.  L’orateur  a,  du  reste,  attiré  particulièrement  l’attention 
sur  l’énorme  différence  qui  existe  entre  la  peine  du  bagne  et  celle  de 
la  transportation,  ditférence  toute  en  faveur  de  cette  dernière.  Sur 
quoi  M.  Brusa  et  votre  rapporteur  ont  fait  observer  qu’il  ne  faut  x^as 
comx)arer  la  transportation  à l’horrible  peine  du  bagne,  à jamais 
abandonnée,  mais  au  mode  de  châtiment  admis  pour  les  grands 
crimes  dans  les  systèmes  x^énitentiaires  actuellement  en  vigueur. 

M.  Kokovtzeff  nous  a fait  part  des  résultats  déxilorables  obtenus 
par  la  déportation  en  Sibérie,  x^i'^^tiquée  depuis  longtemps  x)^i‘ 
Russie,  résultats  qui  sont  déjà  considérés  comme  devant  entraîner 
l’abandon  comx:)let  de  ce  genre  de  x'énalité  pour  les  crimes  de  droit 
commun,  un  projet  de  loi  étant  i^réi^aré  dans  ce  sens. 

M.  Mouat,  au  contraire,  s’est  déclaré  partisan  sincère  de  la  trans- 
portation des  criminels,  ayant  lui-même  fait  l’expérience,  aux  Indes 
orientales,  de  ce  mode  de  peine,  qui  peut  être  organisé  d’une  manière 
avantageuse. 

De  son  côté,  M.  Arney,  ancien  grand-juge  de  la  Nouvelle-Zélande, 
a communiqué  des  faits  qui  prouveraient  que  la  raison  pour  laquelle 
la  Grande-Bretagne  a aboli  la  transportation  n’était  pas  l’échec,  soit 
pénitentiaire,  soit  économique,  qu’avait  subi  ce  mode  de  peine,  mais 
bien  l’insistance  des  habitants  de  l’Australie  à réclamer  son  aboli- 
tion, ces  derniers  ne  voulant  plus  recevoir  parmi  eux  les  criminels 
de  la  mère-patrie. 

Relativement  à la  communication  de  M.  Mouat,  M.  Beltrani-Scalia 
a communiqué  un  extrait  d’un  rapport  publié  en  1877  par  la  confé- 
rence pénitentiaire  de  Calcutta,  dans  lequel  on  se  prononce  définiti- 
vement contre  la  continuation  de  la  transportation  des  condamnés 
aux  îles  Andamans,  cette  manière  de  procéder  n’ayant  produit  que 
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de  sensibles  i>ertes  d’argent  et  de  travail,  sans  être  profitable  au  but 


de  la  justice. 

En  ajoutant  encore  qu’on  a rappelé,  à propos  de  ce  <iu’a  dit<M.  Mi- 
chaux sur  l’avantage  du  travail  agricole,  <iue  les  Etats  sont  en  mesure 
d’ortyaniser,  sur  leur  territoire  même,  des  colonies  agricoles  dans  le 
but  d’y  faire  travailler  les  condamnés  à long  terme  ou  à perpétuité, 
et  que  cette  manière  d’exécuter  les  peines  n’exige  pas  qu’on  se  pro- 
cure des  iles  transocéaniques,  je  crois.  Messieurs,  avoir  relevé  les 
points  essentiels  de  ce  débat,  à la  clôture  duquel  deux  projets  de 
résolution  ont  encore  été  présentés  par  MM.  Dubois  et  Ganonico. 

Ea  première  de  ces  résolutions  est  conçue  en  ces  teimes  . 

La  Section  ne  considùre  pas  la  peine  de  La  transportation  comme 
contraire,  r)ar  elle -même , auœ  principes  du  droit  pénal. 


Et  la  seconde  : 

Les  e vpériences  faites  Jasqic’ ici  ne  sont  pas  telles  qu’on  puisse 
recommander  la  peine  de  la  transportation  comme  une  peine  qui 
doive  être  généralement  adoptée. 

Vu  la  difficulté  de  parv^enir  à une  solution  satisfaisante  en  faisant 
le  choix  entre  des  propositions  si  différentes,  la  Section  a chargé  une 
sons-commission  de  cinq  membres  — MM.  Michaux,  Desportes,  Bel- 
trani-Scalia,  Hrusa  et  le  rapporteur  — de  lui  présenter  une  formule 
qui  pourrait  être  généralement  approuvée. 

Avant  de  vous  soumettre  la  proposition  de  la  commission,  qui.  ce 
matin,  a été  adoptée  à l’unanimité  iiar  la  Section,  je  me  permettrai 
une  courte  observation. 

Il  est  évident  que,  s’il  était  nécessaire  de  faire  adopter  par  ce 
Congrès  une  résolution  absolue  et  définitive  sur  la  question  de  la 
transportation  des  criminels,  en  vue  d’exercer  par  ce  moyen  une 
influence  décisive  sur  les  législatures,  une  seule  formule  ne  pourrait 
pas  réunir  toutes  les  voix  de  cette  assemblée.  Mais  cette  nécessite 
n’existe  pas,  la  transportation  n’étant  pas  — ainsi  que  je  l’ai  fait 
observer  au  commencement  de  ce  rapport  — une  question  d’urgence 
pour  tous  les  pays.  Il  nous  semble  donc  que  les  partisans  de  la 
transportation  peuvent  reconnaître  que  l’expérience  acquise  jusqu  a 
présent,  si  elle  n’est  pas  absolument  contraire  au  maintien  de  ce 
système,  ne  peut  pas  non  plus  être  regardée  comme  décisive  en 
faveur  de  l’introduction  de  cette  peine  dans  les  codes  pénaux  de  tous 
les  pays.  Et,  d’un  autre  côté,  les  adversaires  en  principe  de  la  peine 
de  la  transportation  admettront  peut-être  que  l’épreuve  que  tel  pays 
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voiiclitiit  coiitiiiu6i  |)ui‘  ses  colonies  de  transportutioii,  pourra  offrir, 
avec  le  temps,  des  faits  et  des  résultats  dignes  d’un  examen  ultérieur, 
au  poi  t de  vue  pénitentiaire. 

C’est  en  considérant  les  circonstances  particulières  dans  lesquelles 
cette  question  se  présente  au  Gongi'ès,  qu’a  été  formulée  la  résolution 
suivante  que  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  de  la  part  de  la  Section  : 

La  peine  de  la  transportation  présente  des  difficultés  qui  ne  per- 
7nettent  pas  de  l'adopter  dans  tous  les  i^ays,  ni  d/espérer  qu’elle  y 
récdise  toutes  les  conditions  d’une  bobine  justice.  (Applaudissements.) 

Cette  résolution,  mise  anx  voix  dans  la  forme  adoptée,  est  votée 
par  :30  meml>res  du  C.ongrès. 

7.  M.  Pois  (Pays-Cas)  présente,  an  nom  de  la  deuxième  Section,  le 
rapport  suivant  : 

Monsieur  le  Président  et  Messieurs  ! 

Dans  sa  séance  de  jeudi,  la  deuxième  Section  a discuté  la  qua- 
trième question  du  programme:  Examiner  la  question  de  la  libéra- 
tion conditionnelle  des  condamnés,  abstraction  faite  du  système 
irlandais,  et  m’a  fait  l’iionneur  de  me  charger  du  rapport.  Outre 
celui  que  j’avais  été  chargé  de  soumettre  à la  Commission  inter- 
nationale et  qui  est  inséré  dans  le  recueil  imprimé  des  rapports,  la 
Section  en  a reçu  et  examiné  ijlusieurs  qui  sont  remarquables. 
D’abord  M.  Taulier,  délégué  de  la  Croatie,  Esclavonie  et  Dalmatie, 
qui  avait  bien  voulu  se  charger  d’être  co-rapi3orteur,  a lu  son  rap- 
port, puis  on  a donné  lecture  de  ceux  de  M.  Bonneville  de  Mar- 
sangy,  conseiller  à la  Cour  d’appel  de  Paris,  de  M.  Chiclierio,  direc- 
teur du  pénitencier  tle  Lugano  (Suisse),  et  de  doua  Concepeion  Arenal, 
de  Gijon  en  Espagne.  Aux  discussions  orales  ont  pris  part  MM.  Ha- 
milton,  Petersen  (de  Bavière),  Ploos  van  Amstel,  Pois,  de  Grot, 
Arney,  Tallack  et  Carreras. 

Dans  le  résumé  de  mon  rapx)ort,  j’avais  cru  devoir  formuler  les 
limites  de  la  question  en  sept  propositions.  La  plupart  de  ces  proj)o- 
sitions  n’ont  pas  donné  lieu  à des  débats.  On  a paru  accepter  tacite- 
ment que  la  libération  conditionnelle  n’est  pas  contraire  à la  nature 
ni  du  droit  de  punir,  ni  de  la  peine,  ni  de  la  chose  jugée;  qu  elle 
est  justifiée  jiar  le  but  secondaire  de  la  peine  et  n’est  pas  condamnée 
par  le  but  primaire.  C’est  seulement  sur  le  premier  point  que  M.  Car- 
reras a fait  une  réserve,  qui  avait  déjà  été  faite,  sans  s’y  arrêter  spé- 
cialement, par  M le  comte  Hamilton.  S’il  ne  croit  pas  que  la  libéra- 
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tioii  colulitioiinelle  est  contraire  en  principe  au  respect  de  la  chose 
jugée,  c’est  qu’il  n’adniet  pas  l’immutabilité  des  sentences.  Cette 
inrmutabilité  est  réfutée  par  l’admission  générale  de  la  révision  des 


sentences  et  il  ii’y  a aucune  raison  pour  ne  pas  accorder  au  Juge  le 
droit  de  reviser  sa  sentence,  non-seulement  a cause  d erreur,  mais 
encore  à cause  delà  réformation  du  condamné.  Mais,  d après  cethono- 
rable  orateur,  il  en  découle  que  cette  révision  ne  peut  appartenir 
qu’au  juge  et  ne  saurait  être  contiée  à l’administration  des  prisons. 
La  libération  conditionnelle,  accordée  par  l’administration  ou  toute 
autre  autorité  (lue  le  pouvoir  judiciaire,  lui  paraîtrait  empiéter 
sur  les  attributs  des  différents  pouvoirs.  Cette  réserve  soulève  une 
question  des  plus  importantes;  mais  comme  elle  n’emporte  pas  la 
négation  de  la  légitimité  de  la  libération  et  n’a  pas  été  1 olqet  d une 
X>roposition  formulée,  elle  n’a  i)as  été  débattue. 

Mais  si  on  semblait  reconnaître  généralement  la  légitimité  de  la 
libération  conditionnelle,  si  même,  dans  une  certaine  mesure,  on  n’en 


niait  pas  l’utilité,  c’est  sur  la  question  de  savoir  si  elle  peut  être 
appliquée  à tous  les  systèmes,  que  le  débat  s’est  engagé. 

Est-il  ou  non  j^ossible  et  utile  de  séparer  la  libération  condition- 
nelle du  système  irlandais  ou  du  système  progressif  ? Est-il  possible 
et  utile  surtout  de  l’appliquer  également  au  système  cellulaire  ? M.  de 
Grot  a exprimé  le  doute  que  l’exi^érience  était  encore  insuffisante 
pour  prononcer  un  jugement  définitif.  Mais  la  réjionse  affirmative  a 
été  combattue  par  deux  orateurs.  M.  le  comte  Hamilton  a exprimé 
ses  doutes  sur  la  possibilité  de  former  un  jugement  exact  sur  des 
prisonniers  subissant  l’emprisonnement  cellulaire.  Le  désir  de  la 
libération  ne  tendrait  qu’à  faire  feindre  un  amendement  qui  réelle- 
ment n’existerait  pas,  et  ne  ferait  que  favoriser  l’hyi^ocrisie.  La  même 
thèse  a été  soutenue  encore  i^lus  vivement  par  mon  honorable  collè- 
gue, M.  Ploos  van  Amstel.  Il  nie  absolument  la  i:)ossibilité  de  former 
un  jugement  exact  sur  le  détenu  cellulaire  et  déclare  ne  pas  com- 
prendre comment  on  pouvait  séj^arer  la  libération  conditionnelle  du 
système  irlandais,  dont  elle  était  le  produit  et  la  conséquence  logi- 
que. Ce  système  est  basé  sur  la  pensée  que  chaque  condamné  doit 
avoir  son  sort  dans  ses  propres  mains.  Il  peut  donc  être  utile  de  l’al- 
lécher par  la  promesse  d’une  faveur  considérable.  On  peut  même,  si 
l’on  veut,  introduire  cette  libération  dans  le  régime  en  commun,  afin 
de  donner  aux  directeurs  des  prisons  un  moyen  d’intimider  les  mé- 
chants et  d’exciter  les  faibles  à une  bonne  conduite.  Mais,  dans  la 
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cellule,  on  n'a  pas  besoin  de  ce  moyen  et  il  n’est  ni  nécessaire  ni 
utile.  Une  expeiience  de  trente  années  comme  membre  delà  commis- 
sion d’administration  de  la  prison  celhüaire  d’Amsterdam  lui  permet 
d’avancer  que  tous  les  détenus  cellulaires  se  conduisent  bien,  parce 
qu’ils  ne  peuvent  pas  se  conduire  mal;  mais  en  conclure  qu’ils  sont 
réellement  amendés,  que  1 intérieur  réponde  au  delioi’s,  il  ne  l’osera 
jamais.  Un  accordant  de  telles  faveurs  considérables  aux  détenus,  on 
ne  fera  que  les  exciter  à assumer  l’apparence  d’un  amendement  dont 
on  n’a  aucune  garantie  réelle  et  (pie  favoriser  l’hypocrisie.  N’ayant 
pas  de  faveurs  à attendre,  ils  se  présenteront  comme  ils  sont  réelle- 
ment, et  s’ils  s amendent  réellement,  cet  amendement  reposera  sur 
un  principe  plus  solide  et  (pii  persistera  mieux  que  s’il  n’est  que  le 
fruit  de  l’espoir  de  protiter  d’une  faveur.  On  donne  d’ailleurs  aux 
directeurs,  sur  les  condamnés,  un  pouvoir  (jue  l’honorable  orateur 
désapprouve  fortement. 

J’espère  avoir  rendu  exactement  les  objections  de  mon  collègue  et 
je  les  ai  présentées  en  détail  pour  faire  justice  à une  opinion  que  je 
ne  partage  pas  et  que  j’ai  combattue  dans  la  Section.  Les  discours 
des  orateurs  qui  avaient  précédé  M.  Ploos  van  Amstel  avaient 
apporté  des  renseignements  précieux,  ([ui.  ajoutés  à ce  qu’on  savait 
déjà,  rendaient  impossible  d’accepter  l’assertion  (^ue  la  libération 
conditionnelle  ne  pouvait  être  séparée  du  sj^stème  irlandais,  et  était 
inadmissible,  inutile  et  nuisible  dans  tout  autre  système.  Si  la  libé- 
ration conditionnelle  a pris  sa  forme  actuelle  dans  le  célèbre  système 
irlandais,  elle  n’y  est  pas  née.  Elle  était  déjà  prati(juée  depuis  long- 
temps en  Angleterre.  La  seule  innovation  réelle  du  système  irlandais 
était  qu’on  la  rattacha  à un  stage  intermédiaire  et  qu’on  régla  mieux 
la  surveillance.  Mais  l’expérience  a démontré  qu’elle  peut  parfaite- 
ment bien  atteindre  son  but  sans  stage  intermédiaire  et  être  appli- 
quée dans  tous  les  systèmes.  11  suffit  de  rappeler  qu’en  Angleterre 
on  n’a  pas  de  stage  intermédiaire,  du  moins  pour  les  détenus  du  sexe 
masculin.  Or,  non-seulement  on  parait  être  généralement  convaincu 
en  Angleterre  de  la  haute  utilité  de  l’institution,  qui  a survécu  même 
à la  panique  des  garotteurs,  mais  les  orateurs  anglais,  sir  George 
Arney  et  M.  Tallack,  dont  l’expérience  ne  saurait  être  niée,  ont  insisté 
vivement  sur  la  nécessité  de  l’étendre.  Ils  se  sont  élevés  contre  la 
restriction  aux  condamnés  à la  peine  des  travaux  forcés,  et  ont  émis 
le  vœu  qu’on  l’appliquât  également  aux  condamnés  à l’emprisonne- 
ment de  6 mois  à 2 ans,  c’est-à-dire  que  cette  libération  fût  appliquée. 
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non-seulement  aux  condamnés  soumis  au  système  progressif,  mais 
encore  aux  condamnes  soumis  a un  auti  e système.  Et  (^juant  a ces 
autres  systèmes  et  particulièrement  au  système  cellulaire,  si  on  con- 
naissait déjà  les  résultats  de  l’institution  de  la  libération  condition- 
nelle en  Saxe  et  en  Prusse,  les  renseignements  fournis  dans  la  Section 
par  M.  Tautîer,  directeur  de  la  grande  prison  centrale  de  Lépoglava, 
et  M.  Petersen,  de  Munich,  sont  propres  à lever  les  doutes  sur 
l’efficacité  de  l’institution,  même  dans  le  régime  cellulaire.  Toüs  les 
deux  se  sont  déclarés  partisans  chaleureux  de  l’institution  qu’ils  ont 
vue  opérer.  A Eéimgiava,  prison  commune  juscpi’à  la  fin  de  1877. 
on  appliqua  la  libération  depuis  le  commencement  de  1876.  Dans  ces 
deux  années,  on  libéra  801  détenus  et  on  n’a  dû  en  révoquer  que  6; 
ils  ont  été  réintégrés  en  prison  i^our  cause  d’infractions  aux  condi- 
tions de  la  libération  et  non  pour  récidive.  En  même  temps  la  disci- 
pline dans  la  prison  s’améliora  sensiljlement.  Le  nombre  des  peines 
disciplinaires,  qui,  avant  1876,  variait  de  45  à 75  o,  descendit,  en 
1876,  à 25  " o,  en  1877,  à 23  ®/o.  Non  moins  remarquables  furent  les 
résultats  en  Bavière.  Depuis  l’introduction  de  la  libération  en  187‘2, 
on  accorda  cette  faveur  à 1586  détenus.  Malgré  la  surveillance  très- 
sévère  de  la  police  sur  les  libérés,  on  n’eut  à révoquer  la  faveur  qu’en 
59  cas.  Et  ce  sont  surtout  les  autorités  de  la  police  chargée  de  sur- 
veiller les  libérés  qui  sont  devenues  partisans  de  cette  forme  de  libé- 
ration. 

En  vue  de  ces  résultats,  il  est  impossiljle  d’admettre  que  la  libéra- 
tion conditionnelle  ne  peut  porter  des  fruits  que  comme  partie  du  sys- 
tème progressif.  Quant  à l’objection  qu’il  était  impossible  de  juger 
de  la  réalité  de  l’amendement  d’une  personne  enfermée  dans  une  cel- 
lule, on  a répondu  que  cette  assertion  était  exagérée.  C’est  certaine- 
ment une  tâche  difficile  que  de  juger  la  condition  morale  d’un  prison- 
nier, mais  cette  difficulté  existe  sous  tous  les  systèmes.  Il  est  inad- 
missible qn’on  pourrait  mieux  juger  d’une  personne  dans  la  détention 
commune  que  dans  la  cellule,  où  on  a bien  plus  de  moyens  de  l’ob- 
server et  de  l’étudier.  Mais  si,  en  réalité,  l’objection  est  juste,  si  on 
mettait  un  homme  en  cellule  et  l’y  retenait  pendant  des  mois  ou  des 
années,  pour  le  renvoyer  avec  la  confession  qu’on  ne  le  connaît  pas, 
qu’on  est  dans  une  obscurité  complète  quant  à sa  condition  morale, 
le  système  cellulaire  serait  condamné.  Que  signifie  alors  ce  qu  on 
prétend  être  un  des  avantages  du  régime  cellulaire,  le  traitement 
individuel  du  détenu? 
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Iiit  S il  est  incontestable  qu’on  pourra  se  tromper,  qu’il  y aura  tou- 
jours des  personnes  qui  réussiront  à tromper  sur  la  réalité  de  leurs 
sentiments,  ou  qui,  retournés  à la  vie  sociale,  ne  tiendront  pas  leurs 
promesses,  la  libération  conditionnelle  oflre  l’avantage  de  donner 
le  remède.  La  nature  véritable  du  libéré  apparaîtra  et  on  le  fera 
lentiei  dans  la  prison.  11  tant  d’ailleurs,  j’ai  insisté  sur  ce  point  dans 
le  lappoit  inquimé  et  tous  les  partisans  de  la  libération  condition- 
nelle insistent  également  sur  ce  point,  que  la  libération  ne  soit  pas 
piodiguée,  (ju  elle  ne  soit  pas  accoi’dée  a la  seule  bonne  conduite. 
Elle  ne  doit  être  accordée  qu’après  un  examen  sérieux  de  tous  les 
faits  qui  i:)euvent  former  la  base  d’un  jugement  consciencieux  et  elle 
ne  doit  pas  être  abandonnée  à la  compétence  des  directeurs.  Ce  n’est 
d’ailleurs  nulle  part  le  cas. 

Tels  sont,  en  résumé,  les  arguments  allégués  dans  la  Section 
pour  et  contre  l’institution.  11  suftit  d’y  ajouter  encore  une  observa- 
tion, a mon  avis  très-juste,  que  l’on  trouve  dans  le  rapport  de  dona 
Arenal  : le  caractère  provisoire  de  la  libération  est  un  frein  puissant 
pendant  les  premiers  jours  de  liberté.  Trop  souvent  le  prisonnier, 
remis  en  liberté  complète,  pourvu  de  son  fonds  de  réserve,  ne  sait 
pas  résister  à la  première  ivresse  de  la  liberté  et  se  livre  à des  excès 
qui  le  ramènent  au  crime. 

En  dehors  de  cette  question  principale,  on  a encore  agité  quelques 
questions  secondaires,  qui,  pourtant,  n’ont  pu  être  débattues  à fond. 
M.  Taulier  a insisté  pour  qu’on  abolit  les  restrictions  que  plusieurs 
législations  mettent  à la  libération,  en  défendant  de  l’accorder  à cer- 
taines catégories  de  prisonniers,  tels  que  les  récidivistes  ou  les  cri- 
mes de  concupiscence.  11  a même  formulé  un  amendement  pour 
exprimer  cette  idée.  D’autre  part,  MM.  Arney  et  Tallack  ont  insisté 
sur  l’utilité  d’accorder  encore  une  autre  espèce  de  libération  condi- 
tionnelle. Ils  désirent  voir  établir  la  faculté  de  libérer  les  prisonniers 
sous  condition  de  payer,  soit  en  argent,  soit  en  travail,  une  amende 
équivalant  à quatre  fois  la  valeur  du  dommage  causé  par  le  crime. 
Mais  le  temps  restreint  n’a  pas  permis  de  discuter  ces  propositions, 
qui,  d’ailleurs,  ne  touchaient  qu’indirectement  à la  question  posée. 

Après  la  clôture  des  débats  et  en  vue  de  concilier  dés  opinions 
diverses  et  de  ne  pas  trop  entrer  dans  les  détails,  ce  qui  pourrait 
nuire  à l’autorité  du  vote,  M.  Berden,  qui  présidait  la  Section,  a pro- 
posé de  soumettre  à l’Assemblée  générale  du  Congrès  la  résolution 
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suivante,  qui  a été  adoptée  par  la  Section  à une  grande  majorité  et 
que  j’ai  l’honneur  de  soumettre  à la  décision  du  Congrès  : 

Ld  libéï'dtioii  co}i(litiOHii6Llc  u’élnut  pas  contï'ciiï’c  oàioc  pY'iHcipcS' 
du  droit  pénal,  ne  portant  aucune  atteinte  à La  chose  jugée,  présen- 
tant d'ailleurs  des  avantages  2>our  la  société  coinrne  pjour  les  con- 
danunés , doit  être  reco'in'uiandée  à la  sollicitude  des  gouvey  nements. 
Cette  institution  devi'ait  néanmoins  èti'e  entourée  de  toutes  les 
garanties  pour  prémunir  contre  les  inconvénients  d'une  libération 
anticipée. 

En  terminant,  il  ne  me  i’este  plus  (|u  a taire  mes  excuses  de  1 éten- 
due de  mon  rapport.  Ij’liospitalité  de  la  Suède  ne  ma  pas  laissé  le 
temps  nécessaire  pour  être  bref.  (Applaudissements.) 

La  discussion  est  ouverte  sur  les  conclusions  de  ce  rapport  : 

M.  Berden.  J’ai  eu  l’honneur  de  présider  la  Section  dans  la(iuelle 
a été  traitée  la  <iuestion  (lui  est  à l’ordre  du  jour  et  c’est  ce  qui  expli- 
tpie  pourquoi  je  me  suis  abstenu  <le  prendre  part  a la  discussion.  Ce 
que  je  n’ai  pu  faire  alors,  je  demanderai  la  permission  de  le  faire  au- 
jourd’hui. l^a  question  est  trop  importante  pour  que  je  ne  tienne  pas 
à formuler  au  moins  tnon  opinion.  Je  le  ferai  d’ailleurs  très-briève- 
ment, car  le  temps  nous  presse.  Je  suis  d’avis  que  la  libération  con- 
ditionnelle peut  offrir  de  sérieux  inconvénients  lorsqu’elle  est  appli- 
quée dans  les  pays  où  le  régime  pénitentiaire  cellulaire  fonctionne. 
Pour  (pie  la  libération  conditionnelle  puisse  être  accordée  sans  dan- 
ger pour  l’ordre  jmblic,  il  faut  ({ue  l’on  ait  acquis  la  conviction  que 
le  condamné  est  suftisamment  amendé  et  <ju’il  présente  des  condi- 
tions de  garantie  propres  à rassurer  la  société.  Mais  je  me  suis 
demandé  s’il  était  possible  aux  administrations  pénitentiaires  d’ac- 
quérir cette  conviction  dans  un  degré  tel  que  la  libération  provisoire  | 
puisse  être  accordée  sans  inconvénients.  Autre  chose  est  d’avoir  | 
formé  dans  la  cellule  un  excellent  détenu  et  autre  chose  d’avoir  forme  i 
un  bon  citoyen.  Vous  constaterez  sans  peine  si,  pendant  une  déten-  | 
tion  plus  ou  moins  prolongée  en  cellule,  le  détenu  est  soumis,  disci-  j 
pliné  et  appliqué  au  travail.  Mais  comment  acquerrez-vous  la  certi-  | 
tude  qu’il  a corrigé  ses  défauts,  ses  vices  ? en  un  mot,  quel  critérium  \ 
aurez-vous  pour  affirmer  que  le  détenu  a suffisamment  inodifie?  | 
changé  ses  mauvais  instincts  pour  pouvoir  retourner  sans  danger  au  | 
milieu  de  ses  semblables?  Qui  vous  dira  si  le  contact  nouveau  avec  | 
ses  semblables  ne  réveillera  pas  immédiatement  ces  mauvais  instincts  J 
que  l’isolement  de  la  cellule  n’a  fait  qu’assoupir?  Pour  que  l’épreuve  ^ 
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put  être  (lécisive,  il  laudniit  au  moins  (fu’avant  de  tenter  la  libéra- 
tion. le  detenu  eût  pu  vivre  quebiue  temps  de  la  vie  commune,  car 
c’est  évidemnient  dans  le  contact  de  l’homme  avec  l’homme  qu’on 
peut  déterminer  si  la  moralité  a suflisamment  gagné  pour  ne  pas  avoir 
a craindie  pour  la  société.  Dans  mon  pays,  le  gouvernement  n’a  pas 
encore  saisi  la  législature  de  la  question  qui  nous  occupe;  mais  je 
n hésite  [las  a le  dire,  si  j’étais  appelé  à émettre  un  avis  sur  l’oppor- 
tunité ou  la  nécessité  d’introduire  cette  institution,  je  combattrais  de 
toutes  mes  forces  une  mesure  que  je  considère  comme  dangereuse 
dans  l’état  de  notre  régime  pénitentiaire. 

M.  Canomco.  .le  regrette  de  ne  pouvoir  iiartager  l’opinion  de  l’ho- 
norable M.  Berden  et  je  le  prie  de  ne  pas  regarder  comme  une  témé- 
1 ité  de  imi  paît,  si,  n étant  pas  dans  la  pi'atiqne  pénitentiaire,  j’ex- 
prime un  sentiment  contraire  à celui  d’un  homme  d’une  telle  capacité 
et  d’une  telle  expérience. 

M,  Berden  dit  (ju  on  ne  peut  pas  admettre  de  libération  condition- 
nelle là  où  est  en  vigueur  le  système  cellulaire.  .Je  suis  partisan  de 
la  libération  conditionnelle  sans  distinction;  mais  j’avoue  que  si 
l’on  devait  faire  des  distinctions,  ce  serait  plutôt  dans  le  système 
d’isolement  (pi’il  faudrait  admettre  une  telle  libération.  Car  si,  dans 
le  légiine  en  commun,  ou  des  rapj)orts  sociaux  existent,  on  peut  pré- 
sumer jusqu  a un  certain  point  ({uelle  sera  la  conduite  du  condamné 
après  sa  sortie  de  prison,  dans  le  système  cellulaire  on  n’a  aucune 
donnée  pour  savoir  ce  que  le  condamné  fera  en  passant  à la  vie  libre. 
Je  me  délie  beaucoup  des  conversions  en  cellule.  Pour  moi,  la  vertu 
n existe  pas,  tant  qu’elle  n’a  pas  été  mise  à l’épreuve.  Best  donc  néces- 
saire, pour  les  détenus  isolés  plus  que  pour  les  autres,  de  tenter  une 
expérience  préalable,  qui  sera,  en  même  temps,  la  préparation  pour 
la  vie  complètement  libre  qui  doit  s’ensuivre  et  une  donnée  précieuse 
pour  l’action  vigilante  de  l’autorité,  lorsque  la  peine  sera  entièrement 
expiée. 

M.  Pois.  Je  me  vois  foi’cé  de  faire  une  observation  relativement  à 
ce  que  vient  de  dire  M.  Berden.  Son  autorité  en  toute  matière  tou- 
chant au  régime  pénitentiaire  est  trop  gï’ande  et  trop  méritée  pour  ne 
pas  craindre  que  ses  objections  n’entraînent  peut-être  le  vote  de  quel- 
‘pics-uns  des  membres  du  Congrès.  Or,  je  crois  qu’il  saisit  mal  le 
véritable  caractère  de  la  libération  conditionnelle.  Il  veut  bien  l’ac- 
cepter, mais  à condition  qu’elle  ne  soit  accordée  qu’à  ceux  qui  se  sont 
parfaitement  amendés,  dont  on  est  parfaitement  sûr  qu’ils  sont  par- 
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faiteiiieiit  amendés.  J’insiste  sur  la  thèse,  parce  (tue  M.  Berdeii  l’a 
répété  2>liisieiirs  Ibis.  Or  je  soutiens  que  c’est  exiger  rimi)Ossihle  et 
méconnaitre  eiitièreiiieiit  l’institution  de  la  libération  conditionnelle. 
Aucun  système  ne  ])eut  nous  donner  la  certitude  (jne  M.  Berden 
exige,  car  il  est  tout  à fait  imi)Ossible  de  juger  avec  certitude  parfaite 
de  la  condition  morale  d’un  homme,  «ju’il  soit  prisonnier  ou  homme 
libre.  On  ne  j^eut  jamais  en  arriver  ([u’a  la  2)robahilité,  a la  pré- 
somption. Et  c’est  là  justement  ce  qui  justifie  la  lil)ération  condi- 
tionnelle. Si  on  est  assuré,  il  est  al)surde  de  mettre  des  conditions  à 
la  libération.  Mais  c’est  i)arce  (ju’ou  croit  que  tout  jugement  sur  la 
condition  morale  d’un  individu  est  sujet  à Terreur,  que  Ton  ne 
donne  2)as  la  libéi*ation  définitive  et  qu’on  met  à Téi)reuve  le  2)rison' 
nier,  sauf  à révoquer  la  libération  si,  {>ar  l’épreuve,  il  })araît  qu’on 
s’est  troin2)é  ou  que  l’amendement  n’avait  i)as  des  racines  assez 
fortes  pour  résister  aux  dangers  de  la  liberté.  Si  on  ne  devait  donner 
la  libération  conditionnelle  (lu’à  ceux  dont  l’amendement  ne  laisse- 
rait  aucun  doute,  j’en  deviendrais  un  adversaire:  car,  dans  ces  cas, 
il  faut  la  libération  complète  et  sans  conditions. 

M.  Pcssina.  Comme  je  suis  i)artisan  du  système  cellulaire,  il  in  est 
inq)ossiljle  de  laisser  passer  sans  observations  la  i>roi)Osition  de 
M.  Berden,  (jue  la  cellule  n’offre  aucun  moyen  de  savoir  si  le 
condamné  i)eut  rentrer  dans  le  sein  de  la  société  sans  aucun 
danger.  Cette  i)roi)osition  est  la  condamnation  du  système  cellu- 
laire; car.  eu  quoi  consisterait  cette  amélioration  ([u’on  esjjère  du 
système  cellulaire,  si,  malgré  le  temps  ({ue  le  détenu  est  reste 
dans  sa  cellule,  on  ne  lient  jias,  sans  danger,  le  faire  rentrer  au  mi- 
lieu de  ses  semblables?  Je  crois,  au  contraire,  que  la  jirison  cellu- 
laire est  une  préiiaration  meilleure  que  tout  système  de  prison  eu 
commun,  iiour  [iréparer  le  coupable  à rentrer  dans  la  société,  luns- 
que  les  intluences  bienfaisantes  des  instructions  et  des  conseils  qui 
viennent  de  la  société,  par  son  action  moralisatrice  sur  l’individu,  ne 
sont  lias,  pendant  l’expiation  de  la  peine  dans  la  cellule,  neutralisées 
par  les  discours  des  compagnons  de  souffrance,  qui,  sans  doute,  ont 
toujours  lieu,  et  qui,  certes,  ne  peuvent  pas  être  édifiants.  D’ailleurs, 
indépendamment  de  l’observation  qui  a déjà  été  faite,  que  la  libéra- 
tion conditionnelle  est  un  essai  préparatoire  et  révocable,  si  1 on 
enlève  au  détenu  dans  la  cellule  Tespoir  d’abréger  le  temps  de  sa 
souffrance,  on  se  dépouille  d’un  des  moyens  les  plus  eflicaces  a pous- 
ser le  détenu  vers  son  amélioration.  Enfin,  rien  ne  s’oppose  à ce  qu  on 


605 


ASSK.MULKK 


<JKN'KUAI.K. 


admette  la  colonie  agricole  pendant  quelque  temps  sur  une  île  annar 
tenant  au  territoire  de  l’Etat,  comme  une  préparation  à la  libération 
conditionnelle;  mais,  je  le  répète,  je  ne  doute  point  que  le  détenu 
puisse  passer  de  la  cellule  à la  libération  conditionnelle,  justement 
parce  que  j’ai  foi  dans  l’efficacité  ainélioratrice  du  système  cellulaire 
M.  Fernand  Desiiortcs.  Messieurs,  les  scrupules  du  précédent  ora- 
teur et  de  l’honorable  M.  Herden,  relativement  à l’application  de  la 
libération  jirovisoire  à l’emprisonnement  cellulaire,  proviennent 
d’une  confusion  involontaire  qui  s’est  produite  dans  leur  esprit  entre 
la  libération  pvov isolre  et  la  grâce,  de  comprends  à merveille  <|u’il 
taille,  avant  de  remettre  à un  condamné  le  restant  de  sa  peine,  avant 
de  le  rendre  délinitivement  à la  liberté,  s’assurer,  d’une  manière  cer- 
taine, que  ce  condamné  est  digne  de  la  faveur  qu’on  lui  accorde  et 
<pie  cette  faveur  ne  sera  pas  pour  la  société  une  cause  de  préjudice. 
Et  s’il  était  vrai  — ce  <jue  d’ailleurs  je  conteste  absolument  — qu’il 
soit  impossible  de  reconnaître  dans  la  cellule  le  degré  d’amendement 
d’un  condamné,  je  comprendrais  que  le  souverain  n’usât  pas  vis-à-vis 
de  lui  de  son  droit  de  grâce.  Mais,  comme  son  nom  l’indique,  la 
libération  conditionnelle  n’est  qu’une  mesure  essentiellement  provi- 
soire, essentiellement  révocable.  Si  le  condamné  ({ui  en  est  l’olijet 
s en  montre  indigne,  s’il  trompe  les  espérances  qu’on  a fondées  sur 


son  amendement  présumé,  l’autorité  le  ressaisit  de  plein  droit  et  le 
leplace  dans  sa  prison  pour  y achev'er  sa  peine.  Ea  libération  provi- 
soiie,  au  rebours  des  craintes  exprimées  par  les  orateurs  auxquels 
je  réponds,  ne  doit-elle  pas  avoir  pour  elfet  de  faire  disparaître  le 
danger  qu’ils  redoutent  pour  la  société,  du  brusque  passage  du  détenu 
de  la  cellule  à la  vie  libre?  Dans  leur  système,  rien  n’atténue  ce  dan- 
ger. Le  condamné,  sa  peine  achevée,  rentre  de  plein  droit  dans  la  vie 
libre:  sa  peine  n’est  que  d’une  durée  relativement  courte;  il  reste 
dans  sa  cellule  un  an,  deux  ans,  trois  ans,  si  vous  voulez;  ce  temps 
écoulé,  il  en  sort  sans  être  préparé  à cette  sortie.  La  libération  pro- 
visoire, au  contraire,  permet  d’essayer  ses  forces,  de  le  placer  pen- 
dant un  certain  temps  sous  une  tutelle  efficace  et  dont  l’autorité 
severe  est  un  frein  pour  ses  passions  et  un  appui  pour  sa  faiblesse.^ 
•le  crois  donc  que  c’est  précisément  avec  le  système  cellulaire  que  la 
libération  provisoire  présente  le  plus  d’utilité. 

Enfin,  il  faut  considérer  que  la  libération  provisoire  n’est  pas  une 
réglé  générale,  s’appliquant  de  droit  à tous  les  condamnés;  c’est  une 
mesure  d’exception,  dont  l’application  est  laissée  à la  prudence  de 
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l’adniiiiistnitioii  et  qui,  par  cousé<iueiit,  ne  saurait  être  appliquée 
qu’aux  gens  qui  s’en  montrent  dignes.  Si  le  condamné,  détenu  en 
cellule,  peut  chercher  à tromper  le  directeur  de  la  prison  sur  ses 
intentions  et  son  amendement,  la  pei'spicacité  de  ce  dernier  sera 
mise  d’autant  moins  en  défaut  (pi’elle  sera  secondée  par  celle  des 
autres  ofiiciers  delà  prison,  de  l’aumônier,  du  médecin,  des  membres 
des  comités  de  surveillance  et  de  patronage.  P-jU  vérité,  j estime  que 
la  libération  ])rov'isoire,  a hupielle  sont  attachés  de  si  grands  avanta- 
ges. ne  présente,  avec  le  système  cellulaire,  aucun  des  inconv'énients 
qu’on  a cru  j)ouvmir  lui  i)rèter, 

M.  Aüiujuist.  Les  orateurs  précédents  ont  attaché  un  poids  pres- 
que absolu  à la  conduite  des  détenus  ilans  la  prison.  Il  faut  ceitaiiie- 
ment  en  tenir  conij:)te,  car  celui  qui,  dans  la  sphère  étroite  d action 
qui  lui  est  laissée  par  la  prison,  ne  s’abstient  pas  de  faire  ce  qui  n’est 
pas  permis,  ne  ferait  assurément  pas  non  plus  un  bon  usage  de  la 
liberté.  Mais  la  bonne  conduite  pendant  l’emprisonnement  serait, 
selon  moi,  une  base  trop  peu  sûre  pour  établir  un  jugement  sur  le 
degré  plus  ou  moins  grand  de  culpabilité  de  la  personne,  car,  dans 
la  plupart  des  cas,  il  n’a  qu’une  signitication  négativ'e.  C’est  aussi  une 
chose  bien  connue  que  les  coupables  les  plus  rusés  qui,  par  suite  des 
punitions  antérieures,  connaissent  bien  les  exigences  de  la  discipline 
de  la  lUTson,  s’y  comportent  le  mieux.  Mais  la  libération  condition- 
nelle répondrait  mal  au  but  si  de  tels  individus,  en  premier  lieu, 
étaient  mis  en  liberté  avmnt  Pexpiration  de  leur  peine.  D’après  moi, 
la  libération  conditionnelle  ne  devu’ait  être  accordée  qu’aux  person- 
nes <iui,  tout  en  ayant  commis  un  crime,  soit  par  passion,  irréflexion 
ou  légèreté,  n’ont  pas  de  penchants  criminels  et  ne  sont  pas  entraî- 
nées par  des  habitudes  criminelles;  en  un  mot,  ne  sont  pas  ce  que 
les  Anglais  appellent  des  habituai  crhnlnals.  Pour  bien  connaitre  le 
caractère  de  l’individu,  il  me  semble  nécessaire  de  rechercher  sa  vie 
antérieure  dès  ses  premières  années,  ses  liabitudes  et  son  entourage, 
et  de  considérer  les  circonstances  au  milieu  desiiuelles  ses  crimes  ont 
été  commis.  Ce  n’est  qu’en  comparant  ces  choses  avec  ce  quon 
a pu  observer  pendant  l’emprisonnement  que  l’on  i>eut  obtenu 
une  base  assez  certaine  pour  pouvoir  juger  si  la  libération  condi- 
tionnelle est  méritée  et  peut,  sans  risque,  être  accordée  aux  indi- 
vidus. 

M.  Berden.  Qu’il  me  soit  permis  de  répondre  en  quelques  mots 
aux  objections  présentées  à l’opinion  que  j’ai  eu  l'honneur  de  soute 
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nir  etde  préciser  mieux  le  terrain  du  débat.  L’aftirmation  quej  ai 
1 honneur  de  produire  tout  à l’heure,  je  la  renouvelle  avec  d’au- 
tant moins  de  crainte  que  les  arguments  de  mes  adversaires  n’ont 
en  rien  ébranlé  ma  conviction.  Ce  n’est  pas  cependant  que  je  sois  l’ad- 
versaire de  toute  libération  provisoire,  peu  importe  dans  quelles 
condiüons  elle  s accomplit.  Je  me  suis  borné  à émettre  l’avis  que  je 
croyais  que  la  libération  conditionnelle  ne  pouvait  se  justifier  dans 
le  système  cellulaire  proprement  dit,  parla  raison  que  l’isolement  ne 
permet  pas  de  se  rendre  un  compte  suflisant  du  degré  d’amende- 
ment. de  régénération  du  détenu,  pour  autoriser  la  libération  avant 
l’époque  fixée  iiar  le  juge.  .Mais,  me  dit-on,  il  ne  s’agit  que  d’une  libé- 
ration conditionnelle;  pounpioi  donc  vous  effrayer  du  danger  des 
rechutes  *?  L’autorité  de  jiolice  n’est-elle  pas  là  pour  surveiller,  le 
patronage  ne  suivra-t-il  pas,  jias  à pas,  le  détenu,  et  si  ses  mauvais 
instincts  se  réveillaient,  l’autorité  ne  mettrait-elle  pas  immédiate- 
ment la  société  a l’abri  des  coupables  entreprises  du  libéré  en  le  fai- 


sant réintégrer  dans  la  prison  ? 

L objection  serait  fondée,  s’il  m’était  démontré  que  la  police  saura 
toujours  surveiller  et  que  le  patronage  pourra  toujours  agir  avec  effi- 
cacité. Alais  qui  ne  sait  que  les  libérés  échappent  le  plus  souvent  à 
1 œil  d ailleurs  vigilant  de  la  police,  et  que  toute  la  sollicitude  des 
comités  de  patronage  ne  fera  jamais  que  le  condamné  libéré  qui  vou- 
dra abuser  de  la  liberté  ne  recommence  le  cours  de  ses  exploits  cri- 
minels. Et  puis,  êtes-vous  bien  sûrs  que  les  condamnés  que  vous  avez 
âinsi  libérés  resteront  dans  le  pays,  et  ne  voyez-vous  jms  les  incon- 
vénients d exposer  les  nations  voisines  à recueillir  chez  elles  les  cou- 
pables insuffisamment  amendés?  Qu’on  ne  dise  pas  que  ces  inconvé- 
mentssont  inhérents  également  à la  libération  définitive,  car  je  répon- 
drais sans  peine  ({ue  l’administration  ne  peut  accepter  la  responsabi- 
lité de  faits  qu’elle  ne  peut  empêcher.  Lorsque  la  peine  a pris  fin 


parce  que  la  date  fixée  par  le  juge  a atteint  le  terme,  l’administration 
ne  peut  que  libérer,  sauf  à déplorer,  si  le  libéré  récidive,  que  le 
legime  de  la  prison  n’ait  pas  eu  sur  lui  une  meilleure  influence. 
Mais,  me  dit-on,  que  devient  le  régime  cellulaire,  si  vous  ne  pouvez 
répondre  qu’au  bout  d’un  long  isolement  le  condamné  est  ou  non  cor- 
rige? L’objection  me  touche  peu.  Je  n’ai  pas  à défendre,  dans  la  ques- 
tion même,  le  régime  cellulaire,  mais  je  n’éprouve  aucun  embarras  à 
déclarer  que  le  défaut  du  régime  en  cellule  est  précisément  celui  de 
ne  pas  permettre  de  suivre  avec  certitude  les  progrès  dans  l’amende- 
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ment  des  détenus.  On  a parlé  des  résultats  favorables  obtenus  en 
d’autres  pays?  Je  veux  bien  les  admettre,  mais  je  me  permettrai 
cependant  de  rappeler  ({u’eii  Allemagne  on  parait  être  revenu  à des 
sentiments  moins  accusés  sur  la  valeur  de  1 institution.  Les  discus- 
sions récentes  (pii  ont  eu  lieu  au  lieiclistag  de  Berlin  ont  démontré 
qu’il  y a danger  à libérer  conditionnellement,  lorsque  l’administration 
n’a  pas  eu  la  conviction  (tue  le  condamné,  non-seulement  a tenu  une 
bonne  (îonduite  en  prison,  mais  encore  (tu  il  est  manifeste  que  ses 
mauvais  instincts  ont  été  sufüsamment  corrigés. 

Je  n’ajouterai  plus  qu’un  mot.  Je  ne  suis  pas  l’adversaire  déclaré 
de  la  libération  conditionnelle  dans  quelque  circonstance  (pdelle  se 
produise.  Je  me  suis  placé  exclusivement  sur  le  terrain  du  régime 
cellulaire  et  j’ai  tenu  à signaler  (tue,  dans  ce  régime,  non  entouré  de 
toutes  les  institutions  prot>res  a soutenir  le  condamné  libéré,  il  y au- 
rait des  inconvénients  à rendre  le  condamné  a la  société  avant 
l’expiration  du  terme.  La  i)roposition  (tue  j’ai  formulée  dans  la  seconde 
Section  ne  peut  laisser  le  moindre  doute  sur  ce  point. 

M.  Galllaume  (Suisse).  On  s’esl  abstenu,  dans  les  discussions  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  sein  du  Congrès,  de  parler  des  mérites  des  diffé- 
rents systèmes  pénitentiaires  et  j’estime  qu’on  a sagement  agi.  Mais 
je  ne  puis  m’empêcher  de  faire  remantuer  (tue  les  aveux  que  vient 
de  faire  l’honorable  M.  Berden  ne  sont  pas  favorables  au  système 
cellulaire,  dont  il  est  un  des  défenseurs  les  plus  éloquents.  Il  recon- 
naît (tu’on  ne  peut  pas  suivre  avec  certitude  les  progrès  dans  l’amen- 
dement des  détenus  soumis  au  régime  cellulaire;  mais  alors,  quelle 
garantie  ce  mode  de  traitement  otfre-t-il  que  les  détenus,  au  moment 
de  l’expiration  de  leur  peine,  seront  ai)tes  à rentrer  dans  les  rangs 
de  la  société  libre?  L’administration  des  prisons,  dites-vous,  n’a  qu  une 
chose  à faire  lorsque  la  sentence  est  expirée,  c’est  de  libérer  le  pri- 
sonnier, sauf  à déplorer,  si  le  libéré  récidive,  que  le  régime  péniten- 
tiaire n’ait  pas  produit  de  meilleurs  résultats.  Gomment,  la  prison  n au- 
rait d’autre  but  qued’isolerle  détenu  pendant  la  durée  de  sa  peine?  Nous 
pensons  que  l’administration  des  prisons  doit  encore  chercher  pen- 
dant la  détention  du  condamné  à employer  tous  les  moyens  possibles 
pour  mettre  le  détenu  à l’épreuve,  afin  d’augmenter  les  probabilités 
d’une  bonne  conduite  après  sa  libération.  Or,  le  stage  de  la  libération 
provisoire  est  institué  dans  ce  but  et  il  permet  de  réintégrei  le 
détenu  dans  la  prison  avant  qu’il  ait  commis  un  nouveau  crime. 
un  système  pénitentiaire  exige  impérieusement  ce  stage  dépleu^e, 
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C’est  ass.a-é.MeuL  le  systè.ue  cellulaire.  A la  rigueur,  o..  pourrait  s’en 
pastel  (ans  la  classilicatiou  progressive  du  système  Crottori.  car 
celui-ca  tait  subir  au  (letenu  uue  série  d’épreuves  dans  l’intérieur  de 
la  piison.  Apres  avoir  ete  pendant  un  certain  temps  en  cellule  le 
prisonnier  est  admis  dans  l’atelier,  où  il  est  eu  contact  avec  d’autres 
compagnons  de  captivité,  et  ou  peut  voir  la  direction  que  prend  sa 
volonté.  Dans  la  prison  cellulaire,  au  contraire,  on  ne  peut  constater 
qu  une  chose,  c est  la  manière  dont  se  comporte  le  détenu  dans  l’iso- 
lement On  y obtient,  en  eliet,  plus  facilement  sa  soumission  aux 
réglés  de  la  disciidiue.  mais  on  ne  peut  pas  aussi  aisément  juoer  de 
sa  torce  de  résistance  en  face  des  tentations  auxquelles  il  sera  exposé 
au  moment  de  sa  libération. 

G est  pour  ces  raisons  (jue,  en  Suisse,  on  a lini  par  introduire  dans 
la  disciiiline  des  prisons  les  éléments  du  système  de  sir  Walter  Crof- 
ton.  On  a du  se  convaincre  (fue  ce  système  offrait  contre  les  récidives 
plus  de  garanties  (lu’aucun  autre.  On  reconiiait  môme  que  le  nombre 
des  ejn-eiives  est  parfois  encore  insuftisant  et  que,  souvent,  il  serait 
utile  de  prolonger  la  durée  de  la  libération  provisoire  au-delà  de  la 
limite  fixée  ]»ar  la  sentence.  Or,  si  un  système  ({ui  possède  plusieurs 
staps  d épreuves  dans  la  prison  ne  peut  se  passer  de  celui  de  la  libé- 
i-ation  provisoire,  à plus  forte  raison  ce  dernier  est-il  indispensable 
au  système  cellulaire,  cpii  ne  met  pas  le  détenu  à l’épreuve. 

On  1 a dit  : un  des  buts  essentiels  de  la  peine  est  de  protéger  la 
société:  or,  il  n est  pas  donné  à la  société  assez  de  garanties,  si  l’on  se 
boine  a garder  le  condamné  en  cellule  pendant  toute  la  durée  de  la 
peine  et  si  ensuite  on  le  rend,  sans  conditions,  à la  liberté.  Da  iibé- 
lation  provisoire  n’est  pas  une  fav'eur  accordée  au  détenu,  c’est  une 
mesure  de  sûreté  <pie  prend  l’Pütat  vis-à-vis  d’un  détenu  dont  la  peine 
va  bieutcjt  expirer  et  qui  est  à la  veille  d'être  libéré  définitivement. 
Ainsi  (jue  l’honorable  M.  Alui(|uist  l’a  fort  judicieusement  fait  remar- 
quer, ce  ne  sont  pas  toujours  les  iirisonniers  modèles  (|ui  sont  les 
meilleurs  candidats  pour  la  vie  libre;  pour  juger  de  ce  (lue  valent  les 
bonnes  dispositions  d’un  détenu,  il  faut,  après  un  certain  laps  de 
temps,  le  placer  dans  la  société,  c’est-à-dire  dans  le  milieu  où  il  sera 
appelé  à vivre  après  sa  libération  définitive,  et  pour  éprouver  sa  force 
résistance,  il  faut  le  mettre  en  face  de  tentations  et  être  auprès 
lui  afin  de  lui  aider  dans  la  lutte  contre  le  mal,  ou,  au  besoin, 

1 arrêter,  s’il  s’engageait  de  nouveau  dans  une  mauvaise  voie,  (’/est 
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pour  ces  raisons  que  la  libération  provisoire  est  nécessaire,  quel 
que  soit  le  système  pénitentiaire  auquel  le  détenu  a été  soumis. 

M.  Canonico.  Je  suis  peut-être  indiscret  en  prenant  de  nouveau  la 
parole.  Mais  je  ne  peux  laisser  l’assemblée  sous  l’impression  de  ce 
que  M.  Berden  vient  de  dire  tout  à l’heure. 

11  dit  que  les  condamnés  échappent  parfois  à la  vigilance  de  l’auto- 
rité, même  après  l’expiation  complète  de  la  peine:  qu’ils  pourront 
d’autant  plus  s’échapper  si  on  les  libère  avant  que  le  terme  de  la 
peine  soit  fini;  que  les  nombreuses  garanties  dont  on  entoure  la  libé- 
ration conditionnelle  montrent  par  elles-mêmes  qu’on  craint  cet  incon- 
vénient. 

Vous  avouez  que  les  condamnés  vous  échappent  souvent  après 
l’expiation  complète  de  la  x>eine,  ce  qui  veut  dire  qu’ils  ne  sont  pas 
généralement  en  état,  en  sortant  de  prison,  de  vivre  honnêtement. 
Vous  craignez  tant  de  leur  laisser,  à titre  d’essai,  une  liberté  provi- 
soire (très-restreinte  et  toujours  révocable),  quelques  mois  avant 
l’expiration  de  la  peine,  et  vous  ne  craignez  point  de  les  faire  passer, 
quelques  mois  plus  tard,  tout  d’un  coup,  de  la  cellule  à la  liberté 
absolue  de  la  vie  sociale? 

Je  le  répète  : Je  ne  crois  pas  beaucoup  aux  conversions  dans  la 
cellule,  où  il  n’y  a aucune  des  tentations  de  la  vie  libre.  Je  crois  que, 
soit  dans  l’intérêt  du  condamné,  soit  dans  celui  de  la  sûreté  publi- 
que, il  vaut  toujours  mieux  aller  par  degrés. 

J’ai  le  plus  grand  respect  pour  l’expérience  de  M.  Berden.  Mais 
j’invoque  une  autre  expérience  non  moins  respectable,  celle  de  sir 
Walter  Crofton,  que  je  regrette  beaucoup  de  ne  pas  voir  ici  parmi 
nous,  et  auquel  je  suis  heureux  de  pouvoir  témoigner  publiquement 
l’estime  et  les  sympathies  dont  il  jouit  dans  ma  patrie.  Il  pourrait 
vous  dire  que  plusieurs  années  d’expérience  lui  ont  démontré  que  la 
libération  conditionnelle,  entourée  des  garanties  nécessaires  et  pré- 
cédée de  cette  école  intermédiaire  par  laquelle  le  système  irlandais  a 
été  considérablement  modifié,  a donné  les  résultats  les  plus  satisfai- 
sants. 

C’est  pourquoi  je  me  déclare  j)our  la  libération  conditionnelle,  quel 
que  soit  le  système  d’emprisonnement  en  vigueur  dans  les  différents 
pays. 

M.  de  Grot.  Je  comprends  i^arfaitement  qu’on  peut  être  partisan  ou 
adversaire  de  la  libération  provisoire:  mais  je  ne  comprends  pas  tout 
à fait  comment  on  peut  l’admettre  pour  la  l'éclusion  en  commun  et  la 
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rejeter  pour  la  détention  cellulaire.  Je  i^ense  que,  dans  les  deux  sj'^s- 
tèmes,  on  a pour  but  ramendeinent  du  détenu  et  que,  dans  l’un  ou 
l autre  cas,  les  employés  de  la  prison  sont  tenus  et  ont  la  possibilité 
de  connaître,  au  moins  jusqu’à  un  certain  point,  le  côté  moral  du 
détenu,  et  je  ne  peux  pas  admettre,  comme  l’a  exprimé  l’honorable 
M.  Berden,  que,  dans  la  prison  cellulaire,  on  soit  tenu  de  former 
seulement  de  bons  prisonniers  et  non  de  bons  citoyens  de  l’Etat. 
Cela  serait  une  condamnation  de  tout  le  système  cellulaire.  Il  me  pa- 

« 

ralt  que  les  employés  d’une  prison  cellulaire,  à force  de  visiter  les  dé- 
tenus dans  les  cellules,  doivent  parvenir  à connaître  jusqu’à  un  certain 
point  si  le  détenu  est  amendé  et  s’il  présente  certaines  garanties  de  re- 
devenir un  bon  citoyen,  et  peuvent,  en  conséquence,  déterminer  quels 
senties  détenus  qui  olfrentle  moins  de  doute  pour  pouvoir  profiter  de 
la  libération  provisoire,  tout  aussi  bien  que  dans  le  système  de  la 
détention  en  commun.  Je  tiens  encore  à constater  que  le  système 
cellulaire  est  principalement  basé  sur  l’individualisation  et  que.  par 
conséquent,  les  employés  doivent  se  donner  la  peine  de  connaître 
chaque  détenu  en  particulier.  Pour  terminer,  je  dois  faire  mes  excu- 
ses à l’honorable  M.  Berden,  de  ne  pouvoir  m’associer  à lui  dans 
cette  question,  quoique  je  le  reconnaisse  pour  une  très-grande  auto- 
rité dans  les  questions  pénitentiaires. 

La  discussion  est  close. 

Le  scrutin  ayant  été  ouvert,  la  résolution  proposée  est  votée  par 
39  membres  du  Congrès. 

Au  moment  où  S.  M.  quitte  la  salle.  Elle  est  saluée  encore  une 
fois  par  les  acclamations  de  l’assemblée,  et  la  séance  est  levée  à 
1 heure  aux  cris  de  : Vive  le  Roi  ! 

Le  Vice- Président , 

G.  DE  GnoT. 

Le  Secrétaire-général, 

D*"  Guillaume. 


SÉANCE  DU  25  AOUT  1878 

Au  Palais  de  l’Ordre  de  la  Noblesse  (Riddarhuset). 


Présidence  de  S.  E.  M.  de  Biornstjerna. 


1.  La  séance  est  ouverte  à 10  heures  par  la  lecture  du  procès-ver- 
bal, qui  est  adopté. 

2.  11  est  donné  communication  d’une  nouvelle  liste  d’ouvrages  en-y 

voyés  au  Congrès.  ^ 

8.  M.  Igloos  van  Arnstel  (Pays-Bas),  au  nom  de  la  deuxième  Sec- 
tion, présente  le  rapport  suivant: 

Mesdames  et  Messieurs  ! 

Sous  la  présidence  de  M.  Ghoppin,  la  deuxième  Section  a traité, 
dans  sa  séance  de  samedi,  la  sixième  cpiestion  du  programme  : La 
durée  de  V isolement  doit-elle  être  déterminée  par  la  loi  ? L’adminis- 
tration des  pr  isons  peut-elle  admettre  des  eocceptions  hors  les  cas  de 
maladie  ? 

L’examen  de  cette  c|uestion  a été  confiée  à M.  Stevens,  de 
Belgique,  et  à M.  Vaux,  d’Amérique,  qui,  tous  deux,  étaient  empê- 
chés d’assister  aux  discussions  et  de  défendre  leurs  rapports.  Gomme 
co-rapporteurs  de  cette  cjuestion  étaient  nommés  M.  PIoos  van  Am- 
stel,  d’Amsterdam,  et  M.  J.-Gh.  Kühne,  directeur  du  pénitencier  de 
Saint-Gall  en  Suisse,  cfui,  ayant  également  été  empêché  de  quitter 
sa  patrie,  avait  envoyé  au  Congrès  son  rapport.  En  outre,  le  Congrès 
avait  reçu,  sur  le  sujet  qui  nous  occupe,  des  mémoires  de  l’auteur 
du  rapport  sur  les  prisons  du  Canada,  de  M.  Chicherio,  de  Lugano, 
et  de  dona  Goncepcion  Arenal,  d’Espagne. 

M.  Stevens  a répondu  affirmativement  à la  question.  Il  s’est  déclaré 
pour  la  détermination  par  la  loi  de  la  durée  de  l’isolement  et  il  a 


A.SSEMBI.ÊE  GÉNÉRA.LE. 


613 


repoussé  la  médecine  pénitentiaire,  qui  veut  que  le  malade  guérisse 
ou  meure  suivant  les  règles.  Notre  sévérité,  dit-il,  ne  sera  jamais 
aussi  cruelle  en  j)unissant  les  criminels  que  la  tendresse  américaine 
en  les  guérissant.  Rien  de  plus  inique  et  de  plus  faux  que  de  pro- 
portionner la  j)eine,  quelle  qu’ait  été  la  faute,  aux  apparences  du 
repentir  et  de  faire  de  la  libération  la  récomi^ense  de  l’hyjiocrisie. 
Quoique  l’expérience  faite  sur  le  continent  démontre  que  l’eniprison- 
nement  individuel  peut  être  apj^liqué  sans  inconvénient  sur  99  pour 
100  des  détenus  et  qu’il  être  maintenu  i^endant  de  longues  an- 

nées, il  est  i)ourtant  d’avis  que,  dans  certains  cas,  l’adininistration 
doit  admettre  des  exceiDtions.  Il  i3ropose  d’étendre  ces  excex)tions  : 
1°  aux  condamnés  aliénés  et  simples  d’esprit;  2»  aux  condamnés 
atteints  de  maladies  chroniques,  d’infirmités  graves  et  incurables: 
3®  aux  condamnés  qui,  après  une  épreuve  suffisamment  prolongée, 
sont  reconnus  incapables  de  jirofiter  de  l’empirisonnement  cellulaire 
et  exposés  à des  dangers  qu’on  ne  pourrait  prévenir  sans  un  change- 
ment complet  de  régime. 

M.  Vaux  n’est  pas  d’accord  avec  M.  Stevens.  Gomme  lui,  il  est 
un  grand  partisan  du  système  cellulaire;  mais  ses  considérations 
toutes  particulières  en  ce  qui  concerne  la  i^eine  x>rivative  de  la  liberté 
et  le  but  de  cette  peine,  l’ont  jiorté  à une  conclusion  toute  différente. 
A la  fin  de  son  rapport  on  trouve  vingt-et-une  thèses,  dans  lesquelles 
il  a exprimé  son  opinion.  La  lecture  de  ces  thèses  fatiguerait  sans 
doute  trop  l’attention  du  Congrès,  et  je  me  bornerai  donc  à la  com- 
munication de  celles  qui  ont  un  rapport  direct  avec  la  question  que 
nous  traitons.  Elles  sont  conçues  en  ces  termes  : La  peine  du  crime 
est  la  séquestration  d’avec  la  société,  au  moyen  de  l’emprisonnement 
du  délinquant.  L’incarcération  est  la  forme  de  cette  séquestration. 
L’incarcération  ou  emprisonnement  ne  constitue  pas  nécessairement 
la  punition.  La  punition  consiste  à appliquer  au  condamné,  pendant 
son  incarcération,  des  influences  coercitives  et  réformatrices.  L’ap- 
plication de  la  punition  s’appelle  discipline  pénitentiaire.  Le  temps 
n’est  pas  un  élément  dans  la  punition,  quoiqu’il  puisse  mettre  des 
bornes  à la  durée  de  l’incarcération. 

M.  Ktthne,  dans  son  remarquable  rapport,  s’est  placé  à côté  de 
M.  Vaux,  quoiqu’il  ne  i^artage  jias  son  opinion  i^ar  rapport  au  sys- 
tème cellulaire.  Pour  caractériser  ce  rapport,  il  suffit  d’observer  que 
l’honorable  co-rapporteur  appartient,  comme  il  le  dit  lui-même,  à 
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cette  minorité  tranquille,  fortement  attachée  à des  opinions  qui  sont, , 
pour  la  plupart,  opposées  au  courant  général  d’idées  en  vogue. 

Le  rapport  est  assez  étendu,  et  j’abviserais  du  temps  qui  nous  reste,  ^ 
en  vous  expliquant  dans  tous  ses  détails  le  système  de  M.  Kühne  ;Â 
mais  ses  conclusions  méritent  d’être  communiquées  au  Congrès,  Ellesf 
sont  conçues  en  ces  termes  : 

Aucun  des  systèmes  pénitentiaires  proposés  et  ajjpliqués  jus;^ 
qu’à  présent  n’a  produit  les  résultats  qu’on  était  en  droit  d’en  atten-^ 
dre,  parce  que  les  systèmes  sont  incompatibles  avec  la  nature  et  l’or-f 
ganisation  supérieures  de  l’homme.  ^ 

2*^  Les  systèmes  devraient  être  remplacés  par  l’éducation  péniten-j 
tiaire,  c’est-à-dire  par  un  traitement  pédagogique  des  détenus.  ^ 

6®  L’isolement  en  cellule  est  un  moyen  éducatif  qui  pourrait  être  i 
appliqué,  suivant  l’indication  pédagogique,  pour  un  temps  plus  ou 
moins  long,  ou  bien  il  ne  sera  pas  appliqué  du  tout. 

Alin  d’en  obtenir  les  meilleurs  résultats  possibles,  le  traitement 
pédagogique  pénitentiaire  doit  être  abandonné  entièrement  aux  soins 
de  la  direction  de  la  prison  et  soumis,  comme  toutes  les  autres  admi-  ' 
nistrations  publiques,  à la  haute  surveillance  de  l’Etat.  ' 

5®  La  plupart  des  condamnations  sont  encourues  par  suite  d’atten- 
tats contre  la  propriété  et  contre  les  mœurs.  Mais  si  l’on  continue  à 
tolérer  qu’on  répande  ouvertement  des  doctrines  subversives  de  la 
XJropriété  et  des  liens  du  mariage,  il  n’est  plus  à espérer  qu’on  ob- 
tienne de  grands  résultats  du  traitement  pénitentiaire  auquel  cette 
catégorie  de  malfaiteurs  est  soumise. 

M.  Kühne  répond  ainsi  à la  double  question  qui  est  posée  : 

Les  lois  et  les  juges  doivent  seulement  fixer  la  durée  de  la  dé- 
tention, mais  non  pas  le  mode  d’application  dé  la  peine  ; par  consé- 
quent, ils  ne  doivent  pas  non  plus  fixer  la  durée  de  la  réclusion  cel- 
lulaire. 

'2^  Dans  tous  les  cas  où  il  n’entre  pas  dans  les  attributions  et  la 
compétence  du  médecin  de  déterminer  le  genre  de  réclusion,  c'est  à 
l’administration  à le  faire  et  à déterminer,  suivant  les  circonstances, 
si  un  détenu  ne  doit  plus  être  soumis  à la  réclusion  cellulaire. 

M.  Chicherio,  de  Lugano,  va  encore  plus  loin.  D’après  son  opinion, 
la  loi  devrait  adopter,  comme  base  du  système  pénitentiaire,  l’isole- 
ment comme  un  moyen  de  porter  à la  réflexion  et  comme  un  élément 
de  discipline;  mais  elle  ne  devrait  pas  en  déterminer  la  durée.  Et  il 
ajoute  ce  qui  suit  : Vu  la  diversité  des  effets  x)roduits  par  l’isole- 
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ment  cellulaire  sur  le  moral  des  condamnés,  il  est  nécessaire  que 
1 administration  pénitentiaire  ait  la  faculté  d’en  abréger  ou  d’en 
accroître  la  durée,  indépendamment  des  maladies,  car  il  ne  faut  pas 
oublier,  d après  M.  Cliicherio,  (£ue  les  systèmes  doivent  être  faits 
pour  les  individus  et  que  les  individus  ne  sont  jDas  faits  pour  les 
systèmes.  Agir  selon  la  nature  des  cas,  est,  à son  opinion,  le  der- 
nier mot  du  régime  pénitentiaire. 

Doua  Goncepcion  Arenal,  dont,  plus  d’une  fois,  nous  avons  pu 
admirer  le  bon  sens  et  la  clarté  de  ses  considérations,  a,  d’après  mon 
opinion,  donné  une  réponse  nette  et  concise  aux  remarques  de 
M.  Ghicherio.  Klle  veut  cjue  la  durée  de  la  peine  et  c{ue  toutes  les 
conditions  les  plus  importantes  de  son  exécution  soient  fixées  par  la 
loi.  Il  est  certain  qu’il  y a là  une  inflexibilité  lamentable,  mais  c’est 
en  partie  la  conséquence  de  l’imperfection  humaine  elle-même  dont 
on  ne  peut  atténuer  les  maux  par  le  moyen  d’arbitraire.  Suj^posons  — 
ainsi  s’exprime-t-elle  — c|ue  celui  <]ui  est  chargé  de  résoudre  arbi- 
trairement, dans  chaque  cas,  les  conditions  importantes  de  la  peine, 
ne  se  laisse  guider,  ni  par  la  passion,  ni  par  l’intérêt,  mais  (|u’il 
agisse  en  toute  bonne  foi  et  honneur,  combien  de  décisions  erronées 
et  combien  de  manières  de  voir  différentes  entre  les  diverses  per- 
sonnes qui  seraient  nanties  de  ce  droit?  Les  employés  d’un  péniten- 
cier vivent  dans  leur  siècle,  et,  comme  tous  les  hommes,  sont  dispo- 
sés à ne  pas  toujours  apprécier  les  choses  et  les  personnes  d’une 
manière  identique,  de  sorte  que  les  condamnés  souffriraient,  pour  un 
même  délit,  des  peines  bien  differentes,  s’il  était  au  pouvoir  des 
directeurs  de  pénitencier  de  les  modifier  à leur  gré  et  selon  leur 
opinion.  La  durée  de  l’isolement,  étant  une  i)artie  essentielle  de  la 
peine,  doit  être  fixée  par  la  loi,  afin  que,  autant  que  possible,  elle 
soit  égale  pour  tous.  Le  tribunal  qui  juge  doit  avoir  une  sphère  d’ac- 
tion suffisante  pour  pouvoir  prononcer  une  peine  proportionnée  au 
délit,  peine  qui  ne  doit  pas  pouvoir  varier  suivant  les  diverses  appré- 
ciations des  divers  délégués  de  l’administration.  L’administration  ne 
devra  faire  une  exception  qu’en  cas  de  maladie;  et  chaque  fois  qu’il 
s’agira  d’abréger  le  temps  de  la  réclusion  pour  cause  de  santé,  ce  ne 
sera  pas  une  exception,  mais  bien  une  règle  pour  tous  les  malades. 

L’auteur  du  rapport  sur  les  prisons  du  Ganada  a répondu,  a la 
question  posée,  que  l’emprisonnement  cellulaire  doit  diu'er  pendant 
toute  la  i:)eine,  et  qu’il  fallait  attribuer  à l’administration  des  prisons 
la  faculté  de  déterminer  les  exceptions  qui  doivent  être  faites. 
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Il  me  l'este  à vous  dire  mon  opinion,  et  j’esiièro  (jiie  vous  ne  le 
prendrez  pas  en  mauvaise  part.  Le  co-rapporteur  de  la  question  ne 
s’est  pas  accordé  avec  les  considérations  et  conclusions  de  l’honorable 
directeur  du  pénitencier  de  Saint-Crall,  M.  Kühne.  11  a combattu  dans 
son  rapport  le  système  de  M.  Vaux  et  s’est  associé  aux  vues  de  M. 
Stevens. 

^ ous  venez  de  recevoir  ainsi  un  aperçu  — j’espère,  pas  trop 
inexact  — des  ditlerents  ra})ports  soumis  à l’examen  de  la  seconde 
Section,  dans  sa  cimpiième  et  dernière  séance. 

Ont  pi'is  part  à la  discussion  : MM.  Cîanonico,  lîeltrani-Scalia,  Her- 
den,  CTrenander  et  Dubois. 

Personne  ne  s’est  levé  pour  défendre  les  considérations  de  ]MM.  Vaux 
et  Ivübne,  et  tous  les  membres  présents  étaient  d’accord  que  la  loi 
devait  déterminer  la  durée  de  l’isolement;  cette  décision  ne  pouvait 
être  autre,  après  le  vote  de  la  Section  par  rapport  à l’égalité  de  la 
peine.  Cependant  cette  égalité  aussi  a ses  bornes,  comme  M.  Cano- 
nico  l’a  fait  observer.  11  y a une  égalité  relative  à chaque  individu. 
liCS  caractères  sont  ditférents.  11  ne  pense  pas  qu’un  condamné  à un 
certain  laps  de  temps  puisse  être  retenu,  parce  qu’il  n’est  pas  con- 
verti; mais  si  sa  conduite  s’est  améliorée  dans  la  prison,  et  quand  il 
y a lieu  de  constater  que  son  séjour  dans  la  cellule  a eu  l’eflet  désiré, 
il  est  préférable  qu’il  soit  soumis  à un  autre  régime. 

Ce  discours  a donné  lieu  à l’observation  du  président,  que  la  pre- 
mière partie  de  la  question,  ainsi  qu’elle  était  posée,  était  un  peu  dif- 
ticile  à comprendre.  Il  y a des  Etats  dans  lesquels  le  système  cellu- 
laire ou  le  système  progressif  est  en  vigueur,  et  il  ne  convient  pas 
de  fixer  l’attention  uniquement  sur  un  de  ces  systèmes.  En  ce  qui 
concerne  le  dernier  système,  la  loi.  d’après  son  avis,  ne  doit  que 
déterminer  le  minimum  de  l’isolement. 

M.  Canonico  s’est  associé  à cette  considération  et  M.  Dubois  a de- 
mandé la  parole  seulement  pour  relever  une  erreur  dans  le  rapport 
de  M.  Stevens,  oii  il  avance  que  la  répugnance  qu’on  signale  devrait 
être  moins  grande  en  France  que  partout  ailleurs,  puisque  dans  ce 
pays  le  placement  des  condamnés  dans  un  asile  d’aliénés  suspend 
la  durée  de  la  peine  en  même  temps  que  le  régime  pénal  (page  80). 
Il  y a une  circulaire  de  la  chancellerie  statuant  que  la  peine  n’est 
jamais  intei'rompue  en  cas  d’aliénation. 

Quant  à la  seconde  partie  de  la  question,  les  membres  de  la  Sec- 
tion étaient  également  d’accord  que.  dans  quelques  circonstances. 
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radiiiiiiistration  devait  avoir  la  faculté  d’intervenir,  dans  l’intérêt  du 
condamné,  à la  condition  que  ces  circonstances  fussent  délinies  par 
la  loi. 

M.  Berden  a fait  quelques  observations  très-importantes  par  raj)- 
port  aux  maladies  auxquelles  les  condamnés  étaient  exposés  généra- 
lement dans  la  prison,  comme  les  tuberculoses;  mais,  après  lui.  on 
n’a  plus  touché  à ce  sujet.  Il  était  évident  que  le  temps  splendide  et 
la  chaleur  exerçaient  une  intluence  jieu  favorable  aux  débats  prolon- 
gés, et,  en  outre,  les  préj)aratifs  nécessaires  pour  le  souper  ofï’ert  par 
le  roi  de  Suède  à Drottningholm,  couronné  par  un  résultat  qui  répan- 
dra partout  à l’étranger  la  gloire  des  hautes  et  inestimables  qualités 
de  S.  M.  Oscar  II,  rendaient  indispensable  la  clôture  des  débats  à 
un  moment  plus  tôt  que  d’ordinaire. 

A la  tin  de  la  discussion,  la  Section  a résolu,  à runanimité  des  voix, 
de  soumettre  à l’approbation  du  Congrès  la  résolution  suivante  : 

1°  Quel  que  soit  le  système  pénitentiaire  adopté,  s’il  admet  la 
sépjaratîon  individuelle^  la  durée  de  U isolement  doit  être  déterminée 
p/arr  la  loi  d’une  manière  absolue,  s’il  s’agit  du  régime  celUUaire  pur; 
soit  dans  les  limites  d’un  maximum  et  d’un  minimum,  s’il  s’agit  du 
régime  progressif. 

2^  Lci  même  où  l’emprisonnement  cellulaire  est  en  vigueur,  la  loi 
doit  autoriser  V administrât  ion  des  prisons,  sous  certaines  garanties , 
à ad7)iettre  des  exceptions , lorsque  les  conditions  dans  lesquelles 
pourraient  se  trouve^''  certains  détenus  comproi^zettr aient  Umr  exis- 
tence ou  leur  ^^aison  par  la  continuation  du  séjour  en  cellule. 

La  résolution  proposée  est  mise  aux  voix  dans  la  forme  ordinaire 
et  votée  sans  opposition. 

4.  M.  Berden  (Belgique),  au  nom  de  la  deuxième  Section,  présente 
le  rapport  suivant  : 

Monsieur  le  Président  et  Messieurs  ! 

Le  rapport  de  l’honorable  M.  Vaux  des  Etats-Unis,  sur  la  question 
suivante  : Le  systèoite  celliUaire  doit-il  s^ibir  certaines  modifîcatimis 
selon  la  nationalité,  l’état  social  et  le  sexe  des  djélinquants  ? n’a  pas 
subi  le  contrôle  d’un  co-rapporteur.  Je  me  vois  dès  lors  obligé  de  ré- 
sumer en  quelques  mots  le  rapj)ort  de  l’homme  éminent  dont  les  tra- 
vaux jouissent  d’une  juste  considération  dans  les  deux  hé.nisphères. 
M.  Vaux,  prenant  texte  des  questions  dont  la  solution  lui  était  recom- 
mandée i^ar  le  Comité  international,  s’est  livré  à de  longues  recher- 
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ches  métaphysi<|ues  pour  trouver  la  nature  du  criine.  Il  a découvert 
que  le  crinie  n’est  que  le  résultat  d’un  désaccord  entre  La  mentale, 
la  amorale  et  la  'physlqne , on  de  la  prédominance  d'une  de  ces  condi- 
tions sur  les  autï'es.  et,  partant  de  cette  prémisse,  il  arrive  à la  con- 
clusion que  le  seul  mode  rationnel  de  rétablir  cet  accord,  c’est  de 
soumettre  au  traitement  individuel  le  coupable  frappé  par  la  justice, 
(le  traitement,  d’après  l’honorable  rapporteur,  exclut  évidemment  le 
régime  en  commun.  Ce  n’est  pas  cependant  que  le  régime  de  la  sépa- 
ration, tel  qu’il  est  pratiqué  en  Amérique  et  en  Europe,  ait  lés  sym- 
pathies de  M.  Vaux.  D’après  lui,  ce  système  n’a  été  ni  compris,  ni 
examiné,  ni  étudié  scientifiquement.  Aussi  longtemps  qu’on  ne  l’aura 
pas  organisé  de  façon  à agir  sut'  la  mentale^  la  tnorale  et  la  physique 
d’une  manière  harmonique,  on  aura  manqué  le  but  du  traitement 
individuel;  celui-ci  repose  avant  tout  sur  l’étude  du  caractère  du  con- 
damné au  moment  de  sa  condamnation.  Le  traitement  individuel  est 
une  méthode,  et  c’est  la  méthode  qui  caractérise  tout  le  système. 
Ij’adoptiou  de  cette  méthode  à chaque  condamné  est  tout  le  secret; 
on  adoptera  donc  toutes  les  modifications  dans  le  régime  du  traite- 
ment suivant  le  sujet  à traiter.  Ces  déductions  indiquent  suffisam- 
ment que  la  méthode  du  traitement  individuel  se  modifiera  suivant 
les  lieux,  le  climat,  le  sol,  la  structure  sociale,  l’éducation,  la  cause 
du  crime,  les  habitudes  des  nationalités,  leur  industrie,  etc.  On  pres- 
sent déjà  les  conclusions  du  système  de  M.  Vaux.  Le  système  cellu- 
laire n’est  pas  un  niveau  à appliquer  à tout  le  monde;  chaque  sujet 
réclame  une  méthode  spéciale.  Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  vous 
faire  comprendre  que  M,  Vaux  n’a  pris  texte  des  questions  qui  lui 
ont  été  soumises,  que  pour  développer  ses  théories  sur  le  système 
qu’il  appelle  le  système  du  traitement  individuel,  et  lorsque  j’ai  dit 
au  début  que  l’honorable  rapporteur  a fait  la  métaphysique  du  crime, 
il  a fait  aussi  quelque  peu  la  métaphy'sique  de  la  punition, 

La  discussion  en  Section  s’est  portée  sur  un  terrain  plus  positif.  Et 
tout  d’abord,  il  a été  constaté  que,  dans  les  questions  posées,  il  y 
avait  une  lacune.  On  avait  omis  de  se  demander  si  l’age  des  condam- 
nés ne  devait  pas  apporter  certaines  modifications  au  système  celhi- 
laire.  Après  une  discussion  à laquelle  divers  membres  de  la  Section 
ont  pris  part,  il  a été  reconnu  que.  là  où  le  système  pénitentiaire 
fonctionne,  il  pouvait  être  appliqué  sans  distinction  de  race,  d’état 
social  ( paysans  ou  citadins)  et  de  sexe,  tout  en  laissant  cependant  à 
radministration  le  soin  de  tenir  compte  dans  les  détails  des  conditions- 
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particulières  de  race  ou  d’état  social.  Et  quantaux  jeunes  délinquants, 
il  a été  reconnu  que  cette  application  devait  être  soumise  à certaines 
réserves.  Je  crois  de  mon  devoir  de  signaler  à l’attention  de  l’assem- 
blée les  mémoires  qui  ont  été  transmis  sur  la  question  soumise  à 
l’examen.  Doua  Goncepcion  Arenal,  dont  nous  avons  déjà  pu  appré- 
cier les  idées  sages  et  pratiques,  et  MM.  Chicherio  et  Tauffer  ont  pré- 
senté quelques  considérations  de  nature  à éclairer  la  solution  de  la 
question. 

J’ai  l’honneur  de  proposer  au  Congrès  la  résolution  suivante  : 

Le  système  cellulaire  dans  les  iKtys  où  il  fonctionne  peut  être 
appliqué  sans  distinction  de  race,  d'état  social  (paysans  ou  citadins) 
ou  de  secce,  sauf  à C administration  à tenir  compte  dans  les  détails 
des  cond/ttions  paï'tieulièrcs  de  race  ou  d’état  social.  Il  n’y  a de  ré- 
serve à faire  qu’en  ce  qui  concerne  les  jeunes  délinquants , et  si  le 
régime  cellidaire  est  étendu  à ceuæ-ci,  U doit  cheminer  de  'inanièy'e 
à ne  pas  nuire  ci  leur  développement  physique  et  moral.  (Applau- 
dissements.) 

Cette  résolution  est  mise  aux  voix  et  adoptée  sans  discussion. 

5.  M.  Brusa  (Italie)  présente,  au  nom  de  la  troisième  Section,  le 
rapport  suivant  : 

Monsieur  le  Président  et  Messieurs  ! 

La  question  de  la  récidive  n’est  pas  seulement  l’une  des  plus  vas- 
tes et  des  plus  difficiles;  mais,  sans  contredit,  elle  résume,  pour 
ainsi  dire,  toutes  les  questions  de  droit  pénal  et  de  discipline  péni- 
tentiaire. Elle  méritait  donc  une  place  à part  dans  la  série  des  ques- 
tions proposées  à l’examen  du  Congrès;  c’est  sans  nul  doute  pour 
ce  motif  que  nous  la  trouvons  en  dernier  lieu. 

Mais  si  la  logi(|ue  amenait  à considérer  cette  formidable  matière 
de  nos  études  comme  digne  de  notre  plus  grande  attention,  il  faut 
avouer  cependant  qu’il  était  dangereux  de  l’aborder,  lorsque  le  temps 
était  déjà  fatalement  trop  restreint  pour  qu’elle  pût  être  convenable- 
ment discutée.  C’est  ainsi  que  la  troisième  Section,  qui  en  était  sai- 
• sie,  au  lieu  de  se  livrer  à un  débat  sur  des  points  d’une  nature  extrê- 
mement complexe,  a dû  se  borner  à prendre  note  de  quelques  propo- 
sitions faites  dans  les  divers  rapports  présentés  et  à signalei’  celles 
qui  paraissaient  avoir  une  plus  grande  importance. 

Heureusement  le  problème  de  la  récidive  est  un  de  ceux  qui  ont 
toujours  provoqué  davantage  les  investigations  des  esprits  clair- 
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voyants;  heureusement  aussi  que  la  Commission  pénitentiaire  a eu 
«oin  d’inviter  j^lusieurs  hommes  éminents  à présenter  des  rapports 
sur  cette  questio]i.  C’est  grâce  à ces  circonstances  que  la  Section  a 
été  mise  à même,  sans  entrer  dans  de  véritables  débats,  de  formuler 
une  résolution  que  votre  rapporteur  aura  l’honneur  de  vous  commu- 
niquer. 

Outre  le  remarquable  rapport  imprimé  dans  le  recueil,  rapport 
dont  le  résumé,  par  suite  de  la  regrettable  absence  de  son  auteur, 
M.  Wahlberg,  m’a  été  conüé,  M.  le  comte  Sollohub  nous  a fait  parve- 
nir un  autre  rapport  non  moins  remarquable,  dont  M.  le  conseiller 
d’Olivecrona  a donné,  dans  le  sein  de  la  Section,  un  aperçu  aussi 
lucide  que  fidèle.  Le  savant  auteur  du  livre  sur  les  causes  de  la  réci- 
dive et  les  moyens  d’en  restreindre  les  effets,  livre  dont  la  renom- 
mée est  aussi  grande  que  bien  méritée,  ne  pouvait  naturellement  pas 
se  borner  à exposer  les  idées  d’autrui.  C’est  ainsi  que  la  Section  a eu 
l’avantage  d’entendre  aussi  l’opinion  personnelle  de  M.  d’Olivecrona 
et  d’être  mieux  éclairée  par  un  troisième  et  intéressant  rapport. 

Voici  maintenant,  en  peu  de  mots,  le  contenu  essentiel  de  ces 
divers  l'apports  : 

L’illustre  professeur  de  l’université  viennoise,  M.  Wahlberg,  en 
traitant  la  question,  insiste  principalement  sur  les  moyens  répres- 
sifs, tout  en  n’oubliant  pas  la  partie  qui  concerne  les  autres  moyens 
plus  ou  moins  préventifs  des  délits  en  général.  Quant  au  premier, 
point  de  vue,  ce  qu’il  nous  propose  comme  critérium  fondamental, 
c’est  que,  tout  en  considérant  la  récidive  comme  cause  générale  d’ag-  • 
gravation  de  la  peine,  il  est  indispensable  de  faire  une  application, 
systématique  et  constante  de  la  différence  qui  existe,  en  fait,  entre  ' 
les  criminels  d’ iiabitiide  et  les  criminels  d’ occasion.  A son  avis,  le 
délit  d’habitude  est  l’ expression  d’une  dépravation  physique  et  mo- 
rale qui  résulte  des  clrconstanc  s au  milieu  desquelles  le  criminel  a 
vécu.  Par  conséquent,  la  loi  devrait,  à l’égard  des  récidivistes  d’habi- 
tude, prévoir  une  mesure  ext:’aordinaire  de  pénalité,  en  fixant  des 
.maxima  et  des  minima  peines  spéciales.  Ainsi  la  loi  devi'ait  éle- 
ver la  d^irée  moyenne  de  la  peine  pour  la  classe  des  criminels  d’ha- 
bitude, et  lorsqu’il  s’agit  de  criminels  qui  ont  subi  au  moins  cinq 
•condamnations  pour  actes  d’un  caractère  grave  et  qui  ont  été  recon- 
nus être  définitivement  incorrigibles,  il  faudrait  prononcer  la  peine 
de  la  détention  perpétuelle.  Gei^endant  Y aggravation  ne  devrait  pas 
avoir  lieu  s’il  s’est  écoulé  cinq  ans  depuis  la  dernière  punition  ou  la 
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dernière  condamnation,  on  depuis  la  perpétration  du  dernier  crime. 
A son  avis,  jamais  la  détention  ne  devrait  être  inférieure  à deux  ans; 
loin  de  là,  elle  ne  devrait  pas  être  inférieure  à cinq  ans  s’il  s’agit  de 
délits  graves. 

En  ce  qui  concerne  le  système  pénal,  M.  Wahlberg  n’hésite  pas  à 
recommander  le  système  comme  le  pliis  efticace.  Du  reste, 

il  ne  voudrait  pas  admettre  les  individus  capables  de  récidives  réité- 
rées, sauf  après  une  longue  épreuve,  à des  faveurs  spéciales  et  à une 
quote-part  au  produit  de  leur  travail;  il  va  même  plus  loin  eu  x)ropo- 
sant  ({ue  les  criminels  d’habitude  subissent  leurs  peines  dans  des 
prisons  spéciales ^ où  ils  porteraient  un  costume  distinct,  du  moins 
quant  à la  couleur.  Il  pense  encore  que,  vis-à-vis  des  criminels  d’ha- 
bitude, l’ordre  légal  ne  peut  admettre  la  règle  que  l’expiation  de  la 
peine  annule  leur  culpabilité,  de  sorte  qu’il  faut  nécessairement  les 
soumettre  encore  à la  sm'veUlance  de  la  police.  Relativement  aux 
conditions  de  la  libération,  celles-ci  doivent  d’ailleurs  être  fixées  avec 
l’expiation  de  la  j)eine  par  l’autorité  pénitentiaire  et  cominuni(|uées 
à l’autorité  administrative  de  l’endroit  où  le  détenu  libéré  est  envoyé. 
Parmi  ces  conditions,  il  faut  compter désignation  du  lieu  de  domi- 
cile, avec  défense  de  visiter  certaines  localités. 

M.  Wahlberg  pense  que  les  individus  au-dessous  de  vingt  ans  de- 
vraient être  internés  dans  des  établissements  correctionnels  pour  les 
jeunes  délinquants,  où  ils  seraient  constamment  occupés  à des  tra- 
vaux agricoles. 

M.  Wahlberg  croit  que  l’Etat  ne  réussira  jamais  dans  son  œuvi-e 
pour  combattre  les  délits  d’habitude,  sans  l’aide  et  l’appui  complé- 
mentaire des  particuliers.  Gomme  remède  efficace  à cet  égard,  il 
recommande  fortement  l’organisation  des  sociétés  de  patronage  des 
détenus  libérés  et  des  sociétés  d’assurance  contre  les  dangers  de  la 
récidive. 

M.  le  comte  Sollohub  nous  soumet  plusieurs  considérations  géné- 
rales, entre  autres  celle  de  l’inadmissio  i de  la  peine  de  la  déporta- 
tion, qui  offre  toujours  aux  malfaiteurs  le  moyen  d’échapper  à la  jus- 
tice et  qui  est  une  source  inépuisable  de  récidive.  Après  avoir  déclaré 
que  la  seule  peine  normale  est  la  prison,  il  se  demande  le  motif 
pour  lequel  cette  peine  n’a  pas  encore  im  donner  des  résultats  satis- 
faisants? Une  première  explication  de  ce  fait  est  à chercher,  peuse-t- 
il,  dans  la  discordance  qui  existe,  jusqu’à  un  certain  point,  entre  la 
théorie  de  la  législation  criminelle  et  la  pratique  de  la  science  péni- 
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teiitiaire.  A l’exceptioii  de  reniprisonnement  préventif,  jjendant 
l'instruction  de  la  cause,  il  ne  suffit  pas,  selon  lui,  d’admettre,  comme 
on  le  fait  dans  la  théorie,  simplement  des  peines  de  courte  et  de  lon- 
gue durée,  il  faut  encore  y ajouter  une  autre  catégorie,  à savoir  celle 
des  peines  d une  durée  titoyaiiie , c{ui  est  réclamée  par  les  exigences 
pratiques  et  administratives.  G’est  à l’absence  de  cette  catégorie  de 
peines,  c’est  à cette  anomalie,  comme  M.  le  comte  Sollohub  le  dit, 
qu’il  faut  attribuer  la  source  principale  de  la  récidive.  La  promiscuité 
des  détenus  dans  les  prisons  j)réventives,  les  humiliations  auxquelles 
on  les  soumet,  la  durée  des  procédures,  créent  des  récidivistes.  Quant 
à l’emprisonnement,  M.  Sollohub  le  veut  toujours  cellulaire  et  éner- 
gique s’il  est  de  courte  durée;  il  le  veut  armé  de  deux  grands  moyens 
d’action,  savoir  : le  travail  professionnel  et  la  discipline,  si  l’ejnpri- 
sonnement  est  d’une  durée  moyenne,  et  il  demande  que  l’emprison- 
nement de  longue  durée  ait  en  vue  la  colonisation.  Du  reste,  en  ce 
q^ui  concerne  le  travail,  le  savant  rapporteur  n’admet  de  salaire  que 
sous  forme  de  prime:  en  ce  qui  regarde  la  discipline,  il  demande  la 
séparation  de  nuit  pour  tous  les  modes  d’emprisonnement,  et,  en  ce 
qui  est  de  l’école,  il  croit  qu’elle  ne  devrait  pas  être  obligatoire,  lais- 
sant d’ailleurs  la  discipline  se  fonder,  en  général,  sur  le  sentiment 
du  devoir  inspiré  spontanément  au  détenu. 

M.  le  conseiller  d’Olivecrona  se  déclare,  sur  plusieurs  points  prin- 
cipaux, du  même  avis  que  M.  Sollohub,  dont  il  a si  justement  re- 
gretté l’absence  pendant  la  session;  il  a fait  remarquer  que,  si  l’em- 
prisonnement de  longue  durée,  par  exemple  l’emprisonnement  per- 
pétuel, doit  avoir  en  vue  la  colonisation,  il  ne  faudrait  jamais  gracier 
les  condamnés  aux  travaux  forcés  à perpétuité,  comme  cela  se  fait 
en  Suède.  Après  avoir  donné  d’intéressants  détails  à l’égard  des  pri- 
sons suédoises,  M.  d’Olivecrona  nous  a soumis  les  considérations 
qu’il  avait  prises  comme  point  de  départ,  dans  son  livre  publié  en 
1872,  pour  déterminer  les  causes  yénér'ales  Qi  spéciales  de  la  récidive. 
Les  causes  générales  sont  : 1°  Le  manque  de  force  morale  suffisante 
t)Our  résister  aux  mauvais  penchants,  le  résultat  négatif  d’une  édu- 
cation défectueuse  ou  totalement  négligée;  2“  la  misère.  Par  consé- 
quent, il  pense  que  c’est  en  consacrant  un  soin  tout  spécial  à l’éduca- 
tion des  enfants,  en  les  dirigeant  dans  les  voies  de  la  religion  et  des 
vertus  civiques,  que  l’on  assurera  mieux  j>our  l’avenir  la  sécurité 
publique  et  l’ordre  social.  L’éducation  morale,  religieuse  et  profes- 
sionnelle de  la  jeunesse  est  le  seul  rernède  préventif,  le  plus  efficace 
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I ^îoiiti G Ig  criiifiG.  ïiussi  liiGii  c£iig  coutrG  lu  récicliv'G.  I3’un  tiutrG  coté, 
) toiitGS  Igs  IIIGSUI-GS  prisGS  Gii  VIIG  d’aniéliorGi-  l’état  moral  Gt  écoiiomi- 
qiiG  cIgs  classGS  InfériGurGS  cIg  la  société  sont  égalGinont  aptGS  à dimi- 
nuGr  1g  nombi-G  cIgs  criminGls  Gt  cIgs  récidivistGS.  I^a  SnèdG,  à Fépo- 
qiiG  cIg  la  publication  dGl’ouvragG  do  M.  d OlivGcrona,  laissait  Gncorc 
beaucoup  51  désirer  en  ce  qui  concerne  les  causes  spéciales  de  laréci- 
‘ dive  dans  ce  pays;  mais  les  améliorations  introduites  dès  lors  dans 
la  législation  ont  déjà  produit  des  résultats  satisfaisants,  que  notre 
savant  collègue  aime  à signaler  et  qui  sont  des  témoignages  solen- 
nels en  laveur  de  la  cellule  et  des  colonies  agricoles.  Après  avoir 
insisté  avec  beaucoup  de  raison  sur  la  nécessité  de  se  préoccuper 
avant  tout  du  travail  professionnel  et  non  i)as  seulement  du  protit 
que  l’Etat  peut  tirer  du  travail  des  condamnés,  il  nous  indicjue  les 
moyens  préventifs  spéciauœ  pour  combattre  la  récidive. 

Qu’elles  dépendent  de  l’activité  privée  ou  de  l’action  de  l’Etat,  les 
mesures  les  plus  efficaces  à employer  sont  : l’isolement  cellulaire 
pendant  la  nuit  pour  tous  les  détenus,  la  séparation  stricte  des  jeunes 
délinquants  d’avec  les  adultes,  rapi)lication  aux  jeunes  détenus  d’un 
traitement  pénitentiaire  spécial,  le  travail  professionnel  iiour  les  cri- 
minels adultes,  la  surveillance,  pendant  un  certain  temps,  des  con- 
damnés libérés,  le  casier  judiciaire,  la  création  d’un  corps  de  police 
bien  organisé  et  très-vigilant.  Quant  à l’activité  privée,  il  propose  les 
sociétés  de  patronage  pour  les  libérés,  sociétés  qu’il  considère  comme 
le  complément  nécessaire  de  l’action  de  l’Etat. 

Les  observations  qui  ont  été  faites  au  sein  de  la  Section  par 
MM.  Yvernès,  Hardouin,  Guillaume,  Wines,  Baker,  Lefébure,  Robin 
et  d’autres  orateurs,  ont  porté  sur  plusieurs  idées  généralement  par- 
tagées par  les  hommes  qui  ont  spécialement  traité  la  question  des 
moyens  de  combattre  la  récidive  et  par  les  honorables  rapporteurs  de 
la  Section.  Laissant  de  côté  les  détails,  on  peut  dire  que  la  pensée 
commune  qui  ressort  des  discours  prononcés,  peut  fort  bien  être 
exprimée  en  peu  de  mots. 

Avant  tout,  il  ne  suffit  j)as  d’aller  à la  recherche  des  remèdes  d’un 
mal  social,  si  l’on  ne  pense  jjas  aussi  à épurer,  pour  ainsi  dire,  le 
calcul  des  statistiques  qui  font  connaître  le  mal  mêjne,  savoir  la  réci- 
dive. Il  paraît  impossible,  en  effet,  que.  tandis  qu’en  France,  où  les 
statistiques  sont  dès  longtemps  bien  établies,  le  chiffre  des  récidivis- 
tes monte  à peu  près  à 40  ® ailleurs  le  chiffre  soit  presque  le  dou- 
ble. Si  cela  était  vrai,  il  faudrait  voir  dans  ce  fait  ixne  condamnation 
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générale  de  tout  le  système  pénal  api)liqué  dans  les  autres  pays.  Evi- 
demment, il  est  à désirer  qu’une  même  méthode  de  statistique  des 
récidives  soit  établie  dans  tous  les  pays. 

Mais,  cela  fait,  le  mal  de  la  récidive  ne  cessera  cei)endant  pas  de 
paraître  grave  au  point  de  vue  de  la  criminalité.  C’est  pour  cela  que, 
sans  exclure  des  remèdes  ultérieurs,  il  faut  dès  à présent  admettre 
la  nécessité  d’une  mesure  générale  à l’égard  des  récidivistes  d'habi- 
tude. Cette  mesure  doit  principalement  porter  sur  la  durée  de  la 
peine  et  sur  l’efficacité  du  régime  pénal.  D’après  les  expériences  fai- 
tes, il  n’y  a pas  seulement  des  criminels  qui  font  du  crime  une  pro- 
fession; mais  il  existe  encore  des  individus  qui  ont  reçu  une  éduca- 
tion si  dangereuse,  <j[ui  ont  hérité  de  leurs  parents  des  habitudes  et 
des  sentiments  si  hostiles  à toute  idée  de  justice  et  de  devoir,  qu’il 
est  presque  impossiljle  de  songer  sérieusement  à atteindre  leur 
i'éforme  morale. 

11  est  donc  nécessaire  d’admettre  le  principe  d’une  prolongation  de 
la  durée  de  la  détention,  spécialement  pour  cette  espèce  de  criminels, 
atin  de  faire  disparaître  les  craintes  raisonnables  de  i-echute. 

Entrant  dans  ces  vues,  quelques  orateurs  voulaient  bien  que  l’on 
imitât  certaines  législations,  qui,  comme  celle  de  l’Etat  de  New- 
York,  ordonnent  aux  magistrats  de  condamner  les  jeunes  gens  cou- 
pables d’une  première  infraction  à la  détention  dans  une  maison  de 
réforme  spéciale  de  l’Etat,  sans  déterminer  la  durée  de  la  détention; 
laissant  aux  directeurs  de  l’établissement  les  pouvoirs  les  plus  illi- 
mités pour  retenir  l’individu  condamné  pendant  un  terme  plus  long 
que  celui  üxé  par  le  Code  pénal  de  l’Etat,  soit  le  pouvoir  de  libérer 
le  prisonnier  conditionnellement,  dès  qu’ils  croient  qu’il  n’y  a pas  de 
danger  à le  faire. 

Mais,  quoique  la  Section,  par  défaut  de  temps,  n’ait  fait  de  cette 
I)roposition  le  sujet  d’aucune  résolution,  il  a iDaru  à votre  rapporteur 
({u’elle  n’était  pas  partagée  par  la  majorité  et  avec  raison,  pense-t-il. 
(Jar,  à tout  prendre,  s’il  est  vrai  que  le  récidiviste  montre  une  nature 
si  rebelle,  si  réfractaire  à l’action  réj)ressive  et  amélioratrice  de  la 
peine,  c’est  encore  à la  loi  et  au  juge  de  le  déclarer.  Du  reste,  il  sem- 
ble même  prudent  de  ne  pas  donner  appui  à des  idées  si  réfractaires 
à tout  principe  de  droit  fuiblic  et  privé,  et  notamment  à la  division 
des  pouvoirs  qui  est,  chez  les  sociétés  civilisées,  le  pivot  de  toute 
(îonstitution  politique  et  juridique.  Nous  venons  de  conseiller  aux 
législateurs  la  généralisation  de  la  mesure  très-opportune  de  la  lil)e- 
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ration  conditionnelle,  (^ui  se  fonde  sur  un  véritable  principe  de  jus- 
tice; il  ne  faut  pas  exagérer  si  nous  ne  voulons  pas  tomber  d’un  dé- 
faut dans  un  autre  et  être  considérés  comme  des  révolutionnaires  et 
non  pas  comme  des  réformateurs. 

Ce  qu’il  faut  vraiment  et  en  première  ligne,  la  Section  l’a  reconnu 
comme  tel;  c’est  un  système  pénitentiaire  moralisateur,  ayant  pour 
complément  la  libération  conditionnelle  dont  je  viens  de  i)arler.  Le 
travail  et  la  discipline,  les  idées  morales  et  les  sentiments  religieux, 
inspirés  par  la  voix  d’hommes  convaincus,  qui  ne  font  pas  de  la  i^oli- 
tique  dans  la  religion,  sont  les  moyens  d’améliorer  tout  régime  péni- 
tentiaire. Ces  moyens  seront  d’autant  plus  fructueux  qne  le  système 
adopté  sera  la  cellule  pour  quelque  temps,  la  prison  intermédiaire  ou 
la  colonie  agricole  comme  second  stage,  couronné  par  la  libération 
provisoire. 

Mais  la  durée  de  la  peine  doit  être  bien  plus  longue  pour  les  crimi- 
nels d’habitude;  la  bienfaisante  et  heureuse  intluence  du  régime  péni- 
tentiaire ne  se  fera  sentira  ces  hommes  endurcis  que  par  une  action 
constante  et  durable.  C’est  x^our  cela  que  remx)loi  des  j^eines  de 
courte  durée  doit  être  partout  écarté,  lorsqu’il  s'agit  de  cette  catégorie 
de  délinquants. 

Du  reste,  si  l’action  de  la  jjeine,  soit  sous  la  forme  de  réj)ression 
actuelle,  soit  sous  forme  de  menace,  doit  atteindre  son  but,  il  est 
facile  de  penser  aussi  que  lorsque  les  législations  des  divers  pays 
seraient  d’accord  pour  indiquer,  d’une  manière  assez  précise,  l’ag- 
gravation de  la  peine  encourue  jpar  les  récidivistes,  les  lu'obabilités 
de  rechute  pourraient  diminuer. 

Kntin,  est-il  nécessaire  de  démontrer  que,  l’origine  du  mal  étant 
dans  les  premières  mauvaises  habitudes,  dans  les  premiers  moments 
de  la  carrière  vicieuse,  on  doit,  avant  tout,  prendre  un  soin  minu- 
tieux des  jeunes  vagabonds,  mendiants,  sans  x)rofession,  exposés  à la 
contagion  de  la  famille  ou  des  sociétés  corrompues? 

C’est  en  considération  de  tout  cela,  et  par  défaut  de  temx)S,  <xue  J[a 
Section  a nommé  une  Commission  sjiéciale,  comi^osée  de  MM.  Baker, 
Hardouin,  Robin,  Kramer,  Lefébure  etBrusa  rapporteur,  chargée  de 
rédiger  une  formule  qui  donne  satisfaction  aux  idées  qui  se  sont  ma- 
nifestées dans  la  discussion  au  sein  de  la  Section.  Cette  commission 
a décidé  à l’unanimité  de  proposer,  au  nom  de  la  Section,  la  formule 
suivante,  que  j’ai  l’honneur  de  soumettre  à l’approbation  du  Con- 
grès : 

iO 
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Le  Congrès  est  d’avis  que  les  moyens  de  combattre  efficacement 
les  récidives  sont:  un  système %>énitentlaire  moralisateur  ayant 2)our 
complément  la.  libération  conditionne  Lie  et  l’emqjloi  moins  fréquent 
des  peines  de  courte  durée  contre  les  délinquants  d’habitude.  Il 
pense  aussi,  à ce  sujet,  que,  si  dans  les  législations  des  divers  pays 
on  indiquait  dé  une  manière  assez  précise  l’aggravation  des  i)énalités 
à encourir  en  cas  de  récidive,  les  rechutes  pourraient  devenir 
moin s fréq u entes. 

Le  Congy^ès  considère  d’ailleurs  les  institutions  qui  sont  recon- 
nues comme  le  comjdément  du  régime  2)énitentiaire,  telles  que  les 
sociétés  de  patï^’Oiiage , les  maisons  de  travail,  les  colonies  agricoles 
ou  autres  moyens  de  secours,  comme  pouvant  efficacement  concou- 
rir au  but  indiqué.  (Applaudissements.) 

dette  proj)ositioii  est  mise  aux  voix  et  adoptée  sans  discussion. 

6.  M.  Almquist  (Suède)  présente,  au  nom  de  la  première  Section, 
le  rapport  suivant  : 

Monsieur  le  Président,  Mesdames  et  Messieurs! 

La  quatrième  question  du  progi’amme  de  la  première  Section,  su^ 
lacpielle  j’ai  été  chargé  de  vous  faire  rapport,  est  conçue  en  ces  ter- 
mes : 

1.  Quelle  doit  être  la  comijétence  d’une  inspection  générale  des  pri- 
sons ? 

'2.  Cette  inspection  générale  est-eliç  nécessaire  et  doit-elle  s’éden- 
dï'e  à toutes  les  prisons,  de  même  qu’aucc  institutions  privées  pour 
la  détention  des  jeunes  délinquants  ? 

]..e  rapi)ort  préalable  sur  cette  question,  que  j’ai  eu  l’honneur  de 
présenter,  n’a  rencontré  que  très-i:)eu  d’oi)position  dans  le  sein  de  la 
Section  ; malgré  cela,  il  ne  m’est  pas  possible  de  vous  présenter  une 
relation  exacte  de  la  discussion  qui  a eu  lieu,  parce  qu’aucune  note 
sur  les  observations  qui  ont  été  formulées,  entre  autres  par  M.  Pas- 
tres,  ne  m’est  parvenue,  le  secrétaire  de  la  Section,  M.  Petersen, 
étant  malheui-eusement  tombé  malade  quelques  heures  après  la 
séance,  de  sorte  que  le  rapport  que  je  vais  vous  présenter  sera  néces- 
sairement très-succinct. 

En  rédigeant  le  rapport  préalable,  je  suis  x)arti  du  point  de  vue  que 
la  peine  privative  de  la  liberté  doit  non-seulement  intimider,  mais 
encore,  si  c’est  possible,  améliorer  moralement  le  détenu.  On  exige 
que.  pendant  la  durée  de  sa  détention,  le  criminel  à demi  sauvage 
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soit  ramené  a des  sentiments  linmains:  que  riiomme  grossier  et  igno- 
rant ait  sa  part  des  bienfaits  de  l’éducation  et  de  l’instruction:  que 
les  bonnes  dispositions  étoutfées  en  lui  soient  réveillées  et  ravivées; 
qu’on  lui  inculque  de  bons  et  sérieux  principes,  et  que,  en  outre,  on 
développe  en  lui  le  goût  du  travail  et  l’habileté  nécessaire  comme  le 
meilleur  moyen  de  pourvoir  honnêtement  à son  avenir.  Une  autre 
branche  non  moins  importante  de  l’administration  pénitentiaire,  c'est 
celle  qui  concerne  la  jeunesse  déj)ravée,  déjà  habituée  à l’oisiveté, 
et  les  enfants  qui,  privés  dès  leur  jeune  âge  des  soins  de  leurs  pa- 
rents, ont  été  exposés  à la  contagion  du  vice  et-du  crime.  11  faut  les 
convertir  au  travail  et  aux  bonnes  moeurs. 

Un  outre,  la  peine  privative  de  la  liberté  doit  exercer  une  intimi- 
dation sur  les  individus  liljres  <le  la  grande  masse  d’où  se  recrutent 
d’habitude  les  criminels,  intimidation  qui  ne  peut  résulter  que  de  la 
conviction  intime  de  la  justice  de  la  loi  et  de  son  api)lication  rigou- 
reuse et  inévitable. 

i‘onr  cela,  un  accord  i)arfait  doit  régner  entre  toutes  les  parties  de 
l’administration  et  entre  l’administration  et  rins))ection,  qui,  toutes 
deux,  doivent  apprécier  de  la  même  manière  le  but  (pi’on  se  propose 
et  l’esprit  de  la  loi.  C’est  là  le  seul  moyen  d’éviter  des  ditférences  de 
traitement,  c[ui,  très-souvent  i)rendraient  le  caractère  d’injustic'es  et 
diminueraient  le  respect  dont  la  loi  et  les  étal)lissements  péniten- 
tiaires ont  besoin  pour  répondre  à leur  but.  Ce  n’est  pas  seulement 
l’exécution  de  la  peine  qui  exerce  une  force  protectrice  dans  la  société 
et  qui  maintient  le  bon  ordre  et  la  régidarité  entre  les  citoyens;  mais 
c’est  encore  le  respect  de  la  loi  et  de  la  justice,  le  sentiment  de  leur 
puissance  et  les  suites  inévitables  qu’entraîne  toute  entreprise  tentée 
contre  elles. 

Comment  est-il  j)ossible  d’atteindre  ce  but?  Comment  peut-on  évi- 
ter les  différences  dans  l’application  de  la  ijeine?  Comment  peut-on 
arriver  à l’accord  nécessaire  entre  toutes  les  parties  du  système  péni- 
tiaire  d’un  pays,  si  les  divers  établissements  qu’il  comprend  sont 
régis  et  inspectés  par  des  autorités  différentes,  indépendantes  les 
unes  des  autres,  et  qui,  probablement,  diffèrent  d’opinion  sur  plu- 
sieurs questions? 

11  faut  un  accord  complet  dans  tout  l’organisme  et  une  entière  har- 
monie entre  toutes  les  branches  de  l’administration  pénitentiaire. 
Celui  auquel  incombe  la  responsabilité  doit  avoir  le  droit  de  choisir 
ses  aides,  de  juger  de  l’aptitude  et  des  caj)acités  de  ceux  qui  sont 


628 


CONGllKS  DE  STOCKHOEM. 


SOUS  ses  ordres,  de  faire  des  propositions  ou  de  prendre  l’initiative 
des  réformes  jugées  nécessaires  dans  la  législation,  et  d’introduire 
dans  l’administration  des  améliorations  éprouvées  par  l’expérience 
et  non  contraires  à la  loi. 

Si  ces  questions  n’ont  pas  toujours  été  estimées  à leur  juste  valeur 
par  la  législation,  cela  s’explique  par  le  fait  qu’il  ne  s’est  pas  trouvé 
pour  les  défendre  une  personne  autorisée  qui,  s’appuyant  sur  l’étude 
et  l’expérience,  ait  eu  l’occasion  d’éclairer  le  public  et  de  lui  inspirer, 
pour  cette  question  sociale,  l’intérêt  que  mérite  son  importance. 

Par  suite  de  toutes  les  considérations  qui  précèdent,  et  si  l’on  veut 
«pie  la  question  pénitentiaire  prenne,  dans  chaque  Etat,  la  place  qui 
lui  appartient,  nous  envisageons  qu’il  est  non-seulement  utile,  mais 
nécessaire,  que  la  direction  et  l’inspection  des  établissements  jiéni- 
tentiaires  soient  confiées  à une  administration  centrale  ou  à une  ins- 
pection générale,  et  que  la  compétence  de  l’une  ou  de  l’autre  ne  soit 
pas  renfermée  dans  des  limites  trop  étroites. 

11  nous  semble  que  cette  autorité,  ainsi  (jue  l’inspection  des  éta- 
blissements x>i*ivés  pour  la  détention  des  jeunes  délinquants,  doit 
avoir  pour  attributions  : 

IJe  suivre  avec  attention  le  développement  et  les  progrès  du  sys- 
tème pénitentiaire  en  général; 

D’avoir  la  direction  de  tous  les  établissements  pénitentiaires  du 
pays  ; 

De  veiller  à ce  que  l’accord  s’établisse  et  se  maintienne,  tant  entre 
ces  divers  établissements  respectifs  que  dans  le  traitement  des  déte- 
nus ; 

D’introduire  dans  les  établissements  pénitentiaires,  en  se  guidant 
sur  les  expériences  faites  et  les  essais  suivis,  l’accord  et  les  amélio- 
rations qui  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  le  système,  et  lorsqu’il 
s’agit  de  réformes  fondamentales,  de  prendre  l’initiative  des  projets 
à présenter  au  gouvernement,  de  lui  faire  connaître  d’ailleurs  les 
améliorations  et  les  jn-ogrès  qui  se  produisent  à l’étranger,  connue 
aussi  de  faire  ressortir  les  enseignements  qu’on  en  jieut  tirer. 

Deux  observations  ont  été  faites  dans  la  Section  en  opposition  à 
ces  conclusions  : 

L’une  par  M.  Lastres,  qui  désire  qu’il  soit  énoncé  que  l’inspection 
générale  n’a  pas  à intervenir  dans  la  famille  ou  dans  les  institutions 
auxquelles  les  parents  confient  «juelquefois  la  tâche  d’élever  des  en- 
fants qui  n’ont  pu  être  corrigés  dans  la  maison  paternelle.  L’orateur 
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envisage  que  les  enfants  de  cette  catégorie  ne  doivent  pas  être  flétris 
par  la  répi'obation  qu  entraîne  toujours  un  séjour  dans  une  institu- 
tion surveillée  par  les  inêines  fonctionnaires  qui  ont  à inspecter  les 
prisons  et  les  établissements  correctionnels. 

En  conséquence  de  ce  que  je  viens  de  vous  exposer,  j’ai  l’honneur. 
Monsieur  le  Président  et  Messieurs,  de  \ous  proposer,  au  nom  de  la 
première  Section,  la  résolution  suivante  ; 

K est  non-seulement  utile,  mais  nécessaire,  qu’il  y ait  dans  V Etat 
un  ijouroir  central  qui  dirige  et  surveille  toutes  les  prisons  sans  au- 
cune eocception,  et  aussi  tous  les  établissements  affectés  auoc  jeunes 
délinquants.  (Applaudissements.) 

(Jette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoi^tée  sans  discussion  ni 
opposition. 

7.  M.  le  Secrétaire-général  donne  lecture  d’une  Notice  sur  la  vie  et 
les  œ^'vres  de  miss  Mary  Carpenter , notice  qui  est  présentée  au 
Congrès  par  M"*®  Rosalie  d’Olivecrona. 

E’ Assemblée  accueille  cette  communication  par  des  applaudisse- 
ments unanimes.  Elle  en  décide  l’insertion  dans  les  comptes-rendus 
du  Congrès  et  vote  par  acclamation  des  remerciements  à l’auteur. 

8.  M.  le  Président  propose,  au  nom  de  l’assemblée  des  délégués 
officiels,  de  charger  le  Comité  local  de  Stockholm  et  le  bureau  de 
l’ancienne  Commission  pénitentiaire,  de  fonctionner  en  qualité  de 
Coonmission  internationale  pemnatiénte,  jusqu’au  moment  où  les 
gouvernements  des  différents  Etats  nommeront  des  délégués  officiels 
pour  se  constituer  en  Commission  pénitentiaire  internationale. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  la  Commission  pénitentiaire  est 
ainsi  composée  de  : 

MM.  G. -F.  Almquist,  Directeur-général  et  chef  de  l’administration 
des  prisons  de  Suède  ; 

P.- J.  DE  Brakexhjeem,  Sous-gouvemeui*  de  la  ville  de  Stock- 
holm; 

G.  Ryding,  Secrétaire-général  au  ministère  de  la  justice, 
Stockholm  ; 

V.  Ljungstedt,  Chef  de  bureau  à l’administration  royale  des 
prisons,  Stockholm; 

D®  C.  Gerle,  Chef  de  bureau  à l’administration  royale  des 
prisons,  Stockholm; 

A.  Orbom,  Conseiller  à la  Cour  royale,  membre  de  la  com- 
mission royale  pour  les  projets  de  lois,  Stockholm; 
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MM.  l)*’  .J . Hagsthomkii,  Professeur  de  droit  criminel  à Tuniversité 
d’Upsal  ; 

If  E.-C.  WiNKS,  Secrétaire  de  l’Association  nationale  des 
prisons  des  Etats-Unis: 

D'‘  F.  DE  Hoet/.kndokfe,  professeur,  Munich  ; 

D’’  (fuiLEAUME,  rj)irecteur  du  j)énitencier  de  Neuchâtel  (Suisse). 

0.  M.  de  Grot,  vice-président,  i)rononce  le  discours  suivant  : 

Mesdames  et  Messieurs  ! 

Avant  <{u’il  soit  procédé  à la  clôture  du  Congrès,  je  demande  à M. 
le  Président  la  permission  de  faire  une  proi)Osition  qui.  je  l’espère, 
sera  acceptée  par  l’Assemblée  avec  toute  la  sympathie  qu’elle  mérite. 
Je  veux  parler  des  travaux  de  la  Commission  pénitentiaii-e  interna- 
tionale et  du  Comité  local  de  Stockholm.  Vous  savez.  Mesdames  et 
Messieurs,  qu’après  la  clôture-  du  Congrès  de  Londres,  il  a été 
organisé  une  Commission  inteiaiationale  pénitentiaire,  sous  la  pré- 
sidence de  l’honorable  et  infatigable  M.  le  D''  Wines,  pour  entretenir 
un  certain  lien  entre  le  Congrès  de  Londres  et  le  suivant.  Cette 
Commission,  bientôt  après  sa  constitution,  commença  à songer  à 
l’organisation  du  deuxième  Congrès  pénitentiaire  international,  et, 
si  nous  sommes  rassemblés  ici  pour  discuter  des  questions  péni- 
tentiaires d’une  si  haute  importance,  nous  le  devons  certainement 
en  premier  lieu  au  zèle  et  aux  travaux  éclairés  de  ia  Commission 
internationale.  Après  qu’il  fut  décidé  que  le  Congrès  se  rassemblerait 
à Stockholm,  on  organisa  un  Comité  pénitentiaire  local,  sous  la  pré- 
sidence de  l’honorable  M.  Almquist,  et  il  me  paraît  (jue  je  n’ai  pas 
besoin  de  vous  parler  des  résultats  des  travaux  de  ce  Comité.  Vous 
avez  éprouvé  par  vous- mêmes  avec  quelle  sollicitude  ce  Comité  a 
songé  à toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  un  succès  aux 
séances  du  Congrès  et  avec  quelle  large  et  bienveillante  hospitalité 
nous  avons  été  reçus  à Stockholm.  .Te  propose  donc.  Mesdames  et 
Messieurs,  d’exprimer  nos  remerciements  les  plus  vifs  et  les  plus 
chaleureux  à MM.  les  présidents  de  la  Commission  internationale 
pénitentiaire  et  du  Comité  local  de  Stockholm,  ainsi  qu’à  tous  les 
membres  de  la  Commission  et  du  Comité. 

La  proposition  est  votée  par  acclamation. 

10.  M.  le  D'’  Wines,  Président  honoraire,  prononce  le  discours  sui- 
vant : 
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Monsieur  le  Président,  Mesdames  et  Messieurs  ! 


Je  suis  i>rotondénient  touché  du  témoignage  d’estime  et  de  consi- 
dération que  vous  venez  de  me  donner  et  je  vous  prie  d’accepter  l’ex- 
pression de  ma  cordiale  reconnaissance  ])our  l’honneur  que  v’ous 
in  avez  lait.  Mais  c’est  à mes  collègues  de  la  Commission,  plus  qu’à 
moi,  que  vous  devez  des  remerciements  j)our  les  travaux  ])répara- 
toires  du  Congrès  actuel.  I^a  Commission  a eu  (juatre  réunions  depuis 
le  Congrès  de  Londres,  deux  à lîruxelles,  une  à Bruchsal  (Grand- 
duché  de  Rade)  et  une  à Paris.  Ces  réunions  ont  nécessité  de  longs 
voyages  et  beaucoup  de  travail.  Sans  doute,  les  nombreuses  questions 


qui  ont  attiré  l’attention  de  la  Commission  dans  le  cours  de  ses  tra- 
vaux ont  provo(|ué  des  divergences  d’opinion:  il  ne  peut  en  être  autre- 
ment dans  une  assemblée  composée  d’hommes  d’une  grande  indépen- 
<lance  d’esprit:  cependant,  jamais  l’ombre  d’un  mauvais  sentiment 
n’est  venue  troul)ler  la  sérénité  des  discussions  aux(|uelles  ces  diffé- 
l'ences  ont  donné  lieu.  Le  caractère  des  études  et  des  travaux  préli- 
minaires, ainsi  que  leur  sagesse  et  leur  utilité,  peuvent  se  mesurer 
aux  résultats  <pie  nous  voyons  se  produire  au  Congrès  de  Stockholm, 
<]ui  marche  de  pair,  je  crois,  jiar  la  capacité  de  ses  membres  et  la 
dignité  de  ses  discussions,  avec  quelle  assemldée  (pie  ce  soit  du  môme 
genre  qui  ait  été  réunie  en  Kurope. 

I^a  pensée  de  cette  réunion  a,  pendant  longtemps,  occupé  notre 
esprit  et  servi  de  but  à nos  études.  Cette  idée  est  maintenaut  passée 
dans  le  domaine  des  faits  et  le  Congrès  de  Stockholm  ajipartient  à 
riiistoire,  et,  quel  que  soit  le  bien  ou  le  mal  qu’il  ait  pu  faire,  il  est 
encore  trop  t(jt  pour  le  juger;  ce  sera  l’œuvre  de  la  postérité.  Mais  on 
peut  apprécier  brièvement  et  le  Congrès  et  ses  travaux. 

I.ia  iiremière  chose  qui  frappe  l’esprit  dans  une  telle  revue,  ce  sont 
les  éléments  composant  le  Congrès'lui-même.  D'après  les  listes  im- 
Iirimées,  il  compte  296  membres,  dont  60  sont  délégués  par  leurs 
gouvernements;  une  proportion  considérable  des  autres  membres 
occupent  une  position  officielle  dans  les  administrations  pénitentiai- 
res de  leur  pays  respectif;  une  partie  des  membres  sont  directement 
attachés  à des  établissements  prévœntifs  ou  de  réforme,  tandis  que 
d’autres  sont  des  spécialistes  invités  à participer  au  Congrès,  à cause 
de  la  réputation  qu’ils  se  sont  faite  par  leurs  études  ou  leurs  écrits 
dans  le  domaine  de  la  science  pénitentiaire.  Je  suis  assuré,  ensuite 
d’un  examen  fait  avec  soin.  <jue  (^uehtue  chose  comme  les  trois 
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(juarts  des  établissements  pénitentiaires  d’Euroi^e  sont  dans  les 
mains  ou  sous  le  contrôle  des  membres  du  Congrès.  C’est  là  un  grand 
lait,  un  fait  signilicatif  et  plein  d’espoir  pour  la  cause  de  la  réforme 
i>énitentiaire. 

liO  point  qui  est  ensuite  le  plus  apparent  est  le  zèle  des  membres 
({ui  composent  le  Congrès.  Je  n’ai  jamais  vu  autant  d’ouvrage  fait  en 
aussi  peu  de  temps  et  aussi  bien  fait  que  celui  qui  a été  accompli 
depuis  ^ix  jours,  ün  grand  nombre  de  questions  représentant  la 
moelle  de  notre  œuvre,  ont  été  amplement  discutées  dans  les  Sec- 
tions. et  les  conclusions  formulées  avec  tant  de  sagesse  et  de  juge- 
ment, que  toutes  ont  été  adoptées  à une  grande  majorité  et  la  plus 
gl  ande  iiartie  à runanimité. 

Je  luanquerais  à mon  devoir  si  je  ne  signalais  pas  la  remarquable 
habileté  des  membres  qui  ont  été  nommés  pour  faire  rapport  à l’As- 
semblée générale  sur  les  diverses  questions  comprises  dans  le  pro- 
gramme; la  clarté,  le  tact  et  la  force  avec  laquelle  chacun  d’eux  a su 
résumer  la  discussion  sur  la  question  dont  il  était  chargé,  en  élucider 
les  différents  points  et  en  formuler  les  conclusions,  dans  le  temps  si 
court  qui  lui  était  accordé,  tout  cela  m’a  paru  tenir  du  merveilleux. 

L.’harmonie  des  cœurs  et  les  bonnes  relations  qui  se  sont  signalées 
pendant  les  débats  des  Sections  et  l’Assemblée  générale,  en  dépit  des 
différences  d’opinion  qui  s’y  sont  fait  jour  et  la  chaleur  avec  laquelle 
chaque  orateur  a maintenu  sa  manière  de  voir,  a été  un  autre  fait 
heureux  de  ce  Congrès.  Ni  mauvmis  sang,  ni  intempérance  de  lan- 
gage, ni  irritation  personnelle,  ne  sont.vœnus  troubler  le  cours  tran- 
quille de  nos  discussions. 

Les  rapports,  au  nombre  de  cinquante  à peu  pi’ès,  envoyés  par  les 
gouvernements  en  réponse  aux  questions  qui  leur  avaient  été  adres- 
sées par  la  Commission,  constituent  un  élément  remarquable  de  ce 
mouvœment.  Les  informations  qui  nous  ont  été  communiquées  sont 
non-seulement  nombreuses,  mais  surtout  extrêmement  précieuses, 
Kn  outre,  les  rapports  adressés  au  Congrès  sur  toutes  les  phases  de 
la  question  pénitentiaire  sont  non-seulement  inspirés  par  un  excel- 
lent esprit,  mais  encore  d’une  haute  v^aleur  au  point  de  vue  des  faits 
«[u’ils  contiennent. 

Les  ouvrages  communiqués  au  Congrès  méritent  hautement  d être 
mentionnés.  Leur  titre  seul  suffirait  à remplir  maintes  pages  ; les 
ouv'rages  eux-mêmes  formeraient  une  bibliothèque  respectable  de 
littérature  pénitentiaire. 
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L intérêt  pris  par  le  gouvernement  et  spécialement  par  S.  M,'  le  roi 
de  Suède,  doit  être  signalé  tout  particulièrement.  Le  premier  minis- 
tre de  ce  pays  est  notre  président;  d’autres  membres  du  gouverne- 
ment ont  assisté  à nos  séances;  le  gouverneur  de  la  municipalité 
nous  a prodigué  ses  attentions.  S.  M.  le  roi  est  venu  exprès  de  son 
autre  capitale  de  Norvège  pour  honorer  le  Congrès  de  sa  présence: 
Il  a assisté  à une  de  nos  séances  et  a éloquemment  exprimé  sa 
sympathie  et  ses  vœux  pour  notre  œuvre  ; Il  nous  a invités  à un 
de  ses  palais  et  nous  a reçus  avec  magnilicence  à un  banquet  royal. 
Partout  le  Roi  s’est  montré,  non  pas  simplement  comme  monarque, 
mais  aussi  comme  gentleman  savant  et  philanthrope.  (Applai>disse- 
ments.) 

Je  manquerais  à mon  devoir  et  à moi-même  si  je  ne  venais  pas  c*x- 
primer  ma  profonde  reconnaissance,  et,  j’en  suis  bien  sûr,  celle  de 
mes  collègues,  pour  l’hospitalité  princière  dont  nous  avons  été  l’ob- 
jet depuis  le  jour  de  notre  arrivée  jusqu’ù  aujourd’hui,  de  la  jjart  du 
gouvernement  de  Suède,  de  la  municipalité  de  Stockholm  et  de  la 
population  de  la  capitale  de  ce  pays.  Je  ne  dirai  pas  que  cette  liospi- 
talité  ne  puisse  être  égalée,  mais  nulle  part  on  ne  pourra  la  surpas- 
ser. Il  sera  bien  diflicile  de  suivre  Stockholm,  ainsi  que  le  dit  notre 
proverbe  : « Wlio  shall  corne  after  the  king?  » (Applmiclissements.) 

L’œuvre  du  Congrès  est  actuellement  achevée.  Laissez-moi  vous 
répéter  à sa  clôture  ce  que  je  vous  disais  à son  ouverture  : C’est  que 
les  trois  forces  suprêmes  de  la  civilisation  sont  la  foi,  la  prière  et  le 
travail.  Usez-en  avec  zèle  et  persistance  j)our  atteindre  le  but  que 
nous  poursuivons,  et  ce  but  sera  aussi  sûrement  atteint  que  le  soleil 
et  la  terre  sont  sûrs  de  continuer  leur  régulière  révolution. 

Il  est  probable  que  je  visite  pour  la  dernière  fois  l’Europe  dans 
l’intérêt  de  cette  œuvre.  J’aurai  cessé  tout  travail  sur  la  terre,  ou 
bien  l’age  avec  ses  infirmités  me  rendra  cette  tâche  trop  pénible  pour 
me  permettre  un  autre  voyage  à travers  l’Atlantique  jusque  sur  le 
continent  européen.  Mais  lorsque  je  vous  contemple,  lorsque  je  con- 
sidère les  travaux  de  ce  Congrès  et  ce  qu’ils  promettent,  j’envisage 
que  l’œuvre  est  en  bonne  voie  et  que  le  but  poursuivi  sera  atteint. 
<(Ap2Uaudlsseréients  prolongés .) 

11.  M.  de  Grot,  vice-jirésident,  ju-ononce  le  discours  suivant: 

Mesdames  et  Messieurs  ! 

Un  des  premiers  actes  du  Congrès  a été  l’élection,  par  acclamation, 
de  riionorable  ministre  d’Etat  et  des  affaires  étrangères,  M.  le  gêné- 


CONGRES  DE  STOCKHOLM. 


ral  Bjonistjei'îia,  cotniiie  président  du  Congrès.  Son  Excellence  M.  le 
ministre  nous  a fait  l’iionnenr  d'accepter  cette  nomination,  et  plus 
tar<l  il  ne  s’est  pas  borné  à porter  ce  titre  comme  un  titre  d’honneur. 


mais  il  a bien  voulu  s’intéresser  de  plus  près  aux  travaux  du  Con- 


grès et  y prendre  même  une  part  active.  Malgré  le  grand  noin])re  des 
atîaires  de  l’Etat  qui  pèsent  sur  M.  de  Bjôrnstjerna,  il  a trouvé 
moyen  d’honorer  plusieurs  fois  de  sa  présence  les  Assemblées  géné- 
rales du  Congrès  et  nous  a donné  chacjue  fois  des  preuves  de  sa  sym- 
pathie la  plus  vive  et  la  i)lus  éclairée  pour  les  questions  qui  nous, 
occupent.  Je  crois  donc,  Mesdames  et  Messieurs,  que  je  préviendrai 
les  vœux  de  tous  les  membres  du  Congrès,  en  proposant  d’exprimer 
à riionoraljle  M.  de  Bjôrnstjerna  nos  remerciements  les  plus  sincères 
de  son  concours  éclairé  et  bienveillant  pour  terminer  avec  succès  la 
tâche  que  nous  nous  sommes  imposée.  (Applaudissements  prolon- 
gés.) 

Le  vote  de  remerciements  a lieu(par  acclamation. 

i'2.  Son  Exc.  M.  de  BJôrastjerua^  président  du  (Congrès,  prononce 
le  discours  de  clôture  suivant  : 


Messieurs  ! 

Ees  travaux  du  Congrès  sont  à leur  terme.  Puissent-ils  devenir^; 
aussi  fertiles  en  bons  résultats  que  nous  le  souhaitons.  Nous  aimons^: 


à croire  du  moins  qu’ils  n'auront  pas  été  entièrement  inutiles. 


Si  nous  reportons  nos  regards  un  siècle  ou  même  un  demi-siècle  i 
en  arrière,  nous  aurons  de  la  peine  à comprendre  comment  les  lois 
d’alors,  qui  nous  paraissent  d’une  rigueur  approchant  de  la  cruauté, 
pouvaient  être  appliquées  au  nom  de  la  justice.  Nos  descendants  por- 
teront peut-être  le  même  jugement  sur  notre  législation  d’aujour- 
d’hui: mais  ceci  ne  nous  empêche  i)as  d’avoir  tous  les  droits  de  nous 
réjouir  et  d’être  fiers  des  progrès  faits  de  notre  temps,  dans  une  voie 
plus  humaine  et  je  puis  dire  plus  prati(iue.  Nous  souhaitons,  nous 
sommes  convaincus  que  les  progrès  ne  s’arrêteront  pas,  mais  qu’ils 
prendront  au  contraire  un  nouvel  élan,  et  nous  espérons  que  ce  Con- 
grès y contribuera  pour  sa  part.  Nous  ne  nous  cachons  mdlement 
qu’il  reste  encore,  qu’il  restera  toujoTirs  un  vaste  champ  pour  notre 
travail  : mais  nous  savons  aussi  qu’en  nous  mettant  résolument  à 
l’œuvre,  nous  avons  le  ferme  espoir  d’avancer. 

Nous  vous  prions.  Messieurs  les  délégués  officiels,  de  vouloir  l)ien,^ 
chacun  à son  gouvernement,  exprimer  notre  profonde  reconnaissance 
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de  riiitérèt  (|iie  ces  gouveriienieiits  ont  montré  au  Congrès  en  se  fai- 
sant représenter  parmi  nous.  Ce  fait  nous  otfre  une  garantie  certaine 
que  nos  travaux  ne  resteront  pas  inajierçus,  aijpuyés  par  les  hommes 
éminemment  compétents  que  nous  sommes  lieureux  de  voir  ici 
comme  rex)résentants  ofliciels. 

T-i’Assemblée  a déjà  voté  ses  remerciements  à la  Commission  inter- 
nationale et  au  Comité  de  Stockholm,  Je  remplis  un  devoir  bien 
agréable  en  proposant  au  Congrès  de  se  réunir  à moi  pour  témoigner 
notre  reconnaissance  à notre  vice-président,  M.  de  Grot,  qui  a prin- 
cipalement et  avec  tant  de  talent  présidé  à nos  débats. 

De  môme,  je  votis  i)ropose  un  vote  de  remerciements  à l’adresse  de 
MM.  les  vice-présidents,  présidents  des  Sections  et  rapporteurs,  à 
(|ui  nous  sommes  si  liautement  redevables  du  succès  du  Congrès. 

Je  crois  également  me  rendre  l’interprète  d’un  sentiment  unanime, 
en  exprimant  la  reconnaissance  du  Congrès  à son  secrétaire-général, 
M.  Guillaume,  qui,  avec  tant  de  talent,  s’est  dévoué  à la  tâche  labo- 
rieuse de  rédiger  le  compte-rendu  de  la  session. 

Je  voudrais  encore  remijlir  une  dette  de  reconnaissance  envers 
chacun  de  vous.  Mesdames  et  Messieurs,  qui  avez  pris  parta  nos  tra- 
vaux ou  qui  nous  avez  encouragés  par  votre  présence. 

De  la  part  de  mes  compatriotes,  je  dois  vous  renouveler  les  assu- 
rances que  nous  sommes  heureux  du  choix  de  notre  capitale  comme 
lieu  de  réunion  du  Congrès,  et  de  la  mienne,  je  vous  prie  encore  une 
fois  d’être  persuadés  du  haut  prix  que  j’attache  à l’honneur  que  votis 
avez  bien  voulu  me  faire  en  me  confiant  la  présidence,  et  j’espère 
que  vous  ne  me  reprocherez  j^as  d’en  avoir,  la  plupart  du  temps, 
laissé  les  devoirs  dans  des  mains  plus  comj>étentes. 

Nos  travaux  sont  terminés,  je  déclare  la  session  close.  (AiWla^^dls- 
seinents  prolongés.) 

De  Congrès  vote  par  acclamation  les  remerciements  proposés  et  la. 
séance  de  clôture  est  levée  aux  cris  répétés  de  : Vive  le  roi  ! 


Le  Secrétaire-gé aérai, 
D*’  Guillaume. 


Le  Président  du  Congï'ès,. 

O.-M,  B.JÔKXSTJiEUNA- 
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RÉSOLUTIONS 

VOTÉES  F>^R  LE  CONGRÈS 


I.  Sans  porter  atteinte  à runiformité  du  mode  d’application  de  la 
peine,  l’administration  des  prisons  doit  jouir  d’nn  pouvoir  discrétion- 
naire dans  les  limites  déterminées  par  la  loi,  afin  de  pouvoir  appli- 
quer (autant  que  i)ossible)  l’esprit  du  régime  général  aux  conditions 
morales  de  chaque  condamné. 

II.  Tout  en  réservant  des  peines  inférieures  et  spéciales  pour  cer- 
taines infractions  dépourvues  de  gi’avité  ou  qui  ne  dénotent  pas  la 
corruption  de  leur  auteur,  il  convient,  quel  que  soit  le  régime  i)éni- 
tentiaire,  d’adopter,  autant  que  possible,  l’assimilation  légale  des  pei- 
nes privatives  de  la  liberté,  sans  autre  différence  entre  elles  que  la 
durée  et  les  conséquences  accessoires  qu’elles  peuvent  entraîner 
après  la  libération. 

III.  La  peine  de  la  transportation  présente  des  difficultés  d’exécu- 
tion qui  ne  permettent  pas  de  l’adopter  dans  tous  les  pays,  ni  d’espé- 
rer qu’elle  y réalise  toutes  les  conditions  d’une  bonne  justice  pénale. 

IV.  Il  est  non-seulement  utile,  mais  nécessaire,  (ju’il  y ait  dans 
l’Etat  un  pouvoir  central  qui  dirige  et  surveille  toutes  les  prisons, 
sans  aucune  exception  et  aussi  tous  les  établissements  affectés  aux 
jeunes  délinquants. 
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V.  1»  L:i  staüstûnie  pénitentiaire  internationale  doit  être  continuée 
d’après  la  méthode  adoi)tée  jxnir  l’année  187r2. 

2»  Le  choix  des  forninles  et  les  détails  d’exécution  sont  laissés  à 
rai)préciation  de  la  Coniinission  j)énitentiaire  internationale,  sous  la 
réserve  ({ne  tous  les  l'enseignements  nuinéricjues  soient  précédés  ou 
accompagnés  d’indications  de  nature  à en  faciliter  l’intelligence. 

go  La  confection  de  la  statistitpie  internationale  annuelle  sera  suc- 
^cessivement  contiée  à l’administration  pénitentiaire  de  chacun  des 
pays  reju’ésentés. 


VL  Le  Congrès  est  d’avis  (pi’il  importe  que  les  gardiens,  avant 
xl’ôtre  détinitivement  admis,  re«;oivent  nn  enseignement  théori(pje  et 
praticpie.  Il  estime  aussi  que  les  conditions  essentielles  d’un  bon 
recrutement  de  gardiens  consistent  dans  l’allocation  d’émoluments 
rpii  attirent  et  retiennent  les  sujets  capables  et  dans  certaines  garan- 
ties destinées  à assui’er  la  stabilité  de  leur  situation. 


VIL  Dans  les  l’emploi  des  jfchtrs  discijtlhtolres  sui- 

■vantes  est  permis  ; 

lo  La  réjnûmande. 

qo  La  inûvation  partielle  ou  totale  des  récompenses  accordées. 

go  Un  emprisonnement  plus  étroit. 

Cette  i)eine  peut  être  aggravée,  dans  la  mesure  tpie  comportent  la 
santé  et  le  caractère  du  condamné,  en  retirant  de  la  cellule  la  table, 
la  chaise  on  le  lit,  en  rendant  la  cellule  obscure,  en  privant  le  con- 
damné de  la  lecture  et  du  travail. 

40  Si  les  j)eines  ci-dessus  énumérées  ne  snflisent  pas.  on  peut 
appliquer  la  peine  suivante,  toujours  tlans  la  mesure  que  conq)ortent 
la  santé  et  le  cai’actère  du  condamné: 

La  réduction  du  régime  alimentaire  de  clnniue  jour,  conjointement 
.avec  la  ])rivation  du  travail. 

50  En  cas  de  violences  graves  et  de  fureur  de  la  part  des  con- 
damnés, il  sera  permis  de  leur  appliquer  la  camisole  de  force  ou 
■d’iaser  de  moyens  analogues. 

Quant  aux  préi'euifs,  il  ne  faut  donner  au  directeur  (^ue  le  droit 
•d’user  des  moyens  nécessaires  pour  que  la  détention  remplisse  son 
but  et  pour  que  tout  excès  de  la  part  du  détenu  soit  prévenu  ou 
réprimé. 
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VI II.  La  UhàraiioH  rond f/ ion, trlle  ii  étant  pas  contraire  aux  princi- 
pes (In  ili-oit  i)énal.  ne  i»ortant  ancnne  atteinte  à la  chose  jugée,  pré- 
sentant (l’aillenrs  des  avantages  i)onr  la  société  conitne  pour  les  con- 
daianés.  doit  être  rocoinniandée  à la  sollicitude  des  gonvernenients. 
t'.ette  institution  devrait  être  entourée  de  certaines  garanties. 

IX.  I.o  système  cellulaire,  dans  les  pays  où  il  lonctionne.  peut  être 
appliqué  .sans  «listinction  de  race,  d’état  social  (paysans  ou  citadins) 
ou  de  sexe,  said' à radininistration  à tenir  com])te  dans  les  détails  des 
conditions  particulières  de  race  ou  d’état  social.  11  n’y  a de  réserve  à 
faire  qu’en  ce  (pii  concerne  les  jeunes  délin<inants.  et  si  le  régime 
cellulaire  est  étendu  a ceux-ci.  il  doit  cheminer  de  manièi'e  à ne  jais 
nuire  à leur  développement  physiipie  et  moral. 


X.  Ouel  (jue  soit  le  système  jiénitentiaire  ad<3pté,  s’il  admet  la  sépa- 
ration individuelle,  la  durée  de  l’isolement  doit  être  déterminée  i)ar 
la  loi  d une  manière  absolue,  s’il  s'agit  ilu  l’ôgime  cellulaire  pur:  soit 
dans  les  limites  d’uii  maximum  et  d’un  minimnm.  s'il  s’agit  du  régime 
progressif. 


La  même  où  remjuâsouuement  cellulaire  est  en  vigueur,  la  loi  doit 
autoriser  l’administration  des  prisons,  sous  certaines  garanties,  à 
admettre  des  exceptions,  lors<{ue  les  conditions  dans  lesipielles  pour- 
raient se  trouver  certains  détenus  compromettraient  leur  existence 
on  leur  raison  par  la  continuation  du  séjour  en  cellule. 


XI.  Le  Longrès,  convaincu  ({ue  le  patronage  des  liliérés  adultes 
est  le  complément  indispensable  d’une  discipline  [lénitentiaire  réfor- 
matrice, prenant  acte  des  résultats  obtenus  depuis  la  dernière  réu- 
nion. est  d’avis  : 

f'j  Ou’il  y a lieu  de  généi'aliser  autant  <jue  j>ossible  cette  institu- 
tion. en  excitant  l’initiative  privée  à la  créer  avec  le  concours  de 
t Etat,  mais  en  évitant  de  lui  donner  un  caractère  officiel: 

Le  Longrès  estime  que  le  patronage  doit  être  exercé  au  profit 
des  libérés  qui,  jiendant  leur  captivité,  auront  donné  des  preuves 
d amendement,  constatées  soit  jiar  l’administration  pénitentiaire,  soit 
par  les  visiteurs  délégués  par  les  Sociétés  de  patronage; 

c)  Le  Congrès  pense  qu’il  convient  qu’un  patronage  distinct  soit 
organisé  pour  les  femmes  libérées  et  confié  autant  (jue  possible  à des 
personnes  de  leur  sexe. 


040 


liKSOLUTiONS  VOTKKS  PAll  1.K  CKJN'GilKS. 


Xll.  1®  Eu  veillant  au  sort  des  uiiueurs  acquittés  coinuie  ayant awi 
sans  discernement  et  des  enfants  vagabonds,  mendiants  et  vicieux 
en  général,  on  doit  s’inspirer  avant  tout  de  ce  principe  qu’il  ne  s’agit 
[)as  de  taire  exécuter  une  peine  ou  un  châtiment,  mais  de  donner  une 
éducation  ayant  pour  but  de  mettre  les  élèves  en  état  de  gagner  leur 
vie  honnêtement  et  d’être  utiles  à la  société  au  lieu  de  lui  nuire. 

'2°  La  meilleure  éducation  est  l’éducation  donnée  dans  une  hon- 
nête tamille.  En  second  lieu  et  à défaut  de  familles  qui  donnent  la 
garantie  d’une  bonne  éducation  et  qui  soient  disposées  à se  charger 
de  cette  tâche,  on  peut  avoir  recours  â des  établissements  publics  ou 
privés. 

d®  (Jîes  établissements  doivent  être  fondés  sur  la  base  de  la  religion 
et  du  travail  associés  à l’enseignement  scolaire. 

4*^  La  question  de  savoir  si,  pour  les  établissements,  il  faut  préfé- 
i‘er  le  système  de  petits  groupes  d’enfants  formés  à l’imitation  de  la 
famille  ou  la  réunion  en  plus  grand  nombre,  ne  peut  être  décidée 
que  selon  les  circonstances.  Dans  tous  les  cas,  le  nombre  des  élèves 
réunis  dans  un  même  établissement  doit  être  limité  de  telle  façon  que 
le  chef  de  l’établissement  soit  toujours  en  état  de  s’occuper  persovi- 
nellement  de  chaque  élève. 

.5®  Les  élèves  appartenant  â des  confessions  ditférentes  seront,  au- 
tant (j[ue  possible,  séparés.  La  séparation  des  sexes  et  des  divers  âges 
est  désirable  pour  les  enfants  au-dessus  de  10  ans.  Si  les  circonstau-| 
ces  ne  permettent  pas  de  placer  les  élèves  des  divers  sexes  et  âges 
dans  des  établissements  dilférents,  il  faut  du  moins  les  séparer  dans 
l’établissement  où  ils  sont  reçus. 

b'’  L’éducation  donnée  dans  les  établissements  doit  correspondre 
aux  conditions  dans  lesquelles  vivent  les  classes  ouvrières  ; donc  : un 
enseignement  scolaire  au  niveau  des  écoles  élémentaires,  la  x^l^s 
grande  sinqjlicité  dans  la  nourriture,  les  vêtements  et  le  logement  et, 
avant  tout,  le  travail. 

7®  IjC  travail  doit  être  organisé  de  façon  que  les  élèves  d’origine 
rurale,  aussi  bien  que  les  élèves  d’origine  urbaine  trouvent  les  moyens 
«le  se  préparer  â l’avenir  auquel  ils  sont  destinés.  Si  cela  se  peut,  des 
établissements  dilférents  seront  organisés  pour  répondre  â ce  double 
besoin;  si  cela  n’est  pas  possible,  il  y sera  pourvu  dans  le  même  éta- 
blissement. 
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80  Les  tilles  devront  recevoir  dans  les  établissements  une  éduca- 
tion uni  leur  apprenne  avant  tout  à bien  conduire  un  ménage. 

1)0  Le  placement  des  enfants  vicieux  dans  des  familles  ou  dans  des 
établissements  aura  lieu  autant  que  possible  en  évitant  rintervention 
judiciaire  et  au  moyen  de  dispositions  légales  empêchant  que  l’enfant 
placé  soit  retiré  avant  rachèvement  de  son  éducation  ou  contre  la 
volonté  de  la  direction. 

Le  Congrès  applaudit  aux  etforts  faits  en  ce  sens  par  certaines  légis- 
lations pour  substituer  à Faction  judiciaire  l’intervention  d’une  auto- 
rité pupillaire  créée  à cet  effet. 


duiée  du  séjour  dans  les  établissements  dont  il  s’agit  pourra 
être  prolongée  jusqu’à  18  ans  accomiilis.  La  libération  avant  ce  terme 
doit  être  révocaljle  en  cas  d’inconduite. 


11®  L’administration  des  établissements  sera  tenue  de  veiller  à ce 
(£116  les  élèves,  à leur  sortie,  soient  pourvus  d’une  place  dans  une  mai- 
son honnête,  comme  valets  de  ferme,  domestiques,  servantes,  appren- 
tis, compagnons  chez  un  chef  de  métier  ou  établis  de  toute  autre  ma- 
nière. 


l^®  Le  contrôle  de  tous  les  établissements  de  ce  genre  est  réservé 
à l’autorité  ])ubli(pie. 


XIII,  Dans  le  but  de  prévenir  les  ci'imes,  faciliter  et  assurer  leur 
répression,  il  est  désiral:)le  qu’une  entente  intervienne  entre  les  gou- 
vernements des  différents  pays. 

Cette  entente  devrait,  en  premier  lieu,  porter  sur  les  traités  d’ex- 
tradition, qu’il  serait  utile  de  reviser  et  de  rendre  plus  uniformes,  et 
ensuite  sur  les  moyens  qui  seraient  reconnus  être  les  plus  pratiques 
Ijour  faciliter  l’exécution  des  disj)Ositions  contenues  dans  ces  traités 
et  pour  établir  des  relations  plus  suivies  et  un  lien  plus  intime  entre 
les  administrations  de  la  police  des  différents  Etats. 

XIV.  Le  Congrès  est  d’avis  que  les  moyens  de  combattre  efficace- 
ment les  récidives  sont  : un  système  pénitentiaire  moralisateur,  ayant 
pour  complément  la  libération  conditionnelle  et  l’emploi  moins  fré- 
quent des  peines  de  courte  durée  contre  les  délinquants  d’habitude. 
11  xoense  aussi,  à ce  sujet,  que,  si  dans  les  législations  des  divers  pays 
on  indiquait  d’une  manière  assez  jirécise  l’aggravation  des  pénalités 
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à encourir  en  cas  de  récidive,  les  rechutes  pourraient  devenir  moins 
fréquentes. 

Le  Congrès  considère  d’ailleurs  les  institutions  qui  sont  reconnues 
comme  le  complément  du  régime  pénitentiaire,  telles  que  les  sociétés 
de  patronage,  les  maisons  de  travail,  les  colonies  agricoles  ou  autres 
moyens  de  secours,  comme  pouvant  efficacement  concourir  au  but 
indiqué. 
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Fribourg  en  Brisgau. 
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Don  de  l’auteur. 

TF.  Pockels,  directeur  du  pénitencier  de  Wolfenbüttel.  Ueber  das  Besse- 
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Gesetz  und  Verordnungs-Sarnmlung  von  Braunschweig.  Don  de  M.  W. 
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.lainaûiue.  Laws  relating  to  the  prisons  oi’  Jamaïca.  Don  du  gouvernement 
de  cette  colonie. 

Nouvelle-Galles  du  Sud.  Ueport  of  the  Goinptroller  (îeneral  of  Prisons 
I87o. 

Id.  Ueport  of  the  Inspecter  of  Prisons  for  187(). 

Id.  Collection  des  lois  pénales.  < llfert  par  le  gouvernement  de  la  colonie. 
Ueport  of  the  Indian  Jail  conférence  assemhle<l  in  ('alcutta  in  the  year 
1877.  Olfert  par  S.  E.  le  vice-roi  de  l'Inde. 
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Nouvelle-Galles  du  Sud,  Straits-Settlements,  Terre-Neuve,  Trinité,  Victoria, 
Windwanl-Islands.  Dllert  par  lor«l  Carnarvon. 

Statistics  (criminal)  of  the  Colony  of  Victoria,  187(î.  Olfert  par  le  gouver- 
nement de  la  colonie.  .»• 

Statistical  Uegister  of  the  Colony  of  Victoria  18/o  (Part.  VI.  Law,  crime, 
etc.).  Même  donateur. 

Terre-Neuve.  Une  collection  de  documents  statisti<jues  sur  les  prisons  de 
cette  colonie.  Don  du  gouvernement  de  cette  ilernière. 

Victoria.  Ueport  of  the  Inspector  General  of  Penal  estahlishments  and 
Gaols,  for  the  years  1874,  187o  and  187().  Don  du  gouvernement  de  la 
colonie. 

Mouai.  On  Prison  Statistics  in  Lower  Uengal.  I..ondon  187:2. 

Id.  On  Prison  Discipline  in  Lower  Uengal.  London  187:2. 

Id.  Prison  Industry.  London  187d. 

Id.  Prison  systern  of  India.  London  187:2. 

Id.  On  International  Prison  statistics.  London  187(). 

Id.  Ueport  of  the  Ninth  International  Statistical  Congress  held  at  Buda- 
Pesth.  London  l‘i7().  Dons  de  l’auteur. 


UÉPUULIQUE-AUGENTINE 
Ouvrages  présentés  par  M.  le  Àherg  : 

xMemoria  presentada  al  Congreso  nacional  de  1875,  por  el  ministre  de  jus- 
ticia,  culto  é instruccion  publica.  D’’  D.  Onésirno  Leguizamon.  Buenos- Ayrcs, 
1875,  70  et  77. 

Memoria  del  ministrode  Gobierno  a las  camaras  legislativas.  Buenos-Ayr^*» 
1877. 
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ProNecfo  i\e  Codi-o  pcMial  para  la  l\epublica  Argentina.  Pueuos-Ayres.  1807 
IViiiUMK-iaria.  liilonne  triinostral  olovado  al  poder  ejecutivo.  Huenos-  \vres 
1877.  * ’ 

Proyecto  do  Loy  sobre  el  osfablecitnienlo  do  .luicio  por  .Jurados  y de  Codigo 
de  Procodiniioiito  criiuiiial.  Huonos-Ayres,  1870.  ” 

Heglamoiito  l’rovisorio  do  la  Penilenoiaria.  Puonos-Ayres,  1877. 

Pianos  y vistas  fotogralicas  de  la  Carcel  i‘enitenciaria  de  Puenos-Ayres. 
Pianos  do  la  (^arool  publica  do  la  (>iudad  dtd  lAosario  y en  Santa-Fé. 


AUTPICIIF-IIOXiîUIE 

Emi/e  Tauffer.  Statistisoho  Daton,  über  den  Strafvolizug  in  der  K.  Lan- 
des-Strafansfalt  zu  l.opoglava  ini  .labr  1877.  Agrani.  1878. 

Id.  Dor  progressive  Strafvolizug  naoh  den  neuesten  Erfabrungen  in  Ungarn 
und  Kroatioii.  Dons  do  Fauteur. 


PEEDKJI’E 

J.  Stevt’ns.  Eos  prisons  cellulaires  on  Pelgique^  leur  hygiène  plivsi(|ue  et 
morale.  Pruxolles,  1878.  ( UVort  par  Fauteur. 

DAAE.MAPK 

Borotning  fra  Kontorot  for  Fængseisvæsenet  oni  Strafanstalternes  Tilstand, 
i tidsruininot  fra  18r>8— 18()3.  Kjobenbavn  18()i.  (Rapport  de  Fadininistration 
des  prisons  sur  l’état  dos  établissements  pénitentiaires  pendant  la  période  de 
1838-1800.) 

Idem  fra  18(>0— 1808.  Kjobenbavn  18()8. 

Idem  fra  1808-1870.  . 1874. 

Beretinng  fra  Pestvrolsen  for  Koim  Frederik.  den  Svvendes  stiftelse  for 
lO^lpolose  forladte  Pigeborii  i sær  af  Alinueii,  oprettet  af  Louise  Christine 
Lehnsgrevinde  af  Damier;  om  stiftelsens  Yirksoinhed  iiidtil  Januar  1876.  Kjo- 
benhavii,  1876.  (Direction  de  rinstitution  du  roi  Frédéric  YII  pour  les  filles 
pauvres  et  ahandonnées;  principalement  des  classes  agricoles,  fondée  par 
Louise-Christine,  comtesse  de  Damier.  Rapport  sur  l’activité  de  1 institution 
jusqu’en  janvier  1876.  ) 

Etablissement  du  roi  Frédéric  YII  au  cliâteau  de  Jâgerspris.  Copenhague, 
1878. 

Fsengselsselskabet  i Kjobenhavn,  Fein  og  T>  vende  Beretning.  Kjoben— 
havn,  1877.  (Yingt—ciiujuième  rapport  de  la  Société  de  patronage  de  Copen— 
•‘ague.) 
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Plans  (les  pénitenciers  de  Copenhague,  Horsens  et  Vridsloselille,  dessinés 
par  M.  J. -J.  Brunn,  architecte.  Dons  de  M.  F.  Bruun,  conseiller  de  justice, 
directeur  des  prisons  du  Danemark. 

C.  Ooos,  D*’  et  prof.  Om  Lægdommere  i Stralfesager.  KJobenhavn,  1878. 
(Des  juges  d’arbitrage  dans  les  alTaires  pénales.)  Don  de  l’auteur. 

F.  Stuchenherg . Nordisk  Tidskrift  for  Fængselsvæsen.  Kjobenhavn, 
1878.  (Revue  pénitentiaire  Scandinave.)  Don  de  l’éditeur. 

ESPAGNE 

Armengol  y Cornet.  Meinoria  sobre  la  transportacion,  laureada  cou  el 
primer  accésit  por  la  Real  Academia  de  ciencias  morales  y politicas  de  Madrid. 

Id.  La  Carcel-Modelo  de  Madrid  y la  ciencia  penitenciaria.  Rarcelona,  1876. 

(La  prison  modèle  de  Madrid  et  la  science  pénitentiaire.) 

Critique  du  projet  de  prison  modèle  à Madrid,  décrété  eu  1876  par  les 
(’ortès  et  sanctionné  par  le  roi.  L’auteur  s’oppose  en  premier  lieu  au  nom 
même  de  prison  modèle  pour  un  établissement  imité  des  prisons  départemen- 
tales de  la  France;  il  criticjue  ensuite  l’adoption  du  système  cellulaire  qui,  dit 
M.  A rmengol  y Cornet,  ne  convient  pas  au  caractère  espagnol,  la  réunion, 
dans  le  même  édifice,  des  hommes  et  des  femmes,  des  enfants  et  des  adultes, 
des  détenus  préventifs  et  des  détenus  correctionnels;  l’agglomération  de  8(X)  ' 
à 1000  individus,  dans  un  seul  établissement,  tandis  que  les  maîtres  de  la 
science  pénitentiaire  portent  à 500  au  maximum  le  chillre  des  individusf^)^ 
qu’il  est  possible  de  surveiller  efficacement  dans  un  pénitencier;  mentionnant!  i| 
les  frais  de  construction  de  la  plupart  des  grands  pénitenciers  de  la  Relgiquef  j“| 
et  d’autres  pays,  M.  Armengol  y Cornet  fait  ressortir  l’exagération  du  devis  ' 
arrêté  pour  la  construction  de  l’édifice.  Il  reproduit  ensuite  le  projet  en  son 
entier  avec  la  discussion  auquel  il  a donné  lieu  dans  les  Cortès;  puis  il  soumet 
projet  et  discussion  à une  critique  détaillée,  en  s’étayant  sur  les  doctrines  et 
sur  les  résultats  les  plus  récents  de  la  science  pénitentiaire.  Nous  venons  ) 
de  donner  l’essence  de  cette  critique,  résumée  par  l’auteur  lui-même  dans 
l’avant-propos. 

Le  même,  Estudios  Penitenciarios.  La  Reincidència.  Rarcelona,  1873. 
(Etudes  pénitenciaires.  La  Récidive.) 

L’auteur  se  plaint  dans  l’introduction  du  peu  d’attention  que  l’on  a donné 
en  général  dans  sa  patrie  à la  solution  du  grand  problème  social  de  la  réci- 
dive; il  attribue  principalement  cette  circonstance  aux  discordes  politiques  et 
civiles  qui  ne  régnent  que  trop  souvent  en  Espagne  et  qui  font  que  l’on  s’oc- 
cupe infiniment  plus  de  politique,  d’atTaires  de  parti  et  d’ambitions  person- 
nelles que  du  bien  moral  et  matériel  des  populations. 
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Dans  le  cliapitie  premier,  l’auteur  donne  la  définition  générale  de  la  réci- 
dive et  adopte  celle  formulée  par  la  majorité  des  codes  pénaux  européens. 
Dans  le  chapitre  deuxième,  M.  Armengol  y Cornet  étudie  les  causes  principa- 
les de  la  récidive;  pour  ce  qui  concerne  l’Espagne,  il  signale  la  promiscuité 
des  Ages  et  des  divers  degrés -de  culpabilité  dans  les  prisons,  le  transfert  conti- 
nuel des  prisonniers  d’un  établissement  à l’autre,  l’abus  du  droit  de  gracé; 
des  amnisties,  des  indultos^  des  commutations  de  peine,  etc.,  qui  se  fait  à 
chaque  révolution  politique;  un  système  pareil,  si  c’en  est  un,  couvre  l’Espa- 
gne entière  des  échappés  et  des  libérés  des  prisons,  individus  dont  la  grande 
majorité  n’est  rien  moins  que  recommandable,  ce  qui  a fait  dire  à un  Espa- 
gnol éminent  que  l’Espagne  n’est  qu’une  prison  disséminée  sur  toute  l’étendue 
du  territoire  : Ksjxinci  es  tin  presidio  suelto.  Entin,  il  signale  comme  l’une 
des  principales  causes  de  la  récidive,  l’ignorance  des  détenus,  et  donne,  à ce 
sujet,  des  cbilfres  vraiment  fabuleux  pour  les  deux  dernières  années,  à l’égard 
desquelles  l’Espagne  possède,  suivant  l’auteur,  une  statistique  pénitentiaire 
complète.  En  18(V1,  sur  ;2i,814  condamnés,  16,164  ne  savaient  ni  lire  ni 
écrire,  et  l’année  186;^  présente  une  proportion  encore  plus  fâcheuse  en  ce 
que  les  individus  de  cette  dernière  catégorie  s’élevaient  à 16,455)  sur  un  total 
de  23,310  condamnés. 

Dans  les  chapitres  qui  suivent,  l’auteur  traite  de  la  qualité  aggravante  ou 
(jualificative  de  l itération  et  des  peines  qui  lui  sont  applicables,  de  dilîérentes 
questions  légales  y relatives,  de  son  étude  et  de  sa  statistique,  de  sa  constata- 
tion et  des  relapses.  Il  fait  ensuite  l’historique  succint  de  la  question  depuis 
les  temps  les  plus  reculés,  signale  les  principaux  moyens  de  combattre  et  de 
diminuer  la  récidive,  et  consacre  un  chapitre  spécial  au  patronage  des  déte- 
nus. Le  manque  d’espace  nous  empêche  de  donner  un  résumé  plus  complet 
de  cet  excellent  ouvrage,  qui  mériterait  d’ètre  traduit  dans  une  langue  plus 
familière  au  public  générai  que  ne  l’est  malheureusement  la  belle  langue  de 
l’auteur. 

Le  Dictamen  y bases  para  la  organizacion  del  personal  de  lascarceles 

y establecimientos  penales  de  Espana. 

Id.  Dictamen  y bases  para  el  establefdmiento  de  una  Golonia  penitenciaria. 
Dons  de  l’auteur. 

F".  Lastres.  Estudios  sobre  sistemas  penitenciarios.  Madrid,  1875. 

Id.  La  carcel  de  Madrid.  Madrid,  1877. 

Id.  La  colonizacion  penitenciaria  de  las  Marianas  y Fernando  Poo.  Madrid, 
1878.  Dons  de  l’auteur. 

(axligo  Penal  de  1870. 

Ley  provisional  de  enjuiciamenta  criminal.  Madrid,  1872. 
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D.  Llofriu  y Sagrera.  Revista  de  beiieficencia  Sanidad  y Establecimientos  d 
penales.  Madrid,  1877. 

Seiitencias  del  Tribunal  supremo  publicatas  en  la  Gaceta  de  Madrid.  J 
Madrid,  J 878. 

Plans  de  la  prison  de  « Audiencia  de  Madrid  ».  Olferts  par  M.  Carreras  y-  xj 
Oonzalès,  ■ 

Doua  Concejition  Arenal.  Meinoria  sobre  la  transportacion.  Don.de  o 
l’auteur.  > 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE  | 

Report  of  the  joint  spécial  connnittee  to  the  législature  of  Pennsylvania  on .i 
contract  convict  labor.  Harrisburg,  1878.  Offert  par  M.  Walker.  I 

Transactions  of  the  National  Prison  Uojigress  of  Saint-Louis  U.  S.  A.  1874. 
Ne^v-York,  1874.  i 

Transactions  of  the  National  Prison  Congress  of  New-York  1876.  New-  ^ 
York,  1877.  Olferts  par  M.  le  D'"  Wines.  ' î 

Richard  Vaux.  Replies  to  the  questions  submitted  for  the  considération  ^ 
of  the  international  Prison  Congress  to  be  held  at  Stockholm.  Offert  par  di 
l’auteur.  ] 

'i  V ■ r 

FINLANDE 

i 

Les  ouvrages  suivants  relatifs  aux  prisons  ont  été  publiés  en  Finlande  de  é 
1872  à 1878,  et  ont  été  offerts  au  Congrès  par  les  délégués  de  ce  pays. 

Belle ws,  H. -TV.  John  Howards  lefnad,  karakter  och  verksamhet.  Fore-  id 
drag  vid  fangelsekongressen.  London,  1872.  OEfversattning.  Helsingfors  1876.  j.* 
(Vie,  caractère  et  activité  de  John  Howard.  Discours  au  Congrès  pénitentiaire  ja’ 
de  Londres  en  1872.  Traduction.)  P 

Brofeldt,  P.  A.  Berâttelse  ofver  verkstalld  studieresa  till  âtskilliga  ut- 
lândska  Straflanstalter  âr  1872.  Helsingsfors,  1873.  (Rapport  sur  un  Aoyage 
d’études  dans  différents  pénitenciers  étrangers  en  1872.) 

Fall  och  upprattelse.  Fritt  frândanskan.  Nikolaistad,  1876.  (Chute  et  réha- 
bilitation. Traduction  libre  du  danois.) 

Fjellstedt.  Andaktsbok  for  fângar.  Helsingfors.,  1867.  (Lectures  religieuses 
à l’usage  des  détenus.  Traduction  du  suédois.) 

Fângelseforeningens  i Finland  ârsberâttelser  for  âren  1870-1877.  Helsing- 
fors, 1871—1878.  (Rapports  de  la  Société  pénitentiaire  finlandaise  pour  les 
années  1870-1877.) 

Forslag  till  Strafflag  for  Storfurstendornet  Finland.  Helsingfors,  1873.  (Pro- 
jet de  Code  pénal  pour  le  grand-duché  de  Finlande.) 


BIBLIOGRAPHIE  PÉNITENTIAIRE. 


(i49 

Hans  Kcjserliga  Majestiits  nâdiga  proposition  till  Finlands  Stander  angâende 
nbevillning  till  fangelseA'asendets  ordnande.  Helsingfors,  1877.  (Gracieuse  pro- 
position de  Sa  Majesté  impériale  aux  Ktats  de  Finlande,  relativement  aux 
allocations  de  rigueur  pour  l’organisation  du  système  pénitentiaire.) 

Krell,  Aleæ.  Pedagogiska  bref  till  tjensteman  och  betjente  xdd  StralTan- 
stalter.  OEfversattning,  Helsingfors,  1871.  (F^ettres  pédagogi([ues  aux  employés 
et  aux  agents  inférieurs  des  établissements  pénitentiaires.  Traduction.) 

Linhkonen,  G.  TF.  Heriittelse  dfver  en  Studieresa  (om  Stralfanstalternas 
ocb  fangelsernas  forvaltning).  Helsingfors,  1877.  (Rapport  sur  une  mission 
d’études  [administration  des  étalilissements  pénitentiaires  et  des  prisons.) 

Grdningsreglor  for  fângarne  vid  tuktliuset  i Tavastehus.  Tavastebus,  1877. 
(Règlement  disciplinaire  pour  les  détenus  du  pénitencier  de  Tavastehus.) 

Olijeita  van  Kivartioille  Hameenlinnan  Kuritushuoneessa.  Hameenlinnassa, 
1877. 

Ràhergh,  II.  Den  brottsliges  stâllning  i det  menskliga  samfundet.  Fore- 
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de  Code  pénal  de  1875.) 
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Lov  angaaende  Rodsfiingslet  ved  Christiania  og  om  Anvendelse  af  Celler  ved 
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Stockholm,  1878. 

Styrelsens  for  foreningen  till  Minne  af  Konung  Oscar  I och  drottning  Jose- 
phina ârsberattelser,  âren  1875-1877.  Stockholm,  1875-1877.  (Colonie  agri- 


-Ü54 


OUVliAGKS  PllKSKN'TKS  AU  CON'CiUHi?, 

cole  (le  Hall.  Happort  de  187S-1877  du  ('oinité  directeur  de  la  Société  Oscar- 
.Josépluiie.) 

Fàni^vàrdsstyrelsen,  Koiii'l.,  Einbetsherattelser  für  âreii  18oi)-1877,  Stock- 
holtu.  (Kapports  de  radiniiiistratioii  royale  des  prisons  pour  les  armées  1839- 

1877. ) 

F'jellstedt,  I*.  Andaktsbok  für  fângar.  Strjckholm  1870.  (Lectures  reli- 
gieuses à l’usagé  des  déterrus.  ) 

GraJis,  C.-G.  Embetsherattelse  für  âr  1877.  Stockholm,  1878.  (Rapport 
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Plans  des  prisons  de  Lânghohnen,  (iothembourg,  Nya  Warfvet,  Calmar, 
Karlskrona,  Ystad,  Upsala,  Westerwik. 

Qvinnans  Kraft  i det  Goda  eller  Lady  Vicars  arbete  bland  de  fallna.  Efter 
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III.  Quelles  sont  les  conditions  auxquelles  les  peines  de  la  déportation  ou 

de  la  transportation  pourriiient  rendre  des  services  utiles  à l’administra- 
tion de  la  justice  pénale?  Rapj^orteur  Holtzendorif  (Bavière)  . . 16. 

IV.  Quelle  doit  être  la  compétence  d’une  Inspection  générale  des  prisons? 

Cette  Inspection  générale  est-elle  nécessaire  et  doit-elle  s’étendre  à 
toutes  les  prisons,  de  meme  qu’aux  institutions  privées  pour  la  détention 
des  jeunes  délinquants?  Rax^porteur  Almquist  (Suède) 22. 


DEUXIÈME  SECTION. 


I.  Quelle  formule  convient-il  d’adopter  pour  la  Statistique  pénitentiaire 
internationale?  Rapporteur  Yvernès  (France) 30. 

II.  La  création  d’écoles  normales  pour  préparer  à leur  mission  les  surveillants 

des  prisons,  doit-elle  être  considérée  comme  désirable  ou  utile  à la  ré- 
ussite de  l’œuvre  pénitentiaire?  — Quelles  sont  les  expériences  faites 
jusqu’ici?  Rapporteur  Beltrani-Scalia  (Italie) 42. 

III.  Quelles  sont  les  peines  disciplinaires  dont  l’emploi  peut  être  permis  dans 
les  prisons  et  dans  les  pénitenciers?  Rapporteur  Bruun  (Danemark)  57. 


IV.  Examiner  la  question  de  la  libération  conditionnelle  des  condamnés, 
abstraction  faite  du  système  irlandais,  llapporteur  Pois  (Pays-Bas)  60. 

V.  Le  système  ceTlulaire  doit-il  subir  certaines  modifications  selon  la  natio- 
nalité, l’état  social  et  le  sexe  des  délinquants?  llapporteur  Vaux  (Etats- 
Unis)  70. 

VI.  La  durée  de  l’isolement  doit-elle  être  déterminée  par  la  loi?  L’admini- 
stration des  prisons  peut-elle  admettre  des  excei^tions  hors  les  cas  de 
maladie?  IlaiDporteur  Stevens  (Belgique) 92. 

» Vaux  (Etats-Unis) 70. 


TROISIÈME  SECTION. 

I.  Patronage  des  libérés  adultes.  Faut-il  l’organiser  et  comment?  Doit-il 
former  une  institution  distincte  pour  chaque  sexe:  llapporteur 

Robin  (France) 105. 

Armengol  y Cornet  (Espagne) 113. 

II.  L’Etat  doit-il  subventionner  les  Sociétés  de  patronage  et  sous  quelles 
conditions?  llapporteur  Lamarque  (France) 123. 

III.  D’at)rès  quels  principes  convient-il  d’organiser  les  établissements  affectés 

aux  jeunes  gens  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement,  et  mis 
à la  disposition  du  Gouvernement  pendant  la  durée  déterminée  par  la 
loi?  llapporteur  Carpenter  (Angleterre) 128. 

IV.  identy  en  ce  qui  concerne  les  institutions  affectées  aux  enfants  vaga- 
bonds, mendiants,  abandonnés,  etc.?  llapporteur  Petersen  (Norvège)  132. 

x>  Brace  (Etats-Unis)  IIL 

V.  Par  quels  moyens  pourrait-on  obtenir  une  communauté  d’action  des 
polices  des  differents  Etats  pour  prévenir  les  délits,  faciliter  et  assurer 


leur  réj3ression?  llapporteur  Guillaume  (Suisse) 155. 

» Baker  (Etats-Unis) 161. 

VI.  Quel  serait  le  meilleur  moyen  de  combattre  la  récidive?  Rapporteur 
Wahlberg  (Autriche) 169. 


Première  Section  — Num.  I — Jusqu’à  quel  degré  le  mode 
d' exécution  des  peines  doit-il  être  défini  par  la  loi?  J' ad- 
ministration des  qorisons  doit-elle  jotiir  d’un  pouvoir  dis- 
crétionnaire quelconque  vis-à-vis  des  condamnés,  lorsque  le 
régime' général  serait  inapplicahle  en  certains  cas?  — Rap- 
porteur M.  Ekert. 


R'’  Partie. 


L’exécution  des  peines. 

A)  Introduction. 

El  n’y  a pas  encore  longtemps  qu’on  a beaucoup  discuté  pour 
savoir,  si  le  mode  d’exécution  des  peines  devrait  être  défini  par 
la  loi;  et  même  au  congrès  de  Ijondres  1872,  cette  question  fut 
l’objet  de  discussion  (l)  en  tant  qu’il  s’agit  du  système  péniten- 
tiaire. Monsieur  Stevens,  qui  y amena  cette  question,  l’affirma  et 
déclara  que  le  règles  prescrivant  l’exécution  des  peines  devraient 
être  définies  par  la  loi,  parce  qu’elle  doit  fixer  la  punition  et  en 
même  temps  indiquer  en  quoi  cette  punition  consiste.  Cette  opi- 
nion ne  rencontra  presque  point  de  contradiction.  Aussi  pouvons- 
nous  l’employer  en  général  pour  régler  le  mode  d’exécution  des 
peines.  Mais  comme  dans  cette  exécution  beaucoup  de  clioses  qui 
semblent  être  de  peu  de  valeur,  sont  de  la  ])lus  grande  impor- 
tance, il  sera  toujours  difficile  d’embi’asser  dans  une  telle  loi  exac- 
tement et  comjdètement  tous  les  points  nécessaires  qui  définissent 
la  gravité  du  mal  pénal,  et  d’épuiser  la  sollicitude  de  l’exécution 


(1)  F.  Pkaus,  Travs/icfio7is,  p.  881. 
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des  peines  sans  entrer  dans  les  détails  les  plus  minutieux  de  cette 
affaire. 

B)  Solution  de  la  question  dans  quelques  pays. 

Cependant  la  question  fut  décidée  et  mise  en  pratique.  Quel- 
ques pays  avaient  dans  leui-s  codes  pénaux  des  déclarations,  plus 
ou  moins  étendues  à l’exécution  des  peines,  et  l’on  trouve  surtout 
que  le  système  de  la  privation  de  la  liberté  y est  établi.  Il  y 
avait  quelques  autres  lois  spéciales. 

Ce  fut  le  grand-ducbô  de  Bade  qui,  autant  que  je  le  sais,  émit, 
le  G mars  1845,  le  premier  une  loi  traitant  presque  complètement 
la  manière  de  l’exécution  des  peines  d’isolement  désignées  pour 
des  hommes.  B’isolement  et  la  peine  des  travaux  forcés  pour  les 
hommes  y sont,  il  est  vrai,  seuls  traités,  cependant  on  peut  dire 
que  cette  loi  renferme  pour  la  plupart  toutes  les  ordonnances  | 
nécessaires  à régler  le  mode  d’exécution  des  peines.  Plus  tard,  | 
en  18G3,  cette  loi  fut  aussi  étendue  aux  hommes  condamnés  à la  3 
réclusion,  et  en  1867  aux  femmes  condamnées  aux  travaux  forcés  j 
et  à la  réclusion.  Une  loi  semblable  à celle  du  gi’and-duché  de  ^ 
Bade  fut  publiée  par  le  royaume  de  Bavière  le  10  novembre  18G1. 

Puisque  les  articles  de  ces  lois  font  mention  de  presque  tout 
ce  qui  est  de  quelque  importance  pour  l’exécution  des  peines,  il 
est  bon  d’en  citer  le  sommaire.  On  y a prescrit: 

1®  le  système  cellulaire; 

2'’  le  travail  aux  jours  ordinaires; 

3®  l’instruction  dans  quelque  métier  et  dans  les  disciplines  de 
l’école  primaire,  autant  qu’il  est  nécessaire  ; 

4"  le  nombre  des  visites  dans  les  cellules  des  prisonniers  et 
on  leur  a donné  le  droit  de  prier  que  des  personnes  ne  leur  plai- 
sant ne  les  visitent  pas; 

5*'  la  récréation  en  plein  air  au  moins  une  demi-heure  par 

jour; 

G”  les  occupations  pendant  les  heures  de  loisir; 

7”  on  a donné  la  permission  de  correspondre  avec  des  pa- 
rents et  des  amis  dans  une  manière  non  préjudiciable  au  but  de 
la  punition; 

8'’  on  a fixé  à G ans,  sans  que  le  prisonnier  le  demande,  et 
pas  après  l’àge  de  70  ans,  la  durée  de  l’isolement; 

'/t 
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9®  on  a fixé  le  mode  d’exécution  des  peines  en  commun  (avec 
séparation  pendant  la  nuit,  aux  dimanclies  et  aux  jours  de  fête), 
en  cas  cxue  l’isolement  ne  soit  pas  aj^plicable. 

10“  on  a introduit  une  tendance  de  réduction  de  l’isolement 
(deux  mois  au  lieu  de  trois); 

11“  on  a établi  un  conseil  de  surveillance,  à la  tête  duquel 
est  placé  un  juge  comme  inspecteur.  Ce  conseil  auquel  appar- 
tiennent les  employés  suxiérieurs  de  la  maison  et  encore  d’autres 
citoyens,  décide  du  transport  des  judsonniers  de  l’isolement  en 
commun  pour  cause  de  maladie,  avec  l’approbation  du  ministère 
de  la  justice; 

12“  enfin  on  a prescrit,  que  le  gouveimement  prenne  soin  par 
des  décrets,  que  le  x^énitencier  soit  convenablement  surveillé, 
qu’un  air  salubre  soit  conservé,  que  les  cellules  et  les  salles  de 
travail  soient  bient  chauffées  et  éclairées,  que  le  traitement  soit 
légal  et  humain,  que  la  nourriture,  les  habits  et  les  lits  des  x)ri- 
sonniers  soient  bons,  que  l’instruction  religieuse  et  morale  soit 
convenablement  réglée,  ainsi  que  le  service  divin,  en  outre  qu’une 
partie  de  leur  gain  puisse  être  mise  de  côté  à leur  x^i’opre  avan- 
tage. 

Ce  fut  par  le  nouveau  code  pénal  de  l’Empire,  que  les  lois 
d’exécution  des  peines  de  Bavière  et  de  Bade  furent  abolies,  mais 
les  ai’ticles  en  furent  pour  la  plupart  acceptés  dans  les  lois  d’in- 
troduction ou  dans  les  règlement  d’exécution  des  peines. 

Dans  la  plupart  des  pays  il  n’y  a que  des  lois  spéciales  sur 
quelques  parties  de  l’exécution  des  peines.  Même  la  Belgique, 
où  le  mode  d’exécution  des  peines  est  peut-être  le  mieux  réglé, 
principalement  d’après  le  système  d’isolement  sévère,  manque 
d’une  véritable  loi  d’exécution  des  peines,  quoique  le  gouvernement 
en  réglant  ce  mode  d’exécution  ait  toujours  été  d’accord  avec  la 
représentation  nationale  (1).  Bien  que  la  loi  de  Bade  et  de  Ba- 
vière surpassât  de  beaucoup  l’importance  des  autres  lois  sx^éciales 
et  traitât  à-peu-près  tous  les  points  de  l’exécution  des  peines,  il 
faut  pourtant  exiger,  pour  l’accomplissement  complet  de  notre 
demande,  qu’une  loi  d’exécution  des  peines  contienne  encore  des 
ordres  ultérieurs. 

(1)  F.  Starkk.  Das  helr/ische  Gefavc/nissu'ctfen,  Faoliii.  1877,  p.  14. 
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(JJ  Les  lois  anciennes  de  Bavière  et  de  Bade  déjà  mention- 
nées nous  donnent  non-seulement  les  points  les  plus  essentiels 
pour  le  règlement  du  mode  d’exécution  des  peines,  mais  aussi  la 
preuve  que  la  définition  par  la  loi  eu  est  exécutable  et  appli- 
cable. Selon  mon  opinion  ce  règlement  devrait  consister  ainsi: 

Il  faut  que  le  système  soit  établi  ; c’est  une  exigence  même 
de  l’uniformité;  car  dans  les  différents  systèmes  la  quantité  du 
mal  est  différente.  JEt  c’est  aussi  du  système  que  dépend  la  ré- 
forme du  régime  pénitentiaire,  qui  est  indispensable  sous  un  grand 
nombre  de  rapports,  en  particulier  celle  des  bâtiments.  Sans  un 
système  défini  il  n’y  a pas  de  tendance  à réformer,  et  la  réforme 
ainsi  que  les  bâtiments  pourraient  bien  devenir  différents  sans  un 
système  pénitentiaire.  Eu  même  temps  la  question  serait  de  sa- 
voir, si  les  détenus  doivent  être  séparés  dans  des  endroits  spé- 
ciaux d’après  la  qualité  de  leur  peines  et  quel  est  le  mode  d’exé- 
cution des  peines  à employer  contre  des  jeunes  gens. 

2‘^  L’organisation.  — Il  faut  que  le  conseil  de  surveillance  soit 
désigné,  que  des  ordres  généraux  soient  donnés  pour  que  la  sur- 
veillance de  l’exécution  des  peines  puisse  se  faire  exactement  et 
que  le  droit  de  plainte  soit  permis  aux  prisonniers.  I)e  même 
les  organisations  des  administrations  devraient  être  établies,  si 
cela  se  peut,  dans  les  différentes  prisons.  En  ce  cas  nous  pour- 
rions imiter  les  organisations  de  la  Belgique,  dans  toutes  les  pri- 
sons de  laquelle  on  trouve  le  directeur,  la  propre  administration 
et  le  conseil  de  surveillance.  — Quant  au  droit  de  plainte  des 
prisonniers,  l’importance  en  est  évidente,  quand  nous  considérons 
que  ceux-ci  sont  livrés  aux  mains  d’autrui  ; mais  aussi  il  faut  tou- 
jours avoir  égard  au  ménagement  du  personnel  de  surveillance 
vis-à-vis  des  détenus. 

8“  De  la  qualité  et  de  l’application  des  punitions  discipli- 
naires et  des  mesui’es  de  sûreté. 

Il  est  sans  doute  de  la  plus  haute  importance,  que  les  puni- 
tions disciplinaires  soient  aggravées  dans  le  cas  oCi  les  prison- 
niers se  conduisent  mal.  En  outre  il  nous  faudra  considéi’er  que, 
pour  le  maintien  de  l’ordre,  des  moyens  énei’giques  doivent  être 
employés  à l’égard  du  caractère  de  beaucoup  de  détenus. 

4"  Il  faut  que  l’espèce  des  occupations  soit  indiquée  en  gé- 
néral, de  même  si  le  travail  en  dehors  est  applicable  et  jusqu’à 
<|uel  point,  de  même  si  et  de  quelle  manière  un  salaire  doit  être 
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accordé  pour  le  travail.  13eaiicou})  de  codes  pénaux  contiennent 
des  règleineiits  de  l’occupation.  Ce  sont  les  règlements  de  Ba- 
vière qui  fixent  exactement  les  qualités  du  travail  des  détenus: 
«Que  les  occupations  des  prisonniers  soient  utiles  à l’amélioration 
et  à l'instruction  de  l’esprit,  qu’elles  ne  -soient  pas  nuisibles  à la 
santé,  qu’elles  offrent  aux  détenus  le  sentiment  d’une  activité  fruc- 
tueuse et  qu’elles  les  mettent,  tant  que  possible,  à même  de  pou- 
voir prospérer  dans  le  monde  après  avoir  subi  leurs  peines.» 

On  pourrait  aussi  fixer  combien  de  temps  par  jour  ils  devraient 
tout  au  plus  travailler. 

5*^  A l’égard  de  la  nourriture  il  serait  à préciser  qu’elle 
fût  assez  substantielle,  et  qu’elle  no  nuisît  pas  à la  digestion. 
11  faudrait  savoir  également  s’il  est  permis  aux  détenus  de  se 
nourrir  eux-mêmes  et  si  on  peut  leur  accorder  une  nourriture 
spéciale. 

6°  Il  est  important  que  les  vêtements  et  les  lits  des  détenus 
soient  convenables  et  propres  d’après  un  règlement  général,  de 
même  il  serait  à établir  jusqu’à  quel  point  ils  devraient  être  uni- 
formes, et  puis  s’ils  avaient  la  perniission,  et  en  ce  cas  jusqu’à 
(juel  point,  de  porter  leurs  propres  habits,  leur  linge  et  de  faire 
usage  de  leur  propre  garniture  de  lit. 

7°  Il  faudrait  fixer,  combien  de  temps  au  minimum  ils  j>our- 
raient  être  en  plein  air,  de  plus  il  faudrait  prendre  soin  de  leur 
santé,  surtout  par  le  maintien  de  l’ordre  et  par  la  ventilation, 
enfin  que  les  prisons  fussent  convenablement  éclairées  et  suffisam- 
ment chauffées. 

B'*  Des  règlements  généraux  seraient  à donner  à l’égard  de 
service  divin,  de  l’instruction  (aussi  d’un  métier)  et  de  la  lecture  ; 

9”  Des  visites  et  de  la  correspondance; 

10°  Du  traitement  général,  convenable,  juste  et  humain,  de  la 
manière  de  parler  aux  détenus,  des  récompenses,  des  encoura- 
gements et  des  privilèges.  De  règlement  devrait  en  outre  pres- 
crire que  les  récidivistes  fussent  traités  semblablement  aux  autres 
détenus,  comme  monsieur’  G etersen  l’a  fait  remarquer  au  congrès 
de  Dondres.  (1) 

11°  Enfin  du  traitement  des  malades,  de  leur  régime  et  des 
droits  du  médecin. 


(1)  Pjcars,  Transaction,  pag.  424. 
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Ce  sont  les  ordonnances  actuelles,  surtout  celles  des  prisons, 
(pii  nous  fournissent  le  matériel  pour  la  définition  par  la  loi.  Ca 
(piestion  ne  serait  pas  encore  complètement  épuisée,  quand  meme 
les  points  traités  seraient  réglés  en  général  par  l’opinion  que  j’ai 
émise,  et  le  reste  soit  réglé  par  ordonnance. 


lE  Partie. 

Le  pouvoir  discrétionnaire  des  administrations. 


Ces  décrets  de  la  loi  sont  donnés  pour  tout  le  monde  ; donc  il 
ne  devrait  pas  en  exister  une  exception  quelconque  pour  aucun; 
à l’égard  des  règlements  éventuels,  l’autorité  compétente  qui  les 
a publiés  pourrait  bien  seule  y faire  quelque  exception.  Mais 
comme  celle-ci  est  ordinairement  supérieure,  nous  avons  par  cela 
la  garantie  que  les  exceptions  ne  sont  faites  que  très-rarement 
et  en  cas  urgent. 

Quant  au  pouvoir  discrétionnaire  des  directeurs  des  prisons,  il  a 
joué  autrefois  un  grand  rôle.  Moins  le  mode  d’exécution  des  peines 
était  bien  déterminé  par  les  lois  et  les  ordonnances,  plus  quelques 
directeurs  formaient  un  système;  et  il  y avait  autant  d’espèces 
d’exécution  des  peines  que  de  directeurs  qui  voulaient  se  distinguer. 
Cela  pouvait  se  faire,  dans  une  certaine  mesure,  tant  qu’il  n’y 
avait  qu’un  petit  nombre  de  directeurs  qui  se  croyaient  assez  ca- 
pables pour  se  mettre  en  évidence  et  former  des  systèmes  parti- 
culiers. Mais,  de  nos  jours,  où  l’on  va  réfoi’mer  le  mode  d’exé- 
cution des  peines  en  général,  (et  j’ose  dire,  en  tous  lieux),  il  est 
nécessaire  que.  dans  tous  les  pays  l’exécution  des  peines  soit  uni- 
formément réglée  à l’intérêt  de  la  justice;  c’est  pourquoi  il  ne  faut 
pas  du  tout  établir  le  pouvoir  discrétionnaire  des  administrations. 
Quand  des  lois  et  des  ordonnances  règlent  le  mode  d’exécution 
des  peines  d’une  manière  conforme  à la  justice  et  à l’humanité, 
cela  doit  être  bon  pour  tous;  il  ne  faudrait  pas  alors  faire  des 
exceptions  d’après  l’idée  de  quelques  directeurs,  ce  serait  même 
nuisible  en  beaucoup  de  cas. 
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On  accordera,  dans  toutes  les  circonstances,  aux  administra- 
tions quelques  droits  do  permettre  certains  privilèges  ; et  dans  le 
cas  où  la  compétence  ordinaire  ne  suffit  pas,  on  pourrait  s’a- 
dresser à l’autorité  supérieure.  Il  est  toujours  plus  juste  de  ra- 
mener les  traitements  individuels  à ce  cadre  d’idées,  que  d’accor- 
der trop  de  pouvoir.  Très-rarement,  dans  ma  pratique  de  vingt 
ans,  j’ai  été  obligé  de  faire  des  exceptions,  et  je  ne  crois  pas  avoir 
agi  contre  l’humanité. 

Ije  pouvoir  discrétionnaire  des  administrations  pourrait  bien  con- 
duire à agir  arbitrairement;  c’est  pourquoi  il  est  bon,  qu’il  y ait 
des  garanties  d’une  épreuve  exacte  et  d’exécution. 

D’ailleurs  différents  inconvénients  pourraient  être  évités  en  trai- 
tant les  malades  d’une  manière  humaine,  et  en  permettant  au 
médecin  d’agir  à son  gré  sans  lui  laisser  toutefois  le  droit  de 
donner  des  faveurs.  Mais  il  faut  alors  que  le  médecin  ait  une 
complète  expérience  du  ti’aitement  des  détenus. 

Sans  beaucoup  hésiter  on  pourrait,  dans  le  système  d’isole- 
ment, accorder  en  général  un  traitement  individuel  et  môme  des 
privilèges;  mais  il  serait  certainement  nuisible  d’accorder  des 
exceptions  dans  la  détention  commune. 

Te  réponds  donc  ainsi  à la  seconde  partie  de  la  question: 

L’administration  des  prisons  ne  doit  pas  jouir  d’un  pouvoir  dis- 
crétionnaire vis-à-vis  des  condamnés,  lorsque  le  régime  général 
serait  inapplicable  en  certain  cas. 


Première  Section  — Num.  II  — Convient-il  de  conserver 
les  diverses  ijncdifiecdions  des  iieines  privatives  de  la  liberté, 
ou  convient- il  d’adopter  l’ assimilation  légale  de  toutes  ces 
peines,  sans  autre  différence  entre  elles  (pue  la  durée  et  les 
conséquences  accessoires  qu’elles  peuvent  entraîner  après 
la  libération?  — Rapporteur,  M.  Thonissen. 


La  solution  de  cette  question  ne  fournit  pas  matière  à de  longs 
développements.  Sous  quelque  face  qu’on  l’envisage,  elle  tient  à 
des  principes  longtemps  discutés,  ïnais  aujourd’liui  généralement 
admis  dans  la  science. 

La  distinction  entre  les  peines  infamantes  et  les  peines  non 
infamantes  ne  compte  plus  un  seul  défenseur  parmi  les  crimina- 
listes. Rejetée  de  tous  les  codes  nouveaux,  elle  sera  bientôt  ir- 
révocablement rangée  parmi  les  aberrations  judiciaires  des  siècles 
passés.  Dès  l’instant  qu’on  admet  que  la  peine,  tout  en  conser- 
vant sou  efficacité  et  ses  caractères  essentiels,  doit  toujours  viser 
à l’amendement  moral  du  coupable,  une  déclaration  d’infamie, 
])rononcée  au  nom  de  la  loi  et  de  la  justice,  va  directement  à 
l’encontre  de  l’un  des  résultats  les  plus  désirables  et  les  plus 
salutaires  du  système  de  répression. 

C’est  en  vain  que  quelques  magistrats,  protestant  contre  les 
«tendresses  des  philanthropes  pour  les  contempteurs  de  la  loi,» 
engagent  le  législateur  à maintenir  scrupuleusement  le  caractère 
infamant  attaché  à certaines  peines.  C’est  en  vain  que,  sous 
prétexte  d’opposer  une  digue  au  flot  montant  de  la  dépravation 
morale,  ils  cherchent  à remettre  en  vigueur  la  vieille  maxime  de 
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JJomat  «qu’il  faut  aigT'ir  la  peine  et  resserrer  la  ehaine  (1).» 
La  science  n’est  plus  seule  à réfuter  ces  idées  arriérées.  Iféjà 
l’expérience  a clairement  x^rouvé  que  le  coiqis  social,  en  travaillant 
a amendei’  les  coupables  au  lieu  de  les  flétrir,  garantit  et  aug- 
mente la  sécurité  générale,  bien  jilus  efficacement  qu’il  ne  le 
faisait  jadis  à l’aide  de  châtiments  qui  démoralisent  celui  qui 
les  subit  et  le  rejettent,  x^resque  toujours,  dans  la  voie  du  crime. 
Les  magistrats  qui,  dans  la  seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle, 
demandent  le  maintien  des  x^eines  infamantes,  n’auront  x>^î^  x^l^® 
de  succès  que  les  contemx^orains  de  Muyart  de  Vouglans  qui  re- 
Xioussaient,  avec  une  conviction  non  moins  sincère,  les  idées  gé- 
néreuses et  les  x>i’ofestations  indignées  de  .Beccaria  (2). 

En  attachant  à certaines  1©  caractère  d’une  infamie 

X)erx)étuelle,  le  législateur  qui  admet  la  nécessité  d’amender  les 
couxiables  commet  une  contradiction  flagrante,  car  il  nie  lui-même 
la  force  réformatrice  du  système  auquel  il  a donné  la  xiréférence. 
il  aggrave  considérablement  la  x^osition  du  condamné  libéré,  en 
le  ])laçant  en  face  de  x^i’éjugés  et  de  soujoçons  qui  lui  rendent 
toujours  plus  difficile  et  parfois  inixjossible  l’accès  d’une  carrière 
honnête  et  laborieuse.  L’infamie  doit  découler  de  l’acte  et  non 
de  la  x>©iîi©-  Une  mesure  qui  tend  à réveiller,  à fortifier  le  senti- 
ment moral  de  l’hointne  auquel  on  fax^x^Üq©^©)  n©  saurait  jamais, 
(Xuelle  que  soit  sa  sévérité  ou  sa  durée,  être  réputée  déshonorante 
Xiar  elle-même.  Ainsi  que  l’a  dit  un  criminaliste  illustre,  la  dé- 
claration d’infamie,  x^i’oiion©©©  1©  législateur  lui-même,  trouble 

et  dénature  les  notions  vraies  et  sxjontanées  de  l’ordre  moral  (o). 

Ces  vérités  sont  aujourd’hui  généralement  admises.  Comme 
nous  venons  de  le  raxiXJelei’,  la  qualification  de  x>©i©©  infamante 
a disxjaru  des  codes  nouvaux;  mais,  si  le  nom  a disxiaru,  la  chose 
a laissé  des  traces  dont  les  inconvénients  et  le  caractère  anti- 
Xiénitentiaire  ne  sauraient  être  révoqués  en  doute. 


(1)  Voy.  les  avis  émis  i)ai‘  les  Cours  d’appel  d’Agen  et  de  Limoges,  au  ’J’. 
IV  de  l’enquête  parlementaire  (de  France)  sur  le  l’égime  des  établissements 
pénitentiaires. 

(2)  On  sait  (j^ue  Muyart  de  Vouglans,  dans  une  prétendue  réfutation  du  livre 
de  Beccaria,  réclamait,  au  nom  de  l’intérêt  et  de  «l’honneur»  de  la  France,  le 
maintien  de  l’affreux  système  de  répression  en  vigueur  de  son  temps.  Voy. 
Lois  criminelles  de  JTrmice,  p.  811  et  suiv.  Edit.  in-f.° 

f'3)  Rossi,  Traité  de  droit  ‘pénal,  1.  III,  c.  10. 
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Quelques  codes,  d’où  la  qualification  do  «peine  infamante»  a 
été  soigneusement  bannie,  attachent  à certaines  peines  des  in- 
capacités et  des  déchéances  qui  constituent,  en  réalité,  l’ancienne 
infamie  contre  laquelle  les  auteurs  de  ces  codes  ont  été  les  pre- 
miers à protester.  C’est  ainsi  que  le  code  pénal  belge  attache 
à toute  condamnation  aux  travaux  forcés  l’interdiction  à perpétuité 
du  droit  de  remplir  des  fonctions,  des  emplois  ou  des  offices 
publics,  du  droit  de  vote  et  d’éligibilité,  du  droit  de  porter  une 
décoration  ou  un  titre  de  noblesse,  d’être  juré,  expert,  témoin 
instrumentaire  ou  certificateur  dans  les  actes,  de  déposer  en 
justice  autrement  que  pour  y donner  de  simples  renseignements, 
de  faire  partie  d’un  conseil  de  famille,  etc.  (1).  N’est-ce  pas 
déclarer  en  d’autres  termes,  du  moins  aux  yeux  du  vulgaire,  que 
les  travaux  forcés  sont  un 'marque  d’infamie  qui  rend  celui  qui 
les  subit  indigne  de  la  jouissance  des  droits  civiques  et  même 
de  l’exercice  d’une  importante  partie  des  droits  civils  (2)? 

On  objecte,  il  est  vrai,  que  le  débat  se  réduit  ici  à une  simple 
(luestion  de  forme.  «Si  les  travaux  forcés,  dit-on,  entraînent 
«cette  conséquence,  c’est  que  les  actes  auxquels  le  législateur 
«les  a attachés  sont  de  telle  nature  qxie,  par  eux -mêmes,  ils  dé- 
« notent  l’indignité  de  leur  auteur.  En  deniier  résultat,  c’est  toxi- 
«jours  le  crime  et  non  pas  la  peine  qui  produit  l’infamie.»  Mais 
s’il  en  est  ainsi,  pourquoi  prononce-t-on  une  infamie  perpétuelle 
là  même  où  l’oxi  déclare  un  châtiment  temporaire  suffisant  pour 
produire  la  régénération  morale  du  condamné?  Sans  doute,  l’in- 
terdiction de  certains  droits  est  une  peine  juste  et  rationelle  qui 
doit  avoir  sa  place  dans  tout  système  de  répression  bien  orga- 
nisé ; mais,  pour  atteindre  complètement  le  but,  il  n’est  pas  requis 
qu’on  en  fasse  l’accessoire  obligé  de  certaines  peines.  Il  suffit  que 
la  loi  détermine  les  cas  où,  à raison  de  la  nature  et  de  la  gra- 
vité de  l’infraction,  lés  juges  sont  autorisés  à prononcer  une  in- 
terdiction temporaire  quand  ils  infligent  une  peine  temporaire, 
une  interdiction  perpétuelle  quand  ils  infligent  une  peine  perpé- 
tuelle (3).  Aussitôt  qu’on  voit  dans  la  peine  un  moyen  d’amen- 

(1)  Art.  31. 

(2)  Comp.  § 31  du  code  allemand,  ^ 20  du  code  pénal  du  Canton  de 
Zurich. 

(3)  C’est  le  système  du  pi’ojet  de  code  pénal  hollandais. 
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deinent,  une*  source  de  rég-éiiératioii  morale,  toute  apparence  d’in- 
famie doit,  môme  dans  la  forme,  en  être  soigneusement  écartée. 

Ije  meilleur  moyen  d’atteindre  ce  but  si  éminemment  désirable 
consiste  à supprimer  la  variété  de  modes  d’incarcération  qui  exis- 
tent dans  divers  pays,  sous  les  noms  d’emprisonnement,  de  ré- 
clusion, de  travaux  forcés,  de  servitude  pénale,  de  détention  pro- 
prement dite.  Quand  on  abandonne  résolûraent  le  vieux  système 
d’intimidation,  pour  s’inspirer  avant  tout  de  l’idée  de  l’amendement 
des  délinquants,  la  logique  et  le  bon  sens  conduisent  à ra])plica- 
tion  d’un  même  traitement  moral  à tous  les  détenus,  et  les  peines 
privatives  de  la  liberté  ne  doivent  plus  se  distinguer  que  ])ar  leur 
durée  et  par  les  conséquences  accessoires  qu’elles  peuvent  en- 
traîner après  la  libération.  On  arrive  forcément  à cette  conclu- 
sion par  cela  seul  que,  dès  à présent,  on  est  unanime  à admettre 
(juc  tout  système  pénitentiaire  judicieusement  appliqué  doit  avoir 
essentiellement  deux  caractères  conimuns:  la  privation  de  la  li- 
berté et  l’obligation  du  travail.  Puisqu’on  vise  à l’amendement 
de  tous  les  condamnés  sans  exception,  il  faut,  par  une  conséquence 
nécessaire,  qu’on  les  soumette  tous  au  régime  qui  peut  le  mieux 
conduire  à ce  but.  Il  n’est  pas  possible  d’adopter  un  système 
plus  moralisateur  pour  les  uns,  un  système  moins  moralisateur 
pour  les  autres.  Tous,  au  contraire,  doivent  subir  le  traitement 
le  mieux  approprié  à la  régénération  morale  des  coupables,  et  ce 
traitement  devient  ainsi  indispensablement  uniforme  dans  ses  par- 
ties essentielles  (1).  Quel  législateur,  laissant  aux  uns  le  choix 
du  travail,  oserait  aujourd’hui  soumettre  les  autres  au  régime  dé- 
crit dans  les  lignes  suivantes  ; «Ils  seront  employés  aux  travaux 
«les  plus  pénibles;  ils  traîneront  à leurs  pieds  un  boulet,  ou  seront 
«attachés  deux  à deux  avec  une  chaîne,  loi’sque  la  nature  du 
2>travail  auquel  ils  seront  employés  le  permettra  (2)'?» 

Mais  ici  trois  questions  se  présentent.  Ne  faudra-t-il  pas,  pour 
introduire  cette  réforme,  bouleverser  le  code  pénal  et  modifier  de 
fond  en  comble  toutes  les  lois  d’oi’ganisation  judiciaire?  Ne  faudra- 

(1)  Il  n’est  i)as  iiécessaii’e  de  faire  observer  exue  nous  xtai’lons  ici  en  thèse 
générale.  Rien  n’emiiêche  d’ax)X)orter  au  système  les  excexjtions  nécessaires 
X).  ex.  en  faveur  des  jeunes  délinquants,  des  auteurs  d’infractions  déxiourvues 
d’imiior tance,  etc. 

(2)  Art.  15  du  code  iiénal  français  du  1810. 
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t-il  })as  supprimer  la  division  des  infractions  en  crimes,  délits  et 
contraventions,  qu’on  rencontre  dans  plusieurs  codes  modernes  (1)? 
J^e  remplacement  de  la  réclusion  et  des  travaux  foi’cés  par  l’em- 
prisonnement  suffira-t-il  pour  conserver  à la  peine  le  caractère 
exemplaire  que,  même  après  l’abandon  du  système  d’intimida- 
tion, elle  doit  conserver  pour  répondre  à l’un  de  ses  buts  es- 
sentiels ? 

Qu’on  accepte  ou  qu’on  blâme  la  division  des  infractions  en 
trois  espèces,  il  n’en  est  pas  moins  incontestable  que,  dans  les 
lois  criminelles  d’une  grande  partie  de  l’Europe,  cette  division 
joue  un  rôle  considérable.  On  la  rencontre  en  matière  de  tenta- 
tive, de  récidive,  de  complicité,  de  concours  d’infractions,  de  pres- 
cription, de  surv'eillance  de  la  police.  Elle  préside  au  règlement  de 
la  procédure  et  à la  réjiartition  de  la  compétence..  Son  action  se 
manifeste  et  produit  des  conséquences  importantes  dans  toutes 
les  parties  du  système  de  répression.  Il  en  résulte  que,  si  l’unifi- 
cation des  peines  privatives  de  la  liberté  était  incompatible  avec 
cette  triple  répartition  des  méfaits,  la  réforme  que  nous  préconi- 
sons rencontrerait,  au  moins  momentanément,  de  sérieux  obsta- 
cles. J3ans  les  pays  libres,  où  les  assemblées  législatives  pos- 
sèdent le  droit  d’amendement,  les  hommes  d’Etat  n’abordent  pas, 
sans  de  longues  hésitations,  une  tâche  aussi  laborieuse  que  celle 
de  la  transformation  radicale  des  codes  criminels. 

Heureusement,  l’assimilation  légale  des  peines  privatives  de  la 
liberté  n’entraîne,  ni  en  droit,  ni  en  fait,  le  bouleversement  des 
lois  et  des  institutions  répressives. 

Rien  n’empêche  le  législateur  d’attribuer  la  qualification  de 
crime  aux  faits  punis  d’un  emprisonnement  de  plus  de  cinq  an- 
nées, en  conservant,  comme  aujourd’hui,  les  termes  de  délit  et  de 
contravention,  pour  désigner  les  actes  passibles  d’un  emprisonne- 
ment de  moindre  durée.  Rour  éviter  toutes  les  complications  pra- 
tiques, pour  conserver  dans  toute  leur  intégrité  les  lois  de  pro- 
cédure et  d’organisation  judiciaire,  il  suffira,  d’une  part,  de  mo- 
difier le  texte  d’un  petit  nombres  d’articles  de  codes  criminels,  en 
commençant  par  ceux  qui  renferment  la  définition  et  la  classifi- 
cation des  peines,  d’autre  part,  de  rendre  toujours  facultative  et 

(1)  Code  allemand,  code  français  de  1810,  code  belge  de  1867. 
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la 

jamais  obligatoire  pour  les  juges  l’interdiction  de  certains  droits 
civiques,  civils  et  de  famille. 

En  fait,  la  réforme  sera  très-facile  à réaliser.  Il  ne  s’agira  que 
de  faille  un  pas  de  plus  dans  une  voie  où  se  sont  engagés  tous 
les  peuples  qui  se  préocciipent  sérieusement  de  la  régénération 
morale  de  leurs  détenus. 

En  Belgique,  où  les  travaux  forcés,  la  réclusion  et  l’emprisonne- 
ment figurent  dans  l’éclielle  pénale,  tous  les  détenus  sont,  en  réa- 
lité, soumis  au  meme  régime  pénitentiaire.  Ea  seule  dift'érence  qui 
subsiste  encoi'e  résulte  d’une  privation  plus  ou  moins  considérable 
du  produit  du  travail  (1). 

En  Hollande,  on  a supprimé  la  différence  entre  la  réclusion  et 
les  travaux  forcés,  et  le  nouveau  projet  de  code  pénal,  soumis  en 
ce  moment  à l’appréciation  de  la  Couronne,  n’admet  plus  que 
l’emprisonnement. 

En  France,  l’administration  des  prisons  a fait  disparaître  toute 
différence  entre  rempiisonnement  et  la  réclusion  pour  les  liommes, 
entre  l’emprisonnement,  la  réclusion  et  les  travaiix  forcés  pour  les 
femmes. 

Ailleurs  encore,  les  mêmes  tendances  se  manifestent.  Partout 
se  montre  une  pi'opension  irrésistible  vers  la  simplification  des  mo- 
yens de  répression,  vers  l’assimilation  légale  des  peines  afflictives, 
sans  autre  différence  entre  elles  que  la  durée  et  les  conséquences 
accessoires  (2).  Dans  quelques  pays,  comme  en  Belgique,  il  suffira 
de  changer  les  mots  qui  servent  à désigner  les  peines  privatives 
de  la  liberté.  Dans  d’autres  pays,  comme  en  France,  il  suffii'a  de 
supprimer  deux  peines  qui  sont  depuis  longtemps  condamnées  par 
les  criminalistes  les  plus  éclairés. 

Il  ne  reste  donc  que  l’objection  qui  consiste  à dire  que  l’empri- 
sonnement cellulaire  plus  ou  moins  prolongé  n’offre  pas  un  carac- 

(1)  En  Belgique,  la  portion  du  produit  du  travail  attribuée  aux  détenus 
ne  peut  excéder  les  trois  dixièmes  pour  les  condaïuués  aux  travaux  forcés, 
les  quatre  dixièmes  pour  les  condamnés  à ”la  réclusion,  la  moité  jjour  les 
condamnés  à l’empinsonnement  (art.  15  et  27  du  C.  P-)-  Je  ne  parle  pas 
des  conséquences  accessoires  après  la  libération,  parce  que  ce  ijoint  peut 
rester  complètement  en  dehors  de  la  que.stion  que  j’ai  à traiter.  Je  ^jarle 
moins  encore  de  certaines  faveurs  de  cantine,  qui  n^ont  rien  de  commun 
avec  le  code  pénal. 

(2)  Voy.  le  rapport  de  M.  le  marquis  d’Haussonville,  au  T.  VI  de  l’en- 
quête iiarlenientaire  sur  les  établissement  pénitentiaires  de  France. 
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tère  suffisamment  exemplaire  pour  des  actes  aussi  graves,  aussi 
dangereux  que  les  crimes  qui  sont  aujourd’hui  punis  de  réclusion 
et  de  ti’avaux  forcés. 

î^ous  ne  répondrons  pas  à l’objection  en  rangeant  ses  auteurs  M 
parmi  les  partisans  arriérés  de  la  théorie  de  l’intimidation.  Sans  -î 

doute,  la  peine  ne  doit  pas  être  un  acte  de  vengeance,  et  les  mots  ® 

vindicte  publique  sont  depuis  longtemps  condamnés  par  la  science  p 
européenne.  Mais  la  jjeine,  dégagée  de  l’idée  de  vengeance,  dirigée  ^ 
vers  la  réforme  morale  du  criminel,  n’en  doit  pas  moins  rester  un  || 
châtiment.  Il  faut  que,  tout  en  améliorant  celui  qui  la  subit,  elle 
agisse,  par  l’exemple,  sur  ceux  qui  seraient  tentés  d’imiter  le  cou-  S 
pable;  en  d’autres  termes,  il  est  nécessaire  que,  dans  les  limites  |ç 
de  la  modération  et  de  la  raison,  la  peine  p)énitentiaire  conserve  ; | 
un  caractère  exemplaire.  1= 

A l’objecticn  ainsi  formulée  nous  répondrons  en  renvoyant  ses  |l 
auteurs  aux  faits  constatés  par  l’expérience.  ^ 

Si  des  chiffres  irrécusables  attestent  que  l’emprisonnement  cellu- 
laire  est  assez  efficace  pour  dompter  les  caractères  les  plus  rebelles,  ■ 
pour  replacer  des  germes  de  repentir  et  de  régénération  dans  le 
cœur  des  criminels  les  plus  endurcis,  d’autres  faits  tout  aussi  indé- 
niables prouvent  qu’il  inspire  une  crainte  des  plus  salutaires.  En 
Belgique,  où  ce  régime  est  appliqué  sur  une  vaste  échelle,  le  nom-  > 

bre  des  détenus  a considérablement  diminué,  et  le  ministre  de  la  j 

Justice  a pu  dire  au  Sénat;  «Si  l’établissement  des  prisons  cellu-  m 

«laires  coûte  beaucoup,  ces  dépenses  sont  largement  compensées,  j 

«non  seulement  par  l’effet  moralisateur  du  système,  mais  encore  }' 

«parce  que  le  nombre  des  détenus  baisse  précisément  à raison  î| 

«de  la  terreur  que  ce  régime  inspire».  (1)  En  Finance,  où  plusieurs 
détenus  des  maisons  centrales  avaient  commis  des  crimes  de  l; 

meurtre  et  d’incendie,  dans  le  but  avoué  d’être  condamnés  aux  ;|; 

travaux  forcés  et,  par  suite,  admis  à réclamer  leur  trairsportation  1 1' 

à la  Gruiane,  en  France,  on  n’a  pas  trouvé  de  remède  plus  effi- 
cace que  de  décider  que  désormais  toute  condamnation,  prononcée 
pour  crime  commis  dans  les  prisons  centrales,  serait  subie  en 
cellule.  (2)  Partout  où  le  système  de  détention  individuelle  est  ju- 
dicieusement appliqué,  il  diminue  le  nombre  des  récidives  ; et  si 

(1)  Séance  du  18  décembre  1874. 

(2)  Circulaii’e  du  ministre  de  l’Intérieui*  du  23  juillet  1853.  Stévens, 
liéç/ime  des  établissements  •pénitentiaires,  etc.  p.  13. 
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ce  résultat  doit  avant  tout  être  attribué  à l’action  moralisatrice  du 
régime,  on  peut  cependant  ajouter  que  la  crainte  qu’il  inspire  n’y 
est  pas  étrangère.  Le  silence,  pour  ne  pas  dire  le  mystère  dont 
il  entoure  le  prisonnier  agit  puissament  sur  l’imagination  du 
peuple.  Aussi,  chose  étrange!  pendant  que  les  uns  craignent  d’af- 
faiblir le  caractère  exemplaire  des  peines  par  la  substitution  de 
l’emprisonnement  cellulaire  aux  travaux  forcés,  d’autres  repous- 
sent ce  même  emprisonnement  comme  empreint  d’une  sévérité  ex- 
cessive: ils  en  font  «un  tombeau  anticipé!» 

Nous  croyons  en  avoir  dit  assez  pour  justifier  la  réponce  affir- 
mative que  nous  avons  donnée  à la  question  que  la  Oommision 
internationale  a bien  voulu  soumettre  à notre  examen. 


,s 


r-'.v--'. 


Prsiïlière  Ssction  — Num.  III.  — Quelles  sont  les  conditions 
auxquelles  les  q^eines  de  Ici  déportation  ptourrciient  rendre 
des  services  utiles  à V administration  de  la  justice  pénale?  — 
Rapporteur,  M:r  Rranz  von  Holtzenborpf. 


La,  peine  de  déportation  peut  être  envisagée  sous  différents  points 
de  vue,  la  législation  pénale  lui  ayant  attribué  tantôt  le  caractère 
d’une  peine  politique  exceptionelle  ou  d’une  mesure  administrative 
de  sûreté  publique,  tantôt  le  but  économique  de  favoriser  la  coloni- 
sation par  le  mode  d’exécution  des  travaux  forcés.  Il  n’est  pas  de 
ma  compétence  de  critiquer  la  nécessité  réelle  ou  prétendue  des  me- 
sures exceptionelles  ni  de  justifier  certains  systèmes  ôe  colonisation. 

Pour  le  Congrès  Pénitentiaire  il  ne  s’agit  point  de  la  politique, 
mais  d’appi'écier  l’élément  purement  pénal  de  la  déportation,  comme 
peine  fondée  soit  sur  le  principe  préventif,  soit  sur  le  désir  de 
créer  des  conditions  plus  favorables  à l’amendement  des  coupables. 

Les  difficultés  particulières,  présentées  par  l’exécution  de  la 
déportation,  lui  ont  assigné  le  rang  d’une  peine  très-grave,  appli- 
cable aux  crimes  d’une  certaine  importance  ou  aux  grands  criminels. 
Les  raisons  fort-simples,  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  rappeler, 
l’écartent  du  domaine  des  délits  correctionels. 

L’abord  il  n’est  pas  facile  de  bien  déterminer  l’élément  con- 
stitutif de  la  peine  de  déportation  pour  empecber  qu’elle  no  soit 
confondue  avec  la  colonisation  agricole  des  jeunes  délinquants  ou 
le  séjour  forcé  de  certaines  catégories  de  condamnés  à l’étranger 
comme  conséquence  de  bannissement. 

Pour  nous  la  déportation  serait  suffisamment  définie  par  le  fait 
constitutif  du  transport  légitime  du  condamné  à un  pays  lointain, 
séparé  de  la  mère-patrie  par  U7ie  grande  distance,  pour  y subir 
un  traitement  pénitentiaire  de  travaux-forcés  et  dans  le  but  d’y 
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retenir  le  libéré  meme  après  son  élargissement  soit  par  un  bannisse- 
ment accessoii'e,  soit  par  la  difficulté  naturelle  du  retour  à la  patrie. 

Une  condition  essentielle  à l’applicabilité  de  la  déportation  con- 
siste dans  l’acquisition  préalable  de  colonies  ou  possessions  loin- 
taines, offrant  la  possibilité  d’un  traitement  régulier  et  moralisant, 
plus  un  climat  convenable  à la.  santé  des  condamnés  et  des  com- 
munications non-interrompues,  garanties  par  une  force  navale 
suffisante  meme  en  temps  de  guerre.  Par  conséquent  ce  sont 
certaines  conditions  géographiques,  politiques  et  économiques,  qui 
doivent  être  données  avant  de  statuer  définitivement  sur  les 
avantages  probables  de  la  déportation. 

Ue  Congrès  Pénitentiaire,  ne  se  trouvant  pas  en  état  de  juger 
des  questions  géographiques  et  climatologiques  des  places  qu’on 
a de  temps  en  temps  pi’oposées  pour  y fonder  des  colonies  pénales, 
se  bornera  à apprécier  l’élément  purement  pénitentiaire  de  la 
déportation.  Nous  laisserons  donc  de  côté  toute  considération  du 
point  de  vue  économique  et  géographique. 

D’abord  il  sera  utile  de  reconnaître  que,  même  sous  des  condi- 
tions les  plus  favorables,  la  déportation  est  destinée  par  une  ten- 
dance historique  et  presque  naturelle  à disparaître  des  codes  mo- 
dernes, parce  que  à l’avenir  on  trouvera  rarement  des  terres  con- 
venables à la  colonisation  forcée,  dès  que  l’émigration  volontaire 
s’est  avancée  de  plus  en  plus  vers  les  côtes  qui  promettent  au 
travail  libre  des  résultats  rémunératifs.  C’est  pour  cela,  que  les 
colonies  pénitentiaires  jadis  le  mieux  administrées  rentrèrent  le 
plus  vite  dans  la  catégorie  des  pays  qui  s’opposaient  à la  réception 
des  condamnés  transportés.  Pour  bien  apprécier  le  sort  des  dé- 
portations, on  doit  étudier  l’histoire  des  colonisations  anglaises, 
commencées  sous  des  conditions  les  plus  favorables,  et  finalement 
abandonnées  après  des  tentatives  infructueuses  et  malgré  la  ré- 
sistance acharnée  de  leurs  partisans  parlementaires.  C’est  une  loi 
sociale,  que  la  déportation,  plus  elle  obtient  de  succès  économique 
et  colonisateur,  plus  elle  sera  abrégée  dans  sa  durée  historique. 
Pour  faire  mieux  comprendre  ces  vérités,  nous  pouvons  renvoyer 
nos  lecteurs  au  travail  éminent  de  Mr.  Peltrani-Scalia,  dont  l’au- 
torité reconnue  confirme  le  l’ésultat  de  nos  études  antérieures. 

Sans  nous  arrêter  à la  question  de  fait,  c’est-à-dire  aux  conditions 
géographiques,  climatologiques  et  administi’atives,  nous  chercherons 
à apprécier  l’élément  préventif  ou  moralisant  de  la  déportation. 
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I. 

Quant  au  but  de  la  prévention,  il  serait  très-naturel  d’attendre 
des  avantages  réels  de  l’éloignement  des  grands  criminels  et  sur- 
tout des  récidivistes.  Séparés  de  leur  domicile  régulier  et  du 
théâtre  de  leurs  méfaits,  ceux-ci  semblent  être  rendus  désormais 
in  offensifs  aussitôt  que  l’Océan,  les  dései’ts  ou  le  séjour’  obligatoire 
aux  colonies  s’opposent  à leur  retour. 

C’est  le  côté  purement  négatif  qui  attire  l’attention  et  gagne 
l’opinion  de  tous  ceux  qui  sont  inquiétés  par  le  nombre  effrayairt 
des  récidives,  par  l’organisation  sociale  des  criminels  habituels, 
et  par  l’existence  au  milieu  de  notre  civilisation  d’une  classe  trop 
nombreuse  de  malfaiteurs  jusqu’à  présent  reconnus  incorrigibles. 

Au  point  de  vue  de  la  sûreté  publique  la  déportation  pourrait 
réellement  offrir  des  avantages  transitoires  pour  les  pays  dont 
les  constructions  pénitentiaires  sont  de  beaucoup  arriérées.  Mais 
on  doit  bien  se  garder  d’exagérer  la  valeur  de  ces  avantages, 
généralement  tropcoûteux.  On  sait  que  des  évasions  fréquentes 
ont  été  effectuées  du  cercle  étroit  de  certaines  îles,  situées  au 
milieu  de  l’Océan  et  entourées  de  tant  de  difficultés  réputées 
insurmontables,  évasions  presque  romantiques,  dont  le  souvenir  et 
le  retentissement  énorme  compromettent  l’autorité  de  l’administra- 
tion beaucoup  plus  que  ne  le  font  des  évasions  occasionnelles  de 
l’enceinte  de  nos  grandes  prisons.  IDe  tout  temps  on  a reconnu 
l’énergie  extraordinaire  de  l’administration  pénitentiaire  aux  colo- 
nies françaises.  Pourtant,  d’après  le  rapport  officiel  présenté 
à la  dernière  enquête  parlementaire,  on  comptait  le  chiffre  de 
1394  évasions,  sur  un  effectif  d’environ  8000  transportés  à la 
Gruyane  pendant  une  période  de  trois  ans. 

Pour  recommander  l’adoption  de  la  déportation  préventive,  il 
serait  nécessaire  de  démontrer: 

1.  Que  la  meilleure  construction  de  nos  prisons,  combinée  avec 
une  bonne  organisation  du  service  pénitentiaire  ne  pourrait  jamais 
atteindre  au  même  degré  de  sûreté,  ni  rendre  extrêmement  difficile 
l’évasion  définitive  des  détenus  ; 

2.  Que  les  frais  du  transport  aux  colonies  seraient  de  beau- 
coup moindres  que  les  dépenses  à allouer  à la  reforme  de  nos 
établissements  pénitentiaires  ; 
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^ 3.  institutions  comjilémentaires  de  l’administration  pé- 

nitentiaire, notamment  la  sni-veillance  de  la  haute-police  ou  des 
sociétés  de  patronage  ne  pourraient  entièrement  prémunir  la  société 
du  danger  probable  des  récidiv'es  au  meme  degré  que  la  déportation. 

4.  Que  toutes  les  garanties  nécessaires  et  demandées  par  l’bu- 
manité  pour  faire  subir  au  condamné  un  traitement  préventif  se 
trouveraient  aux  colonies. 

Une  foule  de  considérations  secondaires  pourraient  se  présenter 
de  plus  devant  un  sérieux  sci’utin.  N’est-il  pas  plus  facile  de 
s’emparer  de  l’évadé  au  milieu  d’une  population  civilisée?  Ti’ou- 
vera-t-on  le  meme  genre  d’employés  et  de  fonctionnaires  pour  le 
service  colonial?  Pourra-t-on  remédier  à l’inégalité  effrayante  des 
sexes,  obstacle  insurmontable  pour  l’administration  coloniale? 
l^evra-t-on  s’aventurer  à une  nouvelle  classification  des  forçats 
d’après  des  vues  colonisatoires  ? Une  reti’ansportation  doit-elle 
être  appliquée  aux  récidivistes  des  colonies? 

La  population  libre  des  colonies,  s’accroissant  à mesure  des 
élargissements  successifs,  doit-elle  toujoui’s  subir  toutes  les  chances 
d’une  accumulation  perpétuelle  des  grands  crimineJs? 

Trop  souvent  la  déportation  aboutit  au  privilège  du  condamné 
élargi  d’être  nourri  aux  dépens  de  l’administration. 

Avant  de  justifier  en  vue  de  tant  d’éventualités  la  déportation 
préventive,  on  devrait  avoir  épuisé  toute  tentative  d’une  réforme 
législative  du  Code  pénal,  toutes  les  améliorations  possibles  de 
l’architecture  pénitentiaire.  En  outre  on  ne  doit  jamais  oublier 
que,  selon  les  expériences  faites  par  les  hommes  le  mieux  instruits, 
la  déportation  des  condamnés  récidivistes  ferait  diminuer  au  sein 
de  notre  société  l’intérêt  actif  pour  la  réforme  pénitentiaire  et  sa 
coopération  volontaire,  si  utile,  avec  l’administration  pénitentiaire, 
coopération,  dont  l’Etat  a besoin  pour  améliorer  le  sort  de  la 
grande  majorité  des  criminels  non-transpoidés  et  pour  réprimer 
le  premier  germe  de  la  l’écidive  au  début  de  la  criminalité. 

II. 

Quant  à la  moralisation  des  condamnés,  la  déportation  paraît 
présenter  des  avantages  considérables  par  la  colonisation  agricole 
après  l’élargissement,  par’  la  résidence  forcée  des  libéi’és  sur  un 
sol  fertile,  où  il  y aurait  de  grandes  facilités  pour  le  travail  lucia- 
tif,  par  les  dispositions  peut-être  plus  bienveillantes  d’une  po- 
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pulation  coloniale,  ayant  besoin  du  travail  manuel  pour  ses  cul- 
tures incomplètes,  enfin  par  la  séparation  perpétuelle  du  domi- 
cile antérieur,  où  des  associations  criminelles  pourraient  provoquer 
dos  récidives. 

Pour  attendre  de  bons  résultats  de  la  déportation,  on  n’est  pas 
fondé  en  droit  de  se  fier  à l’alliance  d’un  climat  heureux.  Voici 
les  deux  cas  possibles  : Ou  la  déportation  admise  comme  peine 
principale  et  généralement  perpétuelle,  qui  réclamerait  toute 
l’énergie  de  l’administration  pénitentiaire,  tous  les  moyens  d’une 
exécution  régulière,  toute  l’énergie  de  la  surveillance  sur  les  libéi’és, 
et  toutes  les  constructions  approuvées  par  l’expérience  des  pays  les 
plus  civilisées,  enfin  le  même  service  de  sûreté;  ou  la  déporta- 
tion admise  comme  peine  accessoire  après  une  punition  préalable 
que  les  condamnés  auront  subie  sur  leur  sol  natal,  soit  en  entier, 
soit  en  passant  par  une  certaine  période  de  préparation,  avant 
leur  voyage  aux  colonies,  dans  un  établissement  pénitentiaire. 

Tous  les  deux  cas  présentent  la  même  difficulté  administrative 
d’un  transport  plus  ou  moins  long,  c’est-à-dire  d’une  période 
pendant  laquelle  le  condamné  reste  soumis  à un  régime  transitoire 
dont  les  mauvaises  chances  échappent  à un  calcul  sûr. 

Pendant  l’exécution  des  travaux  forcés  aux  colonies  il  n’y  a 
aucun  élément  de  moralisation  dont  l’administration  pénitentiaire 
ne  poui’rait  disposer  sur  le  sol  natal  du  condamné.  Si  de  l’un 
coté  il  y a l’avantage  de  la  dispersion  des  malfaiteurs  effectuée 
par  la  déportation,  il  se  présente  de  l’autre  coté  le  danger  immédiat 
de  leur  centralisation  aux  colonies.  D’ailleurs  la  déportation 
nécessite  un  choix  très -difficile  des  condamnés  selon  leurs  qualités 
personnelles  pour  retenir  les  individus  faibles  et  invalides  en  vue 
de  leur  travail  infructueux. 

Le  seul  avantage  qui  peut-être  nous  resterait  consiste  à présenter 
une  perspective  économique  plus  favorable  aux  libérés,  en  écai’tant 
les  échecs,  contre  lesquels  les  condamnés  élargis  ont  à lutter  chez 
nous,  et  en  leur  offrant  la  chance  de  devenir  propriétaires  d’un 
terrain  à cultiver  ou  d’effacer  le  souvenir  d’un  honteux  passé. 

Toutefois,  sans  aucun  sacrifice  de  la  part  de  l’administration 
publique,  on  pourrait  obtenir  les  mêmes  avantages  par  l’émigra- 
tion volontaire,  bien  organisée,  sagement  dirigée  et  suffisamment 
protégée  des  élargis,  qui  se  sont  rendus  dignes  d’une  confiance 
pai’ticulière  à cause  de  leur  conduite  irréprochable.  Assurément 
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on  ne  peut  justifier  d’aucune  manière  l’émigration  immorale  et 
])resque  frauduleuse,  suivant  laquelle  certaines  communes  se  dé- 
barrassent des  mauvais  sujets  en  leur  payant  les  frais  de  voyage  aux 
pays  transatlantiques.  iVtais  il  faut  reconnaître  que  le  changement 
du  domicile  de  la  part  des  libérés  bien  intentionnés  pourrait  de- 
venir utile  en  assurant  les  résultats  d’un  régime  pénitentiaire 
antérieur.  Combien  de  bons  propos  succombent  aux  difficultés 
économiques,  aux  chances  de  la  concurrence  industrielle,  aux 
préjugés  de  la  société,  aux  séductions  de  tout  genre  assiégeant 
les  libérés,  quand  ceux-ci  rentrent  dans  leur  ancien  entourage  ! 

Partant  de  cette  dernière  considération,  il  semble  avantageux, 
de  former  un  cartel  bien  organisé  entre  toutes  les  sociétés  do 
patronage  pour  favoriser  le  cliangement  de  domicile  à l’intérieur 
des  Etats  par  de  sages  conseils  donnés  aux  libérés,  et  pour  rem- 
placer les  entraves,  jusqu’à  présent  légitimes  d’une  surveillance 
purement  préventive.  Sous  un  horizon  plus  étendu,  la  même 
tâche  pourrait  devenir  internationale,  si  les  grandes  sociétés  cen- 
trales de  patronage  se  décidaient  à délibérer  sur  les  meilleurs 
moyens  en  vue  de  l’échange  de  certaines  catégories  de  libérés 
d’un  pays  à l’autre  pour  combler  une  lacune  souvent  déplorable 
dans  nos  institutions  sociales,  en  faisant  passer  les  libérés  du 
meilleur  genre  sous  la  pi’otection  des  sociétés  de  patronage  d’un 
autre  pays.  Ce  serait  là  un  triomphe  de  l’esprit  humanitaire  sur 
l’égoïsme  traditionnel  des  nationalités  jalouses.  Pour  un  nombre 
considérable  de  condamnés  cette  expatriation  volontaire  deviendrait 
un  bienfait  sans  compromettre  la  sûreté  et  les  intérêts  de  leur 
patrie  adoptive. 

En  faisant  entrevoir  cette  possibilité  heureuse  dans  un  avenir 
peut-être  très-éloigné  de  nos  temps,  nous  sortons  déjà  des  limites 
de  notre  compétence  personnelle. 

Voici  le  résultat  définitif  de  nos  études. 

Ea  peine  de  la  déportation  n’est  pas  on  principe  contraire  au  but 
de  la  justice  pénale.  Mais  les  difficultés  trop  nombreuses  de  son  exé- 
cution et  les  dangers  évidents  qu’elle  présente  lui  assignent  une 
place  exceptionnelle  et  transitoire  au  milieu  des  institutions  péni- 
tentiaires. Les  expériences  les  mieux  accréditées  et  le  passé  des 
transportations  Anglaises  ne  lui  promettent  pas  un  avenir  heui’eux. 


Première  Section  Num.  IV  — Quelle  doit  être  la  com- 
pétence d’une  inspection  générale  des  prisons?  Cette  ins- 
pection générale  est-elle  nécessaire  et  doit-elle  s’étendre  à 
toutes  les  prisons,  de  même  gu’ aux  institutions  privées 
giour  la  détention  des  Jeunes  délinguants?  — Rapporteur, 
JM.  d’Almquist. 


A notre  éjioque  aucune  administration  pénitentiaire  ne  peut  se 
soustraire  aux  exigences  d’amélioration  et  de  développement  (jue 
commandent  les  progrès  de  la  civilisation  et  l’idée  plus  haute 
(|u’a  la  société  de  sa  mission  et  de  ses  devoirs.  On  a,  sur  l’autorité 
ou  les  autorités  à qui  est  confiée  l’inspection  des  établissements 
pénitentiaires,  de  bien  autres  prétentions  que  celles  qu’on  avait 
il  y a des  dizaines  d’années.  Ce  n’est  pas  assez  maintenant  que 
les  détenus  soient  bien  gardés  et  qu’il  leur  soit  attribué  exacte- 
ment ce  que  le  Règlement  assigne  pour  leur  enti’etien.  La  peine 
de  l’emprisonnement  n’a  plus  seulement  à produire  un  effet  d’in- 
timidation ; elle  doit  amener,  si  c’est  possible,  l’amélioration  morale 
du  détenu,  un  revirement  dans  ses  intentions.  Mais,  pour  cela, 
une  condition  est  nécessaire  chez  ceux  à qiii  la  garde  en  est 
confiée:  c’est  qu’ils  aient  à la  fois  la  connaissance  des  hommes, 
la  charité  pour  leurs  semblables,  la  patience  et  l’aptitude  à leur 
donner,  sans  que  l’ordre  général  en  soit  ti’oublé,  l’éducation  spéciale 
et  la  direction  nécessaire  à chaque  individu,  en  raison  des  circon- 
stances diverses. 

Nul  plus  que  l’employé  éclaii’é  et  zélé  des  établissements  péni- 
tentiaires n’a  d’occasion  de  remonter  aux  causes  de  la  criminalité, 
partant  de  juger  de  ce  qu’il  y a à faire  suivant  les  cas  pour  les 
supprimer;  et  de  pareilles  connaissances  ne  doivent  pas  être  mises 
de  côté  et  perdues. 
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r/idée  des  Etablissements  pénitentiaires  n’embrasse  pas  seule- 
ment les  maisons  centrales  dans  le  sens  propre  du  mot,  mais  aussi 
])lusieurs  autres  institutions  telles  (pie  maisons  d’arrêt,  maisons  de 
confection,  maisons  de  travail  forcé,  outre  les  institutions  privées 
]>ar  lesquelles,  dans  plusieurs  jiays,  s’exerce  le  droit  qu’a  l’Etat 
do  détenir  les  jeunes  délinquants,  pour  les  punir  et  les  corriger 
en  même  temps.  Dans  tous  ces  établissements,  bien  qu’ils  aient 
chacun  un  but  particulier,  doit  régner  un  certain  accord,  si  l’on 
veut  éviter  des  différences  de  traitement  qui  peuvent  prendre  le 
caractère  d’injustice.  Si  par  exemple  il  arrivait  qu’on  employât 
contre  un  individu  prévenu  d’un  simple  délit,  contre  celui  (]ui 
n’est  tenu  ipi’à  l’emprisonnent ent,  ou  contre  le  jeune  délinquant, 
(pii  a agi  sans  discernement,  une  plus  grande  contrainte,  un 
traitement  plus  sévère  que  contre  le  malfaiteur  qui  expie  un  grand 
crime,  cela  donnerait  lieu  de  crier  à l’injustice  et  diminuerait  le 
re.spect  dont  la  Loi  et  les  Etablissements  pénitentiaires  ont  besoin 
pour  réx>ondre  à leur  but.  Ils  doivent  en  effet  exercer  une  intimi- 
dation, non-seulement  sur  les  détenus,  mais  encore  sur  la  grande 
masse  du  public  libre,  intimidation  qui  ne  peut  résulter  que  do 
la  c(5nviction  enracinée  de  la  justice  de  la  Loi  et  de  son  applica- 
tion rigoureuse. 

Mais  comment  peut-on  arriver  à ce  butV  Comment  les  diffé- 
r(inces  dans  l’application  peuvent-elles  êti'e  évitées?  Comment 
peut-on  arriver  à l’accord  nécessaire  dans  toutes  les  parties  du 
système  pénitentiaire  d’un  pays,  si  les  divers  établissements  (pi’il 
comprenii  sont  régis  et  inspectés  par  des  autorités  différentes,  in- 
dépendantes les  unes  des  autres  et  qui  sur  plusieurs  questions 
probablement  ont  des  vues  divergentes? 

Là  où  régnent  en  effet  le  désaccord  et  ce  caractère  apparent 
d’injustice,  on  ne  peut  plus  compter  sur  un  résultat  satisfaisant, 
pas  plus  qu’on  ne  saurait  en  attendre  un  semblable  d’une  machine 
composée  de  parties  qui,  bien  que  parfaite  chacune  séparément, 
cependant  ne  s’adapteraient  pas  bien  entre  elles  dans  l’ensemble. 

A l’époque  où  le  but  principal,  — pour  ne  pas  dire  le  seul,  — 
de  l’emprisonnement  était  d’empêcher  le  détenu  de  s’évader  et 
d’appliquer  sérieusement  la  peine  corporelle,  une  pareille  diver- 
gence dans  l’administration  pouvait  paraître  assez  insignifiante 
Il  en  est  tout  autrement  depuis  l’introduction  du  système  qui  fait 
de  la  peine  la  privation  de  la  liberté  seulement.  De  l’administra- 
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tion  pénitentiaire  l’on  exige  maintenant  que,  pendant  le  temps  de 
sa  peine,  le  criminel,  à demi  sauvage,  soit  ramené  à des  senti- 
ments humains;  que  l’homme  brut  et  ignorant  ait  sa  part  des 
bienfaits  de  l’éducation,  que  les  bonnes  dispositions,  étouffées  chez 
lui,  soient  réveillées,  ravivées,  qu’on  lui  donne  comme  base  de 
bons  et  sérieux  principes  et  qu’en  outre  on  développe  chez  lui 
le  goût  du  travail  et  l’habileté  nécessaire  comme  le  meilleur 
moyen  de  pourvoir  honnêtement  à son  avenir.  — Une  autre  branche 
non  moins  importante  de  cette  administration  c’est  celle  qui  con- 
cerne la  jeunesse  dépravée,  déjà  habituée  à l’oisiveté,  ainsi  que 
les  vagabonds  adultes,  et  les  enfants  qui,  privés  dès  leur  jeune 
âge  des  soins  de  leurs  parents,  ont  été  exposés  à la  contagion 
du  vice  et  du  crime.  Il  faut  les  convertir  au  travail  et  aux 
bonnes  moeurs. 

Ce  n’est  pas  tout.  Pour  que  le  libéré  encore  hésitant,  étranger 
et  inconnu  à la  société,  y trouve  un  position  assurée,  il  est  besoin 
au  commencement  d’une  surveillance  bienveillante  et  protectrice. 
Nul  ne  peut  l’exercer  plus  efficacement  que  celui  qui  connaît  ses 
dispositions,  ses  capacités,  ses  faiblesses  et  qui  a déjà  gagné  sa 
confiance.  Ainsi  les  employés  doivent  prendre  une  part  active 
dans  les  patronages. 

Un  système  d’administration,  si  bien  calculé  et  organisé  qu’il 
soit  et  quoique  établi  par  la  loi,  ne  saurait  produire  tout  cela. 
Il  faut  chez  les  employés  l’amour  de  l’humanité,  réuni  à l’énergie 
de  caractère  et  à l’autorité.  Celui  à qui  incombe  la  responsabilité 
doit  avoir  le  droit  de  choisir  ses  aides,  de  juger  de  l’aptitude 
et  des  capacités  de  ceux  qui  sont  sous  ses  ordres  et  de  faire  la 
proposition  ou  de  prendre  l’initiative  des  réformes,  jugées  né- 
cessaires dans  la  législation,  et  introduire  dans  l’administration 
des  améliorations  éprouvées  par  l’expérience  et  non  contraires 
à la  loi. 

Ce  fait  constaté  que  peu  d’Etats  encore  ont  un  système  complet 
et  appliqué  avec  conséquence,  doit  dépendre,  dans  une  certaine 
mesure,  de  ce  que  cette  branche  d’administration  n’a  joui  que  dans 
ces  derniers  temps  d’une  direction  commune  qui,  ayant  une  ex- 
périence et  des  connaissances  plus  étendues  et  étant  en  quelque 
sorte  l’âme  de  cet  organisme,  a pu  plaider  sa  cause  tant  devant 
le  public  que  devant  le  pouvoir  législatif.  Les  réformes  péni- 
tentiaires partielles  introduites  dans  certains  pays,  grâce  à des 
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Scicrifices  pécuniaires  considérables,  n’ont  pas  réussi  ])ourtant,  quel- 
que louables  qu’elles  soient,  à produire,  — soit  sous  le  rapport 
de  l’action  préventive,  soit  quant  à l’atténuation  ou  à la  suppression 
de  la  cause  des  crimes,  — tous  les  avantages  qu’on  serait  fondé 
à attendre  d’un  système  pénitentiaire  complet. 

Si  ces  questions  n’ont  pas  toujours  été  estimées  à leur  juste 
valeur  par  la  législation,  cela  s’explique  tant  qu’il  ne  s’est  pas 
trouvé  pour  les  défendre  une  personne  autorisée  qui,  s’appuyant 
sur  l’étude  et  l’expérience,  ait  eu  l’occasion  d’éclairer  le  public  et 
de  lui  inspirer,  pour  cette  question  sociale,  l’intérêt  que  mérite 
son  importance  (1). 

Par  suite  de  toutes  ces  circonstances  et  si  l’on  veut  que  la 
question  pénitentiaire  prenne,  dans  chaque  Etat,  la  place  qui  lui 
appartient,  nous  croyons: 

— qu’il  est,  non-seulement  utile,  mais  nécessaire  que  la  Di- 
rection et  l’Inspection  des  établissements  pénitentiaires  soient 
confiées  à une  Administration  centrale  ou  à une  Inspection  géné- 
rale, — et  que  la  compétence  pour  ces  fonctions  ne  soit  pas 
renfermée  dans  des  limites  trop  étroites. 

Il  nous  semble  que  cette  autorité,  ainsi  que  l’inspection  sur  les 
Etablissements  privés  pour  la  détention  des  jeunes  délinquants, 
doit  avoir  pour  attributions: 

— de  suivre  avec  attention  le  développement  et  les  progrès 
du  système  pénitentiaire  en  général  ; 

— d’avoir  la  direction  de  tous  les  établissements  pénitentiaires 
du  pays; 

— de  veiller  à ce  que  l’accord  s’établisse  et  se  maintienne, 
tant  entre  ces  divers  établissements  respectifs  que  dans  le  traite- 
ment des  détenus  ; 

— d’introduire  dans  les  établissements  pénitentiaires,  en  se 
guidant  sur  l’expérience  et  sur  des  essais  suivis,  l’accord  et  les 
améliorations  qui  ne  jurent  pas  contre  le  système;  quand  il  s’agit 
de  réformes  fondamentales,  de  prendre  l’initiative  des  projets  à 
présenter  au  Grouvernement,  de  lui  faire  connaître  d’ailleurs  les 

(1)  Bien  que  les  affaires  qui  s’y  rattachent  soient  connexes,  et  soient  dé- 
Xiendantes  jusqu’à  un  certain  iioint  les  unes  des  autres,  elles  sont  traitées, 
dans  la  jilupart  des  pays,  par  des  administrations  différentes  et  les  diverses 
autorités  subordonnées  qui  y ressortissent.  On  rend  comxite  ci-après  de  la 
manière  dont  les  choses  se  x^^ssent  en  Suède. 
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amélioration.s  et  progrès  qui  se  produisent  à l’étranger,  comme 
aussi  de  faire  ressortir  les  enseignements  qu’on  en  peut  tirer. 

Nous  considérons  en  outre  comme  un  desiderattini  que  l’ins- 
pection générale  répande  dans  le  public  des  notices  destinées  à 
faire  apprécier  le  système  pénitentiaire  et  son  importance  sociale; 
car  c’est  l’ignorance  générale  à cet  égard  qui  apporte  des  obsta- 
cles à un  progrès  véritable  et  sérieux. 


Pour  répondre  aux  demandes  faites  par  plusieurs  savants  étran- 
gers sur  la  (piestion  de  savoir  quelle  est  l’organisation  péniten- 
tiaire dans  les  pays  Scandinaves  et  la  position  véritable  de  l’ins- 
pecteur général  des  prisons,  quelles  sont  ses  attributions,  sa  res- 
ponsabilité, etc.,  nous  allons  en  rendre  compte  en  ce  qui  con- 
cerne la  Suède. 

Voici  comment  se  répartissent  les  diverses  administrations  par 
rapport  aux  différents  départements  ministériels;  Y A.dministration 
des  lyrisotis  et  des  Colonies  correctionnelles  res.sort  au  Ministère 
de  la  justice;  les  écoles  réformatrices  et  les  Colonies  agricoles 
au  Ministère  ecclésiastique;  les  affaires  de  police  au  Ministère 
de  l’intérieur.  Les  écoles  réformatrices  et  les  Colonies  agricoles, 
comme  toutes  les  fondations  dues  à l’initiative  privée  et  entre- 
tenues par  les  particuliers,  peuvent  être  considérées  comme  in- 
dépendantes du  Grouvernement,  et  ne  sont  pas  encore  réglées  par 
une  loi  ou  une  administration  commune.  Mais  dans  ces  derniers 
temps  deux  fondations  semblables  s’étant  établies  qui  paraissent 
devoir  mieux  répondre  aux  exigences  de  l’époque,  il  est  probable 
que  la  législation  ne  tardei’a  pas  à donner  son  appui  et  sa  pro- 
tiîction  aux  établissements  de  cette  nature. 

La  position  du  Directeur  général  des  prisons  en  Suède  (Instr. 
le  16  liée.  1859). 

L’Administration  générale  des  prisons  se  compose  d’un  Chef  — 
le  Directeur  général  (1)  — et  de  deux  membres,  dont  l’un  est  Chef 
de  la  Chancellerie  et  du  bureau  des  bâtiments,  et  l’autre  Chef  de 
l’économie  et  de  la  comptabilité.  Cette  administration  constitue 
une  autorité  indépendante,  qui  ne  relève  que  du  Roi,  et  dont 
l’activité  a ses  limites  déterminées  par  la  loi.  Elle  n’obéit  à 

(1)  Il  est.  en  même  temps,  inspecteur  général. 
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d autres  instriuîtions  ((uo  colles  résultant  de  résolutions  prises  par 
le  Koi  en  conseil,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  et 
les  autres  ministres  entendus. 

Jjos  avi.s  ou  projets  de  l’administration  générale  sont  remis  au 
ministre  de  la  Justice  pour  être  par  lui  rapportés  devant  le  Hoi 
en  conseil.  Cejiendant  il  n’est  pas  défendu  au  Directeur  général 
de  communiquer  directement  avec  le  Roi.  Les  résolutions  offi- 
cieuses de  S.  M.  peuvent  être  communiquées  seulement  dans  l’or- 
dre indiqué  plus  haut,  après  rapport  du  ministre  de  la  Justice. 

Ijo  Directeur  général,  — nommé  par  le  Roi  sur  sa  propre  initia- 
tive ou  sur  celle  du  ministre  de  la  Justice,  — est  responsable  en 
])remier  lieu  auprès  du  Roi  de  l’accomplissement  des  devoirs  de 
l’administration  des  prisons.  Comme  les  autres  hauts  fonction- 
naires il  a un  poste  de  confiance,  dont  il  petit  être  démis  par  le 
Roi,  quand  S.  M.  Juge  que  le  service  du  Royaume  l’exige.  Du 
reste  comme  tous  les  autres  employés  suédois,  le  Directeur  général 
est  légalement  responsable  de  tout  ce  qu’il  fait  ou  laisse  faire. 

Les  deux  membres  de  l’administration,  — nommés  par  le  Roi 
sur  la  proposition  du  Directeur  général  — doivent  rapporter  de- 
vant le  Directeur  général  les  affaires  dont  ils  sont  chargés.  Ce 
dernier  délibère  dans  chaque  affaire  av'ec  le  rapporteur,  et,  quand 
l’affaire  paraît  l’exiger,  avec  les  deux  membres;  mais  il  décide 
seul.  Les  membres  sont  autorisés  à faire  insérer  dans  les  procès- 
verbaux  leurs  opinions,  quand  elles  sont  divergentes. 

Conformément  à la  loi  et  aux  ordonnances  du  Grouvernement 
cette  administration  est  chargée: 

— de  l’inspection  et  de  la  direction  générale  des  prisons  et 
des  établissements  pénitentiaires  du  royaume  (1),  ainsi  que,  et 
autant  que  ses  autres  occupations  le  permettent,  de  l’inspection 
des  maisons  d’ar'rêt  dans  les  villes  et  les  arrondissements  (Hæ- 
rader),  qui  sont  à la  charge  des  communes.  Ces  inspections 
doivent  être  faites  chaque  année,  soit  par  le  Directeur  général, 
soit  par  celui  des  membres  de  l’administration  par  lui  désigné  à 
cet  effet; 

(1)  Les  prisons  centrales  sont  au  nombre  de  9,  six  pour  hommes  et  trois 
pour  femmes.  On  comjjte  38  prisons  départementales  cellulaires,  les  maisons 
d’arrêt  non  compi’ises.  Les  colonies  et  maisons  correctionnelles  sont  au  nombre 
de  4 
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— d’organiser  le  service  des  gardiens  dans  tous  les  établisse- 
ments pénitentiaires  du  royaume  et  celui  du  transport  des  pri- 
sonniers  ; 

— d’administrer  les  fonds  et  autres  revenus  alloués  par  l’Etat 
pour  1 entretien  des  établissements  et  pour  la  construction  des 
bâtiments,  comme  aussi  d’en  rendre  compte; 

— de  proposer  au  Gouvernement  les  améliorations  nécessaires 
et  pratiques  à apporter  aux  établissements,  lesquelles  améliora- 
tions ne  peuvent  être  exécutées  sans  l’approbation  royale; 

de  présenter  au  Roi,  chaque  année,  aux  termes  fixés,  les 
propositions  de  modifications  nécessaires  au  budget  pénitentiaire, 
celles  relatives  aux  occupations  auxquelles  on  peut  employer  les 
vagabonds  et  les  gens  sans  aveu,  ainsi  qu’à  leur  placement;  de 
lui  soumettre  un  rapport  sur  toutes  les  branches  de  l’administra- 
tion pénitentiaire  pour  l’année  précédente; 

— de  nommer  les  employés  et  les  gens  de  service  des  établis- 
sements pénitentiaires  ; 

— de  donner  aux  employés  et  aux  gens  de  service  qui  reçoi- 
vent un  traitement  sur  les  fonds  de  l’administration  des  prisons, 
les  insti’uctions  nécessaires  pour  leur  indiquer  leurs  devoirs: 

— de  juger,  au  sujet  des  remarques  sur  les  fautes  et  négli- 
gences par  eux  commises  dans  le  service,  s’il  y a lieu  d’appli- 
quer soit  un  avertissement,  soit  une  amende,  soit  une  suspension 
de  service  et  de  traitement  pendant  trois  mois;  l’administration 
ayant  le  droit  d’ailleurs  pour  les  manquements  graves  des  em- 
ploj'^és  ou  des  gens  de  service  des  établissements  pénitentiaires 
de  les  démettre  de  leur  emploi; 

— d’examiner  les  plaintes  des  détenus  contre  les  chefs,  les 
employés  et  les  gens  de  service  des  prisons; 

— d’examiner  les  remarques  au  sujet  de  la  comptabilité  et 
d’imposer  soit  un  remboursement,  soit  une  indemnité,  tant  aux 
employés,  leurs  subordonnés,  qu’à  ceux  des  administrations  pro- 
vinciales par  l’intermediaire  desquelles  les  paiements  ont  eu  lieu  ; 

— de  remettre  un  rapport  au  Roi  sur  les  recours  en  grâce  ou 
demandes  de  commutation  de  peine  et,  en  raison  des  renseigne- 
ments pris  sur  la  conduite  des  détenus,  de  conseiller  la  grâce  ou 
l’adoucissement  demandé,  ou  d’en  proposer  le  rejet; 

— de  punir  de  peines  disciplinaires  les  infractions  à l’ordre 
prescrit,  commises  par  les  détenus. 
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II  n’existe  point  (en  Suède)  de  prescriptions  quant  aux  connais- 
sances en  jurisprudence  ou  autres  que  doivent  posséder  les  hauts 
fonctionnaires  qui,  sans  pi’oposition  ou  projet  préalable,  sont 
nommés  par  le  Roi  à certaines  fonctions  importantes.  — Toute- 
fois, en  ce  qiii  touche  le  Directeur  général  des  prisons,  l’usage 
s’est  établi  pendant  les  dernières  périodes  décennales,  de  n’appeler 
à ces  fonctions  que  des  personnes  versées  dans  la  jurisprudence. 
Les  deux  derniers  Directeurs  généraux  des  prisons  avaient  été 
auparavant  conseillers  à la  Cour  Royale. 

En  Danemarh  la  direction  des  prisons  et  des  établissements 
pénitentiaires  appartient  au  Ministère  de  la  .Justice,  où  il  existe 
un  Bureau  spécial  pour  l’administration  des  prisons  (Fængsel 
Kontor.  Ord.  du  4 mai  1841).  Le  chef  de  ce  bureau  — Direc- 
teur de  l’administration  des  prisons  — est  chargé  de  la  direction 
immédiate  d’une  prison  et  de  l’inspection  des  autres  établissements 
pénitentiaires. 

En  Norvège,  à pai’tir  de  la  présente  année,  il  a éié  institué 
également  au  Ministère  de  la  .Tustice  un  Bureau  spécial  pour  les 
prisons,  dont  le  chef  est  appelé  «Chef  d’Expédition».  — Quant 
aux  liniites  des  attributions  de  ce  fonctionnaire,  elles  ne  sont  pas 
encore  bxées. 


Douxièm©  Soction  — Num.  I — Quelle  formule  convient-il 
d’adopter  pour  la  Statistique  pénitentiaire  internationale? 
— Rapporteur,  M.  Yvernês. 


Lie  Comité  pénitentiaire  international  noTis  a chargé  de  dresser 
le  plan  d’une  Statistique  applicable  à tous  les  pays.  C’est  là 
une  œuvre,  pour  ainsi  dii’e,  impossible  à réaliser;  aussi  ne  la 
tenterons  nous  môme  pas.  Qu’il  nous  suffise  d’indiquer  les  ren- 
seignements que,  selon  nous,  devi’ait  comprendre  la  statistique  do 
chaque  pays;  la  tâche  est  déjà  assez  considérable  et  nous  évite- 
rons de  nous  heurter  contre  des  difficultés  inhéi’entes  à l’oi’ga- 
nisation  administrative  ou  judiciaii’e  des  différentes  nations.  Ce 
n’est  pas  d’ailleurs  la  pi’emière  fois  que  ce  problème  se  présente 
devant  le  monde  savant.  Il  a déjà  été  soumis  au  Congrès  inter- 
national de  statistique  (session  de  Paris  en  1855)  et  M.  Paul 
Bucquet,  dans  un  remarquable  rapport  dont  les  conclusions  ont 
été  adoptées,  a posé  les  bases  de  la  statistique  des  établissements 
pénitentiaires.  Si  le  comité  pénitentiaire  international  ne  s’est 
pas  contenté  de  ce  premier  travail,  c’est  qu’il  a pensé  que  dej)uis 
vingt  ans  la  science  pénitentiaire  avait  fait  de  grands  progrès  et 
exprimé  de  nouveaux  desiderata  suggérés  par  la  pratique.  Il  a 
donc  uniquement  voulu  non  pas  refaire  mais  compléter,  grâce 
aux  leçons  de  l’expérience,  l’œuvre  entreprise  avec  tant  d’autorité 
par  un  .spécialiste  des  plus  compétents.  Afin  de  justifier  l’idée 
exprimée  à la  réunion  de  Bruxelles  par  le  Comité  international 
pénitentiaire  qu’il  y a une  certaine  solidarité  entre  les  diverses 
réunions  scientifiques,  nous  nous  écarterons  le  moins  possible, 
dans  notre  exposé,  des  principes  établis  dans  le  rapport  de  M. 
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SI 


Bucquet,  rapport  que  nous  combinerons  avec  la  Statistique  jDéni- 
tontiaire  internationale  de  lBi2,  dressée  avec  tant  de  îîèle  et  de 
soin  par  M.  Beltrani-Scalia. 

Avant  d’entrer  dans  l’analyse  des  renseignements  détaillés  que 
nous  demandons  à tout  document  de  Statistique  pénitentiaire,  po- 
sons les  principes  fondamentaux. 

Tl  importe  que  les  Statistiques  soient  précédées:  V’  d’un  ex- 
posé de  l’organisation  administrative,  règlementaire  et  économique 
des  établissements  de  répression;  2"  d’un  aperçu  du  système  pé- 
nal en  ce  qui  concerne  l’éclielle  des  peines,  l’imputabilité  crimi- 
nelle au  point  de  vue  de  l’âge  des  inculpés,  les  grâces,  les  libé- 
rations pi’ovisoires,  etc.  ; 3"  un  plan  sommaire  des  bâtiments  et 
préaux. 

Pour  satisfaire  au  1*^  ci-dessus,  il  faut  que  le  document  réponde 
aux  questions  suivantes  pour  chaque  établissement:  Quel  est  le 
régime  de  détention?  Industriel  ou  agricole?  En  commun?  Sépa- 
ration par  catégories?  Cellulaire?  Mixte?  Combien  de  chambres 
d’isolement?  Quelles  sont  les  règles  de  discipline  intérieure? 
Moyens  de  punition,  de  récompense?  Quel  est  le  régime  alimen- 
taire quotidien?  Quantité  et  qualité  do  iiain,  de  soupe,  de  viande, 
de  légumes,  de  boissons?  Quels  vivres  de  supplément  peuvent 
être  achetés  par  le  détenu?  En  quoi  consiste  la  chaussure,  le 
linge,  le  blanchissage?  Quel  coucher? 

Quel  est  le  mode  d’éclairage,  de  chauffage?  Comment  est-il 
pourvu  aux  services  économiques?  Par  régie,  par  entreprise? 

Quel  est  le  régime  hygiénique?  Quelle  est  la  dépense  par 
journée  de  détenu?  1"  pour  les  frais  d’entretien,  nourriture,  etc.  ; 
2“  pour  les  frais  de  tous  les  autres  services?  Quel  est  l’emploi 
de  la  journée?  Travail,  repos,  instruction  religieuse,  morale,  sco- 
laire etc.?  Y a-t-il  des  bibliothèques?  En  est-il  fait  usage  et 
quels  sont  les  résultats  obtenus?  Indiquer  le  personnel  admini- 
stratif et  de  surveillance:  Directeur,  gardiens,  sœurs  de  charité, 
aumônier,  médecin,  instituteur  etc.  Ces  diverses  mentions  pour- 
raient être  données  sous  forme  de  notices,  c’est  ainsi  du  reste 
qu’a  procédé  M.  Beltrani-Scalia  dans  sa  statistique  internationale. 
Nous  aurons  l’occasion  de  revenir  yilus  loin  sur  quelques-uns  de 
ces  points.  Voici  maintenant  les  indications  que  devraient  four- 
nir, chaque  année,  au  bureau  chargé  de  la  Statistique,  les  direc- 
teurs des  établissements  pénitentiaires  d’adultes: 
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Mouvement  d'entrée  et  de  sortie  par  établissement  et  par  catégorie 
. de  condamnés  (jravaux  forcés^  réclusion^  emprisonnement,  etc.')  et  par  sexe. 


Population  existant  an  P**  janvier  de  Pannée  de  la  Statistique: 

)(  du  lieu  de  leur  condamnation 

venant  < d’autres  étaldissements  pénitentiaires  . 

{ (s’il  y a lieu)  de  colonies  extracontinentales 

pendant  l’année  \ j après  sorties  de  l’établissement 

I réintégrés  < après  libération  préparatoire 

y \ après  évasion 

Entrés  dans  une  autre  catégorie  par  commutation  de  peine 

Total 


Sortis 

pendant  l’année 


par  l’expiration  de  la  peine  . 

X)ar  grâce 

Xmr  libération  aratoire 

((s’il  y a lieu)  dans  des  colonies  extracontinen- 
tales   

dans  des  maisons  analogues  à celle  qu’ils  quit- 
tent 

“ * es 


transférés 


évadés 

décédés 


\ tent  

I dans  d’autres  maisons  x)énitenti aires 
y dans  des  établissements  liosj)italiers 


Total 


Population 
au  31  décembre 
X)ar 

catégorie 


déportation  ...  * 

travaux  forcés 
détention 

1 réclusion 

emx)risonnement  . 

etc.  etc 

Total  par  établissement 


Nombre  des  journées  de  détention  . 

Pox^ulation  moyenne 

Nombre  des  détenus  que  peut  contenir  cha- 
que établissement 


Réx^artition  de  la 


X^oxiulation  suivant  la  juridiction  et  la  x^énalité: 


Condamnés 
jugés  par  les 


I Cours  d’ Assises  ou  des  juridictions  équivalentes 
<1  Tribunaux  Correctionnels  id.  id. 

I id.  militaires 


DKUXIKMK  SKCTlON  — NUM.  1. 


Durée  do  la  peine 
à subir 

(par  catégorie  de  ])einos) 


Répartition  de  la  ])0])ulation  en  égard  aux  cidines  et  délits  qui  ont  motivé 
les  condamnations,  avec  indication  do  celles-ci;  exem])lo  : 


un 

an  ou 

moins 

un 

an  et 

un  iour  k 2 ans 

2 

iï 

3 ans 

3 

à 

5 

» 

5 

il 

4 

» 

7 

il 

10 

» 

10 

à 

15 

îj/ 

15 

à 

20 

i)lus 

de  20  ans. 

pei 

'pétuell 

(3 

f travaux  forcés 7 

Assassinats  \ réclusion 5 

1 emprisonnement 8 


Indication  par  nationalité  et  par  catégorie  spéciale  des  étrangers 
déteiius  au  .y/  décenihrc  de  chaejue  année. 

Répartition  de  la  ])0])ulation  au  31  décembre  suivant  Rage  des  condamnés 
et  la  durée  de  la  captivité  subie: 


moins  de  20  ans 
20  à 25  ans 
25  à 30 
30  h 35 
35  à 40 
40  il  45 
4^  k 50 
50  il  60 
60  à 70 
plus  de  70  ans 


Etat  civil  des  condamnés  au  31  décembre: 

Célibataires 

, ( ayant  des  enfants 

Maries  <|  enfants  . . 

^ r ayant  des  enfants 
' i sans  enfants  . . 


durée 
de  la 
captivité 


année 

2^  y> 


4" 

5" 


plus  de  5 années 


^ . r catholique  * . 

Religion  J ^protestante  . 


. \ { 
condamnes  ^ ^ 
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Métiers  ou  professions 
(Xu 'exerçaient 
les  condamnés  au 
moment  de  leur 
jugement 

(en  établissant  les 
subdivisions  néces- 
saires) 


projiriétaires,  rentiers 

l)rofessions  libérales 

commerçants,  fabricants 

professions  alimentaires 

ouvriers  d’atelier  et  de  fabrique 

industrie  du  bâtiment  et  du  mobilier 

profession  agricole,  journaliers,  etc 

I)rofessions  nomades  (coli)orteurs,  etc.) 

militaires  et  marins 

vagabonds,  mendiants,  ftlles  publiques  à la  charge  de 
leur  famille 


C’est  plutôt  à la  statistique  de  la  justice  criminelle  qu’à  celle 
des  prisons  qu’il  appartient  de  fournir  aux  moralistes  les  mo3’'ens 
d’étudier  l’influence  de^s  divers  systèmes  pénitentiaires  sur  la 
moralisation  des  condamnés  libérés  et  de  faire  connaître  d’une  î 
manière  précise  les  condamnations  contradictoires  ou  par  défaut 
que  les  libérés  encourent  pendant  les  premières  années  qvi  suivent 
leur  sortie  de  prison.  Nous  avons  indiqué  dans  notre  mémoire 
sur  la  récidive  et  le  régime'  pénitentiaire  en  Europe  à l’aide  de 
(juels  procédés  on  pouvait  facilement  constater  la  récidive  après 
la  libération.  Mais  ce  n’est  là  qu’une  partie  de  la  solution  du  ; 
problème,  et  la  statistique  pénitentiaire  doit  venir  en  aide  à la 
statistique  judiciaire;  il  lui  faut  fournir  sur  le  passé  des  condam-  ^ 
nés  le  plus  de  renseignements  possible  afin  de  servir,  pour  ainsi 
dire,  de  contrôle  à la  statistique  criminelle.  Il  serait  à désirer  ( 
que  le  système  des  notices  individuelles  appliqué  en  Belgique  et  j 
on  France  fût  adopté  dans  tous  les  pays;  il  consiste  dans  la  ré-  i 

daction  par  chaque  magistrat  du  lieu  de  la  condamnation,  d’une 
notice  présentant  toutes  les  indications  relatives  à l’individualité 
du  condamné,  à ses  antécédents  et  d’un  exposé  des  faits  qui  ont 
motivé  le  dernier  jugement.  Cette  notice  est  envoyée  au  direc- 
teur de  l’établissement  où  le  condamné  doit  subir  sa  peine  pour 
que  sa  conduite  pendant  sa  détention,  ses  punitions,  etc.  y soient 
mentionnées.  En  raison  de  l’importance  et  de  l’utilité  pratique 
de  ces  notices,  nous  croyons  devoir  donner  ici  un  spécimen  de 
celles  que  sont  employ^ées  en  France. 
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(Sur  le  recto) 


NOTICE  INDIVIDUELLE 


Né  à 


le 


domicilié  à 


condamné  'par 


le 


poztr 


Condamnations  antérieures.  — Leur  nombre  seulement.  In- 
dication de  la  peine  la  plus  grave  encourue  et  du  lieu  où  a été 
subie  la  dernière  iieine  corjiorelle,  ainsi  que  de  la  date  de  la  li- 
bération   - . . 


Etat  civil. 

Le  condamné  est-il  enfant  légitime,  naturel  ou  trouvé?. 

Est-il  célibataire,  veuf  ou  marié? 

Nom  du  conjoint '. 

Nombre  d^enfants  (légitimes  ou  naturels) 

Profession. 

Quelle  est  sa  iirofession?  . 

Travaillait-il  pour  son  compte  ou  i:)our  autrui? 

Exercait-il  réellement  sa  iirofession? 

Vivait-il  dans  Toisiveté? 

Etait-il  ax^te  au  travail? • 

A XI XI î^r tenait-il  à la  xiop^l^^tîon  urbaine  ou  rurale?  (Plus  ou  moins 
de  2000  habitants) 


Moyens  d’existence. 

Quels  sont  ses  moyens  d’existence? 

Contribuait-il  à l’entretien  de  sa  famille? 

Sa  famille  xi^ut-elle  se  x^^sser  de  son  aide? 

Degré  d’instruction  et  religion. 

Quel  est  son  degré  d’ii>6truction  ? 

Quelle  est  sa  religion? 

Conduite  et  moralité. 

Comment  était  il  noté  dans  sa  Commune? 

Etait-il  adonné  à l’ivrognerie? 

Se  livrait-il  au  libertinage  et  à la  débauche? 

Vivait-il  en  concubinage?  . . ‘ 

Autres  particularités  x^^uvant  permettre  d’apxirécier  la  moralité  du  con- 
damné et  le  degré  d’indulgence  dont  il  x^eut  être  l’objet. 

Sur  le  verso  — Exposé  sommaire  des  faits  qui  ont  motivé  la  condamna- 
tion à subir. 

Les  3°  et  4®  pages  en  blanc  sont  destinées  à recevoir  les  observations  du 
Directeur  de  l’établissement  pendant  la  détention  du  condamné. 
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Tj’étude  de  la  récidive  est,  nous  le  répétons,  plutôt  du  domaine] 
de  la  statistique  judiciaire  que  de  la  statistique  pénitentiaire; 
cependant  celle-ci  doit  indiquer,  s’il  est  possible,  la  nature  et  le 
nombre  des  condamnations  subies  antérieurement  par  les  détenus. 
Pour  les  J)ays  où  la  récidive  est  tantôt  légale,  tantôt  générale, 
cette  distinction  devrait  être  strictement  conservée  ; la  première 
servant  aux  études  juridiques,  la  seconde  aux  études  morales.  Re- 
prenons l’énumération  des  éléments  de  la  statistique  pénitentiaire  : 

Parts  attribuées  aux  condamnés  sur  le  produit  de  leur  travail 
selon  la  catégorie  pénale  à laquelle  ils  appartiennent.  Res  sub- 
divisions ici  sont  subordonnées  à la  législation  pénitentiaire  de 
chaque  pays. 

Instruction  des  condamnés  au  31  décembre,  par  catégorie  pénale  : 

(illettrés 

sachant  lire 

» et  écrîce  . . 

» s.  et  calculer 

l)ossédant  l’instruction  primaire  complète 
ox  I ayant  une  instruction  supérieure  à l’ins- 

truction  primaire 

Etat  de  ces  memes  détenus  au  31  décembre. 


Mouvement  de  l’école  et  résultat  de  l’enseignement  pendant  l’année.  Cours 
spéciaux.  Bibliothèques  (toujours  par  établissement,  imr  sexe  et  par  catégorie 
pénale  :) 

illettrés 

sachant  lire 

» » et  écrire * . * * 

recevant  le  complément  de  l’instruction  primaire  .... 

illettrés 

sachant  lire 

» » et  écrire 

2>  » et  calculer 


1)  Présents 
à l’école  au 
l*'*'  janvier 


2)  Admis 

à l’école  pendant 
l’année 


3)  Sortis 

de  l’école  pendant 
l’année 


Total  des  deux  catégories 

P 


illettrés 

sachant  lire 

» » et  écrire  .... 

» et  calculer 


\ Possédant  une  instruction  primaire  complète 

4)  Pe^e  à 1 école  ( mêmes  subdivisions  que  ci-dessus  — 1)  . 
au  31  décembre  1 
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Résultats  fie  renseignement  pendant  Tannée  ; 


1 1 lettré  s 


Sachant  lire 


Sachant  lire 
et  écrire 

Sachant  lire, 
écrire  et  calculer 


I 

1 


f 

\ 


ayant  ) 
appris  j 

demeurés 


à lire  .... 

» et  à écrire 
» » 
illettrés  . 


et  à calculer  , 


ayant  f à écrire 

appris  "i  » et  à calculer 
n’yant  fait  aucun  j)rogrès 


ayant  ap^iris  à calculer 

» reçu  le  cumx)lément  de  Tinstruction  jirimaire 
n’ayant  fait  aucun  progrès 


ayant  reçu  le  comxilément  de  Tinstruction 
n’ayant  fait  aucun  jirogrès 


Nombre  des  individus  ayant  suivi  des  cours  siiéciaux: 
Bibliothèque 

existant  dans  la  bibliothèque  . 

Nombre  donnés  en  lecture 

des  volumes 


Tjgs  renseignements  (jue  nous  clemandons  sur  l’instruction  des 
condamnés  avant  et  pendant  leur  détention  peuvent  paraître  nom- 
breux et  bien  circonstanciés;  mais  nous  croyons  qu’ils  se  justifient 
par  la  nécessité  de  fournir  le  plus  de  matériaux  possible  à l’étude 
de  l’infiuence  de  l’instruction  sur  la  criminalité. 


Indications  relatives  aux  grâces,  commutations  de  xieine,  récompenses  accor- 
dées à chaque  catégorie  de  détenus  : 

Remise  du  restant  de  la  xieine 

Commutation  de en 


Réduction  sur  la  xieine  : moins  d’I  mois,  d’I  mois  à 2,  etc.: 

Remises,  j sur  la  proi)osition  de  l’administration.  . . . 

commutations  ou  réductions  < sur  la  demande  des  condamnés  ou  de  leur  fa- 
accordées  ( mille 


Nombre  des  détenus  récompensés  et  des  récompenses  accor- 
dées. Nature  de  ces  récompenses:  dixièmes  supplémentaires  — 
promotions  de  classe  — usage  du  tabac  — prélèvement  sur  la 
masse  pour  secourir  leur  famille  — emplois  de  faveur,  virement 
permanent,  etc.  etc. 
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Justice  disciplinaire.  — Peines  prononcées  par  les  Tribunaux 
pendant  la  captivité:  (division  d’après  la  législation  pénale  de 
chaque  pays). 

Punitions  prononcées  par  la  justice  disciplinaire  de  rétablisse- 
ment: cellule  au  pain  et  à l’eau  — cachot  et  cellule  au  régime 
ordinaire  — cachot  au  pain  et  à l’eau  — travaux  pénibles  — 
privation  de  travail  — amendes  — couche  dure  — châtiments 
corporels  — privation  de  nourriture,  etc.  — défonce  d’acheter 
des  vivres  supplémentaires  — abaissement  de  classe  — applica- 
tion des  chaînes  ou  des  fers  — camisole  de  force  — salle  de 
discipline  — réduction  du  pécule,  etc. 

iN^ature  des  infractions:  voies  de  fait,  menaces,  etc.  1"  contre 
les  employés  supérieurs  — 2'^  contre  le  personnel  do  surveillance 

— 3*’  contre  les  autres  détenixs  — rébellion,  mutinerie,  — vol  — 
faux  — attentat  aux  mœurs  — jeu  et  trafic  — refus  de  travail 

— négligence  et  paresse  dans  le  travail  — gaspillage  d’effets, 
etc.  — infractions  au  silence  — communications  verbales  ou  écrites 

— possession  d’objets  prohibés  — évasion  — tentative  d’éva- 
sion — malpropreté  — infractions  aux  devoirs  de  religion  — 
usage  du  tabac  — infractions  diverses. 

Punitions  récidivées:  2 fois,  3 fois,  4 fois  et  plus  — évasions 
tentées  — consommées  — évadés  repris  pendant  l’année  — non 
repris  au  31  décembre. 

Infirmerie.  — Nombre  des  entrées  à l’infirmerie  — des  jour- 
nées d’infirmerie  — des  décès  — rapport  des  décès  aux  entrées 
à l’infirmerie  et  à la  population  moyenne  — nature  de  la  ma- 
ladie qui  a motivé  l’admission  des  détenus  à l’infirmerie  — na- 
ture de  celle  qui  a causé  la  mort  — nombre  des  malades  — 
maladies  aiguës  ou  chroniques  — âge  des  malades  par  jjériode 
décennale  20  à 30  ans,  etc. 

Nombre  des  malades  suivant  la  saison;  l®**,  2®,  3®  et  4®  trimes- 
tres — suivant  la  durée  de  la  captivité,  l*"®  année,  2 année,  etc.  . . - 
suivant  l’état  de  santé  à l’entrée  dans  la  maison;  existence  de  la 
maladie  — constitution  faible  ou  en  bon  état  do  santé  ren- 
seignements analogues  pour  les  détenus  décédés. 

Aliénation^  épilepsie  et  suicide.  — Nombre,  à la  fin  de  l’année 
qui  précède  celle  dont  la  statistique  rend  compte  : 1®  des  aliénés 
épileptique.s  ou  non  — 2®  des  épileptiques  non  aliénés.  Oas  cons- 
tatés pendant  l’année  : aliénés  épileptiques  ou  non  : a)  ayant  donné 
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antérieurement  des  signes  d’aliénation  mentale  ; b)  n’en  ayant  pas 
donné  sorties  (pour  les  deux  catégories)  1"  libérés,  graciés  ou 
décédés  — 2*"  transférés  dans  des  hospices.  — Suicides  tentés  ou 
accomplis  par  suspension  ou  strangulation:  — au  moyen  d’instru- 
ments tranchants  — par  chute  — autrement.  — Combien,  parmi 
les  suicidés  avaient  déjà  donné  des  signes  d’aliénation  mentale? 

Industries  exploitées.  Nombre  des  journées  de  travail  — des 
travailleurs  — Ouvriers  ou  apprentis  — Produit  net  de  la  main- 
d’œuvre  — Gratification  — Produit  par  journée  de  travail,  gra- 
tification non  comprise. 

Pépartition  du  produit  do  la  main-d’œuvre  : 1"  Aux  détenus  : 
Pécule  — A ajouter  pour  gratification  ou  boni  — A déduire  pour 
dégât  ou  malfaçon  — Total  net  du  pécule  : réserve  disponible 
— Moyenne  du  pécule  (avec  la  destination  qui  précède)  par 
journée,  ci)  de  détention;  h)  de  travail.  — 2°  Aux  entrepreneurs: 
Portions  à eux  attribuées  par  leur  marché  — Moyenne  des  di- 
xièmes concédés  par  journée  de  détention  — Retenues  ou  indem- 
nités à leur  profit  — 3°  à l’Etat:  Portion  restant  à la  disposition 
du  Gouvernement  — Moyenne  des  dixièmes  non  concédés  par 
journée  de  détention  — Cinquième  pour  frais  d’atelier  — Rete- 
nues, amendes,  punitions  — Totaux  des  recettes  de  l’Etat  — 
Recettes  pour  ordre.  Ces  intitulés  de  colonnes  ne  sont  pas  évi- 
demment applicables  à tous  les  pays,  ils  seront  modifiés  suivant 
les  législations  ; nous  avons  cru  devoir  donner  ceux  de  la  Stati- 
stique française  pour  servir  de  type. 

Dépenses  des  condamnés  sur  le  produit  de  leur  travail  et  les 
fonds  déposés  à leur  profit:  Pain  — Autres  aliments  — Objets 
d’habillement  — Secours  aux  familles  — Restitutions  etc.,  etc. 

Il  serait  bon,  enfin,  que  la  statistique  fournît  sur  les  individus 
libérés  ou  graciés  quelques  indications  qui  ne  manquent  pas  d’in- 
térêt, telles  que  : le  temps  passé  dans  l’établissement  — La  con- 
duite — Les  antécédents  — La  situation  légale  — Leur  desti- 
nation et  les  moyens  présumés  d’existence  après  la  libération  — 
L’âge  — L’instruction  au  moment  de  la  sortie  — La  situation 
pécuniaire. 

Malgré  tous  nos  efforts,  nous  avons  déjà  donné  à ce  rapport 
un  développement  plus  considérable  que  nous  ne  l’aurions  voulu; 
les  éléments  de  la  statistique  des  maisons  de  détention  pour  les 
enfants  étant,  sur  bien  des  points,  semblables  à ceux  de  la  sta- 
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tistiquo  des  prisons  d’adultes,  nous  allons  essayer  de  réduire  dans 
les  plus  étroites  limites  ce  qui  nous  reste  à dire. 

Statistique  des  maisons  de  détention  d’enfants  — Mouvement 
d’entrée  et  de  sortie  — Indiquer  avec  soin  lorsque  les  enfants 
sont  déteiius  par  voie  de  correction  paternelle  ou  en  vertu  de  ju- 
gements; lorsqu’ils  sont  réintégrés  après  liberté  provisoire  — 
lorsc^ue  la  sortie  n’est  que  conditionnelle  — Durée  de  la  déten- 
tion à subir  — Nature  des  crimes  et  délits  qui  ont  motivé  la  dé- 
tention — Juridiction  qui  a prononcé  — Age  à la  fin  de  l’année 
de  la  statisticjue  et  âge  au  moment  de  l’infraction  — Etat  civil  ; 
Enfants  légitimes  Enfants  naturels  — Situation  des  familles  ^ 
Parents  aisés  — vivant  de  leur  travail  — mendiants,  vagabonds, 
etc.  — Inconnus  — Disparus  — Eenseignements  divers  : Enfants 
dont  les  parents  ont  subi  des  condamnations  — Orphelins  de  l’un 
de  leurs  parents  — Orplielin  de  père  et  de  mère  — Elèves  des 
hospices  — Religion  — Profession  exercée  av'ant  et  pendant  la 
détention  — Enfants  qui  avaient  déjà  subi  une  détention:  1 fois, 
2 fois,  etc.  — Degré  d’instruction  avant  et  depuis  l’entrée  dans 
l’établissement  — Etat  religieux  — Récompenses  — Punitions  — 
Nature  des  infractions  commises  pendant  la  détention  — Evasions 

— Etat  sanitaire:  Malades  — Décédés  — Nature  des  maladies 

— Suicides  — Cas  d’aliénation  mentale. 

Après  avoir  été  donnés  pour  la  population  totale  de  chaque 
établissement,  il  serait  à désirer  que  la  plupart  des  renseigne- 
ments fussent  fournis  séparément  pour  les  enfants  remis  en  li- 
berté provisoire  ou  définitiv^e  par  suite  de  grâce,  d’expiration  lé- 
gale de  la  détention,  etc.;  en  y ajoutant  les  indications  spéciales 
qui  suivent:  Instruction  professionnelle:  Enfants  ayant  appris 
dans  l’établissement  un  métier  agricole,  industriel,  une  autre  pro- 
fession, aucune  profession.  Résultats  de  l’instruction  profession- 
nelle. Etant  en  état  de  gagner  leur  vie.  Ne  le  pouvant  pas  par 
suite  d’infirmités  oa  de  mauvaise  santé  — Par  insuffisance  d’in- 
struction professionnelle  — Par  défaut  d’intelligence  — Placement 
des  jeunes  détenus  libérés:  Restés  dans  l’établissement  — Remis 
à leur  parents  — Confiés  à des  Sociétés  de  patronage  ou  à des 
institutions  d’assistance  — Placés  par  les  soins  du  directeur;  a) 
engagés  militaires;  t»)  comme  ouvriers  ou  domesti(jues,  agricul- 
teurs ou  à autre  titre,  etc.  etc. 
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Hap])(4oii.s,  pour  toruiiuer,  le  vœu  ox])riuié  par  le  Congrès  de 
Statistique  de  Florence  snr  le  rapport  de  -M.  Errera,  de  Venise, 
à savoir  »que  dans  les  statistiipies  des  prisons  et  établissements 
péiiitentiaires,  on  marque  d’uue  façon  distincte  si  le  détenu  a été 
soumis  à quebjue  institution  de  ])ati'onage  : que  l’on  fasse  con- 
naître si  ladite  institution  dépend  de  l’administration  ou  est  due 
à l’initiative  individuelle;  pendant  combien  de  temps  le  détemi 
est  demeuré  sous  la  surveillance,  quelles  ont  été  ses  occupations 
et  sa  conduite  et  enfin  pour  ipielle  raison  il  a été  soustrait  à 
l’action  bienfaisante  de  l’institution.» 

Tels  sont,  d’une  manière  générale,  les  éléments  principaux  de 
toute  statistique  pénitentiaire.  Nous  n’avons  pas  eu  l’intention 
de  faire  une  énumération  limitative;  il  est  évident  que  bien  d’au- 
tres renseignements  peuvent  y trouver  place.  Nous  laissons  aux 
membres  du  Congrès  de  Stockholm  le  soin  de  compléter  et  de 
rectifier  notre  ti’avail  ; leiir  compétence  exyilique  suffisamment 
pouripioi  nous  n’avons  pas,  en  regard  de  chaque  dcsiderutttm 
développé  les  considérations  qui  le  justifient.  Non-soidement  nous 
aiu’ions  outrepassé  les  limites  qui  nous  étaient  imposées,  mais 
nous  serions  sorti  de  notre  rôle.  On  nous  a demandé  non  yias 
des  théories,  mais  nn  formulaire.  Nous  croyons  avoir  accompli 
notre  tâche  conformément  au  désir  de  la  Commission  pénitentiaire 
intern  ation  ale. 


Deuxième  section  — Num.  II  — création  d’écoles  normales , 

pour  préparer  à leur  mission  les  surveillants  et  les  sur- 
veillantes des  2^'t'isons,  doit  elle  être  considérée  comme  dési- 
rable ou  utile  à la  réussite  de  l’œuvre  pénitentiaire? 
Quelles  sont  les  expériences  faites  jusqu’ici? 

SOMMAIRE. 

I.  La  réforme  des  surveillants  des  prisons  dans  ses  rapports  avec  la  réforme 
pénitentiaire.  — Monachisme  et  Militarisme. 

11.  Coup  d’œil  sur  l’histoire  des  écoles  normales  j^our  les  surveillants  des 
prisons.  Proi)osition  de  Wagnitz  à la  fin  de  l’année  1791.  — Hanovre  — 
Belgique  --  Suède  — Suisse.  — Congrès  pénitentiaires  de  Londres,  de  Zurich, 
de  Berlin,  de  Stuttgard,  et  de  New-Port. 

. 111.  L’application  la  jjIus  complète  de  cette  Institution  a été  faite  en  Italie. 
— Notions  sommaires  sur  l’2?coZ<?  des  siirveillayits  des  j^f'isons,  fondée  à 
Rome.  — Son  but.  — Son  règlement.  — Dépenses.  — Statistique. 

IV.  Résultats  obtenus  j)ar  cette  Ecole.  — Jugements  des  Directeurs  des  pi'i- 
sons  italiennes  sur  cette  Institution. 

V.  Conclusions  et  pi‘oi)ositions. 

I. 

JBn  jetant  un  coup  d’œil  sur  l’histoire  de  la  réforme  pénitentiaire, 
depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu’à  nos  jours,  il  sera  facile  de 
voir  comment,  avec  la  transformation  des  caractères  de  l’expiation 
pénale,  se  soient  transformés  aussi  les  caractères  des  établisse- 
ments pénitentiaires  et  du  personnel  des  surveillants. 

Avec  le  temps  s’est  évanouie  la  théorie  que  la  peine  doit  seule- 
ment frapper  et  épouvanter  l’imagination  des  coupables,  parlant  à 
leurs  'sens  sans  se  préoccuper  de  la  corruption  de  leurs  âmes, 
pour  faire  place  à cette  idée  bien  plus  humanitaire  et  plus  vraie 
que  la  peine  doit  intimider  et  ramener  sur  le  droit  chemin  ceux 
qui  s’en  sont  éloignés  par  perversité  naturelle,  impétuosité  de  pas- 
sion, faiblesse  de  caractère,  etc.  Les  culs  de  basse  fosse,  les  lau- 
tumiœ,  les  scpidtiirce  vivorum,  dans  lesquelles  la  lumière  et  l’air 
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j)Oiivaieiit  à poiiio  pénétrer,  et  la  mort  venait  moissonner  de  nom- 
breuses victimes,  pou  à peu  ont  été  remplacés  par  des  bâtiments 
aérés,  dans  lescjnels  le  soleil  vient  battre  dans  toute  sa  splendeur 
et  dans  lesquels  le  nombre  des  décès  est  presque  égal  à celui  de 
la  population  libre.  La  tristesse,  la  misère,  le  féroce  argousin  qui, 
assis  devant  la  porte  de  la  prison,  se  moquait  du  sort  des  déte- 
nus, mettant  à prix  ses  faveurs,  ont  été  peu  à peu  remplacés  par 
l’ordre,  par  la  projireté,  par  une  nourriture  modérée  mais  saine, 
par  un  gardien  sévère  mais  bienveillant,  auquel  on  a fait  com- 
prendre que  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  il  est  l’exécuteur  de 
la  loi,  pour  coopérer  au  grand  principe  de  la  régénération  de 
riiomme  par  l’iiommo. 

Tout  le  monde  comprend  d’abord  quelle  est  l’importance  des 
surveillants  des  prisons  pour  la  bonne  administration  de  la  justice, 
pour  l’efficace  expiation  des  peines,  pour  l’amendement  des  con- 
damnés; mais  celui-là  seul,  qui  sait  ce  qu’est  une  prison  et  l’abné- 
gation qui  est  nécessaire  dans  le  personnel  des  gardiens,  pexit  com- 
prendre les  difficultés  que  l’on  a do  trouver  ce  personnel,  de 
l’habituer  à une  vie  où  les  sacrifices  passent  souvent  inobservés 
et  presque  sans  récompense. 

Ijorsqu’on  pense  à la  classe  sociale  dans  laquelle  ces  gardiens 
doivent  naturellement  être  choisis  — l’éducation  et  l’instruction 
(ju’ils  ont  reçues  — les  relations  qu’ils  ont  contractées  — la  conti- 
nuité et  la  dureté  de  leur  service  — la  responsabilité  qui  pèse  sur 
leurs  épaules  — la  lutte  et  les  dangers  auxquels  ils  sont  exposés 
— les  séductions  dont  ils  sont  entourés  — je  n’hésite  pas  à 
affirmer  que  les  difficultés  pour  avoir  un  boTi  personnel  de  sur- 
veillance sont  bien  plus  graves  qvie  pour  avoir  un  bon  person- 
nel directif;  car  celui-ci  j^eut  être  pris  dans  un  cercle  de  gens  bien 
plus  étendvi  et  plus  choisi;  on  peut  y trouver  une  instruction  beau- 
coup plus  soignée,  on  peut  y trouver  plus  facilement  des  sentiments 
de  philanthropie,  d’amour-propre,  de  devoir.  Et  plus  les  bâtiments 
affectés  au  service  des  prisons  sont  imparfaits  et  les  caractères  de 
la  criminalité  d’un  pays  sont  graves,  plus  il  faut  que  soit  néces- 
saire la  vertu  de  tout  le  personnel,  et  du  personnel  de  surveillance 
surtout,  car  il  faut  combattre,  sur  un  terrain  bien  plus  difficile,  les 
miasmes  délétères  du  vice  qui  se  dégagent  toujours  d’une  prison. 

Dans  les  temps  anciens,  et  presque  jusqu’à  nos  jours,  dans  les 
pays  où  prévalait  l’élément  religieux,  on  eut  recours  aux  frères  et 
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aux  moines,  et  on  le^ir  confia,  la  haute  surveillance,  quelquefois 
même  la  siirveillance  directe  des  prisons,  dans  l’idée  qu’avec  l’a- 
mour chrétien  ils  auraient  ramené  au  bien  les  détenus.  Dans  d’au- 
tres ])ays,  au  contraire,  où  prévalait  l’élément  militaire,  cette  sur- 
veillance fut  confiée  y)resque  exclusivement  à des  gens  qui  sortaient 
de  l’armée,  dans  l’idée  qxie  par  la  rigueur  de  la  discipline  ils  au- 
raient fait  sentir  à ceux  qui  avaient  violé  la  loi  toute  la  sévéï'ité 
de  la  peine  (jue  la  société  leur  avait  infligée. 

Mais  ces  deux  éléments  (religieux  et  militaire)  n’ont  pas  rempli 
leur  but,  car  chacun  d’eux  portait  en  lui-même  les  vices  de  son 
origine  et  de  son  institution.  Des  religieux  se  sont  montrés  trop 
pieux,  trop  faibles,  trop  étrangers  à la  vie  réelle  pour  maintenir 
la  sévérité  de^  la  discipline  et  donner  des  conseils  pratiques  et 
utiles  à ceux  qui,  leur  peine  subie,  redevenaient  citoyens;  tandis 
que  les  militaires  se  sont  montrés  trop  habitués  à une  vie  d’aveu- 
gle obéissance,  pour  savoir  se  gagner  la  confiance  et  la  bienveil- 
lance des  condamnés,  afin  de  ne  pas  les  reconduire  toujours  par 
la  force  à l’accomplissement  de  leurs  devoirs. 

II. 

De  désir  d’éviter  ces  écueils,  la  persuasion  de  j)Ouvoir  attein- 
dre ce  but  bien  plus  facilement  si,  à ceux  qui  voulaient  s’adonner 
à la  carrière  de  gardien,  on  aui^ait  amoindri  les  difficultés  par 
une  instruction  préparatoire,  fît  naître  l’idée  d’établir  une  école 
normale. 

Cependant,  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  cette  idée  soit  de 
date  récente.  Dans  un  livre  écrit  vers  la  fin  du  siècle  passé,  j’en 
ai  trouvé  la  pensée  fondamentale,  et  je  suis  bien  aise  de  mettre 
en  lumière  ce  fait  qui  jusqu’à  présent  a été  passé  sous  silence. 

-En  effet,  dans  son  livre  sur  V Histoire  des  ou  s d’A-Ueniayne^ 
publiée  en  1791,  Wagnitz  écrivait: 

<^<Des  réclamations  que  l’on  fait  à propos  du  mauvais  person- 
«nel  des  gardiens  pourraient  être  efficacement  évitées  si,  pour  les 
«surveillants  des  maisons  de  correction,  des  lazarets,  des  prisons, 
«dans  chaque  province  ou  dans  le  lieu  où  ces  établissements  se 
«trouvent,  on  fondait  un  collège  pour  éprouver  1 intelligence  et 
< le  caractère  des  candidats  qui  y seraient  admis,  et  (ce  qui  se- 
«rait  encore  plus  essentiel)  pour  voir  à quel  service  ils  pour- 
« raient  être  admis,  autant  que  cela  est  possible. 
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Dans  ce  collège  devraient  etre  admis  les  militaires  invalides, 
«mais  qui  sont  encore  à meme  de  servir,  aussi  bien  que  les  par- 
«ticuliers  de  bonne  réputation;  et  la  direction  de  ce  collège, 
sriiistructioii  de  ces  élèves  devraient  être  confiées  à raumônier 
«de  la  maison  de  correction  ou  lazaret,  avec  la  coopération  d’un 
«membre  du  Sénat.  Les  candidats  devraient  être  instruits  des 
«règlements  de  ces  établissements;  ils  devraient  recevoir  aussi 
«une  instruction  tliéorique,  claire,  répondant  au  but;  et  puisque 
«ils  auraient  occasion  de  visiter  souvent  ces  maisons  de  correc- 
<tion,  etc.,  ils  pourraient  par  leur  intelligence  se  mettrez  en  état 
«de  connaître  les  défauts  qui  s’y  trouv63nt  et  par  leur  coopéra- 
«tion  tâcher  d’y  apporter  un  remède. 

«Avec  ces  candidats,  seraient  tour  à tour  remplacés  les  places 
«vides (1)-^ 

Et  si  la  px’oposition  faite  par  AVagnitz  n’eut  pas  de  suite,  cela 
n’enlève  rien  au  mérite  de  son  illustre  auteur  et  s’explique  par 
l’état  dans  lequel  se  trouvait  la  question  de  la  réforme  péniten- 
tiaire. 


(1)  Weit  wirksaiiier  würde  den  Klagen  über  sclileclite  Ofticianten  abgeliolteii 
werdeii  : weiiii  mari  fur  Zuclithausverwalter,  Lazarethwarter  uiid  Gefangen- 
warter  in  jeder  Provinz  uiid  an  déni  Orte,  wo  ein  Zuclitliaus  und  Lazaretli 
ist,  ein  Scminariiini  anlegte,  in  dem  niclit  nur,  welclies  wolil  die  Haiiiitsaclie 
wiire,  ihr  moralisclier  Character  und  ihre  Geisteskrafte  gex)rüft,  sondern  in 
welcheni  sie  aucli  zu  ihrem  künftigen  Dienste,  vorbereitet  werden  konnten,  so 
weit  eine  solclie  Vorbereitung  im  Allgeineinen  nioglicb  ist.  In  dieses  Senii- 
narium  konnten  sowolil  taugliclie  Invaliden  als  aueli  Bürger,  die  sclion  einen 
guteii  Ruf  fur  sicli  liaben,  aufgenoinmen,  und  die  Direction  desselben  und  die 
Bildung  dieser  Dente  dem  Zuchtliaus-  und  Hosjiitalxirediger,  dem  irgend  ein 
Mitglied  ans  der  Ratliversammlung  beygefügt  würde,  übertragen  werden.  In 
diesem  Seininariitm  würden  sie  niclit  nur  mit  den  Reclmungen,  wie  sie  bey 
diesen  Anstalten  geführt  werden  müssen,  bekantgemaclit,  sondern  es  würde 
ibnen  aucli  ein  zweckmassiger  und  fassliclier  Unterricbt  von  der  Beliandlung 
ihrer  Untergebenen  theoretiscli  ertlieilt,  und,  indem  sie  selbst  die  Anstalt 
ofters  besuclieii  müssten,  Gelegenheit  gegeben,  mit  dem  Geist,  der  daselbst 
ïierrscht,  mit  den  nocli  etwa  daseyenden  Mangeln,  mit  der  etwa  mogliclien 
Art,  sie  allmalig  durcli  ihre  Mitwirkung  zu  verbessern  u.  s.  w.  bekannt  und 
vertraut  zu  werden.  — Mit  solclien  Seminaristen  würden  demi  jedesnial  die 
erledigten  Stellen  besetz.  ... 

Historische  Nachrichten  tind  Berne rhiingeii  iiher  die  'merhtviirdiysten  Zucht- 
haitser  in  Beiit^chUmd  von  H.  B.  Wagnitz.  Halle  1791,  Erster  Band,  § TII, 
S.  99. 
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Pour  trouver  l’application  de  cette  idée,  il  faut  venir  jusque 
vers  la  seconde  moitié  de  ce  siècle. 

En  1859,  M.  Lütgen,  directeur  du  Pénitencier  de  Lüneburg- 
(Hanovre),  jetait  les  premières  bases  d’une  école  pour  les  sur- 
veillants des  prisons,  et  son  œuvre  fut  continuée  par  M.  Hoyns 
qui,  dans  cette  meme  année,  lui  succéda  dans  la  direction. 

Je  crois  inutile  de  donner  les  détails  de  cette  Institution  telle 
qu’elle  fut  organisée;  je  dirai  seulement  que,  depuis  l’année  1859 
jusqu’à  l’année  1868,  127  individus  (militaires  et  civils)  y furent 
admis,  dont  9 seulement  furent  licenciés  pour  insuffisance  ou  pour 
démission  volontaire;  et  les  renseignements  donnés  par  M.  Hoyns 
à ce  sujet  sont  très-importants  (1). 

En  1807,  une  école  normale  pour  les  surveillants  des  prisons 
fut  aussi  instituée  auprès  du  pénitencier  de  Louvain  (Belgique), 
laquelle,  fondée  d’abord  pour  perfectionner  les  élèves  dans  l’ins- 
truction primaire,  à commencer  de  l’année  1876,  sert  aussi  pour 
des  conférences  spéciales  et  pour  l’instruction  théorique.  Les  gar- 
diens admis  à fréquenter  ces  conférences,  jusqu’à  la  fin  de  l’an- 
née 1877,  ont  été  170;  et  le  directeur  du  pénitencier  croit  qu’ils 
en  ont  dû  retirer  un  grand  profit. 

Avec  le  temps,  l’idée  de  fonder  des  écoles  semblables  n’a  fait, 
que  gagner  du  terrain.  La  Suède  en  a établi  une  dans  la  Maison 
de  détention  de  Lângholmen,  près  de  Stockholm;  et  en  Suisse, 
le  directeur  du  Pénitencier  de  Neuchâtel  (M.  le  docteur  Gruillaume) 
est  chargé  de  faire  des  conférences  spéciales  aux  employés  des 
prisons  de  plusieurs  Cantons.  Le  Congrès  pénitentiaire  interna- 
tional do  Londres  (1872),  le  Congrès  pénitentiaire  de  Zurich 
(1874),  ceux  de  Berlin  (1874),  de  Stuttgard  (1877),  de  New- 
Port  (1877),  ont  tous  discuté  sur  l’utilité  de  cette  école,  et  les 
vœux  favorables  qu’ils  ont  émis  devraient  avoir  une  grande  im- 
portance. 

Il  est  bien  vrai  que,  parmi  les  réponses  données  par  les  Comi- 
tés locaux  au  Comité  central  des  Etats-Unis  d’Amérique  pour  le 
Congrès  international  de  Londres,  six  de  ces  Comités  (2)  furent 
d’avis  que  des  écoles  spéciales  étaient  inutiles,  car  la,  meilleure 
des  écoles  pour  les  gardiens  était  la  pratique  : mais  il  faut  ob- 


(1)  Blatter  für  Gefangiiisskunde.  Neunter  Band  I Heft. 

(2)  France  — Autriche  — Bade  — BaneTiiark  — Pays-Bas  — Russie. 
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server  que  les  autres  (et  ce  sont  les  plus  nombreux)  répondirent 
affirmativement,  et  tout  en  admettant  l’importance  de  la  pratique, 
ont  soutenu  que  la  pratique  doit  etre  accompagnée  par  la  théorie, 
laquelle,  au  bout  du  compte,  n’est  autre  chose  que  l’ensemble  de 
longues  expériences,  éclairé  par  la  raison  qui  en  explique  les 
causes  et  les  effets  et  met  à meme  d’appliquer  d’une  manière 
utile  et  prompte  les  principes  généraux. 

III. 

Néanmoins,  les  expériences  faites  jusqu’à  présent,  et  dont  je 
viens  de  parler,  soit  à cause  du  nombre  des  élèves,  soit  à cause 
do  l’application  restreinte  qu’on  en  a fait,  n’ont  été,  à mon  avis, 
que  des  essais  imparfaits:  et  l’on  me  permettra,  tout  en  lais- 
sant à d’autres  pays  la  gloire  de  l’initiative,  de  réclamer  pour 
l’Italie  celle  d’avoir  donné  à l’institution  de  l’école  dos  surveil- 
lants des  prisons  une  application  complète. 

C’est  en  1873  que  l’Italie  fonda  cette  école,  par  la  loi  du  23 
juin  et  le  décret  du  27  juillet:  lorsque  l’administration  centrale 
des  prisons  commençait  la  réforme  de  tout  son  personnel,  en 
éliminant  les  éléments  impurs  ou  hétérogènes,  en  améliorant  les 
conditions  économiques,  en  relevant  sa  position  morale,  en  forti- 
fiant la  discipline  par  une  fermeté  et  une  persévérance  égales 
aux  difficultés  de  l’entreprise. 

Quoique  dans  le  décret  susmentionné  l’on  parle  à^écoles  d'ins- 
truction, où  les  gardiens-élèves  devaient  faire  leur  premier  essai 
(et  peut-être  c’était  bien  l’idée  du  directeur  général  le  commandeur 
Cardon  d’en  établir  plusieurs  dans  des  points  divers  du  Royaume), 
néanmoins,  la  seule  fondée  jusqu’à  présent  a été  celle  de  Rome, 
sous  la  dépendance  immédiate  de  la  Direction  générale  des  pri- 
sons; et  sous  la  surintendance  du  chef  de  la  section  à laquelle 
est  attaché  le  service  du  personnel  directif  et  de  surveillance. 

A cet  effet,  l’on  destina  le  couvent  de  Ttegina  Cœli  et  l’on  dé- 
pensa pour  l’adapter  environ  100  mille  francs.  Ce  vaste  bâtiment 
comprend  6 dortoirs  de  la  capacité  de  230  lits  sans  compter  l’in- 
firmerie (qui  peut  en  contenir  10),  plusieurs  salles  pour  les  éco- 
les, tous  les  autres  locaux  accessoires  nécessaires  (bibliothèque, 
ai’senal,  cuisine,  réfectoire,  magasins,  etc.),  et  une  cour  de  mètres 
140  sur  60,  destinée  à l’exercice  des  armes  et  à la  gymnastique. 
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Ce  sont  les  préfectures  qui  enrôlent  les  surveillants  des  prisons, 
par  délégation  du  Ministère  de  l’Intérieur.  L’individu  qui  s’enrôle 
doit  être  célibataire,  de  bonne  conduite,  etc.;  il  prend  rengage- 
ment de  servir  pour  huit  ans;  mais  c’est  le  Ministère  qui  le  con- 
tinue, après  les  résultats  de  l’essai  dont  la  durée  ne  peut  se  pro- 
longer pour  plus  de  six  mois. 

Le  gai’dien-élève  reçoit  à son  entrée  à l’école:  l’uniforme  com- 
plet égal  à celui  des  gardiens  effectifs  — une  prime  d’eugagement 
de  200  francs,  dont  une  moitié  lui  est  payée  après  l’essai  fait  à 
l’école,  tandis  que  l’autre  moitié  est  versée  à sa  masse  — un 
appointement  que  l’on  calcule  à francs  2,08  par  jour. 

8ur  cette  somme,  il  laisse:  90  centimes  par  jour  pour  sa  iiour- 
l’iture,  50  centimes  pour  l’école,  8 centimes  pour  le  blanchissage 
et  autres  petites  dépenses,  et  reçoit  18  francs  par  mois,  c’est-à- 
dire  ()0  centimes  par  jour.  A la  louange  de  l’Administration  de 
l’école,  il  faut  que  j’ajoute  que  sur  ces  8 centimes,  dans  l’espace 
de  six  ans,  a été  faite  une  économie  de  81,000  francs,  avec  l’idée 
de  créer  un  capital  qui  puisse  permettre  à cette  Institution  de 
se  maintenir  de  ses  propres  ressources. 

Chaque  gardien-élève  reçoit  pour  nourriture  deux  soupes  au 
gras  par  jour  — 250  grammes  de  viande  — une  seconde  portion 
chaude  — ''■/.>  litre  de  vin  — V2  kil.  de  pain  blanc.  Il  reçoit  en 
outre  un  traitement  complet  en  cas  de  maladie. 

L’horaire  de  la  journée  change,  naturellement,  selon  les  saisons: 
mais  l’on  peut  dire  on  général  que  le  gardien-élève  passe  six  heu- 
res i^ar  jour,  s’il  a été  militaire,  huit  heures  par  jour,  s’il  est 
bourgeois,  à l’école  liour  y apprendre,  ou  se  perfectionner,  à lire, 
à écrire,  à calculer,  etc.  — une  heure  et  demie  par  jour  aux 


exercices  militaires  ou  à Iq  gymnastique  — une  heure  et  demie 
par  jour  pour  la  propreté  personnelle  — et  le  reste  de  son  temps 
il  l’emploie  soit  à assister  aux  conférences  où  on  lui  explique  les 
règlements,  soit  à prendre  sa  nourriture,  etc.  Quant  à la  sortie, 
on  ne  lui  accorde  que  deux  heures  tous  les  trois  jours. 

Lorsque  le  surintendant  de  l’école,  c’est-à-dire  le  chef  de  la 
section  du  personnel,  est  d’avis  qu’un  gardien-élève  a fait  assez 
de  progrès  pour  pouvoir  entrer  au  service,  il  en  propose  la  des- 
tination dans  une  prison  du  Royaume  dans  laquelle  il  est  à meme 
de  mieux  remplir  ses  fonctions,  et  dè.s  ce  moment  1 élève  devient 
gardien  effectif. 
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Dans  les  premières  années,  les  exigences  du  service  obligèrent 
la  Direction  générale  des  ]irisons  à garder  les  élèves  à l’école  pour 
un  tem])S  bien  plus  court  de  ce  qu’il  fallait;  mais,  dès  que  les 
circonstances  l’ont  permit,  la  période  d’expérience  a été  prolongée. 

Depuis  quoique  temps,  un  détachement  de  gardiens-élèves  est 
envoyé  tous  les  quinze  jours  ou  tous  les  mois  pour  servir  dans  les 
]n'isons  do  Rome. 

Quel  a été  le  mouvement  de  la  population  des  gardiens-élèves 
admis  à l’école  - le  temps  de  séjour  qu’ils  y on  fait  — le  nom- 
bre de  ceux  qui  ont  été  licenciés  - résulte  des  chiffres  suivants; 


Nombre  des  individus 
admis  à V Ecole 


Temps  de  séjour  fait  à 
TEcole  imr  les  individus 
envoyés  x>our  faire  le  ser- 
vice dans  les  Prisons 


avoir  été  admis  à l'Ecole,  | 
ont  été  envoyés  pour  faire  | 
le  service  des  Prisons  ...  [ 


avoir  été  eniplo^^és  i^our 
faire  le  service  dans  les 
Prisons,  ont  été  envoyés  à 


ANNÉES 

IH 

OO  tTÎ 

O 

^ O ^ 

ri 

S" 

1873 

1874 

1875 

1870 

1877 

B - 

c* 

f— 

O 

Militaires 

138 

521 

518 

317 

155 

— 

1649 

Civils 

7 

159 

106 

79 

101 

— 

452 

1 mois 

_ 

50 







— 

50 

2 » 

2 

160 

— 

— 

— 

— 

162 

3 * 

•— 

122 

49 

— 

— 

— 

171 

4 

8 

97 

187 

2 

— 

— 

294 

f)  . 

33 

82 

148 

40 

— 

— 

303 

6 2» 

84 

61 

174 

247 

62 

— 

528 

Militaires 

1(3 

54 

43 

79 

61 

— 

253 

Civils 

2 

54 

23 

28 

41 

— 

151 

Militaires 

122 

467 

475 

238 

42 

52 

1396 

Civils 

5 

105 

83 

51 

20 

37 

301 

Militaires 

— 

— 

16 

23 

40 

— 

79 

Civils 

2 

3 

6 

— 

11 

Ce  tableau  démontre: 

1‘^  Que  le  nombre  des  gardiens-élèves  admis  à 1 école  peut 
être  calculé  à 420  par  an; 
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2“  Que  le  contingent  plus  ëlevë  est  donne  par  les  mili- 
taires (78  comparé  aux  civils  (22%); 

3°  Que  dans  les  premières  années,  le  nombre  des  indi- 
vidus admis  à l’école  est  plus  élevé  que  dans  les  années  sui- 
vantes, car,  une  fois  que  la  réforme  du  personnel  a été  h moitié 
accomplie,  on  a pu  procéder  avec  plus  de  circonspection; 

4*’  Que  la  proportion  des  gardiens-élèves  licenciés  de  l’école, 
avant  d’ctre  nommés  gardiens  effectifs,  est  de  48%:  savoir  15 
militaires,  SB  % des  civils; 

Et  que  la  proportion  des  gardiens  effectifs  envoyés  pour 
punition  dans  une  compagnie  de  discipline,  avec  retour  au  corps 
des  gardiens  ou  avec  expulsion  du  corps  (maximum  des  puni- 
tions disciplinaires),  est  de  5,3  %,:  savoir  5,6  %,  des  militaires  et 
B,i  %o  des  civils. 

Pour  me  faii'e  une  idée  nette  des  résultats  de  l’école,  je  me 
suis  adressé  aux  directeurs  de  nos  prisons,  en  leur  demandant 
des  réponses  franches  et  consciencieuses  sur  des  questions  re- 
latives aux  gardiens  venant  de  l’école,  comparés  aux  anciens 
surveillants.  Les  directeurs,  parmi  lesquels  nous  pouvons  comp- 
ter des  individualités  supérieures  par  l’intelligence  et  par  l’exjjé- 
rience,  ont  répondu  à mon  appel  de  manière  satisfaisante,  car 
presque  tous  ont  ajoutés  les  raisons  des  réponses  qu’ils  don- 
naient; et  c’est  à ces  réponses  que  je  puise  à larges  mains, 
d’autant  plus  qu’elles  ont  presque  en  entier  confirmé  mes  con- 
victions personnelles. 

Le  nombre  des  directeurs  que  j’ai  interrogés  est  de  83;  et 
seulement  7 d’entre  eux,  dont  plusieurs  habiles  et  intelligents 
fonctionnaires,  se  sont  déclarés  contraires  à l’institution  de 
l’école,  pour  la  raison  sui-tout  que  selon  leur  manière  de  voir  les 
gardiens-élèves  n’y  acquéraient  pas  la  pratique  qu’on  doit  re- 
garder comme  de  la  plus  haute  importance.  Les  autres  direc- 
teurs, en  général,  n’ont  eu  qu’à  se  louer  des  résultats  de  l’école, 
rappelant  les  tristes  éléments  dont  se  composait  jadis  le  per- 
sonnel des  gardiens,  surtout  dans  les  provinces  du  Midi,  et 
comme  quoi  l’élément  militaire  qui  l’a  remplacé  et  l’école  qui 
l’a  amélioré  en  ont  l’elevé  le  prestige. 

Quant  au  zèle  dans  le  service,  l’obéissance  aux  supérieurs, 
l’habitude  de  maltraiter  les  détenus,  l’influence  morale  exercée 
sur  eux,  les  deux  tiers  des  directeurs  sont  d’opinion  que  les 
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giii  (liens  venant  de  1 école  sont  nieillenrs  (jne  les  anciens  gar- 
diens: quant  à la  patience  et  à la  sévérité  envers  les  détenus, 
la  facilité  d’en  dénoncer  les  infractions  aux  règlements,  ou  la 
coupable  indulgence  d’en  cacher  les  défauts,  le  désaccord  est 
un  peu  plus  marqué,  car  ceux  qui  donnent  la  préférence  aux 
nouveaux  gardiens  sont  un  peu  moins:  quant  à la  sagacité  né- 
cessaire pour  découvrir  les  tristes  desseins  des  détenus,  le  dés- 
accord est  encore  plus  sensible;  je  dirai  meme  que  plusieurs 
directeurs  sont  favorables  aux  gardiens  anciens,  à cause  de 
leur  âge  et  de  leur  expérience;  et  il  faut  bien  avouer  qu’il 
n’est  pas  petit  le  nombre  de  ces  hauts  fonctionnaires  qui  croi- 
ent que  les  nouveaux  gardiens  servent  à contre  cœur,  à cause 
du  long  engagement  qu’ils  ont  pris  dans  un  sei’vice  qu’ils  con- 
naissaient peu  ou  point.  Enfin,  les  réponses  sont  presque  una- 
nimes à constater  que  les  fautes  dans  lesquelles  les  nouveaux 
gardiens  tombent  le  plus  facilement  sont  le  retard  à l’appel, 
les  relations  amoureuses  et  les  sommeils  dans  le  service  — et 
leurs  principaux  titres  de  bénémérence  sont:  la  propreté,  l’esprit 
de  corps,  le  courage,  la  discipline. 

Il  est  donc  évident  que  la  grande  majorité  des  dh’ecteurs, 
en  faisant  la  comparaison  entre  les  nouveaux  et  les  anciens 
gardiens,  donne  la  préférence  aux  premiers.  Et  si  l’on  pense 
(ce  qu’observait  avec  raison  un  des  directeurs)  que  cette  compa- 
raison est  faite  avec  les  anciens  gardiens  qui  ont  été  gardés 
après  la  réforme  de  1873,  c’est-à-dire  avec  les  meilleurs  des 
anciens  gardiens,  il  est  évident  que  le  résultat  est  bien  plus 
avantageux  aux  nouveaux  gardiens,  quoique  plusieurs  d’entre 
eux  n’aient  pas  fait  à l’école  un  stage  aussi  long  qu’il  aurait 
été  nécessaire. 


V. 

Ce  n’est  pas  à moi,  et  ce  n’est  pas,  je  crois,  le  moment 
d’indiquer  quels  seraient  les  remèdes  pour  corriger  les  défauts 
que  je  viens  de  noter.  Je  me  borne  plutôt  à exposer  quels 
seraient,  à mon  avis,  les  principes  qui  devraient  servir  de  guide 
dans  l’institution  d’une  école  pour  les  surveillants  des  prisons, 
afin  que  l’on  puisse,  après  une  discussion  calme,  venir  à un 
vote  éclairé. 
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1°  En  général,  je  suis  parfaitement  d’accord  avec  le  di- 
recteur M.  Wirth,  lorsqu’il  dit  que,  si  pour  les  employés  su- 
périeurs des  prisons  une  école  pourrait  être  utile,  pour  le  per- 
sonnel de  surveillance  elle  est  indispensable:  et  que  «c’est  bien 
peu  rationnel  de  lancer  un  bomme  dans  l’eau,  croyant  qu’il  y 
apprendra  à nager,  plutôt  que  de  lui  apprendre  à nager  avant 
de  l’abandonner  à lui-meme  dans  l’eau»  (1). 

2°  La  classification  naturelle  et  nécessaire  des  prisons,  qui 
doit  être  : a)  Bagnes,  Colonies  agricoles.  Etablissements  péni- 
tentiaires avec  travail  au  dehors;  h)  Etablissements  péniten- 
tiaires avec  travail  à l’intérieur;  c)  Maisons  d’arret  ou  de  dé- 
tention préventive;  d)  Maison  d’éducation  correctionnelle  pour 
les  jeunes  gens,  rend  indispensable  un  personnel  tout  à fait 
spécial.  Car 

а)  Dans  les  pénitenciers  avec  travail  à l’extérieur,  dans 
lesquels  il  faut  un  service  de  surveillance  plus  actif  — dans 
lesquels  les  relations  entre  gardiens  et  condamnés  sont  moins 
directes,  puisque  la  direction  des  travaux  est  confiée  à des 
employés  techniques,  le  personnel  des  gardiens  doit  être  jeune 
(mais  toujours  au-dessus  de  25  ans),  robuste,  sans  liens  de 
famille,  plutôt  militaire  que  civil; 

б)  Dans  les  pénitenciers  avec  des  travaux  à l’intérieur, 
presque  exclusivement  industriels,  dans  lesquels  il  faut  que  le 
gardien  soit  toujours  en  relation  directe  avec  le  condamné, 
dont  il  doit  être  conseiller  et  guide,  il  faut  un  personnel  de 
gardiens  calme,  d’un  certain  âge,  habitué  à une  vie  séden- 
taire et  laborieuse,  plus  ouvrier  que  militaire:  et  l’on  peut  même 
plus  facilement  lui  permettre  de  se  marier,  sous  certaines  con- 
ditions et  dans  certaines  circonstances; 

c)  Dans  les  maisons  de  détention  préventive,  ayant  besoin 
d’un  personnel  pas  trop  jeune  ni  avec  des  connaissances  spé- 
ciales, mais  plutôt  de  surveillants  d’intelligence  éveillée,  fins, 
honnêtes,  consciencieux,  les  gardiens  peuvent  être  choisis  parmi 
les  militaires  ou  les  civils  qui  montrent  plus  d’aptitude  à ce 

(1)  Statt  den  Leuten  das  Scliwimmen  im  Wasser  zu  leliren,  hat  man  sie 
einfacli  iii’s  Wasser  geworfen  und  geliofft,  sie  wurden  es  dann  sclioii  lernen. 
Rationell  kônnen  wir  diesen  Modus  gewiss  niclit  nennen.  BlüUer  etc.  Neunter 
Band  4 Heft.  Très-intéressant  est  aussi  un  article  sur  le  même  sujet  publié 
par  M.  V.  Holldorfer.  V.  Ulatter  etc.  Elfter  Band  5 Heft. 
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service,  et  préférablement  parmi  les  carabiniers  qui  ont  ter- 
miné leur  engagement; 

d)  Enfin,  clans  les  maisons  d’éducation  correctionnelle,  dans 
lesciuelles  doit  prévaloir  l’élément  instructif  de  famille  plutôt 
tjue  les  caractères  d’une  prison,  le  personnel  de  surveillance 
doit  être  beaucoup  plus  âgé  et  presque  obligé  à avoir  une  fa- 
mille, afin  que  ses  sentiments  de  père  lui  inspirent  du  respect 
pour  les  jeunes  gens  qui  lui  sont  confiés  et  qu’il  puisse  les  recon- 
duire sur  le  cliemin  de  la  vertu  par  une  sévère  bienveillance. 

Regardant,  en  outre,  comme  dangereux,  et  je  dirai  presque 
liouteux,  sous  tous  les  rapports,  que  le  service  des  prisons  soit 
fait  par  des  soldats,  et  surtout  le  service  qui  rend  nécessaire 
des  relations  directes  entre  les  condamnés  et  les  soldats,  je 
crois  qu’on  devrait  le  confier  aux  gardiens  de  la  première  ca- 
tégorie, sauf  des  circonstances  spéciales. 

3‘’  Ij’école  devrait  se  composer  de  deux  périodes,  ou,  pour 
mieux  dire,  on  devrait  avoir  une  école  centrale  et  des  écoles 
locales.  E’école  centrale  devrait  être  x>lacée  auprès  du  gou- 
vernement, sous  les  yeux  de  l’autorité  centrale  et  destinée  à 
faire  le  premier  clioix  — à commencer  la  première  éducation 
— à faire  de  manière  que  l’élément  militaire  prenne  de  1 clé- 
ment civil  ce  qu’il  faut  pour  la  nouvelle  carrière,  et  qu  à son 
tour  l’élément  civil  prenne  de  l’clement  militaire  le  sentiment 
de  discipline,  d’ordre,  de  sévérité,  qui  est  indispensable  pour 
savoir  se  faire  obéir  et  respecter  en  meme  temps. 

Ees  écoles  locales  devraient  être  ^ilacées  auprès  de  plusieurs 
établissements  pénitentiaires  de  nature  diverse,  et  si  les  pii- 
sons  étaient  divisées  en  groupes  ou  cercles,  auprès  du  siège  de 
chaque  groupe  ou  cercle. 

4"  Tja  première  période  devrait  durer  quatre  mois  enviion, 
pendant  lesquels  les  gardiens-élèves  feraient  leurs  etudes  de 
perfectionnement  dans  l’instruction  élémentaire,  et  en  meme 
temps  on  leur  donnerait  les  notions  générales  indispensables 
pour  tous  les  surveillants.  Mais  puisque  l’Administration  cen- 
trale doit  soutenir,  à cet  effet,  les  moindres  frais  possibles  et 
pas  mettre  à la  charge  de  l’Etat  des  individus  qui  ne  pre 

• • ^ O loG  n-n-nm nf'iP.m GntS  CJllO  I On 
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tent  aucun  service,  je  réduirais  les  appointements  que 
paie  à cette  classe  de  gardiens,  ou  tout  au  plus  je  ne  leur 
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en  donnerais  (Qu’une  partie,  sauf  à leur  donner  le  reste  au  mo- 
ment de  prendre  rengagement  définitif. 

Tout  ce  qui  regarde  la  discipline  de  l’école  devrait  être  confié 
au  surintendant;  mais  il  faudrait  bien  faire  attention  à ce  que 
les  gardiens-élèves  ne  s’habituent  pas  à une  vie  trop  commode  et 
oisive,  car  une  très-grande  différence  entre  la  i)i'iso.n  et  l’école, 
entre  la  vie  des  gardiens  effectifs  et  celle  des  gardiens-élèves, 
produit  dans  ceux-ci  la  disillusion  et  le  regret,  lorsqu’on  n’est 
plus  à temps  pour  y remédier  sans  de  graves  inconvénients. 

5*'  Ija  seconde  période  pourrait  avoir  la  durée  de  deux  à 
quati-e  mois;  mais  dant  cette  période  les  gardiens-élèves  ne  se- 
raient pas  entièrement  à la  charge  de  l’Etat,  car  ils  prêteraient 
un  service  comme  les  autres,  à l’exception  qu’ils  seraient  obli- 
gés d’assister  aux  conférences,  de  faire,  pour  ainsi  dire,  une 
étude  de  perfectionnement,  chacun  dans  le  service  auquel  il 
doit  être  définitivement  destiné. 

Dans  ces  conférences,  les  directeurs,  prenant  pour  guide  les 
règlements  en  vigueur,  devraient  expliquer  à leurs  subalternes 
les  principes  de  droit  pénal  qui  s’y  rattachent,  parler  des  de- 
voirs des  gardiens  envers  les  supérieui’s  et  les  détenus,  en  faisant 
hien  comprendre  quelle  est  la  véritable  mission  des  surveillants 
d’une  prison,  les  moyens  pour  la  rejoindre  et  pour  en  éviter 
les  dangers,  pour  savoir  connaître  la  population  hybride  et 
dangereuse  des  détenus  avec  laquelle  ils  doivent  être  en  contact 
continuel,  etc. 

Les  aumôniers  devraient  s’occuper  de  tout  ce  qui  regarde  le 
service  religieux:  les  soulagements  que  les  détenus  peuvent 
trouver  dans  leurs  croyances,  la  nécessité  de  réveiller  en  eux 
la  foi  comme  un  puissant  facteur  de  résipiscence  morale,  etc. 

Les  médecins  devraient  s’occuper  plus  spécialement  de  tout 
ce  qui  se  rattache  au  service  sanitaire,  parlant,  par  exemple, 
des  suicides,  de  la  manière  de  les  prévenir,  et  de  leur  donner 
les  premiers  secours,  de  la  manière  de  donner  les  premiers 
secours  aux  blessés,  etc.,  du  service  des  infirmiers,  de  l’hygiène 
des  dortoirs,  des  salles  de  travail,  de  la  nourriture,  etc. 

Enfin,  les  instituteurs  devraient  donner  le  complément  de 
l’instruction  élémentaire,  s’il  en  était  le  cas  et  de  la  compta- 
bilité pour  ce  qui  est  utile  à faire  des  contre-maîtres,  etc. 
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Et  tout  cela  avec  un  programme  (jui  devrait  etre  üxc  d’ac- 
cord entre  les  directions  locales  et  l’Administration  centrale,  au 
moins  dans  les  principes  généraux. 

On  dira  que  1 institution  de  ces  écoles  rendra  indispensable 
un  peisonnel  un  peu  plus  nombreux.  IMais,  lorsqu’on  veut  la 
cliose,  il  faut  vouloir  aussi  les  moyens  ; et  les  gardiens-élèves, 
étant  jiresque  un  surplus  dans  les  prisons,  donneraient  aux 
gardiens  effectifs  un  soulagement  utile,  car  un  personnel  trop 
restreint  doit  avoir  pour  efïet  un  service  défectueux,  un  relâ- 
chement dans  la  discipline,  ou  bien  une  sévérité  injuste  de  la 
part  des  supérieurs  et  qui  cause  dans  les  subalternes  une  aver- 
sion pour  leur  carrière. 

G”  Pendant  cette  seconde  période,  les  appointements  aux 
gardiens- élèves  devraient  ôtre  payés  en  entier.  Ees  directeurs 
devraient  remettre  au  Ministère,  tous  les  huit  ou  quinze 
jours,  des  rapports  avec  les  renseignements  nécessaires,  et,  à 
la  fin  du  temps  fixé  pour  l’expérience,  les  gardiens-élèves  de- 
vraient prendre  un  engagement  pour  cinq  ans,  en  leur  lais- 
sant entière  liberté  de  s’en  aller  s’ils  le  veulent,  en  réservant 
entière  'liberté  au  Ministère  de  les  renvoyer  s’il  ne  les  croit 


2:)as  caj^ables. 

Un  individu  qui  s’engage  jjovir  longtemjîs  sans  connaître  le 
service  qu’il  doit  prêter,  jieut  se  rejientir  facilement,  et  alors 
il  deviendra  un  élément  de  désordre,  contre  lequel  le  direc- 
teur doit  commencer  une  lutte  nuisible  à la  discij^line  et  au 
but  meme  de  l’école. 

Je  crois  inutile  de  descendre  à des  détails  d’une  imj^ortance 
secondaire  et  qui  dépendent  des  conditions  locales  des  divers 
pays.  Quant  à la  nécessité  d’avoir  un  bon  personnel,  si  l’on 
veut  avoir  un  bon  système  ^pénitentiaire,  je  ]30urrais  citer  une 
foule  d’écrivains;  mais,  dans  un  dernier  écrit  du  docteur  AVines(l) 
2iublié  à Paris  ces  jours  derniers,  je  trouve  une  jphrase  de  M.  De 
Metz,  et  je  me  borne  à celle-là:  «De  même  qu’il  n’est  j)as  de 
bon  système  pénitentiaire  sans  une  aide  apj^ortée  aux  condam- 
nés libérés,  de  même,  il  n’y  a j)as  de  bon  établissement  péni- 
tentiaire sans  une  jîépinière  d’agents  où  il  puisse  recruter  son 


(1)  Btilletin  de  la  Société  Générale  des  prisons.  Deuxième  année,  janvier 
1878,  pag.  88. 
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état-major.  On  n’improvise  pas  des  hommes  chargés  d’im- 
planter l’amour  du  bien  dans  des  natures  vicieuses;  on  n’ob- 
tient les  transformations  morales  que  par  des  efforts  persévé- 
rants et  un  zèle  éclairé.»  «Je  suis  convaincu  que  cette  au- 
torité vaudra  bien  pour  toutes  : si  pourtant  il  faut  invoquer 
l’autorité  des  noms  dans  une  question  qu’il  suffit  de  poser 
pour  la  résoudre. 


Marïino  Beltrani-Scalia. 


Deuxième  Section  — Num.  III  — Quelles  sont  les  peines 
disciplhtaires  dont  V emploi  peut  être  permis  dans  les  jrrisons 
et  dans  les  pénitenciers?  — Rapporteur  M.  Biiuun. 


Faire  une  réponse  générale  à cette  question  et  qui  soit  égale- 
ment applicable  à tous  les  pays,  voilà  une  chose  à laquelle  on 
ne  saurait  s’attendre.  Des  communications  internationales^ 
quelque  animées  qu’elles  soient  de  nos  jours,  n’ont  pas  eu  la 
force  d’effacer  les  traits  distinctifs . des  peuples.  Ijeurs  coutumes 
et  leurs  préjugés  traditionnels  ont  pris  trop  profondément  racine 
dans  les  cœurs  des  populations,  pour  qu’ils  puissent  être  déra- 
cinés d’un  seul  coup  et  en  peu  de  temps.  On  peut  être  d’accord 
en  théorie  et  sur  les  principes,  mais  dès  qu’il  s’agit  de  réaliser 
ces  principes,  la  nationalité  est  là  pour  revendiquer  ses  droits; 
ce  n’est  qu’en  les  appliquant  selon  le  sol  que  l’on  ]>arvient  à 
les  faire  germer,  à les  développer  et  à leur  faire  porter  des 
fi’uits. 

Cela  posé  il  en  suit  que  comme  les  réponses  aux  différentes 
questions  proposées  par  la  commission  internationale  se  ressen- 
tiront infailliblement  de  la  nationalité  du  pays  auquel  ap2:)artient 
le  raj)jjorteur,  il  en  sera  de  même  de  la  réponse  que  nous 
allons  faire  à la  question  qui  nous  est  2)ro2)Osée. 

Cette  question  a un  double  as^îect  j)uisqu’elle  regarde  tant 
les  prisons  que  les  pénitenciers,  désignations  qui  se  raj)2)oi'tent 
aux  deux  espèces  de  détenus  pour  lesquels  ils  sont  destinés, 
savoir  prévenus  et  condamnés. 

Quant  aux  prisons  d’abord  — lesquelles,  d’afjros  l’oj^inion 
généralement  acceptée,  doivent  être  construites  selon  le  système 


58 


I.'EUXIÈME  SECTION  NUM.  111. 


cellulaire,  (]ui  établit,  comme  règle  générale,  que  chaque  indi- 
vidu soit  isolé  — elles  n’ont  d’autre  but  que  de  s’assurer  de 
la  jiersonne  du  prévenu  jusqu’à  ce  que  l’on  ait  connu  de  sa 
cause,  sur  quoi  il  sera,  ou  remis  en  liberté  comme  innocent, 
ou  jugé  comme  coupable. 

Xndépendamment  de  la  privation  de  la  liberté,  le  prévenu 
doit  jouir  de  tous  ses  droits  de  citoyen,  et  il  doit  être  traité 
en  conséquence.  . Il  ne  faut  donc  pas  qu’il  soit  soumis  à un 
mal  plus  grand  . que  celui  qui  sera  la  suite  nécessaire  de  la 
privation  de  sa  liberté  et  de  la  surveillance  de  sa  personne; 
il  faut  au  contraire  le  mettre  à meme  de  continuer  sa  manière 
de  vivre  ordinaire,  pourvu  que  cela  s’accorde  avec  l’ordre  et  la 
discipline  établie  dans  la  prison;  c’est  ainsi  qu’il  lui  sera  permis, 
s’il  en  possède  les  moyens,  de  se  procurer  des  commodités  et 
des  agréments  en  dehors  de  ceux  que  la  prison  peut  ordinaire- 
ment lui  offrir. 

Le  prévenu  est  donc  sujet  au  code  pénal  civil  ordinarie,  et 
ne  saurait  être  puni  que  selon  celui-ci,  les  seuls  cas  exceptés 
où  il  aurait  violé  les  règles  établies  pour  le  maintien  de  l’ordre 
intérieur  de  la  prison.  Par  rapport  à une  telle  violation,  nuis 
châtiments,  autres  que  ceux  qui  tendent  à empêcher  les  réci- 
dives, ne  sauraient  être  employés.  Telles  sont: 

Privation  de  ce  qui  a été  déjà  accordé  au  prévenu,  si  c’en  est 
l’abus  qui  constitue  ladite  violation. 

Surveillance  plus  étroite  à laquelle  le  prévenu  sera  soumis, 
telles  que  visites  plus  fréquentes  et  plus  minutieuses. 

Pestriction  ultérieure  de  la  liberté,  qui  permet  de  leur  appli- 
quer, comme  maximum,  la  camisole  de  force. 

Quant  aux  pénitenciers,  on  entend  par  là  les  prisons  péniten- 
tiaires dirigées  d’après  un  système  visant  à l’amendement  moral 
des  condamnés. 

Si  l’on  préfère  l’un  ou  l’autre  de  ces  systèmes,  ce  n’est  point 
là  la  question;  seulement  faut-il  qu’il  en  soit  un  qui  se  propose 
de  donner  aux  condamnés  de  nouveaux  et  énergiques  motifs 
d’obéissance  à la  loi,  depuis  qu’il  est  devenu  manifeste  que 
son  libre  arbitre  n’a  pas  eu  assez  de  force  pour  le  plier  à ce 
qu’exige,  à cet  égard,  l’ordre  social. 

Pour  atteindre  ce  but  il  ne  suffit  pas  de  punir,  encore  faut-il 
récompenseï'  — praemio  et  poena  respublica  continetur.  — Dans 
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tout  pénitencier,  (jnel  (jn’en  soit  le  système,  il  y u,  pour  le 
condcimné,  tlès  sou  entrée,  un  premier  cleg'ré,  un  régime  ordinarie 
îvu-dela  la  récompense,  en-deçà  le  cliatirnent. 

Faire  le  détail  des  différents  châtiments  serait  peine  perdue, 
seulement  on  peut  faire  observer  que  les  seuls  châtiments  qui 
soient  admissibles  sont  ceux  qui  se  trouvent  en  conformité  avec 
le  système  sur  lequel  le  pénitencier  en  (Question  se  dirige,  avec 
toute  l’individualité  du  transgresseur  comme  avec  le  genre  de 
transgression  dont  il  s’agit. 

Il  sera  donc  permis  — après  avoir  eu  d’abord  recours  aux 
exhortations  et  aux  réprimandes,  — de  priver,  soit  un  seul 
individu,  soit  tous  à la  fois,  des  récompenses  accordées.  Si  le 
transgresseur  se  trouve  au  régime  ordinaire,  il  sera  permis  de 
le  i)unir  en  rendant  plus  intense  la  privation  de  la  liberté,  en 
le  plaçant  dans  une  cellule  à cet  effet, ^ châtiment  qvi’il  doit  être 
permis  d’aggraver  encore,  soit  en  retirant  de  la  cellule  la  table, 
la  chaise  ou  le  lit,  soit  en  l’obscurcissant.  Selon  moi  il  doit 
être  permis  — tout  autre  châtiment  s’étant  montré  inefficace  — 
d’introduire  des  réductions  ou  des  restrictions  dans  le  régime 
alimentaire  de  chaque  jour,  et  d’employer,  à l’égard  du  sexe 
masculin,  des  châtiments  corporels  au  moyen  d’un  bâton;  toute- 
fois faut-il  que  le  directeur,  le  pasteur  et  le  médecin  de  la 
prison  s’accordent  à proposer  un  châtiment  de  cette  espèce,  et 
qu’une  autorité  supéiûeure  à celle  du  directeur  connaisse  du 
châtiment. 

S’il  s’agit  d’un  crime  que  la  direction  estime  trop  grave  pour 
qvi’aucun  des  châtiments  susmentionnés  puisse  lui  être  apj^lique, 
l’affaire  sera  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires. 


Dsuxièiïi©  SBCtion  Niini.  IV  — Exciwiner  la  question 
de  la  Uhération  conditionnelle  des  condamnés ^ ah str action 
faite  du  système  irlandais.  — Rapporteui',  M.  M.  Pols. 


L’institution  de  la  libération  conditionnelle  est  de  date  récente. 
Originaire  de  l’Angleterre,  elle  est  née  du  système  de  transpor- 
tation. ïi  idée  d’attaclier  à une  grâce  accordée  certaines  cojidi- 
tions  n est  pas  nouvelle  assurément,  ni  exclusivement  anglaise. 
On  en  trouve  pour  ainsi  dire  partout  des  traces.  Mais  c’est  sur- 
tout en  Angleterre  qu’elle  a été  distinctement  reconnue.  Elle 
y avait  meme  été  l’origine  de  la  transportation,  qui  longtemps 
ne  tut  pas  une  peine  légale  proprement  dite,  mais  une  condi- 
tion que  le  souverain  attachait  habituellement  à la  rémission 
de  la  peine  capitale.  Et  c’est  là  aussi  qu’on  vit  apparaître  la 
libération  conditionnelle  sous  une  forme  plus  distincte  et  qu’elle 
fut  appliquée  dans  un  but  clairement  déterminé.  Quand  la 
résistance  des  colonies  américaines  et  les  découvertes  du  célèbre 
capitaine  Cook  eurent  fait  choisir  le  vaste  continent  de  l’Austra- 
lie pour  y établir  des  lieux  de  déportation,  le  gouverneur  de 
la  nouvelle  colonie  reçut  l’autorisation  d’accorder  aux  condam- 
nés une  rémission  absolue  ou  conditionnelle  de  tout  ou  de 
partie  de  la  peine.  Cette  autorisation  donna  lieu  à des  libéra- 
tions avec  passeports  (tickets  of  leave).  On  accorda  au  con- 
damné la  liberté  sous  condition  de  ne  pas  quitter  la  colonie  et 
de  se  soumettre  à certaines  restrictions.  Lors  de  l’introduction 
du  système  de  transportation  connu  sous  le  nom  de  probation 
System,  en  1842,  on  fit  de  cette  libération  un  des  stages  du 
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système.  Le  condamné  pouvait  parcourir  successivement  cinq 
stages:  la  réclusion  dans  un  établissement  pénal,  les  travaux 
publics,  le  travail  libre  sous  certaines  restrictions,  la  libération 
avec  ticket  of  leave  et  enfin  la  rémission  définitive  de  la  peine. 
Dans  ce  système,  le  premier  système  progressif  proprement 
dit,  le  passage  aux  stages  supérieurs,  ou  le  retour  aux  stages 
inférieurs  dépendait  de  la  conduite  du  condamné.  La  libéra- 
tion conditionnelle  reçut  donc  le  caractère  déterminé,  qui  le 
distingue  aujourd’hui,  le  caractère  d’une  libération  du  condamné 
avant  V expiration  de  sa  peine  à cause  de  sa  conduite  pendant 
la  détention,  sous  condition  de  se  bien  conduire  jusqu’à  Vexpi- 
ration  légale  de  la  peine,  et  sous  peine,  en  cas  de  mauvaise 
conduite,  de  voir  révoquer  la  libération  et  d’avoir  à subir  la 
peine  entière  dans  toute  sa  sévérité. 

Le  nouveau  système  de  transportation  ne  produisit  guère  les 
fruits  espérés,  et  dix  ans  après  son  introduction  l’opposition  de 
plus  en  plus  prononcée  des  colonies  polynésiennes  contre  l’im- 
portation des  condamnés  remit  en  question  la  peine  meme  de 
la  transportation.  En  Irlande  on  l’abbandonna  résolûment  et 
la  remplaça  par  l’introduction  du  célèbre  système  progressif  ir- 
landais. Mais  en  Angleterre  on  ne  peut  se  résoudre  encore  à 
abandonner  tout  à fait  la  transportation.  On  crut  vaincre  la 
répugnance  des  colonies  en  n’envoyant  plus  des  condamnés, 
mais  des  libérés.  D’après  le  système  adopté  en  1852  le  con- 
damné subirait  d’abord  une  partie  de  la  peine  dans  une  prison 
cellulaire  en  Angleterre,  passerait  ensuite  aux  travaux  publics 
soit  Angleterre,  soit  dans  les  établissements  de  Gribraltar  pu  de 
la  Bermude,  et  obtiendrait  enfin  un  passeport  (ticket  of  leave) 
pour  les  colonies.  On  espérait  que  les  deux  premiers  stages 
prépareraient  le  condamné  à mener  une  vie  honnête  dans  les 
colonies.  Mais  bientôt  la  même  opposition  se  déclara  dans  les 
colonies  contre  l’importation  des  libérés,  et  il  fallut  enfin  aban- 
donner la  transportation  et  appliquer  la  libération  conditionnelle 
en  Angleterre  même.  Malheureusement  l’influence  salutaire  des 
stages  antérieurs  resta  bien  au  dessous  de  l’attente,  et  comme 
on  négligea  en  même  temps  de  soumettre  les  libérés  à une 
surveillance  sévère,  il  en  résulta  que  les  malfaiteurs  les  plus 
dangereux  rentraient  dans  la  société  libre  longtemps  avant 
l’expiration  de  la  peine,  sans  garantie  de  leur  réformation  et 
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sans  surveillance  de  leur  conduite  ajirès  la  libération.  Aussi 
lors  de  la  fameuse  panique  des  garotteurs  de  1862  Topinion 
publique  a tort  ou  à raison,  ne  vit  dans  ces  garotteurs  que 
des  libérés,  et  se  prononça  si  vivement  contre  le  système  de 
la  libération  conditionnelle,  que  l’institution  même  faillit  y périr. 

Heureusement  l’exemple  de  l’Irlande  la  sauva.  Dans  le  sy- 
stème irlandais  elle  forme  le  quatrième  stage.  Entourée  de 
garanties  suffisantes  et  appliquée  avec  une  intelligence  supé- 
rieure, elle  avait  pleinement  répondu  à l’attente  et  était  consi- 
dérée comme  une  partie  utile  et  indispensable  du  système. 
Profitant  de  l’expérience  de  l’Irlande  on  conserva  donc  en 
Angleterre  la  libération  conditionnelle,  mais  on  l’entoura  désor- 
mais des  garanties  nécessaires  à son  succès. 

En  même  temps  le  succès  du  système  irlandais  avait  appelé 
ailleurs  l’attention  sur  la  libération  conditionnelle.  Partout  elle 
gagna  les  suffrages  des  plus  éminents  criminalistes,  et  dans  la 
lutte  pour  la  réforme  pénitentiaire  se  vit  également  défendue 
par  les  partisans  et  par  les  adversaires  du  système  progressif. 
Bientôt  elle  fut  appelée  à faire  ses  preuves  indépendamment 
du  système  progressif.  En  1862  elle  fut  introduite  à titre 
d’épreuve  dans  le  royaume  de  Saxe.  Le  succès  qu’elle  y eut, 
la  fit  adopter  dans  le  nouveau  code  pénal  allemand  (§§  23-26). 
Plusieurs  cantons  de  la  Suisse  (Argovie,  Neuchtâel,  Zurich) 
suivirent  cet  exemple.  Enfin  elle  fut  admise  dans  la  plupart 
des  projets  de  code  pénal,  qui  ont  paru  dans  les  dernières  années, 
comme  dans  les  projets  italiens  (projet  Defalco  §§  66-69,  Vi- 
gliani  §§  58-60,  du  Sénat  §§  57-59),  dans  le  projet  autrichien 
(§§  18-23)  et  dans  le  projet  néerlandais  (§§  21-23).  Désormais 
elle  peut  donc  être  considérée  non  plus  comme  une  institution 
locale  et  anglaise,  mais  comme  une  institution  qui  a pris  place 
dans  le  droit  pénal  général  et  dans  la  science  du  droit.  Par- 
tout où  elle  fut  appliquée,  elle  ne  tarda  pas  à gagner  la  faveur 
générale,  et  même  en  Angleterre,  où  elle  fut  si  vivement  criti- 
quée lors  de  l’épisode  des  garotteurs,  elle  est  assez  générale- 
ment approuvée,  depuis  qu’elle  est  appliquée  d’une  manière  plus 
conforme  au  but  de  l’institution.  C’est  cette  conformité  seule 
qui  la  justifie  et  peut  amener  le  succès  désiré.  Il  s agit  donc 
de  bien  déterminer  ce  but  et  les  moyens  d’y  arriver.  Mais 
auparavant  il  faut  dire  un  mot  de  la  légitimité. 
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Parmi  ceux  mômes  qui  reconnaissent  la  légitimité  du  but  et 
refficacité  du  moyen,  il  y en  a qui  croient  devoir  rejeter  ce 
moyen  comme  illégitime,  inconciliable  avec  la  natui’e  du  droit 
de  punir  et  de  la  peine,  avec  la  nature  et  l’autorité  de  la  cbose 
jugée.  Les  arguments  qu’on  allègue  ne  sont  pas  toujours  les 
mômes  et  dépendent  de  la  théorie  sur  le  droit  de  jiunir,  à la- 
(|uelle  on  adhère.  JVIais  en  général  on  peut  résumer  ainsi 
l’objection.  Lia  peine  est  infligée  en  expiation  d’une  infraction 
au  droit,  et  n’est  juste  qu’autant  que  sa  gravité  répond  h la 
gravité  de  l’infraction.  Le  soin  de  déterminer  la  gravité  de 
l’infraction  et  la  mesure  de  la  peine  qui  y correspond,  appar- 
tient au  juge  seul.  Or,  par  la  libération  conditionnelle  on 
permet  non  seulement  à l’autorité  administrative  de  réformer 
la  décision  du  juge,  mais  encore  de  réformer  cette  décision  et 
de  modifier  la  peine  à raison  de  considérations  indépendantes 
du  crime,  à raison  de  faits  postérieurs  au  crime.  La  libération 
conditionnelle  repose  donc,  soit  sur  la  supjiosition  que  le  juge 
a mal  déterminé  la  mesure  et  sur  l’admission  que  le  pouvoir 
administratif  est  appelé  à réparer  l’erreur  du  juge,  soit  sur  une 
négation  de  la  corrélation  nécessaire  entre  la  gravité  de  la  peine 
et  la  gravité  de  l’infraction. 

On  a souvent  cru  pouvoir  éviter  cette  objection  par  la  forme 
spéciale  que  l’on  proposait  de  donner  à l’institution.  On  a pro- 
posé de  ne  l’admettre  qu’autant  qu’elle  se  présente  comme 
l’exercice  du  droit  de  grâce.  D’autres  ont  émis  le  vœu  que 
désormais  le  juge  ne  déterminât  plus  irrévocablement  la  durée 
de  la  peine,  mais  un  maximum  et  minimum,  qui  laisserait  la 
possibilité  d’une  décision  ultérieure  de  la  durée  exacte.  Il  est 
évident  que  par  ces  moyens  on  ne  fait  que  sauver  l’apparence. 
Si  la  libération  conditionnelle  n’est  contraire  qu’à  la  loi  positive, 
on  peut  la  légitimer  en  la  revêtant  d’une  forme  légale;  mais  si 
elle  est  contraire  à la  nature  du  droit,  aucune  forme,  quelque 
subtile  ou  ingénieuse  qu’elle  soit,  ne  peut  la  légitimer.  D’ail- 
leurs par  le  premier  moyen  on  dénature  le  droit  de  grâce,  par 
le  second  on  donne  au  juge  un  brevet  d’incapacité  et  laisse 
planer  un  vague  peu  désirable  sur  sa  décision. 

Mais  il  est  inutile  de  chercher  une  forme  légale,  si  l’objection 
elle-même  ne  tient  pas.  Elle-  n’est  qu’une  nouvelle  preuve  de  la 
triste  influence  de  notions  abstraites  ou  de  formules  dogmatiques 
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dans  une  science  qui  plus  que  tout  autre,  peut-être,  devrait  s’en 
tenir  éloignée.  Voici  une  institution  dont  on  approuve  le  but, 
dont  on  ne  peut  nier  l’utilité  et  l’efficacité,  mais  que  l’on  repousse 
non  pas  au  nom  des  droits  do  l’individu  ou  des  intérêts  sociaux, 
mais  au  nom  d une  théorie,  do  quelque  notion  abstraite,  par  ri- 
gorisme dogmatique.  Mais  la  société  ne  se  laisse  pas  serrer  dans 
détioites  formules,  et  la  législation  aussi  bien  que  la  pratique 
universelle  des  nations  civilisées  ont  toujours  répudié  la  préten- 
due inviolabilité.,  l’immuabilité  de  la  chose  jugée.  Il  suffit  de 
rappeler  le  droit  de  grâce,  la  révision,  la  suspension  de  l’exécu- 
tion ou  la  non-exécution  des  peines,  quand  cette  exécution  dé- 
passe le  but  et  menace  la  vie,  la  santé  ou  la  raison  du  condamné. 
Quelle  législation  civilisée  a jamais  admis  l’exécution  capitale  de 
la  femme  enceinte,  ou  l’exécution  des  peines  corporelles  sur  la 
femme  enceinte  ou  sur  les  individus  incapables  de  les  supporter 
en  raison  de  leur  condition  physique?  Quelle  législation  défend 
ou  songera  jamais  à défendre  de  faire  cesser  la  détention  isolée, 
quand  elle  met  en  péril  la  raison  ou  la  santé  de  l’individu?  Si 
on  admet  la  légitimité  de  ces  exceptions,  il  n’y  a aucune  l’aison 
pour  n’en  pas  admettre  d’autres.  Faut-il  donc  nier  l’inviolabilité 
de  la  chose  jugée?  Certes  non;  mais  elle  a une  toute  auti’e  si- 
gnification. Le  pouvoir  judiciaire  dans  la  société  moderne  n’est 
pas  une  institution  quasi  divine  servant  à rétablir  un  équilibre 
abstrait  ébranlé  par  l’injustice.  C’est  chez  les  peubles  libres  une 
institution,  une  garantie  constitutionnelle  qui  défend  l’individu 
contre  l’aggression  de  la  communauté.  La  chose  jugée  n’est  ab- 
solue, inviolable  qu’en  tant  qu’elle  limite  le  droit  d’action  de  la 
communauté  vis-à-vis  des  individus.  En  matière  civile  elle  dé- 
termine le  maximum  d’intervention  de  l’Etat  entre  les  parties 
litigantes,  le  maximum  de  contrainte  qu’elle  met  à leur  disposition, 
tout  en  laissant  aux  parties  la  faculté  de  n’en  pas  user.  En 
matière  pénale  elle  détermine  le  maximum  de  correction  que 
l’Etat  peut  exercer  contre  un  individu  à cause  de  l’infraction  com- 
mise, tout  en  laissant  à l’Etat  la  faculté  de  ne  pas  l’exercer  ou 
de  ne  l’exercer  qu’en  partie.  Toute  aggravation  de  la  peine  dé- 
terminée par  le  jugement  est  une  violation  de  la  chose  jugée, 
tandis  qu’une  rémission,  soit  par  le  droit  de  grâce,  soit  de  toute 
autre  manière  légale,  ne  l’est  pas.  La  libération  conditionnelle 
est  donc  en  principe  tout  aussi  légitime  que  le  droit  de  grâce. 
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1-  «Il  1 inbtitvitioii  cl©  Ih  libüi'Titioii  conclit'ionii©!!©  ou  s©  |>ropos©  d© 
contribuer  à la  réformation  du  condamné  ©t  d©  1©  prémunir  ©n 
incm©  temps  contr©  l©s  dangers  d’un  passage  trop  rapide  d’un© 
fort©  contraint©  à un©  liberté  absolue.  Elle  se  rattaclie  donc  au 
but  secondaiio  de  la  peine.  reconnaît  assez  généralement  (jn© 

la  ]Toin©,  sans  rien  perdre  de  sa  sévérité,  doit,  servir  autant  que 
possible  à amener  ou  favoriser  un  retour  au  bien.  Pour  atteindre 
CO  but  l’Etat  peut  disposer  de  trois  grandes  forces:  la  discipline, 
rinstriiction  et  le  travail.  Mais  aussi  longtemps  que  ces  forces 
sont  imposées  par  la  contrainte  seule,  leur  influence  est  trop  peu 
profonde  pour  pouvoir  en  espérer  la  persistance  quand  cette  con- 
trainte cesse  de  se  faire  sentir.  Il  s’agit  d’y  intéresser  la  volonté 
du  condamné,  de  substituer  à l’obéissance  passive  le  concours  actif 
et  persistant  du  condamné.  Or  tandis  que  la  contrainte  même 
qu’il  subit  tend  à affaiblir  peu  à peu  sa  volonté,  l’immuabilité  de 
la  sentence  lui  ôte  tout  intérêt  tangible  à l’exercer.  E’espoir 
d’obtenir  une  rémission  par  le  droit  de  grâce  est  trop  incertain 
et  en  cas  d’une  grave  condamnation,  trop  lointain  pour  stimuler 
le  condamné  à un  effort  sérieux  et  prolongé.  La  science  au  con- 
traire que  par  ses  propres  efforts  il  peut  conquérir  une  diminu- 
tion légale  de  sa  peine,  raccourcir  le  terme  qui  le  sépare  de  la 
liberté,  est  peut-être  le  seul,  mais  certainement  le  plus  fort  sti- 
mulant que  l’on  puisse  faire  agir  sur  le  condamné. 

Pour  donner  au  condamné  cette  science,  il  faut  que  la  libération 
conditionnelle  soit  entièrement  indépendante  de  l’exercice  du  droit 
de  grâce.  Si  elle  doit  toujours  retenir  les  formes  d’une  faveur 
et  non  d’un  droit,  elle  doit  être  une  faveur  que  le  condamné  a 
la  certitude  d©  pouvoir  mériter,  d’acquérir  quand  il  la  mérite,  et 
de  n’acquérir  qu’à  moins  qu’il  la  mérite.  Par  conséquent  il  faut 
quelle  soit  une  faveur  découlant  de  la  loi  et  dont  la  loi  déter- 
mine les  limites  et  les  conditions  générales,  tout  en  laissant  au 
pouvoir  exécutif  la  décision  si  ces  conditions  sont  réellement  rem- 
plies par  le  condamné.  La  difficulté  de  bien  décider  exige  même 
qu’on  laisse  à ce  pouvoir  une  certaine  latitude  dans  la  décision, 
qu’on  ne  suive  pas  des  règles  trop  absolues.  En  principe  la  libé- 
ration conditionnelle  est  une  faveur  que  la  loi  accorde  au  con- 
damné en  récompense  de  sa  réfoimiation  morale.  Mais  comment 
reconnaître  cette  réformation?  Si  d’un  côté  la  coudition  du  pri- 
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sonnier  permet  de  l’observer  mieux,  d’observer  pour  ainsi  dire 
toutes  ses  actions,  d’un  autre  côté  le  champ  d’observation  est  très- 
restreint.  lie  nombre  des  actions  volontaires  d’un  prisonnier  est 
très-limité,  et  ces  actions  dans  lesquelles  pourrait  se  refléter  le 
mieux  l’état  de  son  ame  sont  exclues  par  la  contrainte  à laquelle 
il  est  soumis.  Sa  bonne  conduite  n’est  souvent  que  toute  exté- 
tieure,  qu’une  abstention  forcée  de  ses  vices,  due  non  à sa  volonté, 
mais  soit  à l’absence  de  toute  tentation,  soit  à l’impossibilité  de 
suivre  ses  penchants.  Souvent  la  bonne  conduite,  surtout  la  sou- 
mission à la  discipline,  est  une  question  de  tempérament.  De 
nombreuses  infractions  à la  discipline  n’indiquent  pas  toujours 
une  nature  jiervertie  ou  endurcie,  et  c’est  un  fait  reconnu  que 
les  malfaiteurs  les  plus  dangereux,  les  natures  les  moins  acces- 
sibles à la  réformation  morale,  sont  souvent  signalés  dans  la  pri- 
son à raison  d’une  conduite  irréprochable.  Or  en  prodiguant  à 
ces  derniers  la  libération  conditionnelle,  non  seulement  on  n’at- 
teindrait pas  le  but,  mais  on  causerait  un  préjudice  sérieux  à la 
société. 

Pour  surmonter  cette  difficulté  l’institution  de  la  libération  con- 
ditionnelle se  sert  de  deux  moyens.  D’abord  elle  exige  non  une 
simple  bonne  conduite,  une  abstention  d’infractions,  mais  une  con- 
duite qui  permet  de  croire  qu’elle  n’est  pas  jmrement  extérieure 
et  négative,  qui  permet  d’espérer  qu’elle  persistera  après  la  libé- 
ration. Elle  exige  par  conséquent  une  observation  plus  intime  de 
l’individu,  et  si  beaucoup  dépendra  toujours  de  l’intelligence  de 
l’observateur,  il  faut  que  le  mode  d’exécution  de  la  peine  permette 
cette  observation,  permette  le  traitement  individuel  des  prisonniers. 
Ce  traitement  individuel  est  un  des  avantages  du  système  cellu- 
laire bien  appliqué,  et  dans  le  système  progressif  Irlandais  c’est 
surtout  le  troisième  stage,  la  prison  intermédiaire,  qui  sert  à ce 
but.  Mais  c’est  surtout  le  caractère  provisoire  de  la  libération  qui 
doit  suppléer  ce  que  la  vie  de  la  prison  ne  saurait  donner.  Si  la 
libération  conditionnelle  est,  pour  ainsi  dire,  une  récompense  de 
la  réformation,  elle  en  est  en  même  temps  l’épreuve.  Pour  le 
libéré  la  première  période  après  la  libération  est  généralement  la 
plus  dang'ereuse,  tant  à cause  de  la  difficulté  qu’il  éprouve  trop 
souvent  de  trouvei"  scc  et  les  ouoyevis  de  subsistcince  dans 

la  soeiété  honnête.,  qu’à  cause  des  nombreuses  tentations  dont  il 
se  voit  tout  à coup  entouré  après  une  longue  période  d’absti- 
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nence  forcéo.  Eo  caractère  conditionnel  de  la  libération  impose 
au  libéré  une  contrainte  morale  qui  tend  à le  fortifier  contre  les 
tentations  et  à le  retenir  dans  la  bonne  voie  pendant  tout  le  tenais 
([u’une  déviation  do  cotte  voie  le  ramènerait  en  prison.  Et  l’ex- 
péiioiice  a piouvé  que  cette  contrainte  agit  de  la  inaniore  la  plus 
salutaire,  non-seulement  on  soutenant  les  libérés  jiendant  la  pé- 
riode la  plus  dangereuse  de  leur  retour  dans  la  société  libre,  mais 
encore  on  aidant  puissamment  à vaincre  les  préjugés,  qui  trop 
souvent  l’ojettent  les  libérés  de  la  société  des  bonnôtes  gens  et  les 
poussent  vers  la  récidive.  Ea  science  que  la  mauvaise  conduite, 
ou  meme  la  mauvaise  compagnie  entraînera  la  révocation,  assure 
non-seulement  la  bonne  conduite,  mais  inspire  la  confiance.  I^our 
avoir  ce  l’ésultat  il  laut  pourtant  qu’une  surveillance  sévère  soit 
exercée  et  que  la  révocation  se  fasse  sairs  miséricorde  en  cas  de 
mauvaise  conduite.  En  ineme  temps  cette  surveillance  doit  être 
exercée  d’une  manière  intelligente,  sans  enti'aver  le  libre  mouve- 
ment du  libéré,  ou  sans  le  placer  dans  une  position  humiliante 
ou  inférieure.  Elle  doit  avant  tout  être  exercée  dans  son  propre 
intéi'èt,  pour  le  soutenir  dans  le  bien  et  non  l’avilir  aux  yeux 
de  son  prochain.  O’est  surtout  en  Irlande  et  en  Saxe,  que  la 
surveillance  sévère  mais  intelligente  des  libérés  a été  reconnue 
comme  le  meilleur  moyen  de  réhabilitation  sociale  des  condamnés. 

En  général  les  principes  développés  sont  suivis  dans  les  légi- 
slations qui  admettent  la  libération  conditionnelle  (Parmi  ces  lé- 
gi.slations  je  comprends  également  les  projets  de  Code,  indiqués 
plus  haut,  quoiqu’ils  ne  soient  pas  encore  adoptés).  Si  souvent 
on  a retenu  la  forme  de  l’exercice  du  droit  de  grâce,  la  libéra- 
tion n’en  est  pas  moins  partout  réellement  un  effet  non  de  la 
grâce  souveraine,  mais  des  prescriptions  légales  et  appliquées  d’a- 
près des  règles  déterminées  par  la  loi.  Si  la  Saxe  faisait  une 
exception,  c’est  que  la  libération  n’y  fut  introduite  d abord  qu’à 
titre  d’épreuve,  et  qu’on  se  contenta  de  faire  servir  à cette  épreuve 
le  di’oit  de  grâce,  tout  en  déterminant  les  limites  et  les  conditions 
de  son  exercice. 

Ces  limites  et 
mais  la  difféu’ence 


ces  conditions  ne  sont  pas  partout  les  mômes, 
est  plutôt  de  convenance  que  de  jîriiicipe.  En 
Angleterre  et  en  Irlande  la  libération  conditionnelle  n’est  appli- 
quée qu’à  la  peine  des  travaux  forcés  (penal  servitude),  en  Saxe 
et  dans  le  canton  de  .Zurich  aux  peines  de  la  réclusion  et  des 
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travaux  (Zuchtliaus-  und  Arbeitshausstrafe).  Ailleurs  au  contraire 
on  l’a  étendue  à la  peine  de  l’emprisonnement  (l’Allemagne,  l’Italie, 
l’Autriche,  les  Pays-Bas).  Mais  partout  on  exclut  les  peines  de 
courte  durée,  et  en  général  on  exige  qu’au  moins  un  an  de  la 
peine  ait  été  subie.  Le  maximum  de  la  période  de  libération  est 
fixée  tantôt  à un  quart  de  la  durée  de  la  peine  (l’Angleterre, 
l’Irlande,  l’Allemagne,  l’Italie,  l’Autriche),  tantôt  à un  tiers  (Zu- 
rich, les  Pays-Bas).  En  Saxe  on  se  contentait  d’exiger  qu’une 
partie  considérable  de  la  peine  fût  subie. 

Partout  la  libération  dépend  de  la  bonne  conduite.  En  général 
la  loi  se  contente  d’exiger  seulement  que  le  condamné  se  soit 
distingué  par  une  bonne  conduite.  Une  simple  bonne  conduite, 
une  abstention  d’infractions  ne  suffit  donc  pas.  Il  faut  que  la  con- 
duite soit  telle,  qu’elle  permette  de  croire  à une  réformation  mo- 
rale, à une  volonté  arretée  de  se  bien  conduire.  Le  soin  de  dé- 
finir plus  en  détail  les  conditions  est  laissé,  en  général,  au  po- 
voir  chai’gé  de  l’exécution  de  la  loi.  L’expérience  de  quelques 
pays  a prouvé  la  nécessité  d’une  exécution  intelligente.  Le  mau- 
vais succès  que  l’institution  eut  en  Angleterre  avant  1862,  fut  en 
partie  une  conséquence  de  la  façon  trop  légère  de  juger  la  con- 
duite. De  mêûae  en  Prusse  on  tomba  d’abord  dans  l’erreur  de 
prodiguer  la  libération  à ceux  aussi  qui  n’avaient  que  le  mérite 
négatif  de  s’être  abstenus  de  mauvais  conduite.  Aussi  le  nombre 
des  révocations  fut  assez  considérable,  mais  ce  nombre  se  ré- 
duisit bientôt  à très-peu  de  cas,  après  que  l’on  eut  mieux  déter- 
miné les  conditions  de  la  libération.  En  général  on  prend  en 
considération  la  soumission  à la  discipline  et  à l’ordre  de  la  pri- 
son, l’application  à l’instruction  et  le  zèle  et  l’aptitude  au  travail. 
C’est  surtout  en  Irlande  que  cette  distinction  des  trois  éléments 
pour  ainsi  dire  de  la  bonne  conduite  est  appliquée  systématique- 
ment dans  le  système  des  marques. 

Pendant  la  période  de  la  libération,  le  libéi’é  est  soumis  partout 
à une  surveillance  de  la  police,  exercée  de  manière  à entraver 
le  moins  possible  le  libre  mouvement  du  libéré  et  à en  ôter  tout 
caractère  humiliant  ou  flétrissant.  On  reconnaît  en  principe  que 
cette  surveillance  doit  servir  non  seulement  les  intérêts  sociaux^ 
mais  aussi  et  surtout  les  intérêts  du  libéré.  Il  suffit  que  celui-ci 
se  représente  à des  temps  déterminés  aux  autorités  indiquées  dans 
le  passeport,  pour  justifier  de  son  domicile  et  de  ses  moyens  d’e- 
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xisience,  qu’il  ne  cluinge  jias  de  domicile  sans  prévenir  les  auto- 
rités et  qu’il  s’abstienne  do  vices  notoires  et  de  mauvaise  com- 
pagnie. La  révocation  se  fait  non  seulement  pour  l’infraction  aux 
conditions,  mais  c'^galement  ipiand  le  libéré  ne  justifie  pas  d’un 
moyen  honnête  de  subvenir  à ses  besoins,  hante  la  mauvaise  com- 
])agnie  ou  les  lieux  suspects,  ou  mène  une  vie  désordonnée.  Quand 
la  durée  légale  de  la  ])eine  expire  sans  que  la  révocation  ait  eu 
lieu,  la  peine  est  considérée  comme  svibie  en  entier. 

Kn  résumé: 


La  libération  conditionnelle  n’est  ])as  contraire  à la  nature  ni 
du  droit  de  ])unir,  ni  de  la  peine,  ni  de  la  chose  jugée. 

Elle  est  justifiée  ])ar  le  but  secondaire  de  la  peine  et  n’est  pas 
condamnée  ])ar  le  but  ])riniaire. 


Elle  est  utile  et  conforme  aux  intérêts  de  la  société  autant  qu’à 


ceux  du  condamné. 

Elle  ne  doit  pas  être  un  droit  acipiis  ])ar  la  bonne  conduite, 
mais  une  faveur  ([ue  le  condamné  ])eut  espérer  mériter. 

Cette  faveur  ne  doit  être  accordée  ({u’au  détenu  (jui  a donné 
des  ])reuv(‘S  de  la  sincéi’ité  do  sa  réformation  et  de  sa  volonté 
de  se  bien  conduire. 


Elle  doit  être  accom])agnée  d’une  surveillance  sévère  mais  in- 
telligente de  la  conduite  du  libéré. 

La  moindre  infraction  aux  conditions  de  la  libération  doit  en- 
traîner infailliblement  la  révocation. 


Deuxième  section  — Num.  V.  — Le  système  cellulaire  doit- 
il  subir  certaines  modifications  selon  la  nationalité,  l’état 
social  et  le  sexe  des  délinquants?  — Rapporteur  M'  *Vaux. 

[d.  — Num.  VI.  - L a durée  de  l’isolement  doit-elle  être  déter- 
minée par  la  loi?  L’administration  des  prisons  qyeut-elle 
admettre  des  exceptions  hors  les  cas  de  maladie?  — Rap- 
porteur M’’  Vaux. 


Dieu  a déclaré  deux  gouveriieuient.s  pour  rhoniîuo,  exprimés 
l’uii  ])ar  des  ty))es,  l’autre  par  des  euseiguements;  tous  les  deux 
règlent  sa  conduite  inorale.  Ce  gouveiaiement  jmescrit  des  devoirs 
aux(piels  il  exige  qu’on  obéisse.  De  gouvernement  de  Dieu  par 
les  lois  inexorables  qu’il  proclame,  constate  l’offense  et  inflige  la 
peine  avec  la  certitude  qui  caractérise  la  divine  économie  du 
Créateur  dans  le  gouvernement  moral  du  monde.  Les  violations 
de  ces  lois  se  nomment  péchés,  d’un  degré  plus  ou  moins  élevé, 
et  la  punition  suit  la  désobéissance  qui  constitue  le  péché,  car 
le  péché  est  la  conséquence  de  la  désobéissance:  c’est  la  déso- 
béissance même.  »Là  où  il  n’y  a pas  de  loi,  il  n’y  a pas  de 
péché.  » 

Les  gouvernements  humains  établissent  des  lois  pour  l’homme 
dans  sa  conduite  comme  membre  de  la  société,  et  ces  lois  com- 
prennent tous  ses  rapports  individuels  avec  la  société  dont  il  fait 
partie.  La  certitude  de  l’infliction  des  peines  humaines  pour  of- 
fenses contre  les  lois  humaines  est  marquée  par  des  exceptions 
qui  attestent  la  faillibilité  de  l’intelligence  humaine.  Il  n’est 
indispensable  ni  de  comprendre  ces  lois,  ni  d’en  concevoir  claire- 
ment les  prohibitions,  attendu  que  les  violations  de  ces  lois  ne 
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sont  pas  regardées  comme  justifiables  ou  pardonnables  par  suite 
<rignorance  de  leur  existence  ou  de  leur  portée.  Ignorance  de  la 
loi  n’excuse  personne.  La  désobéissance  à la  loi,  et  l’acte  par 
lequel  la  désobéissance  est  proxivée,  constituent  ce  qui  s’appelle 
crime,  et  la  punition  est  censée  suivre  la  perpétration  du  crime, 
de  meme  que  le  ])écbé  est  imputé  à la  désobéissance  et  aux  con- 
sé(|uences  qui  en  décoident.  .Dans  ces  deux  cas,  il  importe  peu 
(pie  la  désobéissance  soit  la  condition  morale  primitive  — son 
existence  est  démontrée  ])ar  l’acte  de  l’individu  qui  viole  la  loi. 
- - Car  cotte  violation  im]ilique  la  désobéissance  à la  règle  ou  à 
rinjonction  (pii  gouveimo,  de  sorte  que  le  péché,  dans  l’un  de  ces 
cas,  et  le  ci’inie,  dans  l’autre,  sont  les  résultats  d’actes  qui  sont 
attribués  ii  la  désobéissance  qui  en  est  la  cause;  et  la  forme  de 
la  désobéissance,  le  péché  ou  le  crime,  est  la  base  de  la,  punition 
(pie  subit  non  l’ofïense  mais  l’individu. 

Dans  toutes  les  influences  morales  connues;  dans  tout  système 
de  théologie;  dans  les  systèmes  religieux  des  Païens  et  des  Chré- 
tiens, le  procédé,  soit  préventif,  soit  justificatif,  soit  régénérateur, 
au  moyen  duquel  on  veut  agir  sur  le  caractère  moral,  s’applique 
directement  à cha(|ue  individu,  et  l’administration  d(?s  principes, 
ou  la  méthode  de  leur  administration,  est  faite  pour  s’adresser  à 
chaque  individu.  Le  temps  n’est  jamais  com])té  comme  élément 
dans  l’administration  des  principes,  ni  considéré  comme  néces- 
saire à leur  opération  sur  l’individu.  Les  influences  (pi’exercent 
ces  princi]>es  dépendent  presipie  entièrement  de  la  méthode  de 
leur  application;  on  ne  tient  jamais  compte  du  temps  qu’on  em- 
ploie : ce  ne  sont  que  les  résultats,  quand  on  parvient  à en  ob- 
tenir — qui  occupent  l’attention  et  (j^ui  provoipient  l’effort.  C’est 
l’économie  divine,  telle  qu’elle  est  comprise  et  enseignée  par  les 
])ré‘iicateurs  constitués;  c’était  l’économie  des  philosophies  telles 
que  les  enseignaient  les  professeurs  en  renom.  C’est  la  raison 
appli(][uée  à toutes  les  deux:  car,  quoiqu’il  y ait  des  limites  à 
la  puissance  de  la  raison  pour  comprendre  l’esynit  divin,  cette 
puissance  suffit  pour  nous  faire  comprendre  et  reconnaître  que 
l’obéissance  est  un  devoir  (jui  nous  est  prescrit  par  Dieu,  ou  par 
l’Etat. 

lies  rapports  qui  existent  entre  les  trois  conditions,  la  men- 
tale, la  morale,  et  la  physiiyue,  qui  constituent  le  caractère  hu- 
main, sont  tellement  intimes,  que  le  crime  est  le  résultat  d’un 
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désaccord  eiitro  ces  conditions,  ou  de  la  puissance  subordonnante 
de  runo  de  ces  conditions  sur  les  autres.  JLa  désobéissance  à la 
loi  peut  résulter  de  cette  subordination,  ou  de  la  trop  grande  in- 
fluence de  lune  de  ces  conditions  assujettissant  les  deux  autres; 
et  le  crime  peut  dériver  d’un  manque  de  capacité  pour  compren- 
dre une  influence  trop  puissante  pour  permettre  l’opération  de  la 
compréhension,  ou  d’un  manque  absolu  do  la  faculté  de  com- 
prendre les  conséquences  de  la  désobéissance  qui  constitue  le 
crime.  On  peut  dire  que  le  penchant  ou  l’entraînement  à déso- 
béir a la  loi  et  à commettre  un  crime  est  souvent  trop  fort  pour 
que  la  faiblesse,  qui  marque  les  subdivisions  coordonnées  du  ca- 
ractère, puisse  y résister.  Cependant  le  crime  se  commet,  et  il 
est  punissable,  car  la  philosophie  de  la  loi  suppose  que  le  crime 
c’est  la  désohéissance,  et  elle  ne  recherche  j’amais  la  non-exi- 
stence de  cette  compréhension,  ni  les  rapports  de  ces  traits  ca- 
ractéristiques, à moins  qu’ils  ne  soient  indiqués  par  l’acte,  ou 
que  l’acte  n’en  exige  l’appréciation.  Xiorsque  la  non-existence 
de  la  faculté  de  compréhension  est  démontrée  d’une  manière  évi- 
dente, la  constitution  mentale  de  l’individu  est  com])lètement  dé- 
rangée, la  compréhension  devient  impossible.  Dans  tous  les 
autres  cas,  les  conditions  morales  et  physiques  peuvent  être  regar- 
dées comme  n’étant  que  passagèrement  affectées;  mais  alors  l’in- 
dividu est  pleinement  responsable,  car  la  stolidité  qui  produit  le 
manque  de  compréhension  ou  de  puissance  de  résistance,  empê- 
chant une  compréhension  existante,  ne  doit  j’amais  annuler  la 
responsabilité  en  ce  qui  regarde  leurs  rapports  sociaux  ou  les 
obligations  qu’ils  doivent  à la  société  et  à l’Etat.  Ces  détails  ne 
peuvent  être  pris  en  considération  que  pendant  qiie  l’individu 
subit  sa  peine,  et  alors  ils  doivent  entrer  dans  la  discipline  sous 
laquelle  la  punition  est  administrée.  Dans  ces  circonstances,  le 
temps  n’est  pas  élémentaire  dans  la  nature  de  la  punition;  car, 
quand  la  faculté  de  compréhension  est  en  pleine  opération,  la 
cause  du  .crime  est  observée;  et  quand  la  punition  a atteint  la 
période  d’infliction  qui  restaure  ou  élève  cette  compréhension  au 
niveau  de  ses  emplois,  la  punition  a accompli  la  partie  princi- 
pale de  sa  tâche,  et  une  meilleure  disposition,  le  désir  de  se 
réhabiliter  dans  l’opinion  publique,  la  détermination  de  fuir  la 
tentation,  d’obéir  à la  loi,  ayant  été  rétablie  chez  le  coupable,  la 
punition  a complètement  produit  son  effet,  car  alors  l’incarcération 
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Il  est  plus,  poui’  la  liberté  peisoiiiielle,  qu’une  coutrainte,  (]ui  est 
la  eoiitiiiuatiou  d’une  peine  corporelle  sans  aucun  but  individuel. 

Ru  considérant  les  sujets  compris  dans  les  deux  ])ropositions 
(pii  m’ont  été  soumises,  et  auxquelles  cet  écrit  est  déstiné  à servir 
de  ré])onse,  la  question  la  plus  importante  à décider,  c’est  de 
savoir  (piel  système  ])énal  est  le  mieux  adapté  à jiroduire  les 
résultats  ci-dessus  indiipiés.  Sous  certains  systèmes  de  discipline 
pénitentiaire,  il  est  impossible  de  pratiquer  ce  traitement,  et  d’en 
obtenir  les  résultats;  sous  d’autres  systèmes  il  serait  yieut-étre 
possible  d’y  parvenir.  11  y a un  système  (pii  rend  cette  possi- 
bilité raisonnablement  certaine.  Ce  système,  par  son  admini- 
stration, s’ajiplique  et  s’adresse  directement  et  individuellement 
au  coupable. 

lj’incarcéi’ati(.)n  n’est  pas  la  punition;  c’est  la  condition  sous  la- 
({uell(3  la  punition  peut  s’infliger.  Priver  quebpi’un  de  sa  liberté, 
c’est  souvent  lui  rendre  service;  c’e.st  le  soulager  d’un  fardeau 
(pie  de  lui  ("'iter  une  liberté  sans  contrainte;  c’est  le  délivrer  des 
soucis  du  gouvernement  de  soi,  des  exigences  d’une  vie  sans  but. 
1 /enqirisonnemeut  est  une  contrainte  sur  l’action  personnelle.  Ra 
discipline  du  gouvernement  militaire  dans  l’armée  et  dans  la  ma- 
rine est  une  contrainte  sur  l’action  personnelle,  mais  ce  n’est 
pas  une  punition.  Em])risonner  un  homme  pour  cause  de  crime, 
le  faire  travailler,  et  lui  ]iermettre  de  s’associer  librement  avec 
ses  pareils,  c’est  l’incarcéi  ation  avec  l’incident  de  travail  en  sus, 
mais  il  ne  s’ensuit  pas  que  ce  soit  là  une  2:uinition.  Ce  n’est 
(pi’un  pouvoir  exercé  corporellement,  qui  est  corporel  dans  toutes 
ses  influences,  et  qui  s’adresse  comme  le  j^ouvoir  de  l’Etat  contre 
un  seul  individu  de  l’Etat.  C’est  une  force  exercée  sur  l’homme 
physique  ; c’est  une  contrainte  ou  une  borne  posée  à l’action  , in- 
dividuelle, mais  est-ce  là  la  punition  que  le  condamné  devait 
subir  pour  la  cause  et  les  conséquences  de  son  crime? 

Séparer  le  coupable  d’avec  la  société  ; lui  démontr(îr  la  raison 
pour  laquelle  il  est  condamné;  lui  faire  sentir  le  tort  qu’il  a fait 
à la  société,  à ceux  qu’il  a lésés;  lui  faire  comprendre  que  les 
lois  sont  nécessaires,  que  la  désobéissance  à la  loi,  telle  qu’elle 
est  démontrée  par  sa  conduite,  est  un  crime;  que  le  crime  est 
une  preuve  que  le  criminel  ne  doit  pas  vivre  au  sein  de  la  so- 
ciété; apprendre,  rechercher  la  cause  de  son  crime;  lui  inspirer 
des  regrets,  afin  que  le  remords  puisse  s’ensuivre  et  venir  mettre 
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à Véprevive  l’application  judiciense  de  la  discipline  à laquelle  le 
condamné  a été  soumis  ; lui  apprendre  un  métier  ; éclairer  son 
intelligence;  reconstruire  sa  nature  mentale  et  morale  ; faire  res- 
sortir, au  moyen  de  l’enseignement,  les  forces  latentes  qu’il  peut 
posséder  ])our  sa  réforme,  ou  pour  (juil  puisse  faire  de  nouveaux 
efforts  dans  la  vie:  voilà  la  punition;  voilà  ce  que  la  société 
espère,  attend,  exige  des  lois  et  des  influences  pénales.  Serait- 
il  donc  possible  de  méconnaître  l’importance  du  système  par 
le(|uel  cette  punition  est  assurée? 

Ij’individu,  le  condamné,  doit  être  considéré,  traité  et  ménagé 
sous  ce  système  pénal,  car  c’est  l’acte  de  l’individu  qui  était  cri- 
minel. Ij’individu  seid  était  enveloppé  dans  toutes  les  conditions 
antécédentes  de  la  punition.  Alors,  philosophiquement,  rationnel- 
lement, l’individu  feeul  doit  être  assujetti  à la  peine,  en  tant 
qu’iiidividu.  Ue  système  de  discipline  pénitentiaire  qui  est  fondé 
sur  le  sens  commun  est  le  j)lus  propre  à servir  les  desseins  de 
la  punition,  attendu  qu’il  offre  le  seul  moyen  d’appliquer  la  pu- 
nition, pendant  l’incarcération,  avec  quelque  espoir  de  profiter 
individuellement  au  condamné  et  à l’État. 

La  différence  qui  existe  entre  un  pareil  système  et  ses  oppo- 
sés est  radicale.  11  ne  saurait  y avoir  aucune  transaction  entre 
eux  par  aucun  plan  qui  prétendi’ait  combiner  les  principes  qiii 
sont  particuliers  à chacun  d’eux,  ou  qui  chercherait  à établir  un 
système  qui  participerait  des  meilleurs  éléments  de  chacun  d’eiïx. 
Le  »système  du  traitement  individuel»  est  ou  bon  ou  mauvais, 
et  ce  qu’il  l’enferme  de  bon  ne  saurait  être  rendu  meilleur  par 
une  combinaison  avec  ce  qui  est  mauvais,  car  le  système  par 
» association»  ou  » congrégation»  est  mauvais  en  ce  qu’il  admet 
la  possibilité  du  rassemblement  ou  de  la  congrégation.  ^ C’est 
l’association  qui  produit  le  mal  et  qui  empêche  le  bien. 

Le  rassemblement  des  condamnés  pendant  la  durée  de  la  pu- 
nition rend  le  traitement  » réformateur»,  si  non  impossible,  du 
moins  fort  difficile;  parce  que,  si  jamais  ce  traitement  est  effi- 
cace, il  doit  l’être  par  une  application  à l’individu,  telle  que  l’exige 
son  caractère  particulier;  tant  que  l’individu  est  en  pleine  asso- 
ciation avec  d’autres  condamnés,  il  serait  presque  illusoire  d’espé- 
rer d’obtenir  ce  résultat.  L’association  est  une  barrière;  elle 
retarde,  elle  empêche  les  efforts  qu’on  fait  pour  agir  sur  l’indi- 
vnhi,  dont  les  besoins  particuliers,  les  traits  caractéristiques,  les 
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défauts  ([ii  il  a liérités  de  ses  ])areiits,  sou  naturel,  la  faiblesse 
non  développée  et  cucliée  do  sa  constitution  soit  morale,  soit 
mentale,  échappent  tons  an  traitement  tant  que  son  individualité 
reste  non  dévelo])])ée  ou  inconnue.  Il  se  trouve  perdu  au  milieu 
<l’nne  classe  pendant  son  association  avec  d’autres  condamnés; 
son  identité  peut  etre  constatée,  mais  sa  nature,  et  l’édifice  que 
sa  vie  a élevé  sur  ses  fondements,  demeurent  inconnus.  Le 
traitement,  la  discipline  de  la  punition  ne  sauraient  lui  être 
appli(piée,  parce  qu’il  y a impossibilité  de  découvrir  ce  qui  lui 
serait  le  plus  nécessaire  [)Oui'  que  les  effets  de  la  punition  puis- 
sent se  ])rodnire.  C’est  là  le  vice  de  l’association,  mais  c’est  la 
grande  possibilité  de  punition  sous  le  système  du  » traitement 
individuel»,  ou  comme  on  ra2)pelle  communément  »le  système 
séparé»  de  discipline  ])énitentiaire. 

Avant  de  discuter  quelles  devraient  être  les  méthodes  d’ad- 
ministrer cette  discipline,  ou  la  punition  des  condamnés  ou  au- 
teurs de  crimes  qui  sont  mala  in  se  ou  mala  prohihita,  il  faut 
d’abord  décider  quel  est  le  système  qui  doit  être  adopté.  Les 
méthodes  dé|)endont  du  système.  Si  l’association,  ou  »système 
par  congrégation»,  est  préférée,  alors  les  méthodes  doivent  être 
telles  qu’elles  soient  possibles  sous  ce  système. 

La  première  nécessité,  c’est  la  classification,  qui  doit  s’étendre 
jusqu’à  la  considération  du  caractère  personnel  reconnu,  à celle 
de  la  cause  du  crime,  des  capacités,  des  signes  sociaux,  de  l’ins- 
truction, de  l’éducation,  et  de  la  faiblesse  des  forces  morales  et 
mentales.  Alors,  si  la  classification  est  basée  sur  le  résultat  de 
ces  recherches,  une  classe  est  séparée  ou  tirée  du  gros  des  con- 
danniés,  et  les  moyens  à employer  doivent  être  appliqués  à cette 
classe  ; car  une  théorie,  quelque  qu’elle  soit,  périt  de- 

venir impraticable  par  suite  du  pouvoir  collectif  de  résistance  de 
la  susceptibilité  individuelle  de  cette  classe.  Cela  est  raisonna- 
blement probable,  et  il  n’y  a que  l’expérience  et  les  épreuves  qui 
puissent  indiquer  les  meilleurs  moyens,  et  établir  la  méthode 
d’administrer  la  punition  par  une  discipline  pénitentiaire  fondée 
sur  les  moyens  que  permet  la  congrégation. 

Si  l’on  fait  choix  du  système  du  traitement  individuel  ou  sé- 
paré, il  est  facile  de  décider  de  la  méthode  et  des  moyens  à 
employer,  car  ils  ne  sont  que  tels  que  chaque  individu,  soumis 
à une  surveillance  constante  et  à un  examen  continuel,  présente 
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comme  éüiiit  les  mieux  adaptés  à son  cas  individuel.  La  loi 
écrite  étant  ligide  et  inexorable,  en  raison  de  sa  classification 
d’actes  décrits,  (pi’elle  (pialifie  de  crimes,  — et  l’on  peut  dire 
])ar  conséquent,  <iue  son  application  s’adresse  aux  classes  dans 
l’Etat;  et  le  droit  commun  étant  flexible,  parce  qu’il  repi’ésente 
la  concrétion  des  o])inions  individuelles  des  liabitants  de  l’Etat, 
en  ce  (jui  regarde  la  protection  et  la  conservation  des  droits  et 
de  la  projiriété,  il  en  résulte  que  les  méthodes  employées  dans 
le  système  de  congrégation  doivent  être  d’une  application  im- 
muable aux  classes,  tandis  que  le  système  du  traitement  indivi- 
duel se  modifie  selon  les  exigences  de  chaque  cas  individuel. 
Le  ])remier  .s’ajijdique  aux  classes;  le  second,  aux  individus; 
celui-la  est  un  code,  celui-ci  un  piinci])e.  La  difficulté  de  mo- 
difier dos  méthodes  qui  s’appliquent  à des  classes  est  évidente, 
puiscpie  aucune  chusse,  comme  telle,  ne  démontrera  la  nécessité 
des  modiflcations  avec  la  certitude  et  la  ])récision  qui  seules 
])(îuvent  faciliter  l’application  pratiipie  des  modifications.  Dans 
ce  cas,  la  moyenni^  apjiroximativ^e  de  la.  classe  peut  seule  donner 
la  mesure  des  modifications  dont  la  méthode  est  susceptible.  Ce 
n’est  (jne  par  une  longue  et  savante  épreuve  qu’on  peut  s’assu- 
rer juscpi’à  quel  point  des  modifications  ainsi  faites  peuvent  être. 
ou  bienfaisantes,  ou  judicieuses,  ou  efficaces.  Il  est  à croire 
<£ue  l’expérience  démontrera  que  toute  modification  se  trouvera 
impraticable.  Mais  sous  le  système  du  traitement  individuel, 
ces  modifications  ])euvent  se  faire  sans  danger,  puisque  chaque 
cas  devant  être  seul  considéré,  la  méprise,  si  elle  a lieu,  peut 
se  réparer  sans  porter  préjudice  à la  méthode  ou  à l’individu. 
La  loi  prend  connaissance  de  l’individu  et  de  son  acte,  dès  le 
moment  de  sa  découv'erte  et  de  son  arrestation  jusqu’à  celui  de 
sa  condamnation  pour  son  crime.  Elle  ne  fait  jamais  d’enquête 
sur  le  caractère  ou  la  réputation  de  l’individu,  excepté  pour  se 
convaincre  et  bien  constater  qu’il  n’est  pas  irresponsable  de  son 
crime,  ce  qui  constitue  l’aliénation  mentale.  Telle  est  la  philo- 
soyihie  de  la  jurisprudence  criminelle.  Il  est  donc  logiquement 
évadent  que  le  caractère  de  l’indivûdu  doit  être  pris  en  considé- 
ration, à l’époque  où  la  punition  doit  .s’infliger;  et  naturellement 
la  méthode  d’administrer  la  yiunition  doit  être  faite  pour  déve- 
lopper ce  caractère,  afin  que  la  punition  jiuisse  s’appliquer  avec 
la  meillovire  perspective  de  profiter  au  condamné  et  à la  société. 
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fi  élément  le  pins  important  dans  cotte  reclierche  des  moyens 
nécessaires,  c’est  de  découvrir  l’individnalité  du  condamné:  c’est 
un  point  ([u  il  faut  ])arfaitement  éclaircir.  Autrement,  comment 
serait-il  possible  do  décider  des  meilleurs  moyens  à employer? 
Ne  doit-il  pas  arriver,  dans  le  traitement  du  condamné,  un  mo- 
ment où  il  faut  faire  dos  investigations,  sur  son  affaire  ; oii  son 
individualité,  avec  tous  ses  détails,  doit  être  examinée,  afin  qu’on 
puisse  savoir  quels  sont  les  mo3æns  qui  conviendront  le  mieux 
au  cas  où  il  se  trouve?  Cela  est  difficile,  tant  que  le  condamné 
est  classé  avec  d’auti'es  condamnés  avec  lesquels  il  a été  associé. 
C’est  facile,  .si  le  condamné  est  séparé  de  ses  semblables,  et  s’il 
peut  etre  examiné  à fond  pendant  que  les  particularités  dévelop- 
]>ées  se  manifestent  sous  la  discipline  pénitentiaire  par  le  système 
du  traitement  individuel.  Le  temps  n’est  pas  indispensable  pour 
faire  ces  découvertes;  je  veux  dire,  par  là,  le  temps  que  doit 
durer  l’incarcération;  mais  la  période  nécessaire  à cette  découverte 
se  règle  d’après  chaque  cas  individuel.  La  période  nécessaire 
pour  faire  cette  découverte,  et  la  période  qui  est  nécessaire  à 
l’heureuse  a])plication  des  moj^ens  de  ])unition,  forment  ensemble 
le  terme  ou  la  durée  de  l’arrêt,  car  la  punition  a acconudi  sa 
mission. 

Le  système  du  traitement  séparé  ou  individuel  paraît  être  mé- 
connu ou  mal  compris.  Les  objections  qu’on  y oppose,  les  ques- 
tions qu’on  a faites  à son  égard,  impliquent  le  manque  d’une  ana- 
lyse soignée  des  principes  sur  lesquels  ce  système  est  fondé. 
C’est  un  système  philosophique,  qui  a été  créé  par  la  constatation 
scientifique  des  sujets  à punir,  du  but  do  la  punition  et  de  sa 
méthode.  Les  trois  natures  de  l’homme  qui  constituent  l’huma- 
nité sont  le  sujet  de  l’opération  de  la  peine  qu’il  subit  pour  ses 
actes,  que  la  loi  civile,  comme  le  droit  commun,  qualifie  de  cri- 
mes : ces  trois  natures  — la  physique,  la  morale  et  la  mentale  — 
sont  soumises  aux  influences  de  la  punition.  Unir  ces  influences 
sur  la  nature  physique  et  annoncer  une  méthode  de  punition 
pour  celle-là  seule,  en  laissant  hors  de  considération  la  nature  mo- 
rale et  la  mentale,  serait  inadmissible,  parce  que  ce  serait  con- 
traire à toute  explication  de  la  raison  des  choses.  L’expérience 
seide  peut  indiquer  les  moyens,  le  système  par  lesquels  on  par- 
vient à expliquer  des  effets  attribués  à des  causes  nécessaires, 
(^e  n’est  pas  la  nature  physique  qu’il  faut  traiter  pendant  la  du- 
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7’ée  do  la  punition;  c’est  la  naüiro  morale,  (pii  se  trouve  influencée 
])ar  la  nature  physique  et  par  la  nature  7nentale,  ou  par  l’une 
d’enti-e  elles,  et  (pii  se  trouve  suhordoniiée  et  dominée.  La  rai- 
son des  choses  suggère  que  la  punition  doit  comprendre  les  trois 
natures.  S’il  en  est  ainsi,  la  punition  doit  etre  de  nature  à agir 
sur  toutes  les  trois.  C’est  le  but  le  plus  élevé  de  la  discipline  de 
[u-isoii,  que  d’embrasser  ainsi  dans  ses  ])rocédés  tout  ce  qui  carac- 
térise le  condamné;  c’est  une  partie  essentielle  de  la  manière 
d’administrer  la  ])unition.  Le  système  du  traitement  individuel  se 
trouve  établi,  parce  qu’il  dévelojqie  ce  procédé;  par  conséquent, 
l’explication  de  la  raison  de  ce  système,  c’est  qu’il  permet  avec 
le  plus  de  certitude  l’aiiplication  d’une  méthode  qui  comprend 
dans  l’opération  de  la  punition  tous  les  éléments  coordonnés  de 
la  nature  humaine  — la  nature  tout  entière  de  l’homme. 

Quand  la  constitution  physique  est  atteinte  de  maladie,  on  ne 
cherche  pas  le  remède  dans  l’éthique,  ou  parmi  les  curatifs  qui 
ne  servent  ipi’à  soulager  les  maladies  de  l’âme.  Il  se  peut  (pie 
la  maladie  mentale  ait  été  primitivement  déterminée  par  l’état 
de  la  nature  pliysique,  et  que  la  nature  morale  ait  été  plus  ou 
moins  soumise  à l’opéi'ation  de  la  condition  des  deux  autres  na- 
tures dans  leur  état  anormal.  Mais  pondant  (jue  le  condamné 
subit  la  peine  de  son  crime  — l’incarcération  étant  la  seule  con- 
dition sous  laquelle  la  punition  puisse  lui  etre  infligée  — il  est 
évident  que  la  contrainte  corporelle  n’est  pas  le  seul  traitement 
qu’il  doit  recevoir.  Si  cela  est  vrai,  alors  la  punition  doit  être 
quelque  chose  de  plus,  ou  de  meilleur,  (jue  la  contrainte  ou  l’in- 
carcération. C’est  ce  »quelque  chose»  qui  est  la  jiunition;  pour 
en  faire  l’application,  il  faut  recliei'cher  les  moyens  qui,  philoso- 
pliiquemont  et  scientifl(]^uemont,  assurent  l’application  directe  de 
la  méthode  ; alors  la  méthode  qui  parvient  à agir  sur  le  carac- 
tère moral,  mental  et  physique  du  condamné  est  sanctionnée  par 
la  science  et  recommandée  par  les  enseignements  de  la  philoso- 
phie. Elle  est  parfaitement  d’accord  avec  la  raison  des  choses. 

C’est  ici  précisément  que  se  présente  la  question.  De  toutes 
les  méthodes  mises  en  avant  jusqu’ici,  quelle  est  celle  qui  réunit 
les  suffrages  de  la  science  et  l’approbation  de  la  philosophie? 
Ija  méthode  dont  on  fera  choix  doit  mériter  cette  approbation, 
autrement  l’incarcération  absorbera  la  punition,  la  neutralisera, 
la  détruira.  Serait-il  sage  de  faire  subir  au  condamné  ces  in- 
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fluences  pendant  qu’il  est  on  association  ou  en  congrégation  avec 
d autres  condamnés  qui  sont,  sous  tous  les  rapports,  tout  a fait 
dissemblables  quant  à levii’  caractère  physique,  moral  et  mei\tal 
et  auxquels  les  moyens  do  punition  ne  sauraient  être  ap])liqiiés, 
excepté  en  leur  qualité  d’assemblages  compactes  do  diverses  na- 
tures, de  causes  de  crimes  différents,  de  capacités  et  de  besoins 
différents,  et  divers,  de  ti’aits  caractéristiques  hérités  ou  constitu- 
tionnels. L’explication  de  la  raison  des  choses  condamne  ce 
procédé,  les  enseignements  de  la  science  démontrent  qu’il  est 
impraticable. 

Cette  incertitude,  cette  improbabilité,  la  négation  à la  fois  par 
la  science  et  par  la  philosophie  écartent  le  choix  de  la  méthode 
de  punir  les  condamnés  par  le  système  d’association  ou  de  Congré- 
gation. C’est  encore  l’association  qui  empeche  que  cette  méthode 
ne  soit  adoptée  par  les  investigateurs  qui  font  ime  étude  savante 
et  approfondie  des  meilleures  méthodes  de  discipline  pénitentiaire. 
Il  n’est  que  trop  vrai  que  l’incarcération  étant  la  condition  sous 
laquelle  la  punition  doit  s’infliger,  il  est  possible  d’indiquer  une 
méthode  de  punition  qui  sera  compatible  avec  l’incarcération,  et 
applicable  à des  classes  de  condamnés  qui  sont  soumis  au  régime 
de  l’association. 

Mais  ce  n’est  là  tout  au  plus  que  l’emprisonnement,  plus  l’inci- 
dent de  la  punition;  et  jusqu’à  quel  point  cette  méthode  peut  pro- 
fiter au  coupable  et  à l’Etat,  est  un  problème  dont  la  solution  est 
loin  d’être  facile,  et  dont  les  résultats  ne  sont  pas  encore  constatés. 

Il  est  encore  vrai  qu’il  serait  possible  d’imaginer  un  moyen 
pour  surveiller  le  condamné  après  l’expiration  du  terme  de  son 
emprisonnement,  pour  tâcher  de  résoudre  ce  problème,  mais  ce 
sont  là  des  expéi'iences  qui  se  font  aux  dépens  du  condamné,  de 
la  société  et  de  l’Etat,  et  ce  procédé  tend  à établir  dans  l’Etat 
une  classe  de  criminels,  dont  chaque  membre  jouit  d’une  liberté 
pleine  et  entière.  Ce  serait  là  un  incident,  un  effet,  un  résultat 
tout-à-fait  étrange  et  nouveau  de  l’emprisonnement.  Si  la  peine 
du  crime  n’est  que  l’incarcération,  suivie  do  surveillance  après 
l’expiration  de  l’emprisonnement,  alors  l’Etat  ferait  mieux  de 
supprimer  l’incarcération,  et  d’y  substituer  une  surveillance  con- 
tinuelle, constante,  par  la  police,  sur  la  classe  criminelle,  comme 
moyen  préventif  contre  la  désobéissance,  et  contre  l’acte  do  dés- 
obéissance à la  loi  qui  constitue  le  crime.  Ce  mojmn  expose  à 
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bien  des  risques.  L’incertain  en  ce  qui  regarde  la  punition,  sou 
improbabilité,  sa  suppression;  le  manque  d’épreuves  qui  puissent 
démontrer  que  la  punition  a été  appliquée  avec  succès;  la  créa- 
tion d une  classe  criminelle  ; l’inconvénient  et  l’inconvenance  d’une 
surveillance  par  la  police;  ce  qu’il  y aurait  d’impolitique  dans 
une  loi  qui  exigerait  que  le  condamné  après  le  terme  de  son 
em])risonneinent  se  considérât  comme  un  homme  suspect,  indigne 
do  confiance,  mis  au  ban  de  l’opinion  : ce  serait  là  payer  bien 
cher  le  choix  d’une  méthode,  à la  fois  non  scientifique  et  peu 
philosophique,  pour  appliquer  aux  condamnés  la  punition  pendant 
leur  emprisonnement.  C’est  une  peine  infligée  à l’Etat,  que  ce 
système  d infliger  à ses  condamnés  la  peine  d’un  pareil  empri- 
sonnement. 

Il  serait  vraiment  déplorable  que  le  système  d’association,  de 
congrégation,  ou  par  classes,  fût  la  seule  méthode  d’infliger  la 
punition  durant  l’incarcération.  Il  est  fort  heureux  qu’il  en  existe 
un  autre  sj'’stème.  Il  est  malheureux  que  ce  système  ne  soit  ni 
compins  ni  examiné,  ni  étudié  scientifiquement.  Il  n’y  a aucune 
raison  de  rejeter  ce  système  à cause  des  périls  qu’on  suppose 
qu’il  entraîne  pour  le  condamné.  J’aflîrme  qu’il  n’existe  aucun 
des  prétendus  périls  qui  y sont  sujiposés  par  ceux  qui  n’ont  pas 
essayé  ce  système,  qui  n’en  ont  pas  fait  l’épreuve,  qui  n’en  ont 
pas  étudié  le  caractère  distinctif,  et  qui  n’en  comprennent  pas 
l’administration.  Comment  se  fait-il  que,  de  toutes  les  méthodes 
scientifiques,  celle-ci  soit  seule  rejetée  pour  des  raisons  senti- 
mentales, tandis  que  ceux  qui  la  rejettent  ainsi  rougiraient  do 
rejeter,  pour  de  pareilles  causes,  toute  proposition  qui  promettrait 
de  contribuer  au  bien-être  du  genre  humain?  Cependant  il  en  est 
ainsi.  En  Europe,  en  Amérique,  il  y a des  théoriciens,  des  ex- 
périmentateurs, des  positivistes  qui  condamnent  le  système  du  traite- 
ment individuel,  avant  même  de  l’avoir  examiné,  essayé  ou  comjîris. 
Là  où  l’opinion  n’est  pas  éclairée,  les  préjugés  triomphent. 

Comment  l’opinion  peut-elle  s’éclairer,  si  l’on  s’oppose  à l’inves- 
tigation, à l’examen,  à l’épreuve,  à l’étude  du  système  du  traite- 
ment individuel,  du  système  séparé  de  discipline  pénitentiaire. 
Los  théories  en  vogue,  les  plans  populaires,  les  idées  préconçues, 
sont  de  grands  obstacles  à la  considération  impartiale  de  théories 
et  de  plans  opposés.  Je  le  sais.  Maintenant  qu’il  me  soit  permis 
de  faire  une  observation,  qui,  j’en  conviens,  est  hors  de  place 
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ici,  mais  je  prie  qu’on  me  la  pardonne.  Pendant  trente-cinq  ans, 
j’ai  fait  un  examen,  une  étude  constante  du  système  dii  traite- 
I ment  individuel  ou  séparé  — j’ai  fait  des  recherches  sur  les 

j résultats  pratiques  de  ce  système,  et  je  puis  affirmer  qu’aucune 

des  objections  qu’on  y fait  ne  s’est  trouvée  confirmée  par  l’ex- 
périence de  toutes  ces  années  — pas  une  seule.  Ce  n’est  là  que 
mon  opinion,  mon  jugement  personnel,  ma  conviction  de  la  vérité; 
mais  c’est  un  témoignage  qui  devrait  provoquer  à l’étude,  aux 
épreuves  de  caractère  de  ce  système.  De  plus,  je  suis  persuadé 
que  cette  méthode  est  la  seule  par  laquelle  la  punition  puisse 
être  efficacement  administrée  pendant  l’incarcération;  ne  devrait- 
elle  donc  pas  être  soumise  à une  investigation  calme,  impartiale, 
intelligente,  par  les  Etats  qui  cherchent  à adopter  la  meilleure 
méthode  de  punir  le  crime? 

Mais  en  quoi  consiste  une  investigation?  Une  semaine  consa- 
crée à la  considération  de  la  théorie  — une  enquête  qui  se  borne 
à une  courte  observation  de  quelques-uns  des  traits  caractéri- 
stiques du  système  par  le  traitement  individuel,  dans  ses  com- 
binaisons avec  d’autres  systèmes,  qu’on  appelle  ironiquement  «Pri- 
sons Intermédiaires»  ; une  enquête  pendant  laquelle  la  conviction 
du  méi'ite  et  des  avantages  réels  du  premier  système  se  tait  en 
présence  de  l’expression  réitérée  d’opinions  hostiles  par  ceux  qui 
parlent  beaucoup  sur  un  sujet  qu’ils  connaissent  peu,  assurément 
cela  ne  s’appelle  pas  faire  une  investigation.  Telles  sont  les 
bases  sur  lesquelles,  trop  souvent,  se  fonde  une  opinion  qui  a la 
prétention  d’être  le  résultat  d’investigations  ou  examens  du  sujet. 
Da  poi’tée,  les  limites  d’investigations  ou  d’examens  dignes  de 
ceux  qui  entreprennent  de  les  faire,  et  les  questions,  les  grands 
intérêts  qui  s’y  rattachent,  devraient  être  étudiés  pendant  des 
années,  et  être  l’objet  d’une  observation  patiente  et,  autant  que 
possible,  personnelle,  après  que  les  principes  essentiels  de  la  puni- 
tion, dans  son  application  au  crime,  auront  été  compris.  Consé- 
quemment, ces  principes  doivent  subir,  dans  leur  administration 
pratique,  une  étude  laborieuse  et  patiente.  Par  ce  moyen,  on 
parviendra  à former  un  jugement  qui  aura  deux  mérites:  celui 
qui  est  basé  sur  une  compréhension  théorique  des  questions,  et 
celui  de  la  connaissance  qui  s’acquiert  par  une  expérience  éclairée. 
Ue  système  du  traitement  individuel  n’a  pas  encore  été  soumis 
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à cette  épreuve  par  ceux  qui  le  condamnent  avec  le  plus  d’opi- 
niâtreté. Si  on  lit  l’interrogatoire  de  mon  estimable  ami  et  collègue 
M.  Stevens  devant  la  commission  nommée  par  l’Assemblée  Na- 
tionale de  France,  en  1871,  pour  faire  une  enquête  sur  les  sy- 
stèmes pénitentiaires  (Régime  des  Établissements  pénitentiaires. 
Enquête  parlementaire,  Bruxelles,  1875),  on  ne  trouvera  pas  que 
cette  critique  soit  sans  justification.  Ea  prison  de  Grand,  et  celle 
de  Louvain,  en  Belgique,  sont  des  institutions  où  le  système 
cellulaire,  et  celui  d’association  sont  administrés  ; mais  les  mé- 
thodes de  punition,  ou  discipline  de  prison,  qui  sont  maintenant 
connues  comme  étant  particulières  au  «système  de  traitement 
individuel»,  ne  s’emploient  pas  dans  la  discipline  de  la  prison 
de  Gand.  Quoiqu’il  soit  vrai  que  ce  qu’on  nomme,  en  Europe, 
le  système  cellulaire,  est,  jusqu’à  un  certain  point,  en  vigueur  en 
Belgique,  en  France  et  en  Allemagne,  cependant  le  système 
cellulaire  n’emploie  pas  toutes  les  méthodes  qui  distinguent  la 
discipline  dans  l’administration  perfectionnée  du  système  individuel, 
et  que  l’expérience  actuelle  a adoptées  à cette  discipline  péni- 
tentiaire, ou  à ses  méthodes  de  punition. 

C’est  l’administration  de  la  méthode  qui  caractérise  tout  système 
de  punition,  ainsi  que  cela  est  expliqué  dans  cet  essai,  qui  est 
la  vraie  pierre  de  touche  de  sa  vérité,  de  son  intégrité,  de  ses 
mérites.  Plus  que  tous  les  autres,  le  système  individuel  repose 
sur  son  administration.  Par  l’adaptation  de  la  méthode  à chaque 
condamné  individuel,  les  modifications  qui  sont  capitales,  ou  seule- 
ment importantes,  à mesure  qu’elles  deviennent  nécessaires,  co- 
existent avec  la  pureté  de  l’administration.  Il  y a aussi  des 
modifications  qui  dépendent  du  climat,  de  la  localité  où  se  trouve 
la  prison,  aussi  bien  que  de  la  nationalité,  ou  des  traits  distinctifs 
de  caractère,  d’association,  de  structure  morale  du  peuple,  auquel 
le  système  du  traitement  individuel  s’applique.  On  ne  saurait 
douter  qu’une  prison  séparée,  isolée,  et  la  méthode  d’y  administrer 
la  punition,  n’exigent  des  modifications  que  suggèrent  ces  diffé- 
rences. Le  plan,  l’architecture,  la  construction  d’une  prison  où 
le  système  du  traitement  individuel  est  la  méthode  de  punition, 
doivent,  jusqu’à  un  certain  point,  se  conformer  aux  exigences  du 
climat.  Une  prison  qui  serait  destinée  à être  construite  à Rome 
ou  à Naples,  devra  subir  des  modifications  de  plan,  si  on  veut 
la  placer  à Moscou  ou  à Archangel.  Le  climat  exige  ces  modi- 


D E U X r K ME  S c T I O N 


NUM.  V ET  VI. 


83 


ficutious  dans  la  structure  pliysique.  De  meiue  la  méthode 
d appliquer  la  discipline  appelle  des  modifications  quand  elle  est 
acceptée  par  des  peuples  dont  l’état  social,  les  habitudes  ou  h^s 
moouis  nationales  sont  aussi  distinctes  que  leur  langage  ou  leurs 
lois.  De  sol  et  1 emplacement  doivent  aussi  etre  pris  en  considéra- 
tion. ^ C’est  un  des  grands  avantages  du  système  de  traitement 
individuel,  qu’il  s’adapte  à toutes  les  modifications  ainsi  rendues 
nécessaires,  sans  préjudice  aucun  du  .système  lui-môme. 

Dans  toutes  ces  circonstances,  le  point  le  plus  'important,  celui 
qui  demande  le  plus  d’attention  et  de  soin,  c’est  l’application  de 
la  discipline,  c’est  son  administration  par  des  fonctionnaires  ca- 
pables, insti’uits,  éclairés,  qui  comprennent  parfaitement  la  science 
de  l’administration  de  la  punition  sous  ce  système.  Confier  l’ad- 
ministration do  ce  système  à des  gens  qui  n’y  auraient  pas  une 
foi  entière,  ou  qui  n’éprouveraient  jias  un  légitime  orgueil  à atteindre 
aux  résultats  qui  sont  désirés,  attendus,  ou  promis,  ce  serait  cou- 
rir à la  défaite.  N’en  serait-il  pas  de  meme  si  le  dévelop])e- 
rnent  d’une  science  — peu  importe  laquelle  — était  confié  à ceux 
qui  n’y  auraient  aucune  confiance,  qui  s’épargneraient  tout  travail, 
ou  qui  consacreraient  à peine  assez  de  temps  à la  recherchf^  des 
résultats  d’observations  et  d’expériences  qui  promettaient  de  con- 
firmer cette  science? 

Qu’il  me  soit  pennis  d’otfrir  des  louanges  à mon  collègue  et 
ami  M.  Stevens,  qui,  cependant,  n’a  nul  besoin  de  mes  éloges 
pour  mettre  le  sceau  à ses  titres  à la  considération  des  nations 
pour  sa  défense  philosophique  de  cette  méthode  scientifique  d’ad- 
ministrer la  punition  pénitentiaire.  Sa  plume  brillante  a ôté  toute 
utilité  et  toute  valeur  au  présent  écrit,  qui  pourra  passer  comme 
preuve  cumulative  do  la  vérité  que  M.  Stevens  a proclamée.  C’est 
du  moins  un  témoignage  porté  après  des  années  de  recherches, 
d’études,  d’expériences  patientes;  et  si,  comme  nous  l’enseigne  le 
philosophe  grec:  «Des  hommes  expérimentés  savent  que  telle 
«chose  est  telle,  mais  ils  ne  savent  pas  pourquoi  elle  l’est;  mais 
«d’auti’es  — et  par  là  j’entends  des  hommes  de  science  — en  sa- 
«vent  la  raison  et  la  cause;»  — alors  il  se  peut  que  mon  témoi- 
gnage ait  une  nouvelle  valeur,  celle  qui  dérive  à la  fois  de  l’ex- 
périence, et  de  la  recherche  du  pourquoi  et  du  parce  qtie. 

Eu  terminant  ces  observations,  je  vais  faire  des  réponses 
directes  aux  questions  qui  m’ont  été  soumises  par  la  Commission 
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internationale,  qui  a été  instituée  par  le  Congrès  de  1874  sur  les 
prisons.  Cette  Commission  s’assembla  à Brucbsal  pour  préparer 
le  programme  des  questions  à discuter  par  le  prochain  Congrès 
survies  Prisons,  lequel  doit  se  réunir  à Stockholm  en  1877  (1). 
Les  questions  qui  m’ont  été  assignées,  en  ma  qualité  de  l’un  des 
rapporteurs  pour  y répondre,  sont; 

a)  Le  système  cellulaire  doit-il  subir  certaines  modifications 
selon  la  nationalité,  l’état  social  et  le  sexe  des  délinquants? 

h)  La  durée  de  l’isolement  doit-elle  être  déterminée  par  la  loi? 
L’administration  des  prisons  peut-elle  admettre  des  exceptions 
hors  les  cas  de  maladie? 

1.  Les  arguments  qui  forment  le  fond  sur  lequel  reposent  ces 
réponses,  sont  donnés  ati  fur  et  à mesure  qu’ils  s’y  rapportent.  Ils 
sont  placés  avant  les  réponses,  et  les  raisons  qui  ont  motivé  ces 
réponses  se  ti’ouveront  dans  les  observations  qui  précèdent. 

2.  , Le  système  cellulaire  s’applique  à toutes  les  conditions  du 
détenu,  sous  le  rapport  de  la  nationalité,  de  l’état  et  du  sexe  ; ce 
système  étant  susceptible  de  modifications  nécessaires,  à mesure 
que  l’individu,  qui  subit  la  punition,  fait  pressentir  le  besoin  de 
telle  modification  ; et  le  fonctionnaire  expérimenté  dans  l’adminis- 
tration de  la  méthode  est  le  dépositaire  le  plus  sûr  entre  les  mains 
duquel  on  puisse  placer  le  règlement  de  ces  modifications.  Il  est 
nécessaire  et  convenable,  et  en  tous  points  conforme  au  but,  au 
sens,  et  au  dessein  véritables  du  système  de  traitement  individuel, 
ou  séparé,  de  punition  pénitentiaire,  que  des  modifications  néces- 
saires se  fassent,  selon  que  l’exige  le  développement  des  traits 
caractéristiques  de  chaque  condamné  individuellement.  Tant  que 
chaque  condamné  est  séparé  d-e  toute  association  avec  d’autres 
prisonniers,  l’intégrité  du  système  séparé  se  maintient.  Ce  traite- 
ment et  l’application  judicieuse  de  la  méthode  de  punition  à 
chaque  condamné  individuellement,  qui  cherche  sa  réforme,  sa 
restauration,  son  rétablissement,  sa  réhabilitation  comme  membre 
de  la  société,  sont  les  principes  sur  lesquels  se  fonde  le  sys- 
tème séparé. 

Le  temps  ne  figure  pas  comme  élément  essentiel  à l’admi- 
nistration de  la  punition,  en  ce  qui  regarde  le  délinquant  person- 
nellement; et  une  loi  qui  fixerait  le  maximum  et  le  minimum  de 
la  durée,  ou  longueur  du  temps  pendant  lequel  la  punition  doit 
(1)  Le  Congrès  doit  être  ajourné  à Tannée  1878. 
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S appliquer,^  serait  sans  portée.  Cette  loi  ne  s’aj^pliquerait  qu’à  la 
durée  de  rincarcération,  et  non  à la  punition  qui  n’est  restreinte 
quant  à 1 opération  de  ses  influences  sur  le  prisonnier,  par  aucune 
borne  ou  limite  de  temps,  par  raison  qu’il  est  impossible  de  dé> 
terminer,  à l’avance  et  avec  certitude,  après  quel  laps  de  temps 
il  serait  possible  d’arriver  à un  résultat  moral  à l’egard  de  tel 
ou  tel  individu, 

4.  Le  condamné  qui  est  atteint  de  maladie  physique  ou  men- 
tale, peut  être  soigné  tout  aussi  bien  lorsqu’il  est  séparé  des 
autres  prisonniers,  que  lorsqu’il  est  parmi  eux;  et  les  modifica- 
tions de  la  méthode  du  traitement  individuel,  ou  système  séparé, 
sont  tout  aussi  applicables  aux  malades  qu’aux  bien  portants. 
Sous  quelque  système  que  ce  soit,  quand  un  condamné  est  atteint 
de  maladie  mortelle  ou  incurable,  il  est  inutile  de  continuer  à le 
punir  ou  à l’emprisonner.  La  porte  de  l’hôpital  est  la  seule  par 
laquelle  il  convienne  qu’il  descende  dans  la  tombe. 

5.  On  a fait  au  système  du  traitement  individuel,  ou  «Système 
cellulaire»  (nom  sous  lequel  il  est  généralement  connu  en  Europe) 
l’objection,  que  ce  système  est  une  violation  des  lois  qui  régissent 
l’homme  sous  le  rapport  de  son  caractère  et  de  ses  capacités  comme 
être  sociable  ; que  ce  caractère  et  les  éléments  qui  le  composent, 
forment  les  relations  qui  sont  particulières  à l’organisation,  à l’ho- 
mogénéité de  la  vie  sociale:  les  bienfaits,  les  avantages,  l’instruc- 
tion qui  découlent  de  la  condition  sociale.  L’objection,  par  consé- 
quent, paraît  être  fondée  sur  le  besoin  impérieux  qu’éprouverait 
la  nature  humaine  de  vivre  dans  la  société  d’êtres  humains,  dans 
les  conditions  que  cette  association  fait  naître  pour  les  besoins 
généraux,  pour  les  responsabilités,  les  devoirs  de  société,  la  fré- 
quentation de  la  société  prise  dans  son  état  concret;  d’où  il  s’en- 
suivrait que  tout  système  de  punition  pour  cause  de  crime,  qui 
se  trouve  en  contravention  de  cette  loi  de  l’existence  sociale, 
n’est  ni  sage,  ni  philosophique,  qu’il  est  nuisible,  et  qu’il  n’atteint 
pas  son  but;  qu’il  est  anti-social,  négatif;  (ju’il  est  donc  inutile 
d’espérer  que  ce  système  puisse  avoir  aucune  influence  sur  des 
individus  qu’on  traite,  pendant  qu’ils  sont  isolés  de  la  société, 
dans  le  but  de  les  préparer  à répondre  aux  appels  directs  que  la 
société  fait  à tous  ses  membres,  ou  de  les  mettre  à même  de 
résister  aux  épreuves,  aux  tentations  qui  nous  entourent  dans  le 
monde.  Telle  est,  si  j’ai  bien  compris  les  idées  de  M.  Ijucas, 
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robjection  qu’on  oppose  au  système  cellulaire;  je  me  propose 
maiuteuant  de  prendre  cet  argument  en  considération. 

Ce  philosophe  et  savant  distingué  attaque  le  système,  par 
un  raisonnement  dont  je  viens  de  tenter  de  faire  l’analyse.  Ce 
raisonnement  est  plus  spécieux  que  solide,  et  n’a  que  la  portée 
d’une  objection.  De  deux  choses,  l’une:  Le  crime  qui  résulte 
d’une  désobéissance  à la  loi,  est  ou:  1.  l’etfet  de  cette  influence, 
de  cette  éducation  sociale;  des  forces  sociales;  de  la  dégrada- 
tion, de  la  démoralisation  sociale;  de  la  pression,  de  l’inégalité 
sociale  exercée  par  les  subdivisions  supérieures  de  cette  société, 
au  moyen  de  leurs  forces  reconnues,  sur  les  plus  faibles:  ou: 
2.  le  crime  est  la  conséquence  de  traits  ou  de  particularités 
caractéristiques  qui  échappent  au  contrôle  de  la  société.  — Si 
c’est  la  première  de  ces  deux  alternatives  qui  est  la  vraie,  alors 
les  influences  sociales,  la  société,  (quel  que  soit  le  nom  qu’on 
donne,  à la  condition  qui  est  la  force  motrice  dans  cette  agré- 
gation d’êtres  humains),  n’a  pas  empêché  le  crime.  D’autre 
part,  n’est-il  pas  à croire  que  la  société  l’a  produit?  Si  elle  n’a 
pas  empêché  le  crime,  et  si,  au  contraire,  il  est  assez  probable 
qu’elle  l’ait  produit,  ou  qu’elle  en  ait  rendu  la  perpétration 
plus  facile,  alors  la  société  a ses  influences  funestes,  ses  mau- 
vais enseignements  et  ses  dangereux  exemples.  Si  la  société 
et  les  relations  sociales  tendent  à développer,  à éliminer,  à cul- 
tiver des  traits  caractéristiques  qui  mènent  au  crime  aussi  bien 
qu’ils  conduisent  à la  vertu,  alors  les  influences  sociales  ne 
doivent  pas  être  regardées  comme  étant,  en  elles-mêmes,  irré- 
prochables dans  les  effets  qu’elles  produisent  sur  la  société. 

On  ne  sauvait  nier,  avec  raison,  que  la  plupart  des  crimes 
qui  se  commettent  ne  soient  le  résultat  direct  des  influences 
sociales.  On  ne  niera  pas  que  les  forces  sociales  ne  tendent 
aussi  sûrement  et  aussi  directement  à causer  le  crime  qu’à  sou- 
tenir la  vertu.  Il  est  à croire  que  le  crime  est  souvent  un  effet 
de  l’organisation  sociale,  et  qu’il  participe  des  signes  distinctifs 
qui  caractérisent  toute  concentration  d’êtres  humains  sous  un 
système  factice  de  vie  sociale.  Si  ce  qu’on  appelle  société,  ou 
la  condition  sociale,  fait  naître  le  crime,  on  élève  des  crimi- 
nels, on  facilite  la  perpétration  du  crime;  si  elle  tolère  que  la 
désobéissance  aux  lois  qui  aboutit  au  crime,  devienne  la  règle 
de  conduite  d’une  partie  constituante  de  ladite  société;  si  elle 


/ 


DEUXIÈME  SECTION  NUM.  V ET  VI.  87 

facilite  T oxistciiCB  d.  11110  cIb/Ssg  cnrniiiGllB  commG  fonnciiit  jicirtiG 
de  cette  organisation  sociale,  alors  la  société  — cette  nécessité 
de  la  vie  chez  la  nature  humaine,  cette  amélioration  du  sort 
du  genre  humain,  qu’on  appelle  société  — est  elle-môme  la 
mère  féconde  de  bien  des  maux,  de  bien  des  périls,  de  bien 
des  injustices. 

Alors,  d’après  quelle  philosophie  la  punition  pourrait-elle 
s’appliquer  le  mieux  à des  crimes  qui  ont  été  ainsi  créés,  en 
égard  aussi  à la  condition  dans  laquelle  ces  crimes  ont  pu 
avoir  leur  origine?  Toxit  être  raisonnable  ne  dirait-il  pas  que 
le  traitement  à employer  dans  la  punition  d’un  individu  ainsi 
rendxi  criminel,  devrait  être  la  méthode  qui  serait  le  contre- 
pied  des  influences  qui  ont  ou  produit,  ou  permis,  ou  facilité 
la  perpétration  du  crime? 

Ij’édxication,  ou  plutôt  l’instruction  mentale,  est  une  néces- 
sité pour  la  société.  Le  moyen  le  plus  généralement  employé 
pour  communiquer  l’instrxxction,  est  dans  des  écoles,  des  col- 
lèges, des  académies,  des  universités,  où  s’assemblent  un  grand 
nombre  d’élèves  ou  d’étudiants.  C’est  là  une  forme  modifiée 
de  société...  Faut-il  croire  que  cette  association  entre  des  êtres 
humains  e.st  nécessaire  à un  enseignement  convenable,  et  que 
cet  enseignement  ne  saurait  réussir  que  dans  les  rassemble- 
ments de  ceux  qui  cherchexit  à apprendre?  Soutiendra-t-on 
que  l’emploi  de  précepteurs,  de  répétiteurs  particuliers  pour  un 
seul  étudiant,  isolé  de  ses  camarades  de  classe,  et  travaillant 
dans  le  silence  de  la  retraite,  soit  tellement  contraire  à la  na- 
ture de  l’homme,  que  cet  étudiant  ne  pourrait  jamais  être  bien 
enseigné  de  cette  manière,  et  qu’il  lui  serait  impossible  de  de- 
venir un  savant  de  premier  ordre?  Cette  comparaison  est  spé- 
ciale, mais  elle  est  applicable. 

Condamner  le  système  du  traitement  individuel,  sous  pré- 
texte qu’il  est  en  contraventiqu  avec  les  lois  qui  stimulent  ou 
qui  gouvernent  le  besoin  qxi’éprouve  l’humanité  pour  l’associa- 
tion, comme  étant  son  état  normal,  c’est  affirmer  que  l’état 
associé  actuellement  existant,  est  le  type  le  plus  élevé  de  la 
société  civilisée,  et  qu’il  n’en  peut  ni  découler,  ni  dériver,  ni 
provenir  d’autres  résultats  que  ceux  qui  sont  sanctionnés  par 
la  phis  haute  civilisation.  Alors,  que  deviennent  le  crime  et 
les  criminels?  Comment  prendre  leur  défense,  si  ce  n’est  en 
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les  considérant  comme  des  produits  de  la  plus  haute  civilisa- 
tion? La  plus  haute  civilisation  a-t-elle  donc  ses  insuccès 
aussi?  et  <de  système  du  traitement  individuel»  appartient-il 
à cette  classe  de  mauvaises  réussites,  si  ce  qu’on  lui  reproche 
est  vrai?  et  doit-on  le  condamner  parce  qu’il  ne  vaut  guère 
mieux  que  le  produit  naturel  et  inévitable  de  la  plus  haute 
civilisation? 

Mais,  de  plus,  M.  Lucas  fait  entendre  que  le  système  du 
traitement  individuel  n’est  qu’un  système  négatif.  Ne  nous 
apprend-on  pas  qu’une  négative  prégnante  est  une  négation  qui 
équivaut  à une  affirmation?  et  si,  comme  on  nous  l’assure,  ce 
«système  de  traitement  individuel»  est  la  négation  de  ces  in- 
fluences sociales  qu’on  dit  être  d’une  si  grande  importance  pour 
la  discipline  des  condamnés,  il  annule  aussi  les  influences  ma- 
lignes de  la  vie  sociale,  et  il  affirme  qu’il  y a d’autres  influen- 
ces qui  peuvent  produire  les  résultats  les  jilus  désirables,  à 
l’égard  de  la  punition  pénitentiaire,  lorsqu’elle  est  appliquée 
pendant  que  le  condamné  est  séquestré  de  la  société. 

Et  comment  justifiera-t-on  le  traitement  — «le  traitement  in- 
dividuel» des  malades,  des  infirmes,  des  estropiés,  de  ceux  qui 
sont  atteints  de  maladies  contagieuses,  lorsqu’ils  sont  séquestrés, 
isolés  de  toute  société?  Leur  condition  — séparés  qu’ils  sont 
de  la  société  d’êtres  humains,  et  privés  de  l’immense  avantage 
des  rapports  sociaux,  — ne  ressemble-t-elle  pas  beaucoup  à 
celle  du  prisonnier  isolé?  Ne  se  guérit-on  jamais,  dans  la  re- 
traite, lorsqu’on  s’isole  de  la  société,  sous  le  «traitement  indi- 
viduel» auquel  on  se  soumet?  Les  signes  négatifs  de  leur  con- 
dition sont-ils  donc  affirmatifs  d’influences  curatives? 


Déduction  des  remarques  précédentes. 

Les  idees  suivantes  peuvent  se  déduire  des  remarques  qui 
précèdent: 

1.  La  société  fait  des  lois  pénales  pour  sa  protection. 

2.  La  désobéissance  à ces  lois,  et  les  actes  qui  résultent 
de  cette  désobéissance,  s’appellent  crimes. 

3.  La  peine  du  crime  est  la  séquestration,  au  moyen  de 
l’emprisonnement,  du  délinquant  d’avec  la  société. 
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4.  L’incarcération  est  la  forme  de  cette  séquestration. 

5.  L’incarcération,  ou  emprisonnement,  ne  constitue  pas  né- 
cessairement la  punition. 

B.  La  punition  consiste  à appliquer  au  condamné  pendant 
son  incarcération,  des  influences  correctives  et  réformatrices. 

7.  L’applicatioîl  de  la  jmnition  s’appelle  discipline  péni- 
tentiaire. 

8.  S’assurer  la  meilleure  méthode,  ou  le  meilleur  système 
d’application  de  cette  discipline  pénitentiaire,  c’est  le  devoir 
de  l’Etat. 

9.  La  méthode  de  punition  qui  adopte  la  philosophie  de 
la  jurisprudence  criminelle,  est  en  harmonie  avec  elle,  jihiloso- 
phiquement  et  scientifiquement. 

10.  Un  individu  commet  un  crime:  on  l’arrcte,  on  lui  fait 
son  procès;  il  est  jugé,  condamné.  La  philosophie  de  la  juris- 
prudence, la  science  de  la  loi  sont  ainsi  apjdiquées  directement 
à l’individu. 

11.  La  punition  s’inflige  sur  l’individu,  non  sur  le  crime. 

12.  La  méthode,  ou  le  système,  de  punition,  ou  de  disci- 
])line  pénitentiaire,  qui  est  fondée  sur  l’application  individuelle 
de  la  punition,  vaut  mieux,  par  conséquent,  pour  le  condamné, 
pour  l’Etat,  et  pour  l’efficacité  de  la  punition. 

1:î.  Une  méthode,  ou  système,  de  punition,  appliquée  à 
des  classes  de  condamnés  qui  vivent  en  «association»  ou  en 
«congrégation»  durant  leur  incarcération,  devient  moins  efficace, 
à mesure  que  leur  nombre  total  dépasse  le  chifire  d’un  seul 
individu. 

14.  Les  modifications  du  système  du  traitement  individuel 
peuvent  se  faire,  avec  succès  et  sans  danger,  selon  que  les  be- 
soins, les  capacités,  la  cause  du  crime,  l’état  social,  la  faiblesse 
naturelle,  ou  l’éducation  du  condamné  l’exige. 

15.  C’est  un  principe  élémentaire  du  système  du  traite- 
ment individuel,  que  des  modifications  de  la  méthode  de  traite- 
ment de  condamnés  individuels  sont  absolument  nécessaires 
pour  pouvoir  atteindre  au  but  de  la  punition. 

16.  Sous  le  système  de  «congrégation»  ou  «d’association» 
ces  modifications  ne  peuvent  s’appliquer  qu’à  des  nombres  ou 
à des  classes;  et  la  force  de  résistance  à ces  méthodes  est  en 
raison  de  la  dissemblance  qui  existe  entre  les  traits  caracté- 
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ristiques  de  chaque  membre  de  la  classe,  ou  en  projjortion  du 
nombre  de  ceux  qui  sont  ainsi  associés  ensemble. 

17.  Le  temps  n’est  pas  un  élément  dans  la  punition,  quoi- 
(pi’il  puisse  mettre  des  bornes  à la  durée  de  l’incarcération. 

18.  La  durée  de  la  punition  cesse  dès  que  la  punition,  par 
la  méthode  de  son  application,  a produit  le  résultat  désiré. 

19.  Le  climat,  le  sol,  la  structure  sociale,  l’éducation,  la 
cause  du  crime,  les  mœurs,  les  habitudes  des  nationalités,  ainsi 
que  leurs  traditions,  leurs  lois,  leur  industrie,  leur  insti’uction 
morale,  leurs  passetemps,  devraient  avoir  pour  effet  de  modifier 
toute  méthode,  tout  système  de  punition;  ils  ont  positivement 
des  influences  sur  de  semblables  modibcations  quand  on  les 
applique  au  système  du  traitement  individuel,  ou  séparé. 

20.  La  méthode  de  punition  adoptée  dans  le  système  du 
traitement  individuel  ou  séparé  présente  les  titres  les  plus  sé- 
rieux à l’approbation  et  à la  sanction  de  l’Etat,  parce  que  ce 
système  permet  la  méthode  d’appliquer  les  moyens  de  punition, 
de  discipline  pénitentiaire,  avec  plus  de  certitude  d’arriver  à 
des  résultats  qui  sont  regardés  comme  étant  le  vrai  but  de  la 
punition:  celui  de  réformer  le  condamné,  de  le  réhabiliter  avec 
la  société,  de  l’affranchir  de  la  flétidssure  du  déshonneur,  et 
d’empccber  la  formation,  dans  l’Etat,  d’une  classe  criminelle, 
en  l’associant  avec  d’autres  criminels  pendant  la  durée  de  son 
in  carcération. 

21.  Le  système  séparé  possède  un  grand  avantage  pour  le 
condamné  et  pour  l’Etat,  en  ce  que  ce  système  empêche  toute 
association  ou  congrégation  des  condamnés  durant  l’incarcéra- 
tion, car  cette  association,  en  faisant  naître  une  classe  criminelle, 
suscite  plus  de  périls  à l’Etat  que  ne  le  font  les  actes  indivi- 
duels et  isolés,  qui  sont  des  crimes,  et  pour  lesquels  les  in- 
dividus sont  emprisonnés. 

Avant  de  terminer  ces  remarques,  je  dois,  à propos  de  la 
question  de  nationalité  ou  de  race,  appeler  l’attention  sur  le 
fait  que  des  recherches  scientifiques  ont  développé,  c’est  que 
le  nègre  manque  de  plusieurs  des  forces  mentales,  morales  et 
physiques  qui  appartiennent  aux  races  blanches.  L’éthnologie 
prouve  ce  fait  d’une  manière  irrécusable,  et  des  investigations 
faites  dans  des  régions  où.  le  nègre  se  trouve  dans  des  loca- 
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litcs  (jui  cliftcreiit,  sous  le  rapport  du  climat  et  du  sol,  de  celles 
dont  il  est  iudigèue,  confirment  les  résultats  de  ces  reclierclies. 
IDans  les  Etats  du  centre  et  du  nord  des  Etats-Unis  d’Amé- 
rique, au  nord  de  la  parallèle  de  latitude,  le  nègre  ne 

prospère  point.  La  nature  l’a  avili  et  dégradé,  et  il  ne  se 
trouve  bien  que  dans  un  climat  qui  lui  offre  une  existence 
exempte  de  soucis,  de  toute  inquiétude,  de  toute  confiance  en 
soi,  et  qui  le  dispense  de  toute  prévoyance,  ou  de  tout  travail 
volontaire.  Son  tempérament  est  faible  et  incapable  de  ré- 
sister aux  effets  d’un  système  factice  de  condition  sociale  ; à 
plus  forte  raison,  tout  cela  est  vrai  de  la  négresse. 

Il  est  évident  que  les  constitutions  de  la  race  noire  sont  fon- 
cièrement viciées  par  des  effets  de  climat,  et  par  suite  de  la 
dégradation  qui  en  résulte.  On  remarquera  qu’il  faudra,  comme 
règle  générale,  faire  exception  du  nègre,  du  moins  en  ce  qui 
touche  à la  punition  du  crime,  appliquée  par  des  méthodes 
qui  agissent  heureusement  sur  d’autres  races. 

C’est  avec  une  grande  défiance  de  moi-même  que  je  me  suis 
hasardé  à présenter  ces  aperçus  sur  les  questions  qui  m’ont 
été  soumises  ; et  j’ose  invoquer  la  généreuse  indulgence  de  mes 
collègues  MM.  Bauer  et  Stevens. 

Avec  l’assurance  de  mon  plus  sincère  respect. 

PhilHdeli)hie  (Pensylvanie),  le  lO  octobre  1876. 


Riciiard  Vaux  rapporteur. 


Deuxième  Section  — Num.  VI.  — La  durée  de  l'isolement 
doit- elle  être  déterminée  par  la  loi?  L’ administration  des 
prisons  p)eut-elle  admettre  des  exceptions  hors  tes  cas  de 
maladie?  — Rapporteur  JVR  Stevens. 


I. 

D’après  le  grand  jurisconsulte  américain  Divingston  (1),  l’em- 
prisonnement doit  être  employé  comme  moyen  de  punition,  en 
meme  temps  (jue  de  réforme.  Mais,  pour  que  l’emprisonnement, 
surtout  s’il  est  joint  au  travail,  puisse  être  une  punition  conve- 
nable, les  détails  et  les  accessoires  doivent  en  être  strictement 
définis  par  la  loi. 

M.  de  Tocqueville  s’est  exprinaé  dans  le  même  sens  dans  le 
rapport  à l’appui  du  projet  de  loi  présenté  en  1843  à la  légis- 
lature. 

«C’était  dans  cette  vue  qu'après  avoir  posé  dans  la  loi  le  priii' 
«cipe  de  la  séparation  des  détenus,  elle  n’avait  pas  voulu  aban- 
«donner  à un  règlement  d’administration  publique  le  droit  d’in- 
«diquei'  les  différents  moyens  à l’aide  desquels  ce  principe  devait 
«être  appliqué.  Elle  avait  cru  que  ces  détails  faisaient  partie  in- 
«tégrante  de  la  peine,  et  que,  par  conséquent,  le  législateur  ne 
«devait  pas  laisser  à d’autres  qu’à  lui-même  le  soin  de  les  fixer.» 

Dans  l’exposé  des  motifs  à l’appui  de  l’avant-projet  de  loi  sur 
le  régime  des  prisons,  soumis  à la  commission  chargée,  par  l’ar- 
rêté royal  du  25  juin  1853,  de  préparer  la  révision  de  législa- 
tion pénitentiaire  en  Belgique  (2)  on  rencontre  également  l’opi- 

(1)  Code  de  l'éforme  et  de  discii)liné  des  prisons.  Rapport,  p.  à60. 

(2)  l)uci*KTiAux,  Inspecteur  général  des  prisons,  membre  dç  la  commission. 
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nion  qu’il  importe  de  laisser  à l’autorité  exécutive  une  certaine 
latitude  dans  1 application  des  peines,  sauf  à ne  pas  s’écarter  des 
principes  essentiels  posés  à cet  égard  dans  la  loi.  Aujourd’hui 
cette  latitude  est  pour  ainsi  dire  illimitée,  ou  du  moins  rien  ne 
la  définit  ni  n en  marque  les  limites.  C’est  un  embarras  pour 
l’administration  et  ce  pourrait  devenir  une  cause  de  dangereux 
arbitraire,  si  elle  pouvait  etre  tentée  d’en  abuser.  En  faisant,  au 
contraire,  la  part  de  l’action  législative  et  de  l’action  administra- 
tive et  en  fixant  respectivement  leur  domaine,  on  entre  dans  une 
voie  complètement  régulière  où  il  n’y  a guère  possibilité  d’abus. 

Dans  son  rapport  à la  commission  d’enquête  parlementaire  sur 
le  régime  pénitentiaire  en  France,  la  cour  d’appel  de  Bourges 
soutient  aussi  que  ce  qu’il  faut  surtout,  c’est  que,  sans  délai,  les 
principes  qui  doivent  désormais  recevoir  leur  application  soient 
nettement  posés  dans  la  législation;  c’est  que  les  réformes  à ac- 
complir soient  l’exécution  de  la  loi  et  non  plus  une  affaire  ad- 
ministrative. Il  faut  enfin  que  le  législateur  fasse  son  option, 
décide  son  système  (1).  Chose  étrange,  dans  plusieurs  pays,  on 
trouve  des  lois  s’occupant  parfois  d’objets  d’une  importance  re- 
lativement secondaire,  alors  qu’aucune  loi  ne  s’occupe  du  régime 
pénitentiaire  ; c’est  dans  la  prison  qu’est  la  peine  de  la  prison  et 
non  dans  l’article  d’un  code,  ou  dans  la  minute  d’un  arrêt.  Or, 
c’est  justement  dans  la  prison  que  la  loi  pénale  a dédaigné  de 
descendre  ! 

La  loi  peut-elle,  sans  crime,  pousser  l’indifférence,  en  matière 
de  liberté  individuelle,  jusqu’au  point  de  se  reposer  sur  l’admini- 
stration publique  du  soin  de  régler,  après  coup,  les  effets  de  la 
peine  qu’elle  a prononcée,  sans  la  définir,  sans  la  faire  connaître? 
A la  loi  seule  appartient  le  droit  d’arrêter  la  règle  de  la  peine, 
à l’administration  seulement  celui  de  s’y  conformer.  L’interven- 
tion de  V administration  publique,  en  fait  d’emprisonnement,  n’est 
autre  que  l’intei’vention  de  V administration  publique  en  fait  de 
hautes  œuvres.  — Celle-là  comme  celle-ci  doit  se  borner  à une 
exêeution  (2). 

Au  congrès  de  Cincinnati,  d’autres  idées  ont  prévalu  et  notam- 
ment celle  de  comparer  le  criminel  à un  malade  entrant  à l’hô- 
pital où,  quelle  que  soit  sa  maladie,  nul  ne  peut  à l’avance  dé- 

(1)  Rapport  du  31  janvier  1873. 

(2)  Moreau-Christophe.  De  l’état  actuel  des  priso?is,  etc.,  1837. 
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terminer  la  durée  de  son  séjour;  ce  qu’il  y a de  certain,  c’est 
qu’il  n’en  sortira  pas  avant  d’être  guéri.  Quand  un  criminel  entre 
en  prison,  il  doit  en  être  de  même  du  moment  qu’on  ne  songe 
pas  à punir  le  vol;  mais  à convertir  le  voleur. 

Dans  ce  système,  il  n’appartient  pas  au  juge  ordinaire  de  dé- 
terminer la  durée  de  la  peine.  Il  se  borne  à constater  la  culpa- 
bilité du  prévenu  et  à le  remettre  aux  mains  du  chef  de  la  pri- 
son qui  le  retient,  quel  que  soit  son  crime,  tant  qu’il  ne  manifeste 
pas  le  plus  sincère  repentir.  De  telle  sorte,  qu’une  faute  légèi’e 
peut-être  suivie  d’une  longue  captivité,  tandis  qu’un  crime  capital 
n’entraînera  qu’une  peine  relativement  peu  sévère;  car  tout  con- 
damné devient  l’arbitre  de  son  sort  et  peut  mériter  sa  grâce  en 
donnant  des  signes  certains  de  guérison  morale. 

Toutefois  on  proclame  qu’un  certain  temps  d’épreuve  est  né- 
cessaire et  qu’une  détention  de  courte  durée  ne  saurait  avoir  d’in- 
fluence sérieuse  sur  l’esprit  et  le  cœur  d’un  coupable.  On  suppri- 
mei’a  donc  les  courtes  peines,  et  quelle  que  soit  la  faute,  on  pro- 
longera le  traitement. 

Mais  il  peut  arriver  que,  si  prolongé  qu’il  soit,  le  traitement 
demeure  inefficace,  qu’il  ne  puisse  triompher  de  l’endurcissement 
du  détenu.  Dans  ce  cas,  il  n’y  a pas  à hésiter  et  à craindre  de 
pousser  à l’extrême  les  conséquences  des  principes.  On  aura  des 
prisons  spéciales  pour  détenir  à perpétuité  les  gens  reconnus  in- 
corrigibles. 

Il  faut,  dit  un  des  membres  les  plus  philanthropes  du  congrès, 
le  docteur  Bittinger,  que  la  loi  de  charité  appliquée  à la  discipline 
pénitentiaire  réduise  le  crime  au  minimum,  soit  qu’elle  arrête  le 
criminel  sur  la  pente  où  il  va  glisser,  soit  qu’elle  le  ramène  au 
bien,  soit,  lorsqu’il  ne  peut  être  sauvé,  qu’elle  le  détienne  jusqu  à 
ce  qu’il  reçoive  sa  grâce  des  mains  mêmes  de  la  mort. 

Que  le  malade  guérisse  ou  meure  suivant  les  i-ègles,  voilà  le 
dernier  mot  de  la  médecine  pénitentiaire,  comme  de  1 autie  mé- 
decine. Au  moins  sera-t-elle  j)lus  infaillible? 

Notre  sévérité  ne  sera  jamais  aussi  cruelle  en  punissant  les 
criminels  que  la  tendresse  américaine  en  les  guérissant.  «Qu  ils 
guérissent  ou  qu’ils  restent  en  prison  jusqu’à  ce  qu’ils  reçoivent 
leur  grâce  des  mains  mêmes  de  la  mort!»  Connait-on  rien  de 
plus  barbare  que  ces  paroles  d’un  philanthrope  du  congiès.'* 
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nieii  de  plus  inique  et  de  plus  faux  que  de  proportionnel’  la 
peine,  quelle  qu’ait  été  la  faute,  aux  apparences  de  repentir,  et 
de  faire  de  la  libération  la  récompense  de  l’hypocrisie  (1)? 

A quel  critérium  faut-il  donc  recourir  pour  déterminer  la  durée 
de  l’encellulemeut  ? 

h aut-il  1 appliquer  à la  peine  tout  entière  ou  en  fixer  la  durée 
en  prenant  pour  base  l’état  physique  des  condamnés? 

Mais  l’expérience  faite  sur  le  continent  démontre  que  l’empri- 
sonnenient  individuel  (système  de  la  séparation)  peut  être  appli- 
qué sans  inconvénient  au  99/100  des  condamnés  et  qu’il  peut  être 
maintenu  pendant  de  longues  années  sans  porter  atteinte  à leur 
santé  et  sans  altérer  leur  raison  (2).  Mais  si  la  peine  a pour 
but  l’expiation  de  la  faute  et  l’amendement  du  coupable,  et 
s’il  est  prouvé,  comme  nous  le  prétendons,  que  dans  la  prison 
cellulaire  l’œuvre  de  la  correction  et  de  la  réformation  est  plus 
prompte  et  plus  complète,  il  est  indispensable  de  l’appliquer  à la 
durée  de  la  peine  tout  entière,  mais  sans  la  prolonger  au-delà 
du  strict  nécessaire,  et  même  pour  les  condamnés  aux  peines  per- 
pétuelles il  n’y  aurait  aucun  motif  de  la  maintenir  indéfiniment. 

C’est  dans  cet  ordre  d’idées  que  la  question  a été  résolue  en 
Helgique  où  les  condamnés  aux  travaux  forcés  à perpétuité  et  les 
condamnés  à la  détention  à perpétuité  ne  peuvent  être  contraints 
à subir  le  régime  de  la  sépai’ation  que  pendant  les  dix  premières 
années  de  leur  captivité  (3). 

Après  cette  période  les  condamnés  sont  soumis  au  l’égime  de  la 
réunion  à moins  qu’ils  ne  préfèrent  demeui-er  en  cellule.  Ce  fait 
vient  de  se  produire  tout  récemment  et  se  produira  sans  doute 
fréquemment  dans  la  suite. 

La  loi  détermine  aussi  la  réduction  accordée  aux  condamnations 
subies  en  cellule  et,  par  une  progression  constante,  la  peine  tem- 
])oraire  la  plus  forte,  celle  de  vingt  ans,  se  trouve  réduite  de  plus 
de  moitié  (4). 

(1)  Pi’ocè.s-verbaux  de  la  commission  d’enquête.  Rajqiort  de  M.  Fernand 
Desportes,  1874. 

(2)  Des  noms  les  plus  autorisés  en  cette  matière  ont  soutenu  cette  opinion 
au  congrès  de  Dondres  en  1872,  où  d’ailleurs  aucune  fait  concluant  n’a  été 
signalé  contre  le  régime  de  l’emprisonnement  individuel. 

(îi)  Loi  du  4 mai's  1870. 

(4)  Da  peine  de  20  ans  est  l’éduite  à 9 ans  282  jours. 


96 


DEUXIÈME  SECTION  NUM.  VI. 


N’oublions  pas  de  mentionner  que  la  réduction  des  peines  su- 
bies sous  le  ï-égime  de  la  séparation  individuelle  est  accordée 
de  plein  droit  et  uniquement  à raison  du  fait  de  V emprisonne- 
ment cellulaire. 

Dans  notre  pensée,  la  question  que  nous  examinons  en  ce  mo- 
ment ne  comprend  que  les  condamnés  adultes  des  deux  sexes,  à 
l’exclusion  des  enfants  pour  lesquels  le  régime  de  la  séparation 
ne  saurait  convenir,  sauf  pour  de  très-courtes  durées,  ou  par  me- 
sure de  répression  disciplinaire  ou  de  correction  paternelle. 

II. 

Différents  Etats  appliquent  le  régime  cellulaire;  mais,  à l’heure 
qu’il  est,  aucun  pays  n’est  doté  d’un  système  pénitentiaire  com- 
plet. La  Belgique  atteindra  prochainement  ce  but  si  désirable, 
et  dès  lors,  toutes  les  peines  seront  expiées  en  cellule  jusqu’à 
concurrence  du  maximum  de  dix  ans  arrêté  par  la  loi,  sauf 
les  exceptions  à admettre  à l’égard  de  certaines  classes  de  con- 
damnés. 

Sans  parler  de  la  Belgique  et  de  la  Toscane,  où  la  séparation 
a été  poussée  jusqu’à  la  limite  de  dix  ans,  la  Suisse  l’admet 
jusqu’à  douze  mois,  la  Hollande  et  la  Suède  jusqu’à  deux  ans, 
l’Allemagne  et  l’Autriche  jusqu’à  trois,  le  Danemark  (1)  jusqu’à 
trois  ans  et  six  mois  et  la  Norvège  jusqu’à  quatre.  Appliquée 
en  Angleterre  dans  un  grand  nombre  de  prisons  de  comté  pour 
toute  la  durée  des  peines  du  premier  degré,  c’est-à-dire  jusqu’à 
la  limite  de  deux  ans,  le  système  irlandis  l’adopte  pendant  neuf 
mois  comme  première  épreuve  de  la  servitude  pénale  (2). 

La  France  vient  d’admettre  le  régime  cellulaire  pour  les  peines 
de  courte  durée  (un  an  et  un  jour)  sauf  à l’étendre,  ensuite,  pro- 
gressivement, aux  condamnations  à long  terme,  lorsqu’un  essai 
méthodique  de  ce  système  en  aurait  démontré  les  bienfaits  (3). 

(1)  Il  n’est  pas  tenu  compte  dans  la  réduction  de  la  durée  de  ces  peines 
du  temps  que  les  condamnés  auront  passé  en  cellule  pour  des  infractions  à 
la  discipline.  (Art.  13  du  code  pénal  danois). 

(2)  En  Irlande,  on  a continué  de  rendre  cette  période  très-dure;  d’abord  par 
une  réduction  de  nouri'iture  pendant  la  iiremière  moitié,  ensuite  i>ar  la  jiriva- 
tion  de  toute  cccupation  intéressante  2ieDdant  les  trois  jiremiers  mois. 

(3)  Circulaire  du  15  octobre  1875,  adressé  jiar  le  Ministre  de  l’intérieur 
aux  préfets. 


DKUXIKMK  SKCTtON NUM.  V] . 


97 


Nous  ne  sommes  pas  complètement  renseignés  sur  la  durée  pen- 
dant laquelle  la  séparation  est  maintenue  en  Italie  dans  les  pri- 
sons cellulaires  de  Turin,  de  Sassari,  de  Pérouse  et  de  Milan(l); 
ce  renseignement  nous  fait  également  défaut  pour  le  Mexique, 
oii  le  principe  de  l’emprisonnement  celhüaire  a triomphé  dans 
le  nouveau  code. 

Enfin  aux  Etats-Unis,  où  le  régime  cellulaire  a perdu  une 
]iartie  de  la  faveur  qu’il  avait  obtenue  autrefois,  peut-être  parce 
qu’on  en  a exagéré  l’application,  ce  régime  continue  cependant  à 
être  appliqué  dans  certaines  prisons  de  l’État  de  Pennsylvanie  (2). 

Il  semblerait  même  que,  dans  la  plupart  des  pénitenciers  con- 
sacrés au  système  individuel,  aucune  des  conditions  nécessaires 
n’a  été  sérieusement  observée;  ce  système  y a toujours  gardé  le 
caractère  de  la  séquestration  absolue,  presque  sans  travail,  sans 
instruction,  sans  visites.  Hâtons-nous  d’ajouter  que  cette  re- 
marque n’a  pas  en  vue  le  célèbre  pénitencier  de  l’Est  à Phila- 
delphie, où  le  régime  disciplinaire  et  éducatif  repose  sur  les  vrais 
principes  et  fonctionne  avec  un  plein  succès.  L’emprisonnement 
séparé  y est  appliqué  aux  peines  de  toiites  durées  (3). 

Les  réductions  de  peines  sont  accordés  en  raison  de  la  honne 
conduite  du  prisonnier  dans  les  proportions  suivantes:  un  mois 
sur  chacune  des  deux  premières  années,  deux  mois  sur  chaque 
année  subséquente  jusqu’à  la  cinquième,  trois  mois  sur  chaque 
année  suivante  jiisqu’à  la  dixième,  et  quatre  mois  sur  chaque 
année  restante  jusqu’à  la  fin  de  la  peine  prononcée.  Le  cette 
manière  la  peine  de  20  ans  se  trouve  réduite  à 14  ans  et  9 mois. 

Cette  réduction,  qui  ne  constitue  pas  un  droit,  nous  avons  dit 
que  c'est  une  récompense  accordée  à la  honne  conduite,  pourrait 
être  plus  forte,  car  au-delà  d’une  certaine  durée  nécessaire, 
comme  le  dit  l’honorable  Richard  Vaux,  le  temps  n’est  pas  un 
véritable  élément  dans  la  piinition  par  V emprisonnement. 

Le  système  n’est  donc  pas  appliqué  partout  avec  les  mêmes 
précautions  que  sur  le  continent  .européen  où,  indépendamment 
des  influences  religieuses,  morales  et  professionelles,  on  veille  à 

(1)  Cette  dernière  est  encore  en  construction. 

(2)  Enquête  parlementaire.  Rapi>ort  de  M.  le  vicomte  d’Haussonville,  1873. 

(3)  Aperçu  de  l’origine  et  de  l’histoire  du  péniténcier  de  l’Est  à Philadel- 
|diie.  IlicHARU  Vaux,  Philadelphie  1872. 
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ce  que  les  détenus  ne  puissent  se  voir  ni  se  connaître  pendant 
la  détention.  On  sait  qu’en  Angleterre,  les  détenus  ne  sont  plus 
soumis  aux  rigueurs  primitives  de  la  séparation;  ils  se  voient,  ils 
travaillent  souvent  en  commun,  ils  se  promènent  en  commun,  ils 
assistent  en  commun  à l’office  divin.  La  séparation  complète 
n’est  donc  plus  la  base  du  régime  pénitentiaire  en  Angleterre. 

En  1863,  Sir  Walter  Crofton  a expliqué  lui-même  le  but  des 
différentes  parties  de  son  système  devant  la  commission  royale 
pour  la  discipline  des  prisons. 

«Or,  dit-il,  nous  avions  construit  ces  prisons  cellulaires  à gi*ands 
frais,  dans  le  but  d’exercer  une  influence  salutaire  sur  l’esprit  de 
ces  Hommes  par  la  solitude  et  V ennui;  mais  s’ils  pouvaient  ainsi 
causer  avec  les  gardiens  et  les  voir  entrer  dans  leurs  cellules  à 
tout  instant,  je  sentais  qu’il  fallait  renoncer  au  bon  effet  que  nous 
avions  compté  produire  en  eux  pendant  cette  période  dJ isolement.-» 

Nous  admettons  sans  contestation  qu’un  système  qui  repose  sur 
de  semblables  bases  ne  saurait  s’imposer  sans  ^péril  pendant  do 
longues  années.  Mais  si  ce  danger  se  rencontre  dans  le  système 
de  Visolement  ou  de  la  solitude,  que  nous  repoussons  de  toutes 
nos  forces,  il  ne  se  rencontre  pas  dans  celui  que  nous  défendons 
où  la  cellule  a pour  but  de  séparer  le  condamné  de  ses  semblables 
en  mal  et  où  les  rapports  intellectuels  et  moraux  avec  les  agents 
chargés  de  l’instruire  et  de  le  moraliser  lui  sont  largement  mesurés. 

Nous  avons  jugé  indispensable  de  faire  ressortir  l’immense  in- 
tervalle qui  sépare  le  système  cellulaire  pratiqué  en  Angleterre  et 
en  Irlande  (1),  n’embrassant  qu’une  partie  de  la  peine  à titre  de 
répression,  et  le  système  appliqué  sur  le  continent  qui  embrasse 
toute  la  durée  de  la  peine  et  dans  lequel  les  moyens  de  l’action 
pénale  et  l’action  moralisatrice  sont  sagement  conservés. 

Ces  observations  faites,  nous  estimons  que  la  durée  de  l’encel- 
lulement  doit  être  déterminée  par  la  loi;  que  celle-ci  doit  s’inspirer 
moins  des  bases  établies  ou  admises  dans  d’autres  pays  que  des 
principes  d’après  lesquels  le  système  sera  organisé;  que  les  pri- 
sons intermédiaires  où  les  détenus  sont  rendus  à la  vie  en  commun 

(1)  Nous  n’avons  pas  en  vue  ici  les  iirisons  d’Irlande  où  sont  subies  les 
courtes  peines.  Il  jiaraît  qu’elles  sont  si  mal  organisées  que  l’ancien  directeur 
des  prisons  irlandaises,  Six*  Walter  Crofton,  a déclaré  qu’il  préférait  ne  pas 
en  parler  devant  la  commission  d’enquête.  (Rapport  de  M.  le  vicomte  d’Haus- 
sonville, p.  67.) 
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dans  la  pi’ison,  doivent  eti’e  repoussées  comme  étant  inconciliables 
avec  la  réforme  morale  des  condamnés  et  que  les  règles  admises 
doivent  etre  étendues  a tous  les  condamnés  de  la  meme  catégorie, 
sous  réserve  de  certaines  exce]jtions  que  nous  signalerons  dans 
un  paragraphe  suivant. 

III. 

En  ce  qui  concerne  les  condamnés  aux  peines  perpétuelles,  le 
système,  pour  être  en  harmonie  avec  les  idées  des  jurisconsultes 
modernes  qui,  s’inspirant  des  sentiments  de  Sénèque,  ont  substi- 
tué au  droit  de  punir  le  di’oit  de  défense,  devrait  comprendre  la 
libération  conditionnelle  après  le  période  d’encellulement  fixée 
par  la  loi.  C’est  alors  qu’il  y aurait  lieu  d’examiner  si,  en  raison 
do  leurs  antécédents,  des  circonstances  du  crime,  de  leur  conduite 
en  prison  et  de  leur  degré  d’amendement,  ils  méritent  d’être  re- 
commandés à la  clémence  royale.  La  libération  conditionnelle 
poxirrait  être  accordée  à ceux  qui  auraient  suffisamment  expié 
leurs  méfaits,  donné  des  preuves  d’un  sincère  retour  au  bien  ou 
qui,  tout  au  moins,  auraient  été  reconnus  capables  de  pratiquer 
cette  vertu  négative  qui  s’abstient  de  faire  le  mal. 

Mais,  et  nous  insistons  vivement  sur  ce  point,  cette  mesure  de- 
vrait intervenir  avant  que  le  condamné  ait  été  rendu  à la  vie 
commune  dans  la  prison,  afin  de  ne  pas  l’exposer  aux  dangers  de 
dépravation  mutuelle  et  d’associations  redoutables  (1). 

Ainsi,  on  ne  rendrait  à la  vie  commune  que  des  individus  des- 
tinés à ne  plus  rentrer  dans  la  société.  Ce  serait  l’opposé  de  ce 
qui  se  pratique  en  Irlande,  où  après  dix  années  de  cellvde  et  de 
travaux  forcés,  les  condamnés  sont  emprisonnés  en  commun  dans 
une  prison  spéciale.  Après  vingt  ans,  on  fait  statuer  sur  leur 
sort  par  le  gouvernement. 

La  libération  préparatoire  accordée  aux  conditions  indiquées 
ci-dessus  serait  plus  utile  au  condamné  et  offrirait  plus  de  garan- 
ties à la  société  que  la  grâce  définitive  qu’il  obtient  aujourd’hui. 
En  effet,  elle  offre  l’inconvénient  de  libérer  complètement  le  con- 
damné, sans  l’épreuve  soutenue  d’une  conduite  honnête  et  d’une 

(1)  Comme  le  dit  le  docteur  Varrentraj)!)  : «On  sape  soi  même  et  de  projios 
délibéré  cg  qu^on  a élevé  avec  tant  de  peine.  La  mauvaise  compagnie  ressai- 
sit le  criminel  comme  une  proie  sûre;  les  mauvais  j)^i^cliants,  les  habitudes 
perverses  reparaissent  et  prennent  plus  d^ntensité.» 
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existence  laborieuse.  S’il  rentre  dans  la  mauvaise  voie,  la  société 
n’est  remise  à l’abri  de  ses  attaques  qu’après  avoir  eu  à supporter 
de  nouvelles  aggressions  de  sa  part. 

Dans  le  système  que  nous  recommandons,  la  libération  serait 
accordée  sous  la  menace  de  réintégration  en  cas  de  mauvaise 
conduite,  et  le  libéré  serait  tenu  en  éveil  par  cette  crainte  salutaire. 

Da  grâce  définitive  pourrait  toujours  intervenir  après  une  épreuve 
suffisamment  prolongée  de  libération  conditionnelle. 

IV. 

La  partie  finale  de  la  question  doit  être  résolue  négativement. 
La  vie  commune  en  prison  ne  saurait  être  invoquée  comme  un  droit 
naturel  pour  aucune  catégorie  de  condamnés,  pas  même  par  les 
condamnés  politiques,  en  faveur  desquels  on  a maintes  fois  ré- 
clamé une  exception  à la  règle  (1). 

Il  importe  d’établir  et  de  maintenir  l’application  des  mêmes 
principes  et  d’un  système  uniforme  pour  chaque  esqjèce  de  peines. 
La  législation  criminelle  étant  la  même  pour  tous,  les  mêmes 
règles  doivent  présider  à son  application.  Indulgentes  ou  sévères, 
ces  règles  doivent  toutes  prendre  leur  source  dans  l’esprit  de  la 
loi  et  de  nos  mœurs,  et  être  exécutées  ensuite  sans  acception  ni 
de  lieux  ni  de  personnes. 

Relativement  aux  condamnés,  l’inégalité  du  régime,  c’est  l’iné- 
galité des  peines.  Si  des  mesures  de  contrainte  sont  jugées  né- 
cessaires, il  faut  quelles  pèsent  également  sur  tous  et  en  tous 
lieux.  Ija  loi  n’ayant  pas  établi  entre  les  individus  eondamnés 
à une  même  peine  de  distinction  à raison  des  faits  qui  ont  motivé 
la  condamnation,  l’administration  n’a  pas  le  droit  d’en  créer,  et  il 
n’existe  pas  deux  peines  d’emprisonnement,  une  de  droit  commun 
et  une  qui  serait  privilégiée  (2). 

L’égalité  devant  la  loi  doit  surtout  présider  à l’exécution  des 
peines.  — Le  défaut  d’unité  est  contraire  à tous  les  principes 
proclamés  dans  notre  droit  public. 

(1)  On  objectera  que  l’exception  est  imposée  souvent  par  l'oinnion  j)ublique. 
— Nous  pensons  que  pour  la  di.stinction  à faire  entre  les  détenus  politiques 
et  les  détenus  oi’dinaires,  c'est  la  loi  et  non  l’opinion  qui  doit  la  faire. 

(2)  France.  Arrêté  du  ministre  le  l’intérieur  du  14  janvier  1873. 
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égalité,  <iuo  nous  invoquons,  doit  amener  ce  résultat  con- 
solant pour  riuiinanité:  «Que  les  yieines  seront  d’autant  moins 
excessives  ou  cruelles  qu’elles  ne  comporteront  pas  d’exceptions 
dans  leur  apjdication.»^ 

Ainsi,  égalité  inexorable  pour  tous  les  condamnés.  Ni  faveurs, 
ni  privilèges  pour  jiersonne. 

il  nous  reste  à rechercher  les  circonstances  dans  lesquelles 
l’administration  doit  admettre  certaines  exceptions  et  à quelles 
eatéfforics  elle  doivent  étendre: 

1"  Aux  condamnés  aliénés  et  simyiles  d’es])rit; 

2"  Aux  condamnés  atteints  de  maladies  chroniques,  d’infirmités 
graves  et  incuraliles  ; 

d"  Aux  condamnés  (jui,  après  une  é])reuve  suffisamment  pro- 
longée, sont  reconnus  iiniayiables  do  profiter  de  renqirisonnement 
cellulaire  et  exjiosés  à des  dangers  (yu’on  ne  pourrait  ])révenir 
sans  un  cbangement  comjilet  di*.  régime. 

Cos  condamnés  seraient  reçus  dans  une  ])rison-hoy)ital  où  ils 
seraient  traités  d’après  les  exigences  de  leur  état  physique  et 
intellectuel.  Cette  institution  ferait  partie  intégrante  de  l’ad- 
ministration pénitentiaire  et  serait  uniquement  affectée  au  traite- 
ment des  individus  ressortissant  à cette  administration. 

Ij’envoi  des  détenus  dans  les  hospices  ou  dans  les  maisons  de 
santé  a fait  depuis  longtemps  l’objet  des  préoccupations  des  gou- 
vernements. C’est  ainsi  qu’au  siècle  dernier  (1),  on  signalait  déjà 
(jue,  pour  ôter  tout  prétexte  à des  translations  dans  les  hospices 
des  prisonniers  malades  ou  qui  affectent  de  l’ctre,  afin  de  trou- 
ver une  occasion  plus  facile  de  .s’évader,  il  devait  exister  dans 
chaque  maison  d’arrct,  de  justice  ou  de  détention,  des  infirmeries 
où  les  prisonniers  recevraient  les  secours  que  leurs  état  exige. 

Ces  recommandations  ne  yieuvent  évidemment  s’appliquer  qu’  à 
des  maladies  temporaires,  et  dans  aucun  cas  aux  maladies  men- 
tales, car  les  prisons  ne  sont  pas  disposées  pour  soigner,  traiter 
et  guérir  des  aliénés  ; il  leur  faut  un  établissement  spécial  (2). 

(1)  Lioi  du  4 Vendémiaire  an  Yl.  — Décret  du  8 janvier  1810,  circulaire 
du  15  mars  1798.  Ministre  de  l’intérieur.  — France. 

(2)  Lkon  Vidal.  Observation  sur  rexemption  de  criminalité.  Paris,  1805. 
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I^’aprôs  les  lois  en  vigueur  dans  certains  pays  (1),  le  gouverne- 
ment désigne  un  établissement  public,  ou  traite  avec  un  éta- 
blissement privé,  pour  le  placement  des  prévenus,  accusés  ou 
condamnés  qui  sont  reconnus  en  état^  d’aliénation  mentale. 
J /envoi  des  condamnés  dans  les  asiles  où  l’on  reçoit  les  aliénés 
libres  semble  constituer  une  anomalie,  dans  les  pays  ox'i  la  loi 
défend  d’enfermer  dans  le  môme  lieu  les  prévenus  et  les  con- 
damnés (2)  : 

On  j)eut  se  demander  aussi  si  cette  pratique  n’offre  rien  de 
blessant  pour  la  morale  jxublique?  Tout  au  moins  peut-on 
affirmer  qu’un  tel  contact  est  inconvenant  ou  dangereux. 

Cette  question  a été  soulevée  il  y a plusieurs  années  en  France. 
Nous  extrayons  d’un  rapport  adressé  à M.  le  Ministre  de  l’Inté- 
rieur par  le  directeur  de  l’administration  des  prisons  et  des 
établissements  pénitentiaires  les  passages  suivants  (3)  : 

«Deux  institutions  manquent  à nos  établissements  de  réi)res- 
sion;  l’une  pour  renfermer  es  criminels  aliénés,  l’autre  pour  les 
criminels  invalides,  infirmes  et  âgés. 

«Ces  asiles  pénitentiaires  existent  en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne (4). 

«Cet  état  de  choses  présente  de  graves  inconvénients  au  point 
de  vue  de  l’humanité,  de  la  justice  et  de  la  discipline. 

«D’envoi  des  condamnés  dans  les  asiles  extérieurs  affectés  au 
traitement  des  maladies  mentales,  en  présente,  dans  un  autre 
ordre,  qui  ne  sont  pas  moins  sérieux. 

«Votre  administration  étudie  les  moyens  de  former  dans  quel- 
ques étahlissements  pénitentiaires  des  quartiers  spéciaux  où  les 
condamnés  aliénés  recevront  tous  les  soins  que  réclame  leur 
état.  Trois  quartiers  pour  les  hommes,  xxn  pour  les  femmes, 
rattachés  à des  maisons  centrales,  convenablement  choisies,  for- 
mant un  ensemble  de  250  places,  suffiront  pour  atteindre  ce  but.» 

Dans  son  remarquable  rapport  (5)  sur  le  régime  des  établisse- 
ment pénitentiaires,  M.  le  vicomte  d’Haussonville  constate  que 


(1)  Allemagne,  Autriclie,  Belgique,  Danemark,  Norvège,  Pays-Bas,  Suède, 
Suisse. 

(2)  Art.  604  du  code  d'instruction  criminelle. 

(3)  Statistique  i)énitentiaire  1864. 

(4)  On  aura  voulu  désigner  le  duché  de  Bade  où  les  détenus  aliénés  sont 
généralement  traités  dans  l'infirmerie  de  la  maison  pénitentiaire  provinciale. 
Dans  des  cas  particuliers  on  les  place  dans  les  établissement  de  santé  de  l'Etat. 

(5)  Enquête  parlementaire,  — Séance  du  18  mars  1873, 
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les  hospices  d’aliénés  éprouvent  une  assez  vive  répugnance  à 
recevoir  des  individus  chez  lesquels  la  folie  ne  suffit  pas  à faire 
oublier  la  condanmation  dont  ils  ont  été  atteints.  — J^es  direc- 
teurs des  hospices  redoutent  les  légitimes  réclamations  que 
fei aient  entendre  les  familles  des  aliénés  libres,  offensées  de 
cette  promiscuité.  Ij’administration  des  prisons  éprouve  donc 
les  plus  glandes  difficulté'S  a faire  admettre  les  détenus  aliénés 
dans  les  hospices.  Aussi  a-t-elle  pris  le  parti  d’établir  à Graillon 
pour  les  hommes  et  a Doiillens  pour  les  femmes,  un  quartier 
sjié'cial  où  les  détenus  aliénés  recevront  le  traitement  que  leur 
é'tat  nécessite,  sans  (pie  cependant  l’établissement  perde  com- 
plètement le  caractère  pénitentiaire. 

lia  répugnance  que  l’on  signale  devrait  être  moins  grande  en 
Erance  (pie  partout  ailleiii's,  juiisipie,  dans  ce  pays,  le  place- 
ment des  condamnés  dans  un  asile  d’aliénés  suspend  la  durée 
de  la  peine  en  meme  temps  (][ue  le  régime  pénal.  11  n’en  est 
y)as  ainsi  dans  les  conti’ées  voisines  où  l’aliéné  continue  à 
é'teindre  sa  yieine  comme  s’il  n’avait  pas  (piitté  la  prison. 

On  le  voit,  la  question  n’est  pas  née  d’hier;  depuis  longtemps 
elle  a éveillé  l’attention  des  publicistes  et  des  gouvernements. 

D’association  internationale  yiour  le  progrès  des  sciences  so- 
ciales réunie  à Bruxelles  en  18()2  (1),  s’en  est  c^galement  occu- 
pée. On  constate  une  solution  satisfaisante  eu  Erance,  en  Angle- 
terre, en  Italie  et  en  Suède  (2).  Nous  faisons  des  vœux  pour 
(pie  ces  sages  exemples  soient  imités  et  que,  dans  les  divers 
pays,  suivant  leur  importance,  on  organise  une  ou  plusieurs 
prisons-hôpitaux  relevant  exclusivement  de  l’administration 
pénitentiaire  et  destinées  à recevoir  les  aliénés  (3),  les  incura- 
bles et  les  incapables,  qu’on  ne  saurait  sans  inhumanité  sou- 
mettre au  régime  disciplinaire  des  prisons  et  qu’on  ne  saurait 
confier  à des  établissements  indépendants  de  l’administration 
pénitentiaire,  sans  s’exposer  à des  abus,  à des  dangers  et  à des 
illégalités  qu’il  importe,  avant  tout,  de  prévenir. 


(1)  Mémoire  présenté  jiar  le  raiiporteur;  «Quels  sont  les  moyens  à recom- 
mander pour  la  réhabilitation  sociale  des  condamnés  libérés? 

(2)  En  Suède,  une  iirison  s^iéciale  est  réservée  aux  condamnés  atteints  de 
maladies  incurables,  inlirmes  ou  âgés. 

(8)  La  question  de  créer  des  asiles  spéciaux  pour  les  aliénés  a déjà  été 
agitée  eu  Danemark,  en  Norvège  et  en  Suède. 
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V. 

Prisons.  - Réduction  des  peines  subies  sous  le  régime  de  la  séparation. 

BriiæcllcH,  le  4 31ars  1870. 

Léopold  II,  roi  des  13elges, 

A tous  présents  et  à venir,  salut. 

Les  cliainbres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit: 

Article  unique.  Les  condamnés  aux  travaux  forcés,  à la  déten- 
tion, à la  réclusion  et  à remprisonnement  seront,  pour  autant  que 
l’état  des  prisons  le  permettra,  soumis  au  régime  de  la  séparation. 

D ans  ce  cas  la  durée  des  peines  prononcées  par  les  cours  et 
tribunaux  sera  réduite  dans  les  proportions  suivantes: 

Les  -Vj.i  pour  la  1’’°  année; 

Les  X)Our  les  2°,  4^^  et  années; 

Les  -Vi-i  pour  les  (i°,  7°,  8®  et  1)*^  années; 

Les  pour  les  10“^,  11“  et  12“  années; 

Les  pour  les  ld“  et  14“  années; 

L es  pour  les  15“  et  10“  années; 

Les  pour  les  17“,  18“,  19“  et  20“  années. 

La  réduction  se  calculera  sur  le  nombre  de  jours  de  la  peine; 
elle  ne  s’opérera  pas  sur  le  premier  mois  de  la  peine,  ni  sur 
les  excédants  de  jours  qui  ne  donneraient  pas  lieu  à une  di- 
minution d’un  jour  entier. 

La  réduction  sur  les  peines  prononcées  pour  une  partie  de 
l’année  se  fera  d’après  la  proportion  établie  pour  l’année  à la- 
quelle cette  partie  appartient. 

La  réduction  sera  la  meme,  que  le  condamné  ait  été  soumis 
au  régime  de  la  séparation  d’une  manière  continue  ou  par  inter- 
valles, mais  en  ne  tenant  compte  pour  la  réduction,  que  des 
années  expiées  sous  ce  régime. 

Les  condamnés  aux  travaux  forcés  à perpétuité  et  les  condamnés 
à la  détention  perpétuelle  ne  pourront  être  contraints  à subir  le 
régime  de  la  séparation  que  pendant  les  dix  premières  années 
de  leur  captivité. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu’elle  soit  revêtue 
du  sceau  de  l’Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

LÉOPOLL. 

Par  le  Roi: 

Le  Mi7iistre  de  la  Justice^ 

Jules  Bara. 


TroisièlïlG  SGCtion.  Num.  I.  — y>e  jxitToyicufc  des  p yi sem- 
luers  libérés  doit  il  être  orijunîsé  et  eoinmentc'  iJoit-d  y 
avoir  des  Sociétés  distinctes  pour  les  deux  sexes'^  — Rap- 
])orteur  ]\J'  R.  Robin,  (l) 


Messieurs. 

Un  honncte  hoinme,  manquant  de  pain,  parce  (pi’il  manque  de 
travail,  se  heurtant  au-dehors  à rindiff'éronce  géiu^rale,  et  chez  lui 
aux  horreur.s  de  la  miscroj  réduit  à souhaiter  chaque  jour  comme 
une  faveur  inespérée,  ces  douze  ou  treize  heures  d’un  travail 
o])iniàtre,  que  les  heureux  du  monde  trouveraient  peut-être  bien 
dur,  nous  offre  un  spectacle  lamentahle  et  digne  d’une  profonde 
]>itié.  Une  révolution,  une  crise  de  l’industrie,  une  grève,  moins 
(pie  cela,  une  maladie,  suffisent  pour  réduire  un  père  de  famille 
irréprochable  à cette  ])énihle  extrémité!  Toutefois,  ce  mal  n’est 
pas  sans  remède.  U’ouvrier  honnête  est  connu,  estimé,  recom- 
mandé. Ue  travail  revient  et  les  mauvais  jours  passent. 


I 

Mais  voici  une  situation  bien  autrement  cruelle.  Un  homme!  se 
présente  dans  un  atelier,  dans  une  famille;  il  demande  du  travail. 
U’ouvrage  ne  manque  pas,  on  est  prêt  a accueillir  le  nouveau 
venu.  Cependant  on  ne  peut  admettre  un  inconnu  sous  son  toit 
sans  précautions.  JD’où  vient-il?  Où  a-t-il  travaillé?  Qu’a-t-il  fait 
pendant  les  derniers  mois?  Qui  le  recommande?  Quels  papiers 
peut-il  fournir  comme  preuve  de  ses  allégations?  A.  ces  questions 
naturelles  et  trop  prévues  le  malheureux  se  trouble;  ses  réponses 
év'asives  ou  peu  claires  éveillent  la  défiance  ; on  l’éconduit. 

Parfois  il  demande  au  maître  de  la  maison  un  entretien  parti- 
culier: «Il  n’a  pas  été  heureux;  il  s’est  laissé  entraîner  à faire 
une  chose  qu’il  regrettera  toute  sa  vie,  et  pour  laquelle  il  a été 

(1)  M>‘  Robin,  pasteur,  et  secrétaire  de  la  Société  de  patronage  des  pri- 
sonniers  libérés  protestants  de  Paris. 
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bien  puni;  bref,  il  avoue  (ju’il  sort  de  prison.  Du  refete,  on  sera 
satisfait  de  lui,  (j[u’on  le  prenne  à l’essai;  il  se  contentera  d’un 
salaire  inférieur.»  J^e  plus  souvent,  il  a recours  à une  ruse  qui 
ne  trompe  généralment  personne:  «Il  est  victime  d’une  erreur  des 


tribunaux;  la  condamnatiou  (pvi  l’a  frai)pc  est  injuste;  il  est  innocent.» 

8on  histoire  finie,  sa  défense  présentée,  sa  prière  faite,  il  baisse 
la  tete,  et  attend  la  réponse  de  l’homme  qui  tient  sa  destinée 
entre  ses  mains.  Que  va-t-il  se  passer? 

JM’assombrissons  pas  ce  tableau  déjà  si  triste;  sui)posons  que  le 
libéré  s’est  adi'essé  a une  personne  intelligente,  à un  homme  com- 
patissant, capable  de  comprendre  toute  l’horieur  d’une  pareille 
position.  Eh  bien!  il  faut  le  dire:  à la  vue  de  ce  malheureux 
aux  sentiments  généreux,  le  chrétien  à l’Ciine  tendre  et  charitable 


étouffera  les  inspirations*  de  son  cœur  pour  écouter  les  conseils 
de  la  prudence;  il  renverra  de  chez  lui  cet  homme  qui  demande 
du  travail,  et  auquel  il  pourrait  en  donner;  il  le  renverra,  avec 
une  aiimône  peut-être,  mais  il  le  renverra. 

Huivrons  nous  maintenant  l’infortuné  dans  ses  courses  multipliées, 
dans  ses  visites  inutiles?  Ee  peindrons-nous,  lorsqu’il  rentre  chaque 
soir  à son  domicile,  s’il  en  a un,  le  corps  brisé  de  fatigue,  le 
cœur  ulcéré  d’humiliations  sans  nombre,  et  de  idus  en  plus  envahi 
])ar  un  irrésistible  découragement?  Il  a voulu  redevenir  honnête 
homme;  il  le  veut  encore  fermement,  car  il  ne  s’agit  pas  ici 
d’appeler  la  sympathie  ou  la  pitié  sur  le  malfaiteur  endurci, 
déterminé  au  crime.  Le  malheureux  dont  nous  traçons  l’histoire 
s’est  repenti,  la  main  de  la  justice  lui  a fait  sentir  son  étreinte; 
si  sa  conscience  n’a  pas  été  troublée,  toute  sa  hardiesse  a disparu 
en  face  de  la  redoutable  puissance  qu’il  se  promet  bien  de  ne 
plus  braver.  Il  a résolu,  sinon  par  remords,  au  moins  par  cz'ainte, 
de  ne  jdIus  violer  la  loi.  Il  luttera  donc  jusqu’au  bout.  Cejzen- 
dant  les  jours  s’écoulent,  le  faible  pécule  amassé  pendant  la  cap- 
tivité s’épuisse  peu  à puis  un  matin  à son  réveil,  le  libéré 

se  trouve  face  à face  avec  la  faim. 

Si  l’on  demandait  à un  homme  intelligent,  d’une  probité  sévère^ 
ce  qu’il  ferait  dans  une  pareille  circonstance,  lui-même  que  répon- 
drait-il? Une  telle  perspective  ne  serait-elle  pas  faite  pour  le  troubler 
profondément?  Mais  nous  avons  à faire  ici  à un  homme  borné, 
ignorant,  et  quelquefois  à une  nature  grossière  et  violente.  Quelle 
pensée  s’élèvera  dans  son  esprit?  Celle-ci:  «On  n’a  pas  le  droit 
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er  pour  manger  n’est  pas  un 
(iuel([ues  jours  après  la  justice  l’a 
lessaisi.  Ije  voila  devenu  lécidiviste,  un  voleur  do  profession,  un 
maH<iiteui  daiigeieux,  (ju  il  faut  frapper  d’une  condamnation  sé^ 
Itevenu  une  seconde  fois  en  prison  pour  y subir  sa 
liomme  rentre  eu  lui-mcme. 


pas 

m,  et  q 

plus  il  réfléchit 
conviction  s’enracine  profondé- 

situation  morale  du  prisonnier, 
des  memes  efforts  infructueux 


sevore. 
peine,  cet 

i^endant  les  longues  heures  silen- 
cieuses de  la  captivité,  il  se  rappelle  son  passé;  sa  première  soi-tie 
de  prison,  sa  résolution  de  bien  faire,  ses  efforts  persévérants 
pour  trouver  du  travail;  les  refus  insultants  qu’il  a essuyés;  l’ob- 
stacle insurmontable  de  la  défiance  universelle  ; la  lutte  (ju’il  a 
soutenue  jusqu’au  bout;  enfin  sa  chute.  Il  se  dit  qu’il  n’a 
pu  faire  autrement;  (ju’il  ne  pouvait  pas  mourir  de  faim,  et  qu’en 
le  frappant  ainsi  on  a été  injuste  envers  lui.  Et  plus  il  réfléchit 
à sa  triste  Iiistoire,  et  plus  cette 
ment  dans  son  esinât. 

Qu’on  se  représente  bien  cette 
après  X)lusieurs  récidives  suivies 
pour  rentrer  dans  les  rangs  des  travailleurs  honnêtes.  Pour  cette 
conscience  malade  et  exaspérée,  les  délits  sont  des  révoltes  légi- 
timées; la  justice  une  tyrannie;  la  société,  l’ennemi  contre  lecxuel 
il  faut  lutter  sans  relâche.  Le  droit  est  pour  lixi;  il  est  une 
victime.  On  emploie  contre  lui  la  force:  soit!  Il  emploiera  la 
ruse,  et  il  vouera  à l’ordre  social  une  haine  profonde.  Dès  loi’s, 
traqué  comme  une  bête  fauve,  il  en  prendra  tous  les  instincts, 
il  se  cachera  la  plupart  du  temps  dans  les  re2)aires  des  grandes 
villes,  et  chaque  fois  qu’il  retombera  dans  les  mains  de  la  justice 
et  sera  frajxjxé  avec  une  sévérité  de  j^lus  en  jxlus  impitoyable,  il  sentira 
accroître  sa  rage,  et  redoubler  en  lui  le  désir  de  se  venger  de  la  so- 
ciété qui  le  jDoursuit.  Gomment  finissent  ces  existences  misérables? 

Les  unes,  brisées  jxar  cette  vie  étrange,  où  les  privations  et  la 
débauche  exercent  à la  fois  leur  funeste  ravage,  se  terminent 
avant  le  temjxs  dans  la  prison  même,  ou  au-dehors  sur  un  lit 
d’hÔ2)ital.  Les  autres  se  dénouent  dans  les  bagnes  et  quelques 
autres  finissent  d’une  manière  plus  tragique  et  sont  tranchées  par 
la  main  du  bourreau.  Et  quant  à ceux  qui  sont  rendus  à la  so- 
ciété, ils  restent  pour  elle  un  objet  d’effroi.  Ce  qui  s’exjilique 
suffisamment  par  ce  fait  que  sur  100  libérés  abandonnés  à eux- 
mêmes,  75  s’engagent  à jamais  dans  la  voie  du  crime. 
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II. 

8i  l’on  examine  maintenant  la  question  à une  autre  point  de 
vue,  on  comprendra  qu’envers  cette  classe  d’infortunés,  même 
lorsqu’ils  n’ont  commis  qu’une  seule  faute,  la  confiance,  la  pitié 
seraient  souvent  une  imprudence  inexcusable.  Les  passions  qui 
les  ont  égarés  une  première  fois  vivent  toujours  dans  leur  cœur; 
nul  ne  sait  si  leur  repentir  est  sincère;  beaucoup,  sous  la  pression 
de  la  nécessité,  ont  recours  à des  protestations  byyiocrites,  sans 
renoncer  au  fond  à leurs  dangereux  projets.  Dans  ces  conditions, 
admetti’e  un  malfaiteur  dans  son  atelier,  dans  sa  maison  ; lui 
accorder  sa  confiance,  à une  degré  quelconque,  serait  non  de  la 
charité,  mais  une  grave  imprudence.  Jamais  la  conscience  d’un 
honnête  honiTiie  no  lui  imposera  pareille  obligation.  Orateurs, 
poètes,  amis  de  l’humanité,  qui,  sous  l’insjiiration  d’une  pitié  émue 
et  éloquente,  élevez  la  voix  en  faveur  des  victimes  de  la  vindicte 
légale,  vous  qui  reprochez  à la  société  l’inflexible  ostracisme  dont 
elle  les  frajijie,  croyez-vous  que,  si  demain  un  fbr^*at  libéré  venait 
frapper  à votre  ])orte  et  vous  demander  le  pain  du  travail,  vous 
seriez  prêts  à l’admettre  parmi  vos  ouvriers,  vos  employés,  vos 
serviteurs,  même  en  lui  imposant  une  surveillance  exceptionnelle 
pendant  un  temiis  d’épreuve  déterminé?  La  défiance,  l’inquictudo 
continuelle  d’un  pareil  voisinage  vous  paraîtrait  une  insupportable 
contrainte. 

Ainsi  d’une  part,  nécessité  pour  le  libéré  d’obtenir  du  travail; 
de  l’autre,  impossibilité  ])Our  la  société  de  lui  accoi’der  sa  confiance  : 
tels  sont  les  termes  du  problème.  Ainsi  posé,  il  paraît  insoluble. 

III. 

Ija  solution  existe  cependant.  Les  libérés  peuvent  se  diviser 
en  trois  catégories:  les  malfaiteurs  endurcis;  les  indécis,  dont  la 
faiblesse  est  le  défaut  principal;  enfin  ceux  qui  se  repentent 
sincèrement  et  redeviendraient  d’honnêtes  gens,  si  cela  leur  était 
possible.  Le  vrai  problème  serait  de  distinguer  ces  derniers  afin 
de  leur  venir  en  aide.  Cela  est-il  possible?  Il  n’en  faut  pas 
douter.  Si,  pendant  la  captivité  du  condamné,  quelques  hommes 
de  bien,  munis  de  tous  les  renseignements  détaillés  sur  son  passé, 
sont  venus  le  visiter  régulièrement  dans  sa  prison  ; s’ils  ont  exercé 
sur  lui  une  salutaire  influence  ; s’ils  ont  écouté  ses  confidences  et 
ses  plaintes  ; essayé  de  ranimer  ses  espérances  et  son  courage  en 
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lui  promettant  leur  aide  dans  l’avenir,  nous  sommes  convaincus 
que  ces  personnes  pourront  se  former  une  opinion  exacte  sui’  le 
caractère  et  les  projets  du  prisonniei’.  Il  leur  suffira  de  coni[)a- 
rer  leurs  impressions  personnelles  aux  notes  que  leur  fournira  le 
directeur  de  la  prison  sur  la  conduite  de  leur  protégé.  Et  ainsi 
le  ])roblème  sera  résolu. 

En  effet,  le  mallieureux  captif  ne  tardera  pas  à comprendre 
que  ce  sont  des  amis  qui  viennent  s’asseoir  près  de  lui  dans 
son  cachot.  8ous  l’influence  de  cette  charité  pénétrante,  de  cette 
bienveillance  infatigable,  son  âme  s’ouvre  peu  à peu  à la  confi- 
ance. Il  fait  l’aveu  de  sa  faute.  Ee  repentir  sincère  a des  ac- 
cents qui  ne  peuvent  tromper  ])endant  de  longs  mois,  parfois 
pendant  des  années,  des  hommes  d’expérience  qui  connaissent  le 
coeur  humain.  Pourquoi  refuserait-on  de  croire  à l’efficacité  de 
leurs  persévérants  efforts  pour  faire  pénétrer  la  lumière  dans  cette 
intelligence  égarée  ? Pourquoi  douterait-on  de  la  force  des  con- 
seils affectueux  donnés  dans  le  silence  de  la  prison,  alors  que  le 
condamné,  loin  de  l’influence  des  mauvaises  compagnies,  n’entend 
])lus  que  des  exhortations  chaleureuses  et  sympathiques?  Saisi 
])ar  la  puissance  de  cet  amour  sincère  qu’on  lui  témoigne,  son 
cœur  s’attendrit,  ses  idées  s’épurent  et  s’étendent.  L’œmvre  do 
régénération  s’accomplit  par  la  lecture  de  bons  livres  et  surtout 
]>ar  celle  du  livre  divin  qu’on  lui  remet  et  qu’on  lit  avec  lui. 
Quand  il  sortira  de  prison,  cet  homme  sera  transformé. 

Le  libéré,  dans  ces  conditions  nouvelles,  peut  être  recommandé 
par  les  généreux  protecteurs  qui  ont  entrepris  l’œuvre  de  son 
relèvement,  et  nous  pensons  qu’il  pexit  aussi  trouver  du  travail. 

Telle  est,  messieurs,  l’idée  générale  du  patronage  des  prison- 
niers libérés.  Le  patronage  des  libérés  est  nécessaire  ; il  est  pos- 
sible: l’expérience  l’a  prouvé  par  les  résultats  les  plus  heureux 
et  les  plus  concluants  partout  où  il  a été  pratiqué. 

IV. 

Comment  le  pati-onage  doit-il  être  organisé?  .Doit-il  être  laissé 
au  soin  des  sociétés  privés?  Doit-il  être  organisé  par  l’Admini- 
stration des  prisons? 

Les  deux  moyens  peuvent  être  employés  selon  les  cii’constan- 
ces;  mais  nous  pensons  que  le  moyen  le  plus  pratique  c’est  le 
patronage  fait  par  les  particuliers  avec  le  concours  de  l’Etat. 
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Mais  soit  que  l’Etat  vienne  en  aide  à l’initiative  privée,  soit  qu’il 
crée  lui-même  des  agents  de  patronage,  ce  sont  en  général  les 
mêmes  règles  qui  président  à son  organisation  : la  visite,  le  triage 
dans  la  jirison,  le  placement  au  dehors. 

Dans  le  cas  du  patronage  organisé  par  l’initiative  privée,  voici 
comment  on  procède. 

Une  société  d’hommes  dévoués  se  forme;  elle  se  procure,  par 
des  appels  à la  charité  privée,  les  fonds  nécessaires  à l’œuvre; 
visite  les  prisonniers,  leur  donne  les  premiers  secours  après  leur 
libération,  enfin  leur  cherche  un  emploi  ou  du  travail. 

Une  société  bien  organisée  ne  patronne  que  les  prisonniers  qui 
ont  demandé  son  appui;  parmi  ces  prisonniers  eux-mêmes,  elle 
fait  un  choix  prudent,  et  ne  recommande  que  ceux  qui  lui  pa- 
raissent dignes  de  sa  protection.  Les  secours  qu’elle  accorde  ne 
sont  jamais  des  secours  en  argent:  elle  donne  des  vêtements,  des 
billets  de  logement,  ou  des  bons  de  nourriture.  Quand  il  s’agit 
de  découvrir  un  emploi,  chaque  membre  de  la  société  profite  na- 
turellement des  renseignements  qu’ont  pu  lui  fournir  ses  relations 
personnelles;  toutefois  un  agent  rétribué  est  chargé  des  démarches 
nécessaires  qui  exigent  un  temps  considérable.  La  société  accom- 
pagne toujours  sa  recommandation  des  renseignements  les  plus 
détaillés  ; le  maître  ou  patron  qui  accueille  un  libéré  connaît  son 
passé,  et  ne  lui  accorde  que  le  degré  de  confiance  convenable. 
Celui-ci,  d’autre  part,  sait  qu’il  est  l’objet  d’une  surveillance  par- 
ticulière, et  se  conduit  en  conséquence.  Mais  on  agit  avec  toute 
la  discrétion  nécessaire  pour  ne  pas  éveiller  la  défiance  de  ses 
camarades  d’atelier.  Enfin  la  société  ne  perd  pas  de  vue  son 
protégé,  et  s’assure  qu’il  continue  à se  bien  conduire.  S’il  venait 
à retomber,  elle  ne  lui  accorderait  une  seconde  fois  sa  protection 
que  très-difficilement.  Plusieurs  récidives,  dans  de  pareilles  con- 
ditions, seraient  le  signe  d’un  endurcissement  sans  remède. 

Il  est  des  cas,  nous  l’avouons  à regret,  où  la  déportation,  l’é- 
migration du  moins,  deviennent  une  impérieuse  nécessité.  Cer- 
taines natures  primitives  et  sauvages,  incapables  de  supporter  le 
joug  de  nos  lois  sociales  si  multiples  et  si  compliquées,  ne  se 
trouvent  à l’aise  qu’en  présence  de  la  nature,  dans  les  forêts 
vierges  des  colonies,  au  sein  des  vastes  plaines  désertes  que  dé- 
frichent les  pionniers,  cette  avant-garde  de  l’émigration  europé- 
enne. Ce  milieu  nouveau  déconcerte  leurs  passions  ; les  occasions 
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qui  ont  tant  de  fois  causé  leur  chute  leur  manquent,  ils  devien- 
nent d’honnôtos  fermiers.  N’ont-ils  pas  créé  l’Australie?  Il  im- 
])orte  néanmoins  do  considérer  la  déportation  comme  une  mesure 
extrême  et  exceptionnelle  qu’on  ne  doit  adopter  qu’après  avoir 
épuisé  la  série  des  eflbrts  proyires  à ramener  au  bien  les  égarés. 
Arracher  un  homme  à sa  patrie,  à sa  famille,  est  toujours  un 
cliatiment  cruel,  que  des  récidives  répétées  ou  des  crimes  d’une 
gravité  particulière  peuvent  seuls  faire  admettre,  quand  on  déses- 
père des  autres  moyens  d’amendement. 

Nous  ne  croyons  pas  que  la  fondation  de  colonies  agricoles, 
où  les  libérés  trouveraient  un  travail  immédiat,  sous  une  demi- 
surveillance,  soit  exempte  d’inconvénients  très-sérieux.  De  pa- 
reilles colonies  ressembleraient  trop  à la  prison  elle-même.  De 
détenu  doit  s’habituer  à vivre  sous  sa  responsabilité  propre,  au 
grand  jour  de  la  liberté,  afin  qu’il  oublie  peu  à peu  de  trop  cruels 
souvenirs,  et  redevienne  un  membre  honnête  de  cette  société 
dont  il  avait  méconnu  les  exigences  et  les  droits. 

Toutefois  de  bons  esprits  considèrent  comme  très-utile  l’insti- 
tution d’asiles  où  le  condamné  trouverait  un  refuge  et  du  travail 
pendant  quelques  jours  en  attendant  un  emploi;  un  abri  momen- 
tané s’il  tombait  malade  ou  perdait  sa  place.  De  pareils  asiles 
seraint  incontestablement  utiles  pour  les  vagabonds  et  les  men- 
diants, auxquels  ils  permettraient  d’imposer  la  contrainte  salutaire 
du  travail.  Ils  produisent  déjà  d’excellents  résultats  pour  les 
femmes  et  les  jeunes  filles,  dont  la  situation  est  si  triste  et  les 
expose  à tant  de  périls  au  moment  de  leur  libération. 

A tous  ces  moyens  de  patronage  doit  s’ajouter  celui  de  la  li- 
bération provisoire,  peut-être  de  tous  le  plus  fécond,  car  il  place 
entre  les  mains  du  prisonnier  son  propre  avenir!  Da  libération 
anticipée  devenue  un  objet  d’espérance  sera  un  puissant  mobile 
pour  ramener  le  prisonnier  au  bien.  Si  sa  conduite  est  bonne 
dans  la  prison,  il  abrège  sa  peine,  cette  faveur  est  révocable. 
Mais  si  une  fois  libre,  il  continue  à s’en  rendre  digne,  il  en  jouit 
jusqu’à  sa  libération  définitive.  Quel  motif  nouveau  pour  lui  de 
persévérer  dans  la  bonne  voie! 

On  demande  enfin  s’il  est  nécessaire  de  créer  des  sociétés  de 
patronage  séparées  pour  les  femmes.  Notre  réponse  ne  saurait 
être  douteuse  : les  femmes  ne  peuvent  être  visitées  dans  leur  pri- 
son, recommandées,  patronnées  que  par  des  femmes.  Des  raisons 
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de  convenance  qui  imposent  une  pareille  règle  sont  trop  évidentes 
pour  quil  nous  paraisse  nécessaire  d’insister  sur  cette  vérité. 

En  résumé: 

I-  — L’ouvrier  lionnête  finit  toujours  par  trouver  du  travail; 
mais  le  libéré,  abandonné  à lui-méme,  est  placé  entre  la  faim  et 
le  vol  ; 

II-  — • La  société  a raison  de  repousser  des  inconnus  qui  ont  de 
pareils  antécédents; 

III.  — Une  telle  situation  n’a  d’autre  issue  que  des  récidives 
multipliées,  sans  le  patronage  qui  devient  ainsi  une  institution 
sociale  de  première  nécessité; 

IV.  — Le  patronage  peut  réussir;  l’expérience  le  prouve  ; mais 
il  doit  être  bien  organisé; 

V.  — Le  patronage  ne  sera  jamais  praticable  s’il  est  accordé 
sans  restriction  à tous  les  prisonniers  indistinctement; 

VI.  — Attendre  un  libéré  inconnu  à la  sortie  de  la  prison,  le 
secourir,  le  recommander,  c’est  évidemment  s’exposer  à être  dupe, 
et  se  préparer  des  déceptions  certaines; 

VII.  — Il  ne  suffît  pas  de  se  mettre  en  rapport  avec  le  dé- 
tenu quelques  mois  avant  sa  libération.  Il  est  de  toute  nécessité 
que,  pendant  toute  la  durée  de  sa  détention,  il  soit  visité  fréquem- 
ment par  les  membres,  laïques  ou  ecclésiastiques  de  la  Société 
de  patronage,  afin  qu’il  soit  jiersonnellement  assez  connu  pour 
qu’on  puisse  le  recommander  en  toute  sûreté  de  conscience.  Le 
succès  est  à ce  prix; 

VIII.  — Il  peut  être  utile  que  l’Etat  ait  lui-même  des  agents 
officiels  de  patronage; 

IX.  — La  déportation  ne  doit  être  employée  qu’à  la  dernière 
extrémité  ; 

X.  — La  fondation  d’asiles  pour  les  libérés  n’est  pas  exempte 
d’inconvénients  très-graves,  à moins  qu’ils  ne  soient  organisés  pour 
être  des  Biaisons  de  travail,  destinées  aux  vagabonds,  aux  men- 
diants, et  des  Refuges  pour  les  femmes; 

XI.  — La  libération  provisoire  ou  anticipée  est  un  moyen  de 
patronage  par  excellence  ; 

XII.  — Il  doit  y avoir  des  sociétés  de  patronage  séjiarées  pour 
les  femmes. 


Troisièm©  SBCtioii  — Num.  I — Patronage  des  libérés  adultes. 
— Faut-il  l'organiser  et  comment?  Doit-il  former  nne  in- 
stitution distincte  pour  chaque  sexe?  — B,appoi-teur  M''  Ar- 
MBNUOL  Y Cornet. 

Tjg  programme  des  questions  proposées  au  congrès  péniten- 
tiaire international  do  Stockliolm  contient  au  commencement  de 
la  troisième  section  un  sujet  de  la  plus  haute  importance  connu 
de  tous  ceux  qui  ont  étudié  les  principes  de  la  science  pénitentiaire. 

Ija  société  plus  rigoureuse  que  la  loi,  moins  indulgente  pour 
le  criminel  que  les  tribunaux  mêmes  qui  Tout  condamné,  jalouse 
au  plus  haut  degré,  se  défie  toujours  de  l’amendement  des  con- 
damnés, et  c’est  pourquoi  à peine  ces  derniers  ont  refranchi  le 
seuil  de  la  prison  ou  du  bagne,  qu’ils  se  voient  repoussés  do 
toutes  parts,  leurs  propres  parents  et  leurs  amis  redoutent  leur 
pi'ésence,  et  ils  trouvent  les  portes  de  l’atelier  fermées  ; et  quoique 
la  civilisation  ait  effacé  des  codes  les  peines  infamantes,  l’infamie 
existe  de  fait,  car  la  répulsion  qu’inspirent  les  libérés  est  con- 
stante, générale  et  résiste  encore  aux  preuves  de  repentir.  Tout 
cela  est  une  des  causes  du  nombre  considérable  des  récidivistes 
constaté  par  les  statistiques;  de  là  la  haine  et  la  révolte  des  li- 
bérés contre  cette  société  qui  les  rejette  de  son  sein  et  qui,  tout 
en  reconnaissant  la  justice  de  la  loi  qui  les  a châtiés,  ne  veut 
pas  admettre  que  la  peine  soit  finie.  Il  en  résulte  que  la  voie 
du  crime  reste  plus  ouverte  et  plus  facile  aux  libéi'és  de  tout 
sexe  que  celle  du  bien,  et  que  la  débauche,  la  prostitution  et  le 
vol  sont  la  destinée  presque  inévitable  de  tant  de  malbeuieux 
sans  appui,  sans  protection  et  privés  de  tout  guide  pous  les  sau- 
ver dans  une  situation  aussi  difficile.  L’expérience  est  concluante 
à cet  égard,  la  preuve  en  est  sans  cesse  patente  à nos  yeux,  les 
jurisconsultes  et  les  penseurs  l’affirment  dans  tous  leurs  ouvrages. 

La  bienfaisance  guidée  par  l’amour  de  l’humanité  peut  seule 
se  montrer  supérieure  à ces  préventions  décourageantes,  à ces 
craintes  plus  ou  moins  raisonnables;  seule  elle  sait  tendre  à 
l’homme  déshonoré  une  main  protectrice  et  montrer  par  ses  actes 
à la  société  les  erreurs  qu’elle  commet  et  la  nécessité  de  sur- 
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monter  ces  obstacles  souvent  imaginaires.  Il  faut  en  effet  rap- 
peler à cette  société  que  si  la  loi  est  sévère,  elle  n’est  pas  hai- 
neuse, et  que  la  faute  une  fois  expiée,  le  coupable  réhabilité  par 
sou  amendement  conserve  son  droit  à la  sympathie  de  ses  sem- 
blables, ayant  payé  sa  dette  — qu’il  n’y  a pas  de  motif  pour 
le  considérer  comme  incorrigible,  sans  avoir  des  preuves  pour  le 
condamner  de  nouveau  — et  qu’il  faut  éviter  que  le  récidiviste 
puisse  faire  à la  société  ce  reproche  ; nous  ne  nous  sommes  pas 
réformés,  parce  qu’en  niant  obstinément  notre  amendement  tu 
l’as  rendu  impossiblé. 

Lia  charité  chrétienne  a pu  seule  concevoir  la  formation  de 
ces  associations  de  personnes  de  tout  sexe  qui,  accueillant  avec 
bienveillance  les  malheureux  qui  sortent  de  la  prison  ou  du 
bagne  pour  retourner  au  milieu  de  la  société  dont  ils  furent  mo- 
mentanément éloignés,  prennent  soin  de  leurs  personnes,  les 
guident  de  leurs  conseils,  leur  procurent  du  travail,  un  asile,  une 
occupation  honnête,  et  qui  veillent  sur  l’emploi  des  modestes  res- 
sources des  libérés,  s’efibrcent  de  convertir  en  membres  utiles  à 
cette  société  ceux  qui  avant  lui  étaient  nuisibles,  rendant  régé- 
nérés à leur  familles  ceux  qui  avaient  oublié  leurs  devoirs  de 
père,  de  fils  ou  de  citoyen,  et  déploient  enfin  le  zèle  le  plus  dés- 
intéressé pour  rendre  au  travail  et  à l’ordre  ceux  qui  avaient  en- 
freint la  loi  écrite  et  la  loi  morale.  Ces  associations  que  tout 
le  monde  approuve,  dont  tout  le  monde  reconnaît  les  bienfaits, 
dont  le  zèle  est  à couvert  de  tout  soupçon,  peuvent  parfaitement 
adopter  comme  eiaseigne  de  leur  bannière  redemptrix  capUvo- 
rttm.  Elles  peuvent  le  faire,  parce  qu’elles  rachètent  les  malades 
du  désordre  de  la  débauche  et  des  passions,  elles  guérissent 
un  grand  nombre  d’individus  des  conséquences  funestes  d’une 
éducation  viciée,  elles  détournent  du  vagabondage  une  grande 
partie  de  leurs  victimes  et,  inspirées  de  la  plus  noble  générosité,  elles 
recueillent  dans  leur  sein  les  membres  d’une  génération  presque 
corrompue,  en  leur  ouvrant,  affranchie  de  tout  obstacle,  la  voie 
du  bien  et  le  chemin  de  la  régénération. 

Personne  ne  doute  plus  aujourd’hui  do  la  haute  mission  so- 
ciale qu’accomplissent  ces  associations  charitables  appelées  socié- 
tés de  patronage,  qui  tantôt  recueillant  les  jeunes  gens,  tantôt 
secourant  les  adultes  de  tout  sexe,  trouvent  dans  tous  les  pays 
civilisés  une  appi’obation  et  une  coopération  qui  est  le  meilleur 


TUOJSliCMK  SECTION NUM.  1. 


115 

accueil  et  la  meilleure  ex])ression  de  la  reconnaissance  avec  la- 
quelle tous  les  gouvernements  admirent  sa  bienfaisante  influence. 
C’est  à ces  institutions  bienfaisantes  que  l’on  doit  la  diminution 
des  récidives  et  de  pouvoir  présenter  à tous  ceux  qui  les  regar- 
dent avec  prévention  cent  témoignages  éloquents  comme  ceux 
que  donnent  les  sociétés  de  patronage  de  Florence  et  de  Turin, 
de  la  Seine  et  du  Hhône,  de  Rouen  et  de  Bordeaux,  de  Moscou 
et  de  Saint-Pétersbourg,  de  JSIew-York  et  de  la  Californie,  de 
Hruxelles  et  d’Anvers. 

Il  faut  cependant,  en  protégeant  les  libérés,  éviter  avant  tout 
d éveiller  la  défiance  et  ne  pas  oublier  que  l’ouvrier  honnête  qui 
est  sans  travail,  que  les  pères  de  famille  qui  s’imposent  des  pri- 
vations pour  élever  leurs  enfants  et  qui  luttent  contre  la  misère, 
verraient  avec  peine  l’injustice  de  voir  préférer  les  criminels  ou 
les  récidivistes  incorrigibles:  c’est  avec  raison  qu’ils  nous  repro- 
cheraient une  pi’éférence  irritante,  s’ils  voyaient  les  sociétés  de 
patronage  accueillir  sans  distinction  tous  les  libérés;  et  en  effet 
ce  serait  créer  un  élément  dangei'eux,  parce  qu’il  assurerait  à tous 
les  criminels  une  protection  qui  manque  aux  ouvriers  et  aux  ar- 
tisans lionnêtes.  Il  faut  éviter  de  créer  des  conditions  plus  fa- 
voi’ables  pour  les  délinquants  que  pour  ceux  cjui  ont  su  conserver 
leur  réputation  intacte  et  leur  honneur'" sans  tache. 

Pour  obtenir  ce  résultat  il  est  nécessaire  d’établir  une  difi'é- 
l’once  entre  le  libéré  corrigé  et  celui  qui  se  montre  incorrigible; 
et  cependant  on  ne  peut  pas  non  plus  fermer  irrévocablement  à 
ces  derniers  la  porte  du  pardon. 

Il  est  bon  de  montrer  les  avantages  recueillis  par  ceux  qui, 
au  temps  de  leur  peine,  ont  su  dominer  leur  caractère,  se  sou- 
mettre à la  discqiline,  et  changer  leurs  inclinations  en  profitant 
des  circonstances  qui  pouvaient  amener  leur  réhabilitation  mo- 
rale. Ces  derniers  constituent  dans  la  société  un  terrain  qui  jieut 
donner  les  meilleurs  fruits,  un  élément  docile  et  impressionnable 
qui  conservera  les  souvenir  des  leçons  données  et  la  mémoire  des 
bons  exemples;  les  autres  constitueront  un  groupe  infortuné  qui 
se  rira  toujoui;s  de  cette  philanthropie  malentendue  et  qui  cher- 
chera à toute  heure  et  en  tout  lieu  l’occasion  de  manifester  ses 
instincts  dépravés. 

Be  classement  est  donc  parfaitement  nécessaire  si  le  pati’o- 
nage  doit  avoir  son  efficacité,  pour  qu’il  soit  fécond  et  pour  que 
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le  développement  toujours  croissant  soit  un  témoignage  irréfu- 
table de  la  bonté  de  l’entreprise.  Pour  obtenir  avec  sécurité  le 
classement,  pour  être  certain  que  l’hypocrite  subtil  ne  sera  pas 
confondu  avec  le  coupable  réellement  amendé,  il  faut  que  l’ac- 
tion du  patronage  commence  dès  la  prison  ou  le  bagne,  au  moyen 
de  visites  par  lesquelles  non-seulement  on  obtient  la  connaissance 
exacte  des  antécédents  du  libéré,  de  sa  faute,  des  mobiles  qui 
l’ont  porté  à la  commettre,  des  preuves  de  repentir  qu’il  a données 
et  de  ses  conditions  de  docilité,  d’obéissance  et  d’activité,  mais 
encore  parce  qu’on  peut  ainsi  établir  des  relations  entre  les  pa- 
trons et  le  libéré,  on  peut  étudier  son  caractère  et  ses  inclina- 
tions, ses  apitudes  et  ses  qualités;  et  l’on  peut  arriver  ainsi  à 
connaître  de  quelle  façon  chaque  sujet  veut  être  conduit.  Presque 
tout  homme  a dans  sa  nature  un  côté  faible,  par  où  son  cœur 
peut  être  entraîné  et  au  moyen  duquel  on  peut  gagner  sa  sym- 
pathie^ connaître  ses  faiblesses,  et  c’est  là  le  secret  que  doivent 
pénétrer  les  patrons,  pour  gagner  cette  adhésion  du  cœur  qui 
commence  par  la  sympathie  et  finit  par  la  reconnaissance.  Oubli 
du  passé,  encouragement  dans  la  situation  présente,  avenir  nou- 
veau; tels  sont  les  mobiles  qui  servent  dans  le  patronage,  quant 
à la  société  et  au  libéré,  et  ce  sont  les  trois  voies  qui  conver- 
gent à une  même  fin. 

Sans  les  visites  les  patrons  ignorent  les  éléments  sur  lesquels 
ils  doivent  agir,  ils  méconnaissent  la  confiance  qu’on  peut  accor- 
der à des  promesses  et  à des  protestations  qui  peuvent  être  faus- 
ses ou  éphémères  ; enfin  sans  les  visites,  il  sera  impossible  de 
dicerner  le  criminel  d’office  de  l’homme  accidentellement  coupable 
ou  bien  que  le  malheur  ou  des  circonstances  fatales  ont  entraîné. 

Par  les  visites  le  libéré  se  trouve  mieux  préparé  pour  le  jour 
de  la  sortie  et  pour  la  liberté,  et  l’on  peut  remplacer  par  le  pa- 
tronage cette  peine  tant  de  fois  critiquée  de  la  surveillance  qui 
est  un  grand  obstacle  pour  le  libéré  amendé  et  une  vaine  for- 
mule dont  se  moque  le  criminel  de  profession.  Quand  même 
le  patronage  n’aurait  d’autre  avantage  que  d’éviter  au  libéré  la 
honte  de  ce  'niemento,  de  cette  préoccupation  pénible,  de  cette 
surveillance  mortifiante,  il  ferait  encore  un  bien  immense  parce 
que,  sans  se  trouver  sous  le  coup  d’une  action  de  la  police,  on 
obtiendrait  cependant  de  ne  point  perdre  de  vue  le  libéré,  sans 
toutefois  l’humilier. 
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l'outes  les  fois  qu’on 
examiné  aussi  s’il  était 


a traité  la  question  du  patronage,  on  a 
ou  non  convenable  de  créer  des  asiles 


poui  les  libérés,  ont  peut  en  effet  considérer  les  derniers  comme 
ces  malades  qui  à leur  sortie  de  riiôpital  sont  envoyés  dans  une 
maison  de  convalescence  pour  préparer  leur  passage  à l’air  et  à 
la  libre  circulation;  cette  convalescence  morale  a besoin  aussi 
d un  asile  où  s’eflectuerait  cette  préparation  pour  la  liberté;  soit 


])our  conserver  les  impressions  des  bonnes  doctrines  et  les  fruits 
des  bons  conseils  donnés  dans  l’établissement  pénitentiaire,  (pourvu 
que  ceux-ci  soient  organisés  d accord  avec  la  morale  et  les  pre- 
scriptions de  la  loi)  et  on  arriverait  ainsi  à contrebalancer  l’influ- 
ence d’une  liberté  absolue  et  sans  limite  après  un  régime  restrictif 
plus  ou  moins  rigoureux.  Le  contraste  est  brusque,  le  cbange- 
ment  subit,  le  besoin  d’expansion  et  de  jouissance  de  la  vie  est 
impérieux  et  il  est  nécessaire  de  contenir  ce  mouvement  naturel 
et  spontané  qui  a aussi  ses  dangers. 

Les  asiles  dont  ont  parle  ne  doivent  avoir  d’autre  destination 
que  de  recevoir  les  libérés  temporairement  et  pour  un  espace  de 
temps  très-limité,  pendant  qu’on  lui  cherche  du  travail,  jusqu’à 
ce  qu’on  lui  ait  trouvé  des  moyens  de  subsistance  et  qu’il  puisse 
avec  le  gain  qu’il  fera  pourvoir  aux  premières  nécessités.  Si  le 
séjour  était  prolongé  et  que  cet  asile  eût  le  caractère  des  autres 
établissements  du  môme  nom,  il  en  résulterait  encore  une  criante 
inégalité  entre  les  ouvriers  honnêtes  et  sans  travail  et  les  libérés, 
et  les  premiers  auraient  raison  do  se  récrier  contre  ce  patronage 
accordé  à la  mauvaise  conduite.  La  création  de  l’asile  est  jilutôt 
nécessaire  à cause  des  inconvénients  et  des  obstacles  qui  entou- 
rent les  libérés  le  jour  où  ils  recouvrent  la  libei'té,  qu’à  cause 
des  circonstances  personnelles  où  ils  se  trouvent;  et  la  logique 
puissante  de  l’expérience  nous  apprend  que  les  récidivistes  re- 
tombent plutôt  par  la  force  des  circonstances  qui  les  entourent 
que  par  une  perversité  naturelle.  Il  y a des  hommes  doués  d’une 
si  faible  érergie  et  dont  l’initiative  est  si  nulle  qu’ils  n’opposent 
aucune  résistance  au  bien  ni  au  mal,  et  se  laissent  entraîner 
aux  inspirations  soit  bonnes,  soit  mauvaises  de  ceux  qu’ils  ren- 
contrent; c’est  pour  ces  différents  motifs  que,  malgré  les  objec- 
tions que  l’on  a opposées  à la  création  des  asiles  des  libérés,  leur 
existence  prudemment  organisée  a été  reconnue  nécessaire.  Il 
faut  néanmoins  le  répéter,  prudemment  organisée,  c’est-à-dire  tu- 
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telle  protectrice  du  libéré,  isolement  des  libérés  yiendant  la  nuit, 
administration  du  pécule  de  réserve  et  séjour  très-limité  à l’asile, 
surtout  ])our  les  hommes;  ces  asiles  sont  moins  des  maisons  de 
convalescence  que  dos  lazarets,  et  méritent  l’appréciation  de  ceux 
qui  leur  sont  les  plus  hostiles,  car  ils  contribuent  puissamment 
à leur  sécurité. 

Ijos  sociétés  de  patronage,  pour  remplir  leur  but  avec  pleine 
liberté  d’action,  jiour  être  sympathiques  aux,  libérés,  pour  pou- 
voir être  substituées  à la  surveillance , ne  doivent  pas  être 
une  institution  officielle  et  ne  doivent  pas  non  plus  tirer  leur 
existence  et  leur  développement  de  l’action  de  l’Etat.  Non,  la 
question  de  la  charité  officielle  a été  suffisamment  débattue.  ,Ee 
patronage  inspiré  par  la  charité,  soutenu  par  la  charité  privée  et 
propagé  par  elle,  peut  seulement  vivre  par  le  dévouement  et  le 
zèle  de  l’action  privée  de  ces  hommes  qui  se  réunissent  sponta- 
nément et  volontairement,  se  concertent  et  se  prêtent  appui  pour 
tendre  la  main  au  libéré.  Ce  sont  des  éléments  très  différents 
entre  eux  que  la  protection  de  l’Etat  et  le  caractère  de  ces  so- 
ciétés. Comme  celles-ci  sont  dues  à l’initiative  privée,  elles  ac- 
quièrent cette  cohésion  et  cette  force  qui  leur  donnent  partout 
des  racines  profondes  et  des  a,ssociés  toujours  plus  nombreux, 
môme  dans  les  petits  centres;  elles  sont  indépendantes  dans  leur 
action,  elles  acquièrent  une  prépondérance  et  un  prestige  qu’une 
institution  officielle  obtiendrait  difficilement,  yiarce  que  dans  cette 
dernière  il  est  impossible  do  ne  pas  voir  l’action  officielle  avec 
sa  hiérarchie,  son  organisation  aveugle  et  forcée,  son  allure  bu- 
reaucratique et  ses  habitudes  singulières.  Pas  un  des  nombreux 
écrivains  qui  se  sont  occupés  des  œuvres  de  patronage  ne  montre 
de  sympathie  pour  accepter  le  caractère  officiel  à l’égard  de  ces 
sociétés,  et  cette  unanimité  d’opinion  chez  les  hommes  publics 
accoutumés  à connaître  et  à traiter  les  institutions  dues  à l’ac- 
tion de  l’Etat,  est  une  preuve  concluante. 

-De  plus  l’action  privée,  mue  par  le  stimulant  du  bien  et  par 
la  charité,  est  non-seulement  spontanée  et  constante,  mais  encore 
elle  renferme  en  soi  une  activité  particulière,  un  esprit  d’in- 
vestigation et  de  patience  qui  lui  donne  un  caractère  opposé  à 
celui  de  la  charité  officielle:  celle-ci  ne  sonde  pas  pour  trouver 
l’infortune  cachée,  elle  ne  cherche  pas  le  malheureux  comme  le 
fait  l’action  privée  : elle  se  contente  de  cueillir  ce  qu’elle  ren- 
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contre  devant  elle  et  rien  de  plus;  elle  ne  peut  pas  s’imposer 
dans  la  praticjue  ces  petits  devoirs  qui  dans  l’action  privée  vont 
jusqu’à  former  quelquefois  des  héros  de  la  charité. 

Tja  coopération  pour  l’encouragement  et  le  dévelo^q^ement  du 
])atronage  peut  s’exercer  de  différentes  manières:  les  qualités  re- 
quises et  le  cai-actère  spécial  nécessaire  pour  accomplir  les  actes 
extérieurs  qu’exige  le  patronage  n’appartient  pas  à toutes  les 
personnes  bienfaisantes,  par  exemple  pour  visiter  les  condamnés, 
les  accueillir,  les  accompagner  le  jour  de  la  licence,  les  conduire 
à l’asile,  leur  chercher  du  travail,  administrer  leur  pécule,  etc. 
Mais  au  contraire  il  y en  a beacoup  qui  par  leurs  habitudes, 
leurs  connaissances  ou  leur  position  peuvent  contribuer  à l’œuvre 
d’une  autre  manière.  lies  dons  en  argent,  en  linge  en  outils, 
les  publications  de  brochures  ou  d’autres  écrits  propres  à nourrir 
l’intelligence  du  libéré  et  répandre  les  idées  qui  peuvent  favoriser 
le  patronage  et  contribuer  à sa  propagande,  sont,  pour  atteindre 
le  but  de  ces  associations,  des  moyens  aussi  puissants  et  aussi 
directs  que  ceux  fournis  par  les  autres  membres.  Tl  est  sans 
doute  très-méritoire  de  faire  l’aumône,  de  rechercher  quel  sujet 
en  est  le  plus  digne  ; l’offrande  importante  du  riche  est  méritoire, 
comme  l’est  sans  doute  l’obole  du  pauvre;  il  est  méi’itoire  aussi 
de  veiller  un  malade  et  de  donner  sa  vie  pour  porter  secours 
au  blessé  sur  le  champ  de  bataille,  car  il  n’est  rien  d’indifférent 
sur  le  terrain  de  la  charité. 

Le  patronage  doit  s’étendre  le  plus  possible,  il  doit  posséder 
des  membres  actifs  non-seulement  dans  la  localité  où  se  trouve 
la  prison  ou  le  bagne,  mais  encore  en  beaucoup  d’autres  lieux 
afin  qu’elle  possède  plus  de  patrons  que  de  visiteurs.  L’on  peut 
ainsi  établir  deux  classes  d’associés:  des  visiteurs  et  des  protec- 
teurs. Les  premiers  en  effet  ont  besoin  d’une  plus  gi’ande  vo- 
lonté et  de  x)lus  d’énergie,  car  il  peut  y avoir  un  certain  péril 
dans  la  fréquentation  des  criminels  rendus  à la  liberté;  il  faut 
aux  visiteurs  plus  de  prudence  afin  de  rester  en  bons  rapports 
avec  les  employés  de  la  prison,  il  leur  faut  aussi  un  esprit  ob- 
servateur et  pénétrant,  car  le  prisonnier  peut  être  hypocrite  et, 
même  quand  il  ne  le  serait  pas,  il  peut  complètement  tiompei 
celui  qui  le  visite,  ou  se  tromper  lui-même  en  se  croyant  amendé, 
lorsqu’il  n’a  que  le  bon  propos,  sans  l’énergie  nécessaire  pour  se 
corriger.  Les  visiteurs  doivent  aussi  posséder  autant  de  pénétra- 
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tien  quo  de  circonspection,  afin  de  savoir  accorder  ou  refuser 
leur  confiance  au  prisonnier  jusqu’à  ce  qu’il  recouvre  sa  liberté; 
c’est  là  le  moment  de  l’épreuve  décisive,  car  à cette  heure  beau- 
coup de  ceux  qui  se  croient  forts  peuvent  retomber,  et  d’autres 
qui  se  croient  flétris  pour  toujours  peuvent  Se  relever. 

Il  faut  cependant  observer  que  si  les  sociétés  de  patronage 
doivent  s’occuper  de  tous  les  libérés  adultes  amendés,  sans  di- 
stinction de  la  peine  encourue,  il  est  toutefois  nécessaire  qu’il 
existe  non-seulement  un  ou  plusieurs  centres  desquels  elles  ra- 
yonnent jusque  dans  les  villages,  mais  aussi  qu’elles  soient  di- 
visées en  deux  sections  dont  l’une  s’occupe  des  femmes  et  l’autre 
des  hommes.  La  formation  de  centres,  de  grandes  circonscrip- 
tions, qui  rayonnent  jusqu’au  peuple  des  campagnes,  formant 
comme  un  filet  qui  prend  dans  ses  mailles  ceux  auxquels  le 
secours  du  patronat  est  nécessaire,  est  presque  hors  de  discus- 
sion: vis  imita  fortior.  Les  associations  peu  nombreuses  étant 
faibles-  à leur  origine,  tombent  au  moindre  obstacle,  cèdent  à la 
première  difficulté,  et  le  pire  est  qu’elles  meurent  avec  le  danger 
de  discréditer  l’idée  qui  les  inspira;  tandis  que  si  ces  mêmes 
associations  se  forment  dans  le  centre  d’une  grande  circonscrip- 
tion, quoique  chacune  des  succursales  ait  une  vie  propre  et  une 
existence  presque  indépendante , elle  reçoit  force,  secours  et 
coopération  du  centre  ; celui-ci,  sans  nécessité  de  hiérarchie  ou  de 
rivalité,  peut  envoyer  avec  plus  de  force  et  d’énergie  les  libérés 
d’un  point  à un  autre,  mieux  que  no  le  pourrait  faire  un  groupe 
secondaire;  il  peut  aussi  connaître  le  moyen  de  mieux  développer 
son  but  et  de  resserrer  do  plus  en  plus  ses  relations  avec  les 
autres  sociétés  ; les  petites  associations  peuvent  mourir  d’inanition 
et  cela  doit  être  évité  à tout  prix. 

Il  suffit  de  l’expérience  et  de  ce  que  nous  voyons  dans  la 
société,  pour  compi'endre  que  la  femme  libérée  ne  peut  être 
secourue  ni  traitée  de  la  même  manière  que  l’homme  libéré.  La 
prostitution  est  un  écueil  de  plus  qui  se  présente  à la  femme 
après  sa  condamnation,  et  comme  la  prostitution  est  une  des 
sources  de  la  criminalité,  et  que  la  femme,  pour  dégradée  qu’elle 
soit,  a l’habitude  de  posséder  un  secret  ressort  par  lequel  on 
peut  conduire  son  cœur  et  son  esprit,  il  en  résulte  que  personne 
n’est  plus  apte  que  la  femme  même  pour  eu  tirer  parti.  Combien 
de  malheureuses  ont  été  arrachées  à la  fange  du  lupanar,  par 
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lu  soulo  société  de  charité  des  dames  qui  cherclient,  pour  les 
sauver,  les  victimes  de  la  séduction  et  de  la  misère!  Combien 
ont  été  régénérées  et  replacées  sur  le  chemin  du  devoir!  Si  le 
caractère  de  l’organisation  des  sociétés  de  bienfaisance  exige  une 
sé])aiation  des  sexes,  soit  dans  les  asiles  temporaires, 
soit  dans  le  fonctionnement  de  chaque  société,  quelle  organisation 
])lus  parfaite  du  patronage  que  la  formation  de  sections  de 
dames  pour  secourir  les  femmes  libérées,  sections  indépendantes 
dans  leur  ministère  extérieur  de  celles  qui  s’occupent  des  hommes- 
La  formation  pour  chaque  sexe  de  sections  séparées  a l’avantage 
que,  le  nombre  des  femmes  condamnées  étant  moindre  que  celui 
des  hommes,  les  dames  de  l’œuvre  peuvent  donner  d’une  ma- 
nière ])lus  directe  et  plus  immédiate  leur  protection  aux  mal- 
heureuses qui  exigent  un  soin  plus  ])articulier  et  dont  les  hommes 
ne  peuvent  se  charger.  Le  patronage  de  la  femme  en  général 
devra  durer  plus  que  celui  des  hommes;  son  action  devra  etre 
plus  constante,  et  par  ce  motif,  quoique  le  but  du  patronage 
soit  le  meme,  les  moyens  do  réalisation  et  la  manière  de  l’exer- 
cer devront  etre  différents.  L’expéï’ience  contient  à cet  égard 
des  exemples  qui  confirment  cette  opinion  ; et  si  l’on  tient  compte 
de  ce  que  la  charité  a pu  réaliser  à Paris  seulement  en  faveur 
de  la  femme  condamnée,  prostituée  ou  ahandonnéc,  on  compte 
l’œuvre  des  dames  protestantes  de  Saint-Lazare,  l’œuvre  des 
dames  des  prisons,  l’œuvre  de  la  Miséricorde,  l’œuvre  du  Bon 
Pasteur,  le  Pefuge  do  Sainte  Anne,  le  llefuge  des  diaconesses, 
la  JVlaison  de  Béthanie,  la  Solitude  de  Nazareth  et  la  Congréga- 
tion dos  sœurs  de  Marie  et  .Joseph,  et  l’on  pourrait  ainsi  former 
un  catalogue  (jvii  est  comme  une  immense  couronne  de  fleurs 
parfumées,  placées  près  des  malheureuses  qui  viennent  y jmiser 
la  régénération  do  leur  âme;  force  mille  fois  bénie  qui  répand 
dans  les  âmes  et  dans  les  cœurs  la  sérénité  et  la  paix  — qui 
cherche  et  recueille  ceux  qui  ont  été  vaincus  par  la  misère,  les 
passions  ou  la  débauche  — qui  avec  une  modestie  sans  égale  et 
un  zèle  persistant,  accomplit  la  réhabilitation  morale  de  ceux 
qui  avaient  troublé  la  société!  Noble  et  grande  mission,  entre- 
vue par  les  siècles  passés,  mais  qu’ils  n’ont  pas  mise  en  pra- 
tique, ne  devinant  pas  les  immenses  résultats  qu’elle  devait  ac- 
complir ! 

D’après  les  considérations  qui  précèdent  on  peut  conclure  : 
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1"  Inorganisation  des  sociétés  de  patronage  est  nécessaire, 
non-seulement  parce  que  par  elles  peut  être  effacée  du  code  crimi- 
nel la  peine  accessoire  de  la  surveillance,  mais  aussi  comme  un 
moyen  très-efficace  pour  obtenir  la  diminution  de  la  récidive,  et 
surtout  encore  parce  quelles  peuvent  coopérer  d’une  manière 
directe  à la  réliabilitation  morale  d’un  grand  nombre  de  libérés; 

2'*  Pour  éviter  de  mettre  en  évidence  une  inégalité  qui 
pourrait  mortiffer  les  classes  laborieuses  sans  travail  et  sans 
reju'oche,  on  doit  établir  une  distinction  entre  les  libérés  incorri- 
gibles et  les  libérés  amendés,  en  désignant  ceux-ci  comme  le 
but  uni(jue  des  sociétés  de  patronage  ; 

Pour  faciliter  ce  classement  et  assurer  la  réussite  de  l’ac- 
tion du  yiatronage,  les  patrons  visiteront  les  condamnés  dans  les 
prisons,  les  colonies  et  les  établissements  pénitentiaires  pendant 
les  deux  derniers  mois  de  leur  peine  afin  d’établir  une  relation 
directe  entre  le  patron  dt  le  libéré; 

4"  Il  est  nécessaire  de  créer  des  asiles  temporaires  pour  les 
libérés;  ceux-ci  seront  isolés  pendant  la  nuit,  et  leur  temps 
dans  la  journée  sera  réparti  entre  les  heures  de  travail  et  les 
confcTences  morales  qui  leur  seront  faites.  Les  femmes  seront 
accueillies  à l’asile  où  leur  séjour  sera  ^dus  long  que  celui  des 
hommes  ; 

5®  Les  sociétés  de  patronage  seront  créées  seulement  yiar 
l’action  privée;  elles  demanderont  seulement  à l’Etat  son  appui 
pour  la  réalisation  de  leur  but,  mais  elles  éviteront  en  tout  ce 
(yui  pourrait  leur  donner  le  caractère  d’une  charité  officielle  ; 

6"  Les  sociétés  de  patronage  seront  divisées  en  deixx  sec- 
tions dont  l’une  pour  les  hommes  et  l’autre  pour  les  femmes  ; 

7”  Il  y aura  dans  ces  sociétés  des  membres  protecteurs,  des 
membres  visiteurs  et  des  membres  honoraires;  appartiendront 
à cette  dernière  classe  ceux  qui  contribueront  à l’œuvre  par 
des  dons  en  argent,  en  linge,  en  outils,  en  publications  ou 
par  d’autres  moyens  concourant  à la  propagande  de  cette  noble 
idée  ; 

8*’  Les  sociétés  de  patronage  siégeront  dans  les  grands  cen- 
tres et  rayonneront  par  leurs  sous-commissions  dans  les  villages 
et  dans  les  autres  lieux  de  leur  circonscription. 


Troisièiïis  Ssction  Num.  II.  — U doit-il  stihoentionneT 
les  Sociétés  de  pcitYonu<je  et  sous  (£uelles  conditions?  — 
Uapporteur  M.  Jules  dk  Ijam arque. 


1 ja  première  partie  do  cotte  question  nous  paraît  devoir  être 
résolue  affirmativement  en  théorie,  comme  elle  l’est  déjà  dans  la 
pratique. 

En  général,  et  surtout  en  France,  toutes  les  œuvres  charitables 
ou  d utilité  publique  sont  subventionnées  par  le  gouvernement  et 
[)ar  les  assemblées  départementales,  conseils  généraux  et  conseils 
munici].)aux.  C’est  pour  elles  une  sanction  en  quelque  sorte  de 
leur  mission  civilisatrice,  un  liaut  témoignage  de  sympathie,  un 
encouragement  officiel  qui  les  relève  aux  yeux  du  pulblic  et  est 
pour  lui  une  garantie  des  services  qu’elles  rendent  à la  société. 

Aussi  ces  libéralités,  loin  de  ralentir  le  zèle  de  la  charité  pri- 
vée ont  au  contraire  pour  effet  de  les  stimuler,  en  écai’tant  les 
défiances  que  font  naître  les  œuvres  encore  à leur  début  ou  qui 
n’ont  pas  été  déclarées  d’utilité  publique. 

Ees  engagements  officiels  sont  surtout  nécessaires  aux  Sociétés 
pour  le  patronage  des  libérés  en  raison  des  difficultés  qu’elles 
éprouvent  à s’organiser  et  à capter  la  bienveillance  publique. 

Sans  doute,  les  hommes  d’Etat,  les  magistrats,  les  administra- 
teurs, les  publicistes,  les  esj^trits  philosophiques  qui  se  préoccu- 
pent des  graves  problèmes  de  la  criminalité  et  du  paupérisme  ne 
y)eiivent  qu’être  frappés  de  l’utilité  de  pareilles  institutions.  Mais 
les  masses  ne  partagent  pas  ce  sentiment  au  même  degré.  Elles 
s’intéressent  de  préférence  à la  vieillesse  infirme,  à l’enfance  dé- 
laissée, et  on  est  bien  plus  assuré  de  les  émouvoir  et  de  provo- 
quer leur  générosité  en  leur  parlant  de  ces  infortunés  qu’en  solli- 
citant leur  pitié  pour  dos  repris  de  justice,  si  repentants  qu’ils 
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paraissent.  Cette  partie  du  public  est  sinon  hostile  du  moins 
))eu  favorable  aux  Sociétés  de  patronage.  Elle  ne  croit  pas  à 
ramendement  des  libérés  ; elle  ne  se  rend  pas  compte  des  néces- 
sités d’ordre  ])ublic  qui  conseillent  de  tendre  la  main  aux  impru- 
dents (][ui  se  sont  fourvoyés  pour  une  cause  quelconque  dans  les 
voies  ténébreuses  du  vice  et  du  crime,  et  demandent  qu’on  les 
aide  à retrouver  le  droit  cliemin;  elle  ne  réfléchit  pas  qu’il  est 
utile,  à meme  pour  obtenir  des  lois  sévères  et  véritablement  efficaces 
contre  les  récidivistes,  de  constater,  par  leur  refus  du  patronage 
ou  par  l’abus  déplorable  qu’ils  en  auront  fait,  que  rien  ne  peut 
prévaloir  contre  leur  penchant  au  désordre  et  à la  paresse.  Pour 
cette  portion  du  public,  il  n’existe,  du  reste,  qu’une  solution  pos- 
sible à la  question  des  récidives,  c’est  la  déportation  au-delà  des 
mers,  le  bannissement  à perpétuité.  Il  n’y  a qu’un  inconvénient 
à ce  système  c’est  qu’on  ne  transplante  pas  un  homme  comme 
un  aibuste.  Quand  on  arrache  le  l'écidiviste  au  sol  natal  qu’il  a 
déshonoré  par  scs  excès,  il  faudrait,  dans  bien  des  cas,  pouvoir 
enlever  en  même  temps  sa  femme  et  ses  enfants,  s’ils  désirent 
partager  sa  destinée,  ou,  si  corrompus  comme  lui,  ils  ne  doivent 
être  qu’une  charge  et  un  danger  pour  la  mère-patrie.  Grave  affaire, 
en  vérité,  opération  difficile,  coûteuse,  et  probablement  stérile! 

Ea  déportation  des  récidivistes  présentant  de  très-grandes  dif- 
ficultés, et  ne  pouvant  pas  d’ailleurs  s’appliquer  sans  inhumanité 
à toutes  les  catégories  de  repris  de  justice,  il  est  indisj:)ensahle 
d’organiser  des  Sociétés  de  patronage  pour  les  soustraire  aux 
causes  de  rechute,  résultant  de  l’impossihilité  dans  laquelle  ils  se 
trouveraient  de  se  procurer  du  travail.  Il  faut  dès  lors  mettre 
les  œuvres  en  état  de  subvenir  aux  dépenses  qu’elles  sont  obli- 
gées de  faire.  Comme  je  l’ai  dit,  ailleurs,  dans  les  premières 
années  qui  suivent  la  fondation  d’une  Société  de  bienfaisance, 
elle  trouve  des  protecteurs  dont  la  charité  égale  le  zèle;  ils  su- 
bissent l’attraction  de  la  nouveauté  ; mais,  peu  à peu,  en  présence 
des  difficultés  de  la  tâche  entreprise,  cette  ardeur  se  ralentit  et 
les  dons  ne  tardent  pas  à décroître.  C’est  là  encore  une  consi- 
dération dont  il  faut  se  préoccuper,  et  qui  milite  en  faveur  des 
subventions  officielles.  A l’instigation  de  la  Société  générale  de 
patronage  fondée  à Paris  en  1871,  pour  démontrer  la  nécessité 
de  l’assistance  à accorder  aux  libérés  amendés  et  propager  cette 
idée  par  toute  la  France,  il  s’est  formé  environ  30  centres  de 
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patronage.  Eli  bien,  toutes  ces  œuvres,  sauf  quelques-unes  dis- 
posant de  ressources  provenant  d’anciennes  fondations  charita- 
bles au  profit  des  prisons,  toutes,  dis-je,  sollicitent  des  subventions 
auprès  du  gouvernement  et  des  assemblées  départementales.  Et, 
en  cela,  elles  sont  unies  par  un  double  sentiment,  l’intérêt  pé- 
cuniaire des  œuvres  et  le  désir  d’obtenir  un  témoignage  officiel 
de  sympathie,  une  espèce  de  satisfecit  pour  la  tâche  ingrate 
qu’elles  ont  entreprise.  C’est  avec  ce  certificat  qu’elles  veulent 
se  présenter  devant  le  public  dont  elles  sollicitent  le  concours  et 
les  libéralités.  Leur  ambition  à cet  égard,  si  l’on  peut  s’exprimer 
ainsi,  a paru  si  naturelle,  si  légitime  que  le  Parlement  français 
a inscrit  au  budget  du  Ministèi’e  de  l’Intérieur  un  crédit  spécial 
pour  venir  en  aide  à ces  institutions  dont  l’utilité  n’est  plus  con- 
testée. La  somme  allouée  est  déjt\  insuffisante;  mais  la  récente 
discussion  qui  a eu  lieu  à la  Chambre  des  députés  à propos  du 
patronage  des  libérés  fait  prévoir  que  des  ressources  plus  abon- 
dantes seront  prochainement  mises  pour  cet  objet  â la  disposition 
du  Ministère  de  l’Intérieur. 

Du  reste,  le  principe  d’une  subvention  en  faveur  des  Sociétés 
de  patronage  imputable  sur  les  budgets  publics  est  admis  et  pra- 
tiqué depuis  longtemps  dans  beaucoup  de  pays.  En  Angleterre, 
les  Sociétés  officiellement  reconnues,  sous  les  conditions  prévues 
par  la  loi  du  19  juillet  1862,  ont  droit  sur  les  fonds  des  Comtés, 
à un  secours,  une  fois  donné,  de  deux  livres  sterling  par  chaque 
libéré  qu’elles  assistent.  Ces  dons,  dit  M.  Murray  Prowne,  con- 
stituent la  principale  ressource  de  la  Société.  C’est  presque  en- 
tièrement avec  l’argent  provenant  de  ce  chef  que  le  comité  mé- 
tropolitain de  Londres  poursuit  son  œuvre  de  patronage.  Les 
souscriptions  particulières  qu’il  recueille  seraient  insuffisantes  pour 
l’accomplissement  de  sa  mission.  Des  dispositions  analogues  ont 
été  adoptées  dans  plusieurs  comités  des  Etats-Unis  d’Amérique. 

Dans  le  Massachussets,  une  allocation  annuelle  de  vingt-cinq- 
mille  dollars  a été  votée  pour  secourir  les  prisonniers  sortant  des 
prisons  de  ces  Etats.  Une  agence  de  patronage  y est  également 
entretenue  à l’aide  des  mornes  fonds.  Dans  le  Maryland,  il  est 
donné  à chaque  libéré  au  moment  de  sa  libération,  et  aux  frais 
de  l’Etat,  deux  dollars  et  un  habillement  complet.  Dans  le  Wis- 
consin, les  détenus  prisonniers  reçoivent  à leur  sortie  de  jirison 
des  vêtements  et  une  somme  d’argent  qui  ne  doit  pas  dépasser 
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cinq  dollars.  Dans  l’Etat  de  New -York,  la  grande  association 
des  prisons  de  cette  ville  reçoit  pour  le  patronage  et  autres  dé- 
penses une  subvention  officielle  de  5,000  dollars.  Dans  la  Pen- 
sylvanie,  les  prisonniers  sortant  des  pénitenciers  de  Philadelphie 
et  de  l’Alleghany  touchent,  en  vertu  d’une  loi,  de  5 à 6 dollars, 
suivant  le  plus  ou  moins  de  distance  qui  sépare  ces  deux  gran- 
des prisons  des  villes  où  les  condamnés  ont  été  jugés.  La  plupart 
des  auti’es  Etats  de  l’Union  font  des  sacrifices  du  même  genre, 
indépendamment  du  salaire  payé  aux  détenus  sur  le  produit  de 
leur  main-d’œuvre.  Et  cependant  l’écrivain  américain  (1),  qui 
mentionne  ces  allocations,  les  trouve  bien  insuffisantes  et  bien 
au-dessous  de  ce  que  réclament  à la  fois  l’intérêt  de  la  préser- 
vation sociale  et  celui  de  l’humanité.  Dans  tous  les  cas.  cela 
prouve  que  dans  les  Etats  dont  il  vient  d’êti'e  parlé  le  gouverne- 
ment ne  se  désintéresse  pas  de  la  question  du  patronage,  et  que 
les  Sociétés  reconnaissent  à leur  four  et  avec  beaucoup  de  raison 
qu’elles  ont  besoin  pour  bien  accomplir  leur  tâche  de  l’appui  et 
du  concours  moral  de  l’autorité  publique,  tout  en  conservant  leur 
indépendance  et  leur  liberté  d’action. 

J’aborde  maintenant  la  seconde  question:  Sous  quelles  condi- 
tions Vlitat  doit-il  subventionner  les  Sociétés  de  x>atronage? 

La  première  condition,  c’est  que  les  ^Sociétés  soient  sérieuse- 
ment organisées,  lors  même  qu’elles  ne  seraient  pas  encore  re- 
connues (dans  les  pays  où  la  législation  le  comporte)  de  manière 
à présenter  des  garanties  de  bonne  gestion  et  de  durée.  La  se- 
conde condition,  celle  qu’exige  le  gouvernement  français  (circu- 
laire ministérielle  du  10  juillet  1877),  c’est  que  les  Sociétés  adres- 
sent à l’administration  compétente,  par  l’intermédiaire  et  avec 
l’avis  de  l’autorité  locale,  un  compte-rendu,  autant  que  possible 
imprimé,  des  résultats  obtenus,  année  par  année,  depuis  leur  fon- 
dation, et  un  état  de  leur  situation  financière.  Il  est  essentiel, 
en  effet,  que  les  Sociétés,  tributaires  à la  fois  de  l’Etat  qui  les 
subventionne  et  du  public  à qui  elles  demandent  du  travail  pour 
les  libérés,  et  de  l’argent  pour  les  frais  de  patronage,  justifient 
des  efforts  qu’elles  ont  faits  pour  remplir  leur  mission  et  du  bon 
emploi  de  leurs  ressources.  Ces  comptes-rendus,  que  les  Sociè- 


(1)  Le  rév.  J.  L.  Mignan,  chapelain  du  pénitencier  occidental  de  la  Pen- 
sylvanie.  (Documents  publiés  par  le  docteur  Wiens). 
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tes  devront  se  communiquer  les  unes  aux  autres  par  voie  d’é- 
change, contiendront  des  détails  intéressants  sur  leurs  travaux 
respectifs,  et  seront  pour  elles  un  enseig'uement  mutuel  des  plus 
profitables.  Ils  entretiendront  parmi  ces  œuvres  le  zèle  et  l’ému- 
lation, qui  sont  plus  particulièrement  indispensables  à des  Socié- 
tés s\ir  lesquelles  il  faut  appeler  fréquemment  l’attention  publique 
surtout  dans  la  période  d’organisation. 

Ijes  Sociétés  pjeuvent  satisfaire  aux  diverses  conditions  dont  il 
vient  d’étre  parlé  sans  rien  aliéner  do  leur  indépendance,  et  les 
documents  qu’elles  auront  produits  pour  justifier  de  leiu’s  titres  à 
une  subvention  seront  aux  yeux  du  yjublic  tme  preuve  irrécusable 
de  l’utilité  de  leur  mission. 


Troisièm©  Section  — Num.  III.  — D'après  quels  principes 
convient-il  d'organiser  les  établissements  affectés  aux  jeunes 
gens  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement,  et  mis 
à la  disposition  du  gouvernement  pendant  la  durée  déter- 
minée par  la  loi.  — Rapporteur  M.  Carpenter. 

Rn  présentant  ce  rapport  au  Congrès  je  dois  au  commencement 
supplier  l’indulgence  de  mes  lecteurs,  car  mon  récent  voyage  aux 
Eudes  m’a  empêché  de  le  faire  avec  autant  de  soin  que  j’aurais  voulu. 

Je  ne  connais  par  les  questions  sur  lesquelles  information  est 
désirée,  mais  je  sais  que  le  temps  du  Congrès  est  déjà  si  bien 
rempli,  que  je  dois  être  aussi  concis  que  possible.  Cependant, 
j’espère  que  les  assertions,  contenues  dans  ce  rapport,  (qui  sont 
fondées  sur  l’expérience  de  25  ans)  seront  au  moins  utiles  en  ob- 
tenant une  discussion. 

Z/es  maisons  de  jeunes  détenus  (Reformatory  and  Industrial 
îScbools)  sont  fondées  sur  des  principes  totalement  différents  de 
ceux  qui  guident  les  établissements  pour  les  adultes.  Les  pri- 
sons, qui  doivent  être  aussi  des  établissements  de  réformation  pour 
les  adultes,  ont  un  double  but;  la  %ninition  des  crimes  contre  la 
société  et  la  réformation  du  prisonnier.  Ses  facultés  variées,  ses 
modes  de  vie,  ses  principes  d’action  ont  été  pervertis  et  mal  diri- 
gés; ils  doivent  être  entièrement  changés  (reformed). 

Dans  le  cas  des  enfants,  l’individu  doit  être  formé,  pas  réformé. 
Ceux  qui  sont  vicieux  et  ne  sont  pas  restreints  par  leurs  parents 
doivent  être  placés  dans  une  maison  de  détention  légale;  soit  pour 
leur  bien-être,  soit  pour  le  salut  de  la  société.  Il  faut  qu’on  les 
éloigne  de  toutes  les  mauvaises  associations  de  la  famille.  Les 
facultés  jnentales  et  physiques  doivent  être  développées,  et  il  est 
aussi  nécessaire  de  diriger  et  guider  la  volonté  d’une  telle  manière 
qu’ils  apprennent  d’eux-mêmes  le  bon  et  le  vrai  chemin.  Comment 
faut-il  faire  cela?  C’est  le  problème  que  nous  allons  résoudre. 
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Le  maisons  de  jeunes  détenus  (Reformatory  and  Industrial  Schools) 
ne  doivent  pas  admettre  les  enfants  après  l’âge  de  14  ans.  Il  vaut 
mieux  les  éloigner  des  mauvaises  influences,  aussitôt  que  possible  ; 
si  les  enfants  sont  mal  élevés,  on  peut  observer  même  lorsqu’ils 
sont  très-jeunes,  des  pencliants  envers  le  mal,  qui  demandent  la 
plus  grande  surveillance  afin  de  les  déi’aciner.  IMais,  après  l’âge 
de  quatorze  ans,  les  ])assions  sont  souvent  fortement  excitées,  Tion 
réprimées  par  la  raison,  le  devoir  ou  V expérience  ; et  si  de 
telles  jeunes  personnes  sont  associées  avec  des  autres  encore  plus 
jeunes  qu’elles-mêmes  les  résultats  en  deviennent  funestes.  Il  faut 
établir  des  maisons  pariiculiéres  pour  les  jeunes  personnes  qui 
sont  entre  les  âges  de  14  et  de  K)  ans  ou  tout  au  plus  18  ans. 
Ces  établissements  doivent  réunir  un  peu  de  la  liberté  des  mai- 
sons de  jeunes  détenus  (Reformatory  Scliools)  avec  la  discipline 
plus  sévère  de  la  jirison,  c’est-à-dire  ayant  les  moyens  de  renfermer 
les  insubordonnés  si  c’est  nécessaire. 

llans  tous  les  établissements  pour  la  réformation  de  la  jeunesse 
la  maison  paternelle  («the  Home»)  doit  être  reproduite  autant 
que  possible.  I.<es  caractéristiques  essentiels  de  la  maison  pater- 
nelle sont  V amour  et  le  devoir,  avec  une  surveillance  très-soi- 
gneuse du  développement  des  facultés  mentales  et  intellectuelles, 
afin  que  l’enfant  soit  préparé  à prendre  sa  position  en  société. 

Ordinairement  l’influence  de  la^  maison  paternelle  est  secondée 
par  celle  de  l’école.  Hans  les  maisons  de  jeunes  détenus  (Refor- 
inatories)  ces  deux  éléments  doivent  être  réunis.  Il  ne  faudra  pas 
que  ces  établissements  soient  trop  grands,  car  les  enfants  de- 
vraient se  sentir  comme  en  famille.  Les  directeurs  prennent  la 
place  des  parents,  envers  les  enfants,  et  ils  doivent  avoir  une 
influence  sur  chaque  individu.  Chaque  élève  doit  être  l’objet  d’un 
soin  personnel.  Le  devoir,  enforcé  avec  un  cœur  de  charité,  doit 
être  la  règle  de  la  maison.  Les  lieux  choisis  pour  ces  écoles 
doivent  être  sains  et  commodes  : il  faut  que  les  maisons  soient 
simples  et  convenables  à l’usage  des  classes  ouvrières.  IJordre, 
la  propreté  et  Vohéissance  doivent  y régner  et  tout  sera  arrangé 
de  façon  qu’on  peut  les  maintenir  facilement:  un  jardin  doit  être 
attaché.  On  doit  trouver  des  ouvrages  manuels  afin  de  préparer 
les  enfants  pour  leur  carrière  future. 

Les  principes  généraux,  qui  suivent,  doivent  régler  de  telles 
institutions;  ils  ont  été  mis  à l’épreuve  pendant  plus  de  vingt  ans. 
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I.  Les  écoliers  seront  placés  autant  que  possible  dans  la  même 
position  que  les  enfants  d’une  famille  bien  organisée  de  la  classe 
ouvrière.  Ils  ont  eu  l’habitude  d’être  indépendants  d’autorité  et  de 
suivre  seulement  leur  propre  volonté:  maintenant  ils  doivent  se 
sentir  sous  une  restiûction  régulière,  administrée  avec  une  main 
ferme  et  égale,  mais  en  même  temps  affectueuse.  Il  faut  réprimer 
les  impulsions  irrégulières.  Ils  doivent  sentir  insensiblement,  mais 
absolument,  qu’il  est  nécessaire  de  se  soumettre  à la  volonté 
d’autrui,  et  surtout  d’être  obéissant  au  devoir. 

II.  Jusqu’à  présent,  les  enfants  de  cette  classe  ont  senti  qu’ils 
n’ont  point  de  relation  avec  les  gens  honnêtes.  Autant  que  pos- 
sible, on  doit  leur  faire  sentir,  qu’ils  appartiennent  à la  société. 
Il  faut  que  les  affections  soient  bien  dirigées.  L’amour  des  parents 
ne  doit  pas  être  réprimé,  et  l’on  doit  chérir  les  liens  tendres  de 
la  famille  autant  que  possible,  pourvu  que  cela  peut  se  faire,  sans 
avoir  de  mauvaises  influences  sur  les  enfants.  La  douce  influence 
de  la  famille  doit  régner  dans  ces  écoles,  où  les  enfants  peuvent 
sentir,  qu’il  ne  tient  qu’à  eux  d’être  heureux  et  à leur  aise  s’ils 
sont  aimables  et  affectueux  entre  eux.  Il  faut  encourager  l’activité, 
et  l’amusement,  car  ils  sont  naturels  aux  enfants,  et  l’on  ne  peut 
par  les  réprimer  sans  avoir  des  suites  très-graves. 

III.  Les  récompenses  et  les  punitions  doivent  être  autant  que 
possible  les  suites  de  leur  conduite.  La  méfiance  et  la  surveillance 
seront  les  suites  de  la  tromperie  et  de  l’improbité,  et  un  maître 
judicieux  peut  rendre  ces  punitions  bien  pénibles  aux  enfants. 

Lorsqu’ils  ont  été  peu  aimables  avec  leurs  camarades,  alors  la 
séparation  sera  la  juste  punition.  Toutes  les  punitions  doivent 
être  administrées  avec  la  plus  grande  précaution,  et  tout-à-fait 
impartialement. 

Un  désir  de  réformer  l’individu  doit  seulement  animer  les  in- 
stituteurs; ainsi  la  sympathie  de  l’école,  aussi  bien  que  celle  du 
coupable,  sera  avec  les  maîtres. 

IV.  On  devrait  donner  aux  enfants  autant  de  liberté  que  pos- 
sible, pourvu  qu’en  faisant  ainsi,  le  bon  ordre  de  la  maison  peut 
être  maintenu.  Pour  encourager  les  enfants,  qui  se  montrent 
dignes  de  confiance,  on  pourrait  leur  désigner  les  places  d’hon- 
neur à l’école,  et  les  envoyer  faire  des  commissions  loin  de  la 
maison.  C’est  seulement  en  proportion  de  la  liberté  qui  est  donnée, 
que  l’on  peut  se  fier  aux  enfants. 
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V.  7^es  facultés  tnt  elle  cftt  elle  s doivent  être  soigneusement  cul- 
tivées ruais  pas  superficiellement  excitées.  Tj’esprit  de  l’enfant  doit 
eti  e l)ien  et  utilement  occupé,  afin  de  l’empoclier  de  s’occuper  du 
mal.  Ce  n’est  pas  a.ssez  d’enseigner  verbalement  la  religion  et 
d autres  connaissances  utiles,  mais  il  faut  exciter  l’amour  d’acquérii’ 
les  sciences,  et  remplir  l’esprit  avec  des  sujets  variés  et  agréables. 

VI.  Dans  ces  écoles  V enseignement  de  la  religion  est  très-im- 
])ortant.  Des  écoliers  doivent  apprendre  par  cœur  des  cantiques 
et  des  chapitres  de  l’Ecriture  Sainte.  Pendant  ces  leçons  l’on 
pourrait  donner  beaucoup  d’informations  dont  les  -enfants  seront 
charmés.  Nul  enfant  ne  doit  quitter  une  de  ces  écoles  sans  avoir 
appris  à lire  et  à aimer  la  Bible. 

Une  bonne  tnfltience  morale  doit  absolument  régner  dans  ces 
écoles,  et  si  ces  principes  sont  bien  suivis,  elle  existera  sans  dif- 
ficulté. Quand  un  nouvel  élève  entre,  ou  bien,  lorsqu’un  enfant 
est  mal  disposé,  si  le  sentiment  d’obéissance,  d’ordre  et  de  devoir 
e,st  partout  répandu,  la  tâche  du  maître  sera  compai-ativement  facile. 

Si  ces  principes  sont  bien  développés,  le  succès  sera  certain.  Des 
directeui's  de  ces  écoles,  auxquels  l’autorité  paternelle  a été  déléguée 
par  le  gouvernement,  ne  doivent  pas  abandonner  les  enfants,  lorsque 
le  temps  de  la  détention  légale  est  tei’miné.  Il  faut  surveiller  la 
carrière  future  des  enfants,  et  leur  bien-être.  Dans  les  cas  où, 
comme  à Mettray,  il  est  nécessaire  d’avoir  un  très-grand  nombre 
de  jeunes  détenus  sous  la  meme  direction,  on  pourrait  encore  con- 
server la  vie  de  famille,  s’il  y a des  maisons  séparées  et  de  grandes 
salles  d’école,  et  des  ateliers  où  ils  pourraient  être  ensemble.  Dans 
les  établissements  où  les  enfants  sont  encore  très-jeunes,  on  pour- 
rait en  avoir  un  plus  grande  nombre.  Mais  l’observation  que  j’ai 
faite  de  ces  écoles  dans  de  différents  pays,  confirme  la  vérité  des 
principes  déjà  donnés.  Je  veux  ajouter  en  conclusion  que  ces  éta- 
blissements pour  les  jeunes  détenus,  doivent  avoir  la  sanction  et 
V autorité  du  gouvernement,  mais  ils  doivent  être  sous  la  direction 
des  personnes  indépendantes  qui  entreprendront  la  responsabilité 
paternelle  des  enfants,  et  qui  auront  cette  sympathie  et  cette  honte 
qui  doivent  exister  envers  les  membres  d’une  famille. 


Troisièm©  Ssction  — Num.  IV  — jy après  quels  principes 
convient-il  d’ organiser  les  institutions  affectées  atix  enfants 
vagabonds,  mendiants,  abandonnés  et  vicieux  — Rapporteur 
M.  Richard  Petersen. 


Quoique  les  efforts  qu’on  s’est  donnés  pour  faire  quelque  chose 
de  bien  effectif  pour  les  enfants  abandonnés,  vagabonds  et  vicieux 
des  classes  inférieures  dont  le  lot  est  de  former  la  plus  grande 
part  de  la  population  des  prisons,  datent  de  plus  loin  que  1872, 
il  faut  citer  comme  le  grand  mérite  du  Congrès  de  Liondres, 
celui  d’avoir  jeté  le  premier  une  si  forte  lumière  sur  cette  ma- 
tière que  l’attention  de  tout  le  monde  civilisé  a été  excitée  si- 
multanément avec  le  sentiment  de  l’injustice  de  la  société  à 
l’égard  de  ces  enfants  malheureux  et  de  la  responsabilité  de  leur 
sort.  Il  est  plus  équitable  de  prévenir  les  crimes  (en  prenant 
soin  des  jeunes  gens)  que  de  les  punir;  voilà  un  terme  qui  de- 
puis 1872  est  devenu  constant  et  qu’on  aime  à mettre  à la  tête 
de  tous  les  traités  en  matière  de  crime.  Mais  ce  principe  est 
tellement  vrai,  même  dans  sa  nudité,  qu’il  mérite  une  place  do- 
minante pour  influer  plus  fortement  sur  ceux  qui,  sans  pouvoir 
ou  sans  vouloir  approfondir  les  causes  des  crimes,  ne  regardent 
cette  matière  que  sous  un  point  de  vue  économique.  Mais  la 
chose  a un  autre  côté.  Ce  n’est  qu’en  la  regardant  sous  un 
point  de  vue  moral  qu’on  la  comprend  dans  toute  sa  grandeur; 
alors  il  faut  dire  avec  le  docteur  Bettinger:  «AVhen  Red  Hill 
eau  show  seventy  per  cent  of  recovery,  and  Mettray  eighty-nine 
per  cent,  no  cornmunity  that  neglects  or  refuses  to  give  their 
methods  a fair  trial  can  escape  the  responsibility  for  more  than 
three  quai'ters  of  its  juvénile  criminals.» 
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iraprès  le  (lernier  volume  de  la  statistique  criminelle  offici- 
cielle  de  Norvège  (pour  l’an  1872  qui  semble  être  une  année 
ordinaire)  dans  ladite  année  il  fut  accusé  des  enfants  de  10  à 
O)  ans  256  fois  (garçons  235  fois  et  filles  21  fois)  et  223  fois 
des  enfants  de  15  à 18  ans  (garçons  192  fois  et  filles  30 
f)(^  ces  nombres  178  enfants  de  10  à 15 
filles)  et  121  enfants  de  15  à 18  aiif 
a])])artiennent  aux  villes  du  royaume. 

A Christiania  dans  ladite  année  il  fut  accusé  des  enfants  de 
10  à 15  ans  110  fois  (garçons  101  fois  et  filles  9 fois)  et  58 
fois  dcîs  enfants  de  15  à 18  ans  (garçons  54  fois  et  filles  4 fois). 

En  considérant  que  le  royaume  n’a  pas  de  prison  affectée 
exclusivement  aux  jeunes  criminels  et  que  d’après  notre  nou- 
veau code  ])énal  les  enfants  de  10  à 15  ans  qui  ont  commis  un 
crime  volontaire,  s’ils  sont  censés  avoir  agi  avec  discernement, 
sont  condamnés  (quelquefois  meme  à la  peine  du  travail  forcé) 
et  que  les  ejifants  de  15  à 18  ans  sont  toujours  condamnés  pour 
des  crimes;  il  faut  se  demander  s’il  est  juste  qrie  l’État  ne  fasse 
autrement  (pie  ]ninir  ces  enfants  (ceux  de  10  à 15  ans  ne  peu- 
vent êti’e  considérés  (jue  comme  des  enfants,  et  chez  nous  il  en 
est  autant  de  ceux  de  15  à 18  ans)  lorsqu’ils  se  sont  rendus 
coiqiables  de  (iuebpie  crime.  Ea  loi  de  3 juin  1874,  qui  modifie 
notre  code  pénal  actuel,  en  cas  de  crimes  moins  graves  commis 
])ar  des  enfants  de  10  à 15  ans,  a bien  permis  au  juge  soit 
d’employer  des  admonitions  ou  de  décréter  que  l’enfant  soit  placé 
dans  une  école  de  réforme,  approuvée  par  le  roi,  mais  quelque 
juste  <pie  cette  règle  soit  comme  principe,  et  quelque  important 
(pi’elle  puisse  dev'onir  à l’avenir,  les  choses  en  général  sont  à 
jirésent  comme  autrefois,  car  le  royaume  n’a,  pour  ainsi  dire, 
aucune  école  de  réforme,  et  à tout  prendre,  on  traite  les  enfants 
criminels  à peu  près  comme  les  criminels  adidtes. 

Or,  si  l’on  se  demande,  comment  faut-il  agir  avec  la  jeunesse 
vicieuse,  il  faut  d’abord  se  demander,  par  quelle  raison  tant 
d’enfants  sont  disposés  à des  crimes.  En  jetant  un  coup  d’œil 
sur  les  données  statistiques  ci  dessus  exposées,  on  s’aperçoit  aussitôt 
que  le  nombre  des  garçons  excède  beaucoup  celui  des  filles. 

Quoique  les  femmes  criminelles  en  tout  temps  et  partout  soient 
nombreuses  que  les  criminels  du  sexe  masculin,  la  diffé- 


moins 


rence  du  nombre  d’enfants  accusés  <pii  existe  entre  les  deux 
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sexes,  semble  beaucoup  plus  grande  <jue  celle  des  deux  sexes 
d’adultes.  Eu  1372  en  Norvège  il  fut  accusé  2321  hommes  au- 
dessus  de  18  ans  et  ()t>3  femmes  au-dessus  du  meme  âge,  ou 
environ  3'/.^  fois  autant  d’hommes  que  de  femmes;  tandis  <j[u’il  a 
été  accusé  environ  8 fois  autant  d’enfants  du  sexe  masculin  <pie 
de  filles.  La  raison  est  probablement  celle-ci  que  les  garçons 
sont  généralement  plus  souvent  abandonnés  que  les  filles. 

Quand  meme  l’enfant  a une  famille,  les  garçons  sont  plus  dis- 
posés à s’en  dégager  que  les  filles,  lesquelles  à cause  de  leur 
nature  de  femme,  aiment  à rester  dans  le  sein  de  la  famille  et 
à travailler  pour  elle. 

Mais  s’il  n’existe  pas  de  toit  paternel  ou  si  les  parents  .sont 
morts  ou  manquent  à leur  devoir,  les  garçons  ont  plus  de  diffi- 
culté à trouver  des  protecteurs  que  les  filles,  lesquelles,  jiour  la 
plupart  sont  moins  embarrassantes  et  trouvent  plus  vite  à se 
rendre  utiles  pour  les  différents  travaux  dome.stiques.  Si  par 
conséquent  l’absence  totale  ou  partielle  d’un  toit  paternel  est  la 
cause  principale  des  crimes  de  tant  d’enfants,  il  est  naturel  de 
conclure  avec  Mary  Carpenter,  que  le  seul  moyen  de  remettre 
l’enfant  sur  le  bon  chemin  c’est  de  le  placer  dans  une  famille, 
et  qu’il  faut  le  plus  tôt  possible  donner  aux  enfants  vicieux  des 
protecteurs  véritablement  bons  et  un  asile  qui  présente  toutes 
les  conditions  d’un  bon  et  judicieux  traitement  des  enfants, 
puisqu’on  semble  avoir  tout  fait  en  les  plaçant  avec  des  enfants 
bien  élevés  et  en  leur  donnant  les  parents  de  ceux-ci  pour  pro- 
tecteurs, afin  qu’ils  jouissent  de  tous  les  bienfaits  d’une  bonne 
maison,  mais,  comme  il  a été  dit  par  un  auteur  suisse,  de  telles 
maisons  existent  en  bien  petit  nombre,  et  il  en  est  autant  dans 
toute  l’Europe,  à ce  qu’il  faut  croire. 

Ce  n’est  qu’en  Amérique  avec  ses  ressources  inépuisables  et 
ses  territoires  immenses,  qu’on  pourrait  encore  employer  un 
«placing  out  System»  en  grand  comme  l’a  dépeint  Charles  Brace, 
un  des  fondeurs  de  «The  Children’s  Aid  Society  of  New-York», 
aux  Congrès  de  Londres  et  de  St-Louis.  Mais  s’il  n’y  a pas  un 
nombre  suffisant  de  maisons  privées  qui  puissent  donner  un  asile 
aux  enfants  abandonnés,  alors  il  faut  leur  donner  un  autre  asile. 

Or,  si  l’on  se  demande,  comment,  d’après  quels  principes,  etc. 
un  pareil  asile  doit-il  être  organisé,  on  est  d’abord  tenté  de  dire 
avec  Alexandre  Maconochie,  lorsqu’il  parle  du  traitement  des 
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|u isonnii  1 s . «1  think  tbat  tbe  error  of  modem  J^enal  Science 

is  t le  im])orlance  attacbed  by  it  to  more  ])bysical  arrangements. 
*is  ai  miiably  constiucted  and  dividod  pinsons.  Xu  operating  on 
e burnan  mind  tbe  less  store  tbat  is  set  on  such  appliances, 
]>rovided  its  <nvn  structure  be  rigbtly  ajiprebended,  I am  per- 
e bettor.  >'  Comme  dans  le  traitement  des  prisonniers 
le  système  des  ] irisons  proprement  dit  n’est  pas  ce  qu’il  y 
])lus  essentiel,  mais  la  manière  dont  ce  système  est  exé- 
jiratiqué  dans  tous  ses  détails,  ainsi  lorsqu’il  s’agit  du 
do  traitement  des  enfants  vicieux,  abandonnés 
([u’il  y a do  plus  important  n’est  pas  un  sy- 
rationnelles,  ni  une  certaine  construction  des 
a recevoir  les  enfants,  mais  l’esprit  dans  lequel 
été  arrangée,  les  qualités  des  directeurs  et  de 
tous  les  lonctionnaires  inférieurs;  il  faut  que  ceux-ci  regardent 
sous  un  vrai  point  do  vue  la  tacbe  (jui  leur  a été  im])Osée,  qu’ils 
aient  pris  à cœur  de  l’exécuter  dans  tous 
et  qu’ils  ])ortent  sérieusement  et  en  vérité 

jiatbie,  dont  ils  ont  besoin,  puisqu’ils  ont  mené  une  vie  sans 
amour,  et  (jui  est  précisément  la  cause  de  leur  corruption.  On 
])eut  citer  à ce  propos  ce  que  les  délégués  américains  ont  dit 
au  Congrès  de  Ijondres,  en  ])arlant  des  prisons:  «No  prison 
can  become  a scliool  of  reform  till  tliere  is  on'tlie  part  of  tbe 
ofticers  a liearty  desire  and  intention  to  accomplish  this  object.» 
Aussi  paraît-elle  judicieuse  la  résolution  prononcée  au  Congrès 
de  Cincinnati  de  187(J,  qu’on  ne  se  déclarait  ni  pour  le  sj^stème 
d’après  lequel  les  enfants  forment  de  petits  gi’oupes,  comme 
s’ils  appartenaient  à une  famille,  ni  pour  le  système  ojiposé  à 
celui-ci,  le  système  de  masse,  d’après  lequel  les  enfants  sont 
réunis  et  traités  en  plus  grand  nombre;  pour  peu  qu’il  y eût 
d’hommes  et  de  femmes  charitables  et  judicieux,  qui  se  char- 
geraient des  enfants  dans  l’esprit  chrétien.  Ce  dont  ces  genres 
d’enfants  ont  besoin,  c’est,  nous  l’avons  dit,  un  asile  au  lieu  de 
cette  officielle  place  de  correction,  la  prison  qui  doit  être  or- 
ganisée de  manière  à ce  qu’elle  soit  propre  à l’amendement  des 
criminels  adultes,  puisque  tout  ce  qui  rappelle  un  pareil  établis- 
sement doit  être  écarté  autant  que  possible  d’un  établissement 
destiné  à recevoir  des  enfants.  C’est  par  cette  raison  que  nous 
nous  figurons  un  lieu  où  les  enfants  soient  reçus  non-seulement 
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peTidant  certaines  heures  de  la  journée,  mais  où  ils  ayent  à 
rester  ([uelque  temps,  môme  des  années  entières.  Ces  écoles 
d’une  demi-heure  dont  on  a fait  rayiport  au  Congrès  de  St-Couis 
en  1<;^74,  ou  les  «lodging  houses>  des  enfants  de  New- York  avec 
des  bains,  des  caisses  d’épargne,  des  maisons  de  prôt,  des  écoles 
de  soir,  etc.  dont  fait  mention  Chaides  Brace,  ne  sont  pas  suffi- 
santes en  elles-mêmes,  quoiqu’elles  fassent  beaucoup  de  bien. 
De  même  les  «Feeding  industrial  day  schools»  d’Ecosse  et 
d’Angleterre  (dont  parle  Mary  Carpenter  dans  son  livre  «Re- 
formatory  Prison  Discipline»)  où  des  enfants  vagabonds  sont 
forcés  do  rester  toute  la  journée,  et  où  il  sont  nourris,  où  ils 
apprennent  à lire  et  à érire  et  sont  instruits  dans  des  travaux 
industriels,  ne  peuvent  être  considérées  comme  parfaites,  quoi- 
qu’elles aient  ])roduit  de  très-bons  résultats,  à ce  iju’on  dit  de 
toutes  parts.  Pour  couronner  l’œuvre  il  faut  donner  aux  en- 
fants un  logis,  ce  qui  v'eut  indubitablement  dire  un  refuge  ])Our 
toute  heure  de  la  journée  comme  de  la  nuit.  La  nuit  est  le 
ternjis  des  crimes,  pendant  la  nuit  les  enfants  sont  (|uelquefois 
témoins  de  choses  si  terribles  <]ue  les  bonnes  impressions  reçues 
pendant  la  journée  peuvent  s’effacer  à la  tombée  de  la  nuit. 

Donc  nous  voulons  dire  qu’il  convient  qu’il  y ait  un  asile  où 
les  enfants  subissent  une  influence  continuelle.  Ici  il  faut  citer 
en  [iremière  place  «tbe  reformatories»  et  «tbe  industrial  schools» 
d’Angleterre,  celles-là  sont  destinées  à recevoir  des  enfants  qui 
ont  déjà  commis  quelque  crime,  celles-ci  sont  ])Our  des  enfants 
vicieux,  vagabonds  ou  mendiants  qui  n’ont  ni  feu  ni  lieu,  mais 
ipii  ne  sont  pas  encore  atteints  par  le  bras  sévère  de  la  loi. 
Les  «industrial  schools»  d’Angleterre,  surtout  celles  où  les  en- 
fants restent  yiendant  quelque  temps,  nuit  et  jour,  jouissent  par- 
tout d’une  haute  considération.  Seulement  il  est  à remarquer 
que  la  plupart  de  ces  «industrial  schools»  sont  situées  dans  les 
villes,  tandis  qu’il  vaudrait  mieux  qu’elles  fussent  situées  à la 
campagne,  car  il  peut  facilement  naître  des  correspondances 
dangereuses  entre  les  enfants  et  la  population  de  l’endroit. 

En  faisant  l’éloge  de  ces  institutions  anglaises  il  faut  admirer 
d’abord  leur  origine  et  leur  organisation.  D’après  l’opinion  géné- 
rale tant  en  Amérique  qu’en  Europe,  (voir  par  exemple  le  livre 
d’Almquist  «Eôreningen  till  minne  af  Konung  Oscar  I och 
Drottning  Joserihina»)  il  faut  avant  tout  que  ces  institutions 
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soioiit  fondées  sur  lu  rnuiiificencG  privée  et  comniunale,  mais 
aussi  ([u’après  avoir  été  reconnues  par  l’iîtat  elles  soient  secou- 
rues ])ar  1 liitat  et  placées  sous  la  surintendance  de  celui-ci.  Si 
elles  étaient  uniqueinent  des  institutions  priv^ées,  leur  dépendance 
so  forait  jdus  sentir  et  elles  nVmraient  pas  l’autorité  <][ue  l’État 
peut  leur  donner,  niais  si  elles  étaient  exclusivement  j)ubliques, 
elles  auraient  l’air  de  prisons,  et  elles  manqueraient  de  cette 
vigueur  particulière  des  institutions  privées,  elles  auraient  cette 
aridité  qui  fait  un  des  attributs  des  institutions  dirigées  exclusive- 
ment par  l’bjtat.  Aussi  convient-il  que  les  parents  des  enfants 
soient  tenus  de  contribuer  à ces  écoles.  Ces  institutions  ont 
aussi  cotte  règle  de  commun  avec  les  prisons,  qu’il  faut  plutôt 
cherclier  à gagner  les  esprits  des  jeunes  gens  et  éveiller  leurs 
ambitions  que  d’en  faire  des  statisieti  disciplinaires.  A tout 
prendre,  beaucoup  des  maximes  de  JVlaconocbie,  maximes  tro[) 
])eu  ap]>réciées  mais  profondément  bonnes  et  saines,  ])euvent 
être  ap])li(juées  aux  institutions  de  tout  genre  (jui  ont  ])Our  but 
d’élevx^r  et  de  réformer,  soit  des  enfants  ou  des  adultes,  des 
bommes  ou  des  femmes.  tSa  maxime  «Nothing  for  notliing»,  il 
ne  faut  rien  donner  sans  recevoir  un  équivalent,  est  pro])re  à 
éveiller  les  ambitions  et  tirer  l’individu  de  cette  torpeur  qvii 
conduit  à la  destruction  juorale  et  rend  impossible  toute  ré- 
forme; ses  efforts  pour  inspirer  au  prisonnier  du  resi)ect  pour  le 
tem])S  et  le  persuader  que  le  temps  est  aussi  précieux  dans 
l’intérieur  de  la  prison  qu’au-deliors,  ont  naturellement  \in  sens 
universel,  aussi  est-il  évddent  que  les  efforts  doivent  tendre  au- 
tant (jue  possible  à faire  mener  aux  individus  une  vie  naturelle 
sans  autres  resti’ictions  que  celles  ([ui  naissent  naturellement 
des  circonstances.  Ijes  remarques  du  ju’ofesseur  Holtzendorfî 
au  Congrès  de  Londres,  qu’un  système  progressif  s’accommode  tout 
aussi  bien  avec  une  institution  rélbrmatoire  qu’avec  une  prison, 
méritent  aussi  l’attention,  car  rien  n’est  plus  fertile  en  bons  ré- 
sultats que  la  progression,  cette  perspective,  où  l’on  a devant 
les  yeux  un  certain  but  désirable  en  récompense  de  tous  les 
efforts  qui  ont  été  excités.  Mais  ce  qui  est  de  la  dernière  im- 
portance c’est  que  toute  l’éducation  soit  dirigée  dans  un  esprit 
chrétien.  Il  n’y  a de  y^lace  à la  véritable  charité  que  là  où 
règne  l’esprit  chrétien,  et  sans  charité  il  serait  impossible  d’é- 
lever des  enfants,  surtout  ceux  qui  son  souillés  par  le  vice.  La 
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bonne  harmonie  entre  les  fonctionnaires,  si  importante  et  si 
difficile  à maintenir  dans  les  établissements,  ne  peut  se  déve- 
lopper que  là  où  les  vérités  clirétiennes  sont  considérées  comme 
le  souverain  bien  vers  lequel  il  faut  constamment  et  sérieuse- 
metit  diriger  tous  les  efforts. 

Comme  les  efforts  du  monde  civilisé  tendent  de  plus  en  plus 
à se  procurer  des  prisons  destinées  exclusivement  à recevoir 
run  sexe,  et  d’autres  prisons  pour  l’autre  sexe,  parce  qu’il  est 
impossible  d’éviter  des  correspondances  pernicieuses  à la  disci- 
pliue  et  aux  réformes  désirées,  là  où  des  criminels  des  deux 
sexes  sont  enfermés  dans  la  même  enceinte,  ainsi  il  faut  statuer 
comme  un  principe  nécessaire  que  les  enfants  des  deux  sexes 
devraient  être  séparés,  lorsqu’il  s’agit  de  les  placer  dans  des 
écoles  de  réforme. 

De  cette  manière  on  s’épargne  beaucoup  d’embarras  et  on 
étouffe  bien  des  désirs,  et  la  réforme  assurément  marcherait  d’un 
pas  plus  égal,  quand  les  fonctionnaires  n’auraient  affaire  qu’à 
un  seul  sexe,  car  il  faut  avouer  que  les  mêmes  méthodes  ne  sont 
point  ajrplicables  dans  les  institutions  pour  les  garçons  et  les 
institutions  pour  *les  filles.  Il  doit  toujours  y avoir  quelque  diffé- 
rence, et  il  vaudrait  mieux  que  les  mêmes  fonctionnaires  n’eus- 
sent à pratiquer  qu’une  seule  méthode.  En  même  temps  une 
section  pour  les  filles,  dont  le  nombre  conformément  aux  chiffres 
énumérés  ci-dessus,  lesquels  correspondent  certainement  à ceux 
d’autres  pays,  mais  probablement  moins  grand  que  celui  des  garçons, 
peut-être  établie  sous  la  même  direction  et  comme  une  attenance 
à la  section  plus  nombreuse  des  garçons  et  à une  distance  con- 
venable de  celle-ci,  comme  il  en  est  de  la  colonie  agricole  fa- 
meuse «Éuysselede»  en  Belgique,  laquelle  a deux  colonies  de 
garçons  à côté  l’une  de  l’autre  (près  de  Ruysselede  et  AVynghene) 
et  une  section  pour  des  filles  près  de  Beernem  à une  assez 
grande  distance  de  là.  Aussi  les  différents  âges  devraient  être 
séparés  l’un  de  l’autre  autant  que  possible  parce  que,  comme 
dit  Mary  Carpenter  dans  ses  «Remarques  sur  les  Institutions 
Américaines,»  il  doit-être  regardé  comme  un  grand  mal  que  les 
enfants  plus  âgés  et  plus  routinés  tiennent  constamment  com- 
pagnie aux  petits.  «Das  rauhe  Haus»,  la  célèbre  école  de  réforme 
du  Docteur  AVichern  près  de  Hambourg,  a statué  le  premier  le 
principe  de  famille  en  opposition  au  principe  de  masse.  Des 
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enfants  formant  des  groupes  pas  trop  grandes  sont  placés  sous 
un  père  et  une  mère,  et  forment  ]dusieurs  familles  ipxi  sont  con- 
sidéiées  comme  des  unités  ilifférentes,  où  l’on  a le  sentiment  de 
sa  responsaliilité  du  bien  commun  et  l’on  cherche  en  général  à 
imiter  la  lionne  vie  d’une  famille  jirivée. 

t’ette  idée  est  reconnue  ]iartout  pour  bonne  et  saine,  elle  a 
aussi  été  pratiipiée  en  beaucoup  d’endroits  et  ])eut  ctre  établie 
comme  règle  principale  lorsqu’il  s’agit  d’organiser  des  écoles  de 
réforme;  seulement,  il  ne  faut  pas  se  contenter  du  nom,  mais 
il  faut  tâcher  que  ceux  qui  se  chargent  de  tenir  lieu  de  père  et 
de  mère  aux  enfants,  le  soient  réellement,  lie  dévoloppement 
du  ])rincipe  de  famille  tel  qu’il  est  pratiqué  dans  les  colonies 
agricoles  belges,  dans  les  Ited  Hill  et  armingham  d’Angleterre, 
dans  les  Mettray  et  Val-de-Yèvre  de  ITrance  par  exemjile,  nous 
jirésente  sans  doute  la  solution  de  la  question  dont  nous  nous 
occupons  dans  ce  traité  puisque  ce  principe  aurait  certaine- 
ment plus  de  succès  s’il  était  pratiqué  à la  campagne.  Seule- 
ment il  faut  observer  que  dans  un  pays  s’occupant  peu  de  l’agri- 
culture comme  la  Norvège,  il  ne  faudrait  pas  se  borner  à la 
culture  du  terrain,  il  faudrait  aussi  tâcher  que  les  enfants  fussent 
instruits  dans  les  différents  métiers  et  qu’en  considération  des 
intérêts  maritimes  de  la  nation,  une  partie  des  garçons  fût  in- 
struite dans  les  affaires  de  mer  comme  à AV^ynghene.  Cela  soit 
dit  comme  des  moyens  de  faciliter  le  placement  des  enfants  à 
leur  relâche.  L/’élément  le  plus  rôformatif  se  trouve  dans  la 
vie  de  famille  pratiquée  avec  sévérité  et  en  même  temps  avec 
tendresse  dans  l’air  sain  de  la  campagne. 

Il  va  sans  dire  qu’aucune  école  de  réforme  pour  l’enfance 
malheureuse  ne  peut  opérer  à l’aise  ni  avec  succès  à moins  que 
la  législation  n’autorise  l’établissement  à garder  l’enfant  au  moins 
pour  un  certain  temps.  Les  règles  sur  la  longueur  du  temjis 
diffèrent  dans  les  différents  endroits.  La  loi  norvégienne  citée 
ci-dessus  dit:  »Aussi  le  juge  où  les  circonstances  le  permettent, 
lorsqu’il  s’agit  de  personnes  âgées  de  10  jusqu’à  15  ans,  au  lieu 
de  la  peine  d’emprisonnement  ou  de  la  flagellation,  après  avoir 
entendu  l’avis  de  la  commission  chargée  des  affaires  des  pauvres, 
pourra  décréter  que  le  criminel  soit  placé  dans  une  école  de 
réforme  dont  le  plan  aura  été  confirmé  par  le  roi.  Le  jeune 
criminel  demeurera  là  tant  que  le  directeur  de  l’institution  le 
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jugei’a  nécessaire,  jusqu’à  l’àge  de  16  ans.»  On  verra  que  cette 
loi,  un  des  fruits  du  Congrès  de  Liondres,  a ses  racines  dans 
les  institution  anglaises.  Cependant  il  est  évident  que  cette  loi 
est  trop  étroite. 

On  a vu  bien  des  fois  que  les  peines  de  courte  diirée  sont 
tovit-à-fait  inutiles,  parce  qu’elles  n’ont  rien  de  terrifiant  ni  de 
réformant,  mais  on  peut  en  dire  autant  à peu  près  sur  le  compte 
des  écoles  de  réforme  où  l’on  ne  pourrait  garder  l’enfant  au- 
delà  de  l’age  de  seize  ans.  Si  par  exemple  l’enfant  entre  dans 
l’établissement  après  avoir  passé  l’âge  de  quinze  ans,  il  y a 
peu  de  cbance  pour  un  résultat  heureux  et  tous  les  efforts  se- 
raient inutiles,  parce  qu’on  n’aurait  pas  eu  le  temps  de  les 
mener  au  bout.  Ce  docteur  Guillaume  dans  son  rapport  au 
ministre  de  la  justice  du  Canton  de  Berne,  d’avril  1875,  sur  la 
réorganisation  du  système  pénal  et  pénitentiaire,  parmi  les 
règles  sur  le  traitement  de  <d’enfance  malheureuse»  propose  que 
les  enfants  soient  gardés  dans  les  colonies  agricoles  et  professio- 
nelles  jus(|u’à  ce  qu’ils  soient  jvigés  capables  d’être  placés  dans 
la  société  «d’une  manière  avantageuse.» 

Quand  ce  temps  arbitraire  ne  conviendrait  pas,  on  devrait 
adopter  la  i*ègle  observée  en  Angleterre  où  le  gouvernement 
ayant  l’inspection  générale  des  écoles  de  réforme,  décide  du 
jour  de  relâche  et  veille  sur  ceux  qui  auront  à rester  dans  ces 
établissements  plus  longtemps  qu’à  l’ordinaire. 

Bouc  la  loi  norvégienne  aurait  pu  être  conçue  en  ces  termes: 
«Jusqu’à  l’âge  de  seize  ans,  à moins  que  le  gouvernement  ne 
consente  c^u’il  y reste  plus  longtemps.»  Comme  il  y a peu  de 
différence  entre  des  enfants  vagabonds  et  des  enfants  criminels, 
les  règles  sur  le  traitement  des  deux  classes  eu  beaucoup  de 
cas  seront  les  mêmes. 

S’il  est  vrai  qu’rxne  prison  bien  organisée  doit  s’intéresser  aux 
pi'isonniers  après  leur  relâche  et  qu’elle  doit  veiller  sur  eux 
autant  que  possible  et  quelquefois  chercher  à influer  sur  eux, 
soit  par  des  correspondances  ou  d’autres  manières,  à plus 
forte  raison  les  établissements  chargés  du  soin  des  enfants  vaga- 
bonds doivent  veiller  sur  ceux-ci.  Aussi  des  renseignements 
statistiques  et  continuels  sont  de  grande  importance  afin  qu  on 
pxiisse  connaître  à tout  temps  les  résultats  de  l’institution. 
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tdi  Suède  une  société  a été  formée  en  187;3  en  souvenir  du 
roi  Oscar  et  de  la  reine  Joséphine,  laquelle  société  a pour  but 
d’avoir  soin  des  personnes  égarées  et  abandonnées.  Cette 
société  a gagné  la  sympathie  générale  et  dispose  de  moyens 
considérables  ; elle  pense  établir  deux  colonies,  l’une  pour  des 
garçons  et  l’autre  x^our  des  tilles,  d’ajirès  les  meilleurs  modèles 
que  xirésente  l’étranger. 

En  Norvège  au  contraire  peu  a été  fait  pour  l’enfance  malheu- 
reuse. Dans  la  ville  de  Bergen  il  .s’est  formé  en  1861  une  so- 
ciété «pour  les  enfants  mal  élevés  et  égarés».  Celle-ci  reçoit 
chaque  année  de  la  caisse  d’épargne  de  Bergen  une  certaine 
somme  d’argent;  outre  cela  elle  repose  sur  la  munificence  privée. 
Cette  société  jilace  les  enfants  chez  des  hommes  resi^ectables  et 
judicieux  demeurant  à la  camx)agne.  Il’après  des  renseignements 
obtenus,  elle  a fait  beaucoup  de  bien,  sans  que  toutefois  nous 
ayons  jm  nous  jirocurer  des  données  statistiques  là-dessus.  A 
Tlirondbjem  il  y a un  fonds  donné  en  1850  par  un  homme  privé 
])Our  une  école  de  réforme  pour  des  enfants  malheureux,  surtout 
des  oiqihelins,  de  Throiidhjeni  et  des  faubourgs  de  cette  ville. 
(3n  emxiloie  les  intérêts  de  ce  fonds  à jjacer  à la  camxiagne  les 
enfants  égarés.  JDejmis  1874  une  école  de  réforme  privée  oxière 
lires  de  Porsgrund.  Elle  se  nomme  «Souvenir  de  Hans  Capxielen» 
et  a été  fondée  jiar  Monsieur  Mikkelsen.  Elle  a reçu  environ 
20  enfants  ]oar  an,  mais  les  dernières  années  après  que  Mr  Mik- 
kelsen a beaucoup  vieilli  et  que  son  excellente  femme,  qui  était 
l’âme  de  l’entreprise,  est  morte,  elle  n’a  eu  que  10  ou  12  enfants. 
A Christiania  hors  des  établissements  particuliers  jiour  des  jietits 
enfants  et  des  orjihelins,  il  y a 2 «asiles  d’enfants»  qui  reçoivent 
des  filles  âgées  de  4 à 10  ans,  lesquelles  y restent  jusqu’à  l’âge 
de  16  ans  et  reçoivent  une  éducation  dont  le  but  est  de  les  ren- 
dre capables  de  bien  remplir  les  devoirs  d’une  servante.  L’un 
de  ces  asiles  a 28  filles,  l’autre  en  a 14.  Tous  les  deux  reçoi- 
vent non-seulement  des  orjihelins  et  des  enfants  nés  dans  la  xiau- 
vreté,  mais  aussi  des  enfants  mal  élevés,  qui  ont  pris  de  mau- 
vaisi'S  habitudes.  Ces  deux  asiles  sont  fondés  sur  le  jirincixie  de 
la  famille,  et  surtout  l’un  d’eux,  qui  entra  en  fonction  l’année  der- 
nière et  qui  ne  dispose  encore  que  de  peu  de  moyens,  mérite 
d’être  rexiuté  bon  à cause  des  excellentes  qualités  de  sa  direc- 
trice. 


142 


TROISIÈME  SECTION  NUM.  IV. 


A quelques  lieues  de  Christiania  est  située  une  école  de  ré- 
forme appelée  «Toftes  Gave.»  Elle  a été  fondée  par  feu  Mr 
'l^ofte,  honime  riche,  et  était  d’abord  située  a Christiania,  mais 
attendu  que  la  vie  de  la  ville  ne  semblait  pas  être  bien  en  accord 
avec  le  but  de  l’établissement,  on  vint  acheter  au-dit  lieu  le  do- 
maine de  Risebro  moyennant  une  somme  de  12000  Spd  (fr  65,000). 
Tj’établissement  reçoit  annuellement  800  Spd  (fr  4,800)  du  Ponds 
communal  de  Christiania  et  100  Spd  de  particuliers.  Les  com- 
munes (celle  de  Chri.stiania,  comme  les  autres  communes)  payent 
pour  les  enfants  qui  y sont  placés. 

Lorsque  l’année  dernière  nous  sommes  venus  voir  cet  asile, 
il  y avait  43  garçons  et  4 filles.  On  pense  éloigner  les  filles 
pour  éviter  que  les  deux  sexes  ne  se  trouvent  réunis  dans  le 
même  lieu.  D’après  le  plan  sur  lequel  cet  asile  a été  fondé,  le 
but  est  de  recevoir  des  enfants  abandonnés  et  égarés  »pour 
«les  élever  dans  la  foi  chrétienne  et  en  faire  de  bons  chrétiens 
«et  des  membres  utiles  de  la  société  en  les  habituant  à l’ordre 
«et  à des  occupations  utiles.» 

Le  plan  continue  ainsi:  «Pour  atteindre  ce  but  il  faut  que 
«ceux  qui  sont  chargés  de  l’éducation  et  de  l’enseignement  des 
«enfants  aient  l’esprit  chrétien  et  qu’ils  soient  à même  d’im- 
« planter  cet  esprit  chez  les  enfants  confiés  à leurs  soins,  tant 
«par  leurs  conversations  que  par  l’exemple  de  leur  vie.  — 
«Comme  l’esprit  chrétien  est  l’esprit  de  la  charité,  il  faut  que 
«celui-ci  se  manifeste  en  tout  ce  qui  concerne  l’établissement. 
«Les  supérieurs  doivent  en  user  tendrement  avec  leurs  inférieurs, 
«et  ceux-ci  doivent  obéir  avec  tendresse  à leurs  sujDérieurs;  il 
«faut  surtout  que  les  fonctionnaires  soient  patients,  réfléchis,  doux, 
«sérieux  et  fermes  vis-à-vis  des  enfants  et  qu’ils  se  gardent  bien 
«de  tout  ce  qui  pourrait  donner  un  mauvais  exemple. 

«En  somme,  le  directeur  et  les  autres  fonctionnaires,  les  ser- 
« serviteurs  et  les  enfants,  tous  ont  à coopérer  pour  que  l’établis- 
«sement  soit  l’image  d’une  famille  chrétienne.» 

L’établissement  a un  directeur  et  une  directrice,  un  maître 
d’école  et  un  personnel  suffisant  pour  l’exploitation  des  terres 
et  pour  les  besoins  de  trois  ateliers  (de  menuisier,  de  cordon- 
nier et  de  tailleur).  Par  le  rapport  imprimé  en  1874  on  voit, 
que  pendant  les  dernières  13  années  il  est  sorti  de  l’établisse- 
ment 219  enfants  confirmés  et  22  enfants  non-confirmés  et  que 
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do  ce  nombre  2()  garçons  et  2 filles  ont  manqué  le  but,  et  2 gar- 
çons semblent  douteux.  Cependant,  ces  chiffres  ne  sont  pas  fon- 
dés sur  des  reclierclios  statistiques  et  exactes,  ou  moins  les  re- 
cherches ne  se  sont  pas  étendues  à la  prison  dirigée  par  nous, 
laquelle  a reçu  plusieurs  fois  de  jeunes  criminels  éle\és  dans  le- 
dit établissement. 

Nous  ne  doutons  cependant  pas  que  l’établissement  n’opère 
bien,  car  on  dit  ]iartout  que  les  écoles  de  réforme  pour  les  en- 
fants, quelque  imparfaites  qu’elles  soient,  amènent  un  résultat 
bien  meilleur  que  les  prisons  d’adultes,  les  enfants  étant  plus 
impressionables  que  les  adultes.  Mais  il  n’est  pas  non  plus  à 
douter  que  cet  établissement  ne  soit  à meme  d’opérer  encore 
mieux  lorsqu’il  sera  réorganisé,  car  à ce  que  nous  croyons  on  a 
déjà  formé  un  projet  de  réorganisation.  Il  semble  que  le  prin- 
cipe de  famille  y soit  peu  soutenu,  et  tout  l’établissement  évi- 
demment porte  la  marque  d’être  négligé  et  irrationnel.  Il  n’y 
règne  pas  assez  d’ordre  et  de  propreté;  les  locaux  sont  assez  dé- 
h^ctueux,  et  les  chambres  à coucher  trop  combles.  Ce  qui  est 
sans  remède  c’est  que  la  propriété  n’a  pas  une  bonne  situation, 
qu’elle  a un  sol  peu  fertile  et  par  conséquent  difficile  a exploiter, 
qu’elle  est  située  tellement  à l’écart  qu’il  est  impossible  de  mener 
les  enfants  à l’église.  Il  est  évident  que  cela  mérite  considération. 

Dans  nul  autre  endroit  de  Norvège,  il  n’y  a — d’après  ce  que 
j’en  sais  — d’autre  société  pour  des  enfants  abandonnés,  vaga- 
bonds ou  vicieux.  Les  communes  placent  ordinairement  ces  sortes 
d’enfants  chez  les  fermiers  à la  cam2:)agne,  mais  sans  un  contrôle 
bien  sévère  ces  placements  n’amènent  pas  de  bons  résultats.  Dans 
notre  prison  nous  avons  aperçu  que  le  germe  des  crimes  est  très- 
souvent  une  mauvaise  éducation,  surtout  quand  on  a été  élevé  par 
des  étrangers. 

En  conclusion,  nos  opinions  sur  les  institutions  affectées  aux 
enfants  abandonnés  et  égarés  se  résument  ainsi:  De  tels  établis- 
sements devraient  être  situés  à la  campagne,  ils  devraient  être 
dirigés  d’après  les  règles  d’une  bonne  vie  de  famille  par  des  hom- 
mes et  des  femmes  bien  qualifiés,  et  ils  devraient  être  surveillés 
par  l’État.  Il  faut  ajouter  que  l’État  devrait  se  charger  volon- 
tiers de  cette  surveillance,  vu  que  toutes  les  réformes  des  prisons 
n’atteignent  pas  leur  but  si  elles  ne  marchent  pas  à pas  avec  les 
efforts  qui  tendent  à mettre  une  barrière  aux  crimes  mêmes. 


Troisième  section  — Num.  IV  — ITaprès  quels  principes 
convient-il  iT organiser  les  établissements  affectés  aux  en- 
fants vagabonds,  mendiants,  abandonnés.  — Happorteur 
M*'  ClIAB-LES  Li.  BllACE. 

Dans  une  grande  ville,  la  condition  des  enfants  vagabonds 
et  abandonnés  est  tout-à-fait  particulière.  Da  plupart  ne  sont 
pas  les  enfants  de  criminels,  mais  d’bonnetes  gens  réduits  sou- 
dainement à la  misère.  Les  chances  du  sort  son  bien  nom- 
breuses dans  une  ville  d’un  million  d’habitants  ; des  parents  meu- 
rent et  laissent  leurs  enfants  presque  dans  la  rue;  des  person- 
nes dans  l’aisance  deviennent  pauvres;  des  maris  se  séparent 
de  leurs  femmes,  et  les  jeunes  gens  vont  chercher  fortune  ail- 
leurs; des  belles-mères  et  des  beaux-pères  négligent  les  enfants 
du  premier  mariage  et  ceux-ci  se  joignent  bientôt  à la  classe 
des  coureurs  de  rue;  le  pauvre  honnête  ne  peut  gagner  le  pain 
nécessaire  pour  ses  enfants,  qui  s’en  vont  errer  sur  les  places 
publiques  et  sont  obligés  de  mendier  ou  de  travailler  pour  ne 
pas  mourir  de  faim.  Il  arrive  aussi  souvent  qu’une  veuve  reste 
seule  avec  des  fils  d’un  tempérament  vif,  nerveux,  aimant  le 
plaisir;  ils  ne  sont  pas  vicieux,  mais  elle  ne  peut  les  contrôler 
et  ils  s’adonnent  bientôt  à des  habitudes  déréglées.  Ou  bien, 
encoi-e,  la  l'eligion  suscite  des  querelles  entre  le  père  et  la  mère, 
et  les  filles  vont  chercher  ailleurs  un  asile  plus  calme.  Le 
boisson  est  un  puissant  destructeur  de  la  paix  des  familles  et 
transforme  souvent  en  vagabonds  des  enfants  sages  et  vertueux. 
Le  nombre  d’orphelins  dans  une  ville  telle  que  New- York  est 
extraordinaire. 

Ainsi,  en  1875,  dans  les  six  maisons  de  refuge  de  la  Société 
de  Réforme  Juvénile,  il  y a eu  8,645  orphelins,  en  outre  de 
ceux  que  contenaient  les  orphelinats. 

Cette  grande  masse  d’enfants  de  rue  n’est  pas,  on  peut  le 
voir,  une  classe  dont  il  faille  désespérer.  Au  contraire,  ils  sont 
souvent  de  fort  bonne  famille,  enfants  d bonnetes  paysans  eu- 
ropéens,, devenus  malheureux  sur  une  terre  étrangère.  Ils  ne 
traînent  pas  la  chaîne  d’une  hérédité  criminelle.  Dans  une 
grande  ville,  bien  plus  vite  qu’à  la  campagne,  une  famille  cri- 
minelle disparaît  de  bonne  heure.  Le  vice  semble  s épuiseï 
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incmG  avant  la  «troisicme  goncration»  de  la  Bible.  Ces  enfants 
ont  dans  letirs  veines  un  sang  vigoureux  et  fort  que  leur  vient 
de  généi’ations  d’iiommes  honnêtes  et  sobres  et  de  femmes  ver- 
tueuses et  travailleuses.  Et  ils  ne  sont  jias  non  plus  aussi  niau- 
v ais  qu  ils  en  ont  1 air.  Ils  ont  été  forcés  de  bonne  heure  de 
prendre  soin  d eux-memes.  Ils  ont  été  formés  par  les  soucis, 
la  faim,  et  la  misère.  Ils  se  suffisent  à eux-mêmes,  sont  indé- 
pendants, et  ont  tout  le  mauvais  extérieur  des  habitudes  de 
rue.  IMais  ils  sont  plus  rudes  en  apparence  qu’ils  ne  le  sont 
en  réalité.  On  est  étonné  de  voii’  la  bonté  et  le  manque  d’é- 
goïsme qu’ils  montrent  entre  eux,  bien  que  parfois  ils  se  con- 
duisent très-mal  à l’égard  des  étrangers.  Ils  ont  éprouvé  peu  de 
bonté  de  la  part  des  hommes  et  sont  en  conséquence  très-touchés 
de  tout  traitement  bon  et  généreux.  Parmi  les  filles,  il  est 
vraiment  étonnant  de  voir  jusqu’à  quel  point  se  préserve  pure 
et  intacte  la  fleur  de  chasteté,  grandissant,  comme  elle  le  fait, 
dans  la  gouttière. 

Cette  classe  est  celle  qui  peut  aisément  former  des  criminels, 
sans  être  criminelle  elle-même.  Pris  à temps,  ils  deviennent 
particulièrement  utiles  dans  notre  vie  américaine.  Bes  filles 
sont  vives,  intelligentes,  prêtes  à apprendre,  répondent  promp- 
tement à la  sympathie  et  à la  tendresse.  Sous  les  ordres  d’une 
maîtresse  patiente  et  méthodique,  elles  forment  la  meilleure 
sorte  de  domestiques  pour  les  familles,  dont  elles  deviennent 
des  membres,  reconnaissantes,  affectionnées,  aimant  et  aimées. 
Leurs  natures  les  font  incliner  vers  la  piété,  et,  avec  une  pieuse 
femme,  elles  sentent  bientôt  l’inspiration  et  l’espérance  de  la 
foi  chrétienne. 

Mais  elles  ont  besoin  d’un  traitement  particulier.  Placées 
dans  les  cuisines  de  nos  maisons  de  l’Est,  n’ayant  que  des  do- 
mestiques pour  compagnes,  loin  de  l’œil  et  de  l’enseignement 
de  la  maîtresse  de  la  maison,  elles  font  peu  de  progrès,  ne 
deviennent  que  de  médiocres  domestiques  et  n’améliorent  en 
rieii  leur  condition  morale.  Ce  qu’il  leur  faut  ce  sont  des  fa- 
milles petites,  rangées,  intelligentes,  où  la  maîtresse  fait  une 
grande  partie  de  son  propre  ouvrage  et  prend  soin  de  chaque 
membre  de  la  famille,  où  l’atmosphère  est  celle  du  salon  non 
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(le  la  cuisine,  d’une  classe  intelligente  américaine  plutôt  que 
d’une  classe  ignorante  étrangère. 

Dans  de  telles  familles,  la  pauvre  enfant  sortie  de  la  misère, 
indisciplinée  et  négligée,  est  bientôit  absorbée  par  la  société  qui 
l’entoure,  et  dont  on  ne  peut  plus  la  distinguer.  Elle  devient 
cette  aide  dont  beaucoup  de  nos  familles  ont  le  plus  besoin, 
permanente,  reconnaissante  et  en  sympathie  avec  toute  la  famille. 

lies  garçons  sont  presque  aussi  utiles,  sur  la  ferme,  dans  le 
jardin  et  à l’écurie.  Au  milieu  de  cette  atmosphère  de  bonté, 
de  sympathie,  de  confort  et  d’amour  propre,  beaucoup  de  leurs 
vices  les  abandonnent  en  même  temps  que  les  vieux  habits 
pleins  de  vermine  qu’ils  ont  laissés  derrière  eux. 

Ils  ont  beaucoup  de  défauts,  il  est  vrai,  mais  ils  apprennent 
vite  leurs  nouveaux  devoirs  et  deviennent  en  peu  de  temps 
très-utiles  à leurs  maîtres. 

L’amour-propre  qu’ils  voient  chez  ceux  qui  les  entourent,  le 
fait  naître  en  eux.  Le  changement  complet  le  leurs  circon- 
stances paraît  les  purifier  de  beaucoup  de  leurs  mauvaises  ha- 
bitudes. Ils  se  transforment  avec  une  rapidité  étonnante.  Les 
nouvelles  relations  de  bonté  et  de  sympathie  (jui  les  lient  à 
d’autres  hommes,  ont  un  effet  merveilleux  sur  leur  caractère. 
Bien  des  tentations  sont  ôtées  de  leur  chemin,  ils  n’ont  plus 
besoin  de  voler,  ils  n’ont  pas  faim  et  ne  manquent  de  rien.  La 
religion  et  l’étude  régulière  en  hiver,  les  relèvent  et  les  purifient. 

Sur  des  fermes  isolées,  ils  ne  peuvent  pas  facilement  fré- 
quenter de  mauvaises  compagnies,  et  l’oisiveté  n’exerce  pas  sur 
eux  son  influence  délétère. 

De  tels  enfants  ne  sont  pas  faits  pour  le  voisinage  de  grandes 
villes,  ni  pour  un  état  de  société  où  le  maître  et  l’apprenti 
sont  beaucoup  séparés;  une  discipline  nécessairement  sévère, 
et  des  circonstances  économiques  où  la  nourriture  est  peu  abon- 
dante ne  peuvent  non  plus  leur  convenir.  Ce  sont  les  fermes 
isolées  et  éloignées,  où  il  y a liberté  entière  de  mouvements 
* et  d’amusements,  où  le  patron  et  l’enfant  sont  constamn^ent 
ensemble,  où  une  bouche  de  plus  à la  table  est  de  peu  d’im- 
portance, que  se  présentent  à chaque  garçon  et  à chaque  homme 
une  espérance  sans  bornes  et  la  possibilité  d’avancement;  vous 
avez  là  le  jardin  et  la  culture  ou  ces  variétés  sauvages  de 
l’espèce  humaine  se  revêtent  de  leurs  meilleures  couleurs  et 
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de  leurs  meilleures  formes  — où  le  pauvre  petit  gamin  de 
nos  rues  devient  le  fermier  honnête  et  chrétien  de  Fouest, 
peut-être  même  le  x>rofesseur  et  le  prédicateur  des  plus  saintes 
vérités. 

La  Providence  a j)ermis  qu’il  y eût  aux  Etats-Unis  de  larges 
districts  qui  ont  besoin  de  ce  travail  d’enfants,  où  cette  sorte 
de  jeunesse  est  reçue  sans  ojîpositions  et  où  la  société,  x>ar 
rapj>ort  à son  influence  sur  la  classe  ouvrière,  est  dans  une 
condition  idéale.  On  a tort  de  XDenser  que  ce  soit  dans  les 
centres  d’éducation  et  de  civilisation  que  le  sort  de  l’ouvrier 
est  le  meilleur.  La  classe  ouvrière  est  sous  l’influence  la  plus 
élevée  dans  ces  lieux  où  la  ligne  qui  la  sépare  des  autres 
classes  n’est  pas  encore  tracée,  mais  où  règne  une  éducation 
égale  et  où  l’amour-projîre  de  la  communauté  est  très-dévelopjDé. 

Si  les  domestiques  sont  beaucoup  séparées  de  leur  maî- 
tresses, ou  les  ouvriers  de  leurs  maîtres,  ils  forment  bientôt  des 
communautés  distinctes,  ayant  leurs  habitudes  particulières, 
une  éducation  et  des  goûts  difiérents. 

L’avantage  immense  de  nos  états  de  l’ouest  pour  la  classe 
ouvrière  consiste  en  ce  qu’il  y a des  influences  constamment 
en  jeu  j)our  l’élever  au  niveau  des  autres  classes.  Si  l’avan- 
tage est  aussi  grand  pour  ces  dernières  serait  une  autre  ques- 
tion à examiner. 

Mais  dans  l’ouest,  la  maîtresse  trouve  de  son  avantage  d’éle- 
ver ses  propres  domestiques;  elle  ne  j^e^t  se  contenter  d’une 
j)aysanne  grossière  ou  d’une  femme  ordinaire  là  où  elle  est 
obligée  de  travailler  beaucoup  avec  elle;  elle  préfère  enseigner 
sa  propre  enfant  dès  le  commencement. 

35’un  autre  côté,  nous  sommes  convaincus  (quoique  quelques- 
uns  de  nos  frères  de  l’ouest  trouvent  l’idée  un  peu  romanesque) 
que  dans  une  communauté  nouvelle,  les  enfants  et  les  mal- 
heureux trouvent  plus  ‘de  bonté  que  dans  les  vieux  centres. 
L’expérience  de  25  ans  nous  a donné  troj)  de  j^reuves  de  ce 
fait  pour  pouvoir  en  douter.  C’est  pourquoi,  prenant  avan- 
tage de  la  demande  illimitée  dans  ce  pays  du  travail  d’en- 
fants, et  l’humanité  spéciale  de  nos  fermiers  de  frontière,  nous 
commençâmes,  il  y a près  de  25  ans,  à mettre  en  exécution 
le  ])roiet  «d’établir»  dans  les  familles  rurales  (commençant  sxir- 
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tout  par  l’ouest  central)  les  orphelins  sans  asile  et  sans  res- 
sources et  les  enfants  abandonnés  de  notre  grande  métropole. 

Si  l’on  nous  demande  pourquoi  nous  ne  les  avons  pas  établis 
dans  les  états  de  l’Est?  nous  répondons  que  la  demande  du 
travail  d’enfants  y est  bien  moindre;  chaque  place  à la  table 
est  plus  que  remplie;  les  maîtres  sont  moins  en  rapport  avec 
leurs  subordonnés;  l’enfant  a moins  de  chances  de  succès,  et, 
enfin,  nous  avons  trouvé  une  grande  demande  pour  ces  enfants 
parmi  les  familles  de  l’ouest.  Aucune  de  nos  villes  ne  pour- 
rait suffire  à la  demande  qui  y est  faite  pour  des  petites  filles. 
Nous  envoyons,  à présent,  près  de  4000  garçons  et  filles  cha- 
que année  dans  des  familles  de  campagne  à l’est  et  à l’ouest; 
nous  pourrions  envoyer  encore  mille  petites  filles  si  elles  vou- 
laient ou  avaient  besoin  de  partir. 

Il  faut  se  rappelle!’  que  ces  enfants  ne  sont  pas  des  crimi- 
nels, ou  sujets  à aucune  législation  pénale.  Ils  ne  sont  que 
malheureux  et  sont  souvent  les  enfants  de  ceux  qui  ont  vu  de 
meilleurs  jours.  Ils  ne  sont  pas  indigents,  car  nous  prenons 
sur  nous  la  charge  de  leur  soutien  pendant  un  temps  raison- 
nable après  leur  établissement  et  ne  permettons  jamais  qu’ils 
tombent  à la  charge  des  communautés  de  l’ouest.  Nous  n’en- 
voyons que  ceux  qui  sont  sains  d’esprit  et  de  corps  et  repre- 
nons ceux  qui  se  montrent  décidément  défectueux  pour  quoi 
que  ce  soit. 

Notre  plan  pour  la  recherche  de  familles  a presque  toujours 
réussi. 

Notre  agent  en  chef  dans  l’ouest,  ayant  son  quartier  général 
5!  Chicago,  trouve  une  localité  fermière  où  l’on  a besoin  du 
travail  d’enfants.  Il  se  procure  les  noms  de  quelques-uns  des 
habitants  du  lieu  qui  sont  prêts  à l’aider.  On  annonce  publi- 
quement, quelques  semaines  à l’avance,  que  tel  jour  arrivera 
de  New-York  une  bande  d’orphelins  et  d’enfants  abandonnés. 
Les  fermiers  arrivent  de  plusieurs  lieues  à la  ronde.  La  petite 
bande  d’infortunés,  sous  les  soins  d’un  agent  expérimenté,  est 
logée  parmi  les  familles  du  village,  ils  sont  nourris,  lavés  et 
menés  à la  mairie  ou  à quelque  autre  lieu  choisi  d’avance.  Ici, 
l’agent  forme  un  comité  de  quelques-uns  des  principaux  habi- 
tants, et  prend  en  considération  les  applications.  Après  quel- 
ques heures  de  travail,  chaque  enfant  est  casé  dans  une  famille, 
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st,  (I  ordiiitiire,  dans  les  meilleures  du  lieu.  Les  maîtres  cou- 
vieiineiit  d envoyer  les  enfants  à l’école  en  hiver,  et,  cela  va 
sans  dire,  de  les  hien  traiter.  A.  coté  de  cela,  il  n’y  a ni  con- 
vention ni  contrat,  le  rapport  entre  eux  est  laissé  au  hon  vouloir 
des  deux  parties. 

Après  que  les  enfants  sont  établis,  le  comité  local  continue 
à être  en  correspondance  avec  le  bureau  à leur  égard;  mais 
nous  nous  tenons  surtout  au  courant  par  les  visites  de  notre 
agent  en  chef,  qui  fait  régulièrement  une  inspection  des  lieux 
et  des  enfants,  des  rapports  de  nos  autres  agents  et  la  cor- 
respondance suivie  entre  le  bureau  d’une  part  et  les  enfants  et 
leurs  maîtres  de  l’autre. 

Pendant  25  ans,  cette  manière  de  faire  a réussi.  Les  gar- 
çons, pendant  la  guerre  civile,  s’enrôlèrent  comjne  volontaires 
en  grand  nombre  et  servirent  héroïquement  leur  pays. 

beaucoup  ont  été  adoptés  par  leurs  maîtres  et  ont  hérité  de 
leur  fortune,  d’autres  ont  gagné  par  leur  travail  des  fermes; 
quelques-uns  se  sont  voués  à des  professions  libérales,  -et  un 
grand  nombre  ont  pu  faire,  en  travaillant,  leurs  études  aux 
universités  et  sont  devenus  pasteurs  ou  missionnaires. 

Les  biles  ont  grandi,  se  sont  mariées  à des  fermiers,  et  ne 
|)euvent  être  distinguées  des  autres  mères  de  famille  de  l’ouest. 

Un  petit  nombre  revient  à New-York,  plusieurs  changent 
de  place  (comme  font  tous  les  domestiques)  et  disparaissent, 
parfois  honteux  de  leur  origine;  mais  il  est  rare  qu’aucun  d’eux 
paraisse  devant  les  tribunaux  ou  doive  être  assisté  j^ar  les  au- 
torités de  l’ouest.  Ils  tournent  beaucoup  mieux  que  les  enfants 
des  immigrants  ordinaires,  et,  on  l’a  souvent  l’em arqué  dans 
l’ouest  meme,  tout-à-fait  aussi  bien  que  la  moyenne  des  en- 
fants nés  sur  les  lieux. 

La  dift’éx’ence  immense  entre  leur  pauvreté  isolée  et  sans  abri 
et  le  centre  d’une  famille  tendre  et  sympathique,  l’effet  qu’a 
sur  le  caractère  la  vie  sociale  de  l’ouest,  l’inbuence  constante 
de  la  religion,  l’espérance  sans  bornes  d’une  communauté  nou- 
velle, sont  les  puissants  agents  de  cet  heureux  résultat. 

Pendant  ces  25  ans,  nous  avons  envoyé  parmi  les  familles  de 
campagne  35,000  garçons  et  biles,  la  grande  majorité  a réussi. 

Au  dernier  Congrès  pénitentiaire  tenu  à New- York,  quelques 
délégués  de  l’ouest  central,  hommes  tout-à-fait  horinctes,  avaient 
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cru  de  leur  devoir  d’accuser  notre  société  de  remplir  les  pri- 
sons, les  asiles  et  les  maisons  de  réforme  de  l’ouest,  et  se 
plaignirent  de  ce  que  New-York  se  défaisait  de  son  rebut  liu- 
main  en  l’éparpillant  sur  l’ouest. 

Ces  accusations,  qui  firent  beaucoup  de  tort  à notre  charité, 
étaient  presque  môme  sans  fondement,  et  prirent  probablement 
naissance  de  deux  faits;  l’un,  l’erreur  logique  de  certaines  per- 
sonnes plutôt  sentimentales  que  raisonnables,  déduisant  d’un  fait 
particulier  une  loi  générale;  une  bonne  dame  voit  dans  quelque 
maison  de  correction  un  enfant  de  la  société,  immédiatement 
elle  en  conclut  qu’il  doit  y en  avoir  des  centaines  dans  d’autres 
établissements  du  môme  genre.  L’autre  cause  de  l’erreur  ar- 
rive delà  part  d’immigrants  et  de  vagabonds  qui  donnent  New- 
York  comme  leur  lieu  de  domicile  et  sont  inscrits  sur  les  re- 
gistres des  prisons  comme  venant  de  cette  ville,  quoiqu’ils  n’y 
aient  peut-ôtre  jamais  vécu,  et  certainement  n’ont  rien  de  com- 
mun avec  notre  société  ou  aucun  autre  société  de  charité. 

Immédiatement  après  l’ajournement  du  Congrès,  nous  en- 
voyâmes notre  agent  en  chef,  monsieur  C.  K.  Fry,  faire  une 
inspection  complète  des  prisons,  maisons  de  correction,  péni- 
tentiaires et  étahlissements  de  ce  genre  des  États  de  l’Indiana, 
de  l’Illinois  et  du  Michigan,  d’où  venaient  surtout  ces  plaintes 
et  où  nous  avons  placé  environ  15,000  enfants. 

Voici  le  résultat  de  son  inspection  qui  fut  faite  avec  l’exac- 
titude et  les  soins  que  permettaient  les  circonstances: 

Les  Prisons  de  l’Illinois. 

Monsieur  Pry  visita  en  premier  lieu  la  «Prison  d’État»  de 
l’Illinois,  à Joliet,  où  il  y avait  1,600  prisonniers.  Il  n’y  trouva 
pas  un  des  protégés  de  la  «Société  de  Réforme  Juvénile.»  Le 
directeur,  monsieur  R.  H.  M.  Chaughry,  lui  déclara  qu’aucun 
de  nos  enfants  ne  lui  était  jamais  venu.  Monsieur  Pry  par- 
courut toute  la  prison  et  son  investigation  fut  aussi  exacte  que 
le  permettait  le  règlement  qui  défend  toute  conversation  avec 
les  prisonniers.  De  là  il  alla  à r«Ecole  de  Réforme»  à Pontiac. 
Comme  cet  établissement  est  désigné  pour  les  criminels  âgés 
de  moins  de  21  ans,  condamnés  pour  vagabondage,  vol,  et  autres 
offenses  du  môme  ordre,  on  pourrait  naturellement  supposer 
que  parmi  les  milliers  d’enfants  envoyés  dans  l’Illinois,  il  y en 
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aurait  eu  ici.  Ije  directeur,  D,.  Schouller,  était  absent,  mais 
le  sous-directeur,  qui  était  merveilleusement  familier  avec  l’iiis- 
toire  de  cliaque  garçon,  prêta  son  aide  pour  l’examen  des  livres- 
Ij  inspection  fut  faite  avec  grand  soin,  les  garçons  furent  inter- 
rogés, mais  rien  ne  montra  qu’il  y eût  ou  qu’il  y eût  jamais  eu 
dans  rétablissement  un  enfant  envoyé  à l’ouest  par  la  Société- 

La  «Maison  de  correction»  à Chicago  fut  alors  examinée.  Mon- 
sieur Fry  causa  avec  bon  nombre  de  prisonniers  et  examina  les 
livres  avec  le  môme  résultat,  pas  un  de  chez  nous.  Il  visita 
aussi  monsieur  R.  Turner,  directeur  de  la  «Maison  de  Refuge»  de 
Chicago  avant  qu’elle  ne  fut  remplacée  par  celle  de  Pontiac. 
Monsieur  Turner  confirma  les  résultats  obtenus,  en  disant  qu’il 
n’avait  jamais  connu  un  enfant  de  notre  institution.  Là  finit 
l’examen  de  l’Illinois,  où  nous  avons  placé  près  de  5,000  enfants. 

Les  Prisons  de  l’Indiana. 

D ans  l’Indiana  le  «Pénitentiaire  d’Etat»  à Michigan  City, 
contenant  550  prisonniers,  fût  visité  : aucune  personne  venant 
de  notre  Société  n’y  était.  Monsieur  Main,  le  gardien  en  chef, 
déclara  qu’il  n’y  en  avait  jamais  eu.  Le  même  résultat  nous 
attendait  à la  «Prison  d’Etat  de  l’Indiana  Méridionale,»  à Jeffer- 
sonville.  Le  gardien  était  absent,  mais  son  remplaçant  déclara 
que,  si  jamais  il  y avait  eu  des  prisonniers,  envoyés  de  New- 
York  par  notre  Société,  le  fait-  sei’ait  connu.  Il  n’en  connaissait 
pas.  Monsieur  Fry  passa  en  revue  diverses  sections  et  ne  put 
en  trouver.  Vient  ensuite  la  «Maison  de  Refuge  et  la  Prison 
de  Femmes»  à Richmond,  où  il  n’y  avait  que  deux  prisonnières 
et  une  douzaine  de  réfugiées,  aucune  de  New-York.  Madame 
Lavis,  la  présidente,  avait  connu  toutes  les  prisonnières  depuis 
huit  ans  et  déclara  qu’elle  ne  croyait  pas  qu’il  en  fût  venue 
une  seule  de  notre  Société. 

L’orphelinat,  dans  la  même  ville,  fut  alors  examiné.  Made- 
moiselle Smith,  directrice  depuis  sept  ans,  n’avait  connu  aucun 
de  nos  enfants,  et  un  seul  de  New- York.  Vient  ensuite  le 
«Refuge  pour  les  femmes  et  les  enfants  abandonnés»  à Indi- 
anapolis.  La  directrice  Mademoiselle  Brower,  n’avait  connu 
qu’une  de  nos  enfants;  dix  ans  auparavant  il  en  était  venu  une 
se  disant  envoyée  par  «quelque  institution  New-Yorkaise,»  mais 
ne  sachant  pas  laquelle. 
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Dans  la  «JVlaison  de  réforme  pour  jeunes  filles  et  la  Prison 
(le  femmes,»  près  d’indianapolis,  une  grande  institution,  ou  plu- 
t('')t  deux  institutions  placées  ensemble,  la  matrone,  madame 
Smith,  avait  connu  une  seule  fille  envoyée  par  la  Société.  Elle 
avait  été  placée  dans  plusieurs  familles,  mais  reparaissait  tou- 
jours. Cette  jeune  fille  avait  probablement  fait  naître  les  plain- 
tes faites  contre  notre  système.  Un  examen  très-soigné  fut  alors 
fait  de  r«Ecole  de  Réforme  de  l’Etat  de  l’Indiana,»  à Plain- 
üeld.  Nous  avons  envoyé  près  de  6,000  enfants  dans  cet  Etat, 
et  c’était  ici  (jue  devaient  se  rencontrer  les  fruits  verreux. 

Monsieur  Ery,  aidé  de  monsieur  O’Prien,  directeur  et  teneur 
de  livres,  examina  avec  soin  les  dossiers  de  818  garçons  qui 
ont  passé  par  cette  institution.  I)ix  venaient  de  New-York,  et, 
en  comparant  cette  liste  avec  la  notre,  nous  en  trouvâmes  quatre 
(jui  venaient  de  chez  nous.  A leur  sujet  le  directeur  déclara 
que  c’étaient  de  «bons  garçons,»  envoyés  parce  qu’ils  n’avaient 
point  d’asile.  Mais  ce  sont  ces  quatre  garçons  avec  la  fille 
déjà  nommée  (jui,  sur  6,000,  ont  formé  le  point  de  départ  des 
accusations  formulées. 

Les  Prisons  du  Michigan. 

Le  Michigan  vient  ensuite.  L’«Ecole  publique  pour  enfants 
abandonnés,»  avait  150  enfants.  Les  livres  ne  furent  pas  exa- 
minés, monsieur  Aldeu,  le  directeur,  étant  convaincu  qu’«il  n’y 
avait  jamais  eu  d’enfants  de  New- York.»  L’«Ecole  de  Réforme 
de  l’État,»  à Lansing,  236  garçons,  fut  alors  visitée.  Monsieur 
Howe,  le  directeur,  déclara  qu’il  n’y  en  avait  pas  de  New-York 
et  qu’il  n’en  avait  jamais  connu.  Le  rapport  de  1875  en  donne 
dix  comme  originaires  de  New-York.  Monsieur  Howe  expliqua 
ceci  eu  disant  qu’il  connaissait  chacun  de  ces  cas,  qu’ils  étaient 
venus  dans  l’ouest  avec  leurs  parents  et  n’y  avaient  pas  été 
envoyés  par  aucune  Société  de  charité. 

La  «Prison  d’État»  à Jacksonville,  monsieur  Humphreys,  gar- 
dien, donna  les  mêmes  résultats  que  ceux  des  autres  États  : pas 
un  de  nos  garçons  n’y  était.  Le  dernier  établissement  visité  fut 
la  «Maison  de  correction»  à Detroit.  Il  y avait  ici  un  bon  nombre 
inscrits  comme  venant  de  New-York.  La  liste  fut  comparée 
avec  la  nôtre  et  rien  ne  prouve  qu’il  y en  eût  de  notre  Société 
ou  d’aucune  autre.  Ils  ont  pu  venir  avec  leurs  familles  donner 


TROISIÈMK  vSECTION  NUM.  V. 


Ion 


et  cependant  novis  avons  casé  4()0()  enfants  dans  le  Miclii 


C^es  inspections  faites  avec  soin  et  de  bonne  foi,  montrent  que 
les  accusations  portées  devant  le  Congrès  Pénitentiaire  avaient  à 
])eine  (pielque  fondement,  que  les  enfants  envoyés  par  notre 
Société  tournent  mieux  que  ceux  des  immigrants  et  aussi  bien 
que  la  moyenne  des  enfants  des  villages  de  l’est  ou  de  l’ouest. 


Ije  soutien  des  enfants  pauvres. 


/ 


Une  question  se  présente  ici:  le  soutien  des  enfants  casés 
par  les  autorités,  devrait-il  être  jiayé? 

bious  doutons  fort  de  la  sagesse  de  ce  projet.  XI  y a partout 
dans  les  Etats-Unis  un  courant  de  bonne  volonté  envers  ces 
mallieureiix  enfants,  qui  y est  implanté  par  le  Christianisme. 
Nous  craignons  qu’en  offrant  de  payer  pour  ces  orphelins,  on 
ne  changeât  un  acte  d’humanité  et  de  prudence  en  une  ques- 
tion purement  d’affaires. 

Et  puis,  est-ce  nécessaire?  Notre  expérience  nous  a démontré 
que  dans  chaque  communauté  à l’est  ou  à l’ouest,  il  y a toujours 
des  familles  prêtes  à recevoir  l’orplielin,  si  on  prend  la  peine 
de  les  trouver.  Ecrire  simplement  à un  village  n’est  pas  assez, 
il  faut  prendre  la  peine  que  nous  prenons,  avoir  des  agents, 
etc.,  et  nous  sommes  convaincus  que  les  mêmes  opportunités  se 
renouvèleront.  Il  est  vrai,  cependant,  que  la  demande  pour  le 
travail  d’enfants  est  bien  moindre  à l’est  qu’à  l’ouest. 

l^our  revenir  à la  question:  «D’après  quels  principes  convient-il 
d’organiser  les  établissements  affectés  aux  enfants  vagabonds, 
mendiants,  abandonnés?»  Nous  désirons  exprimer  la  conviction 
que  les  principes  pour  de  tels  établissements  sont  ceux  suivis 
par  la  «Société  de  Réforme  Juvénile»  de  New- York.  Cette  asso- 
ciation, dont  le  revenu  a été,  l’année  dernière,  de  plus  d’un 
million  de  francs,  est  simplement  une  grande  agence  pour  ra- 
masser les  enfants  vagabonds,  mendiants  et  abandonnés,  et  leur 
enseigner  des  habitudes,  d’amour-propre,  d’indépendance  et  de 
travail.  L’année  dernière  23,000  enfants  ont  subi  son  influence. 
Une  partie  de  ceux-ci,  environ  6000,  ont  été  enseignés  dans  les 
«Écoles  industrielles,»  et  y ont  été  en  partie  nourris  et  vêtus, 
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allant  coucher  chaque  soir  dans  les  chambres  misérables,  que  sont 
leurs  «homes».  Une  plus  grande  partie,  quelque  13,000,  ont 
trouvé  un  asile  dans  les  «Maisons  de  logement  pour  les  garçons 
et  pour  les  filles.»  Ijù  on  leur  a enseigné  des  habitudes  de  pro- 
preté, d’ordre  et  d’économie,  ils  ont  fréquenté  les  écoles  du  soir 
et  du  dimanche,  et  ont  été  préparés  pour  le  grand  but  de  la 
Société,  leur  établissement  dans  des  familles  de  campagne.  Toutes 
les  branches  de  cette  association,  les  21  écoles  de  jour  et  les  14 
écoles  de  nuit,  les  six  maisons  de  logement,  et  le  travail  de  nos 
différents  inspecteurs  et  maîtres,  non-seulement  font  du  bien  à 
ceux  qui  restent  à la  ville,  mais  tendent  aussi  à attirer  toux  ceux 
qui  devraient  être  éparpillés  dans  les  campagnes.  Le  travail 
étendu  de  la  Société  a coûté,  nous  l’avons  dit,  une  million  de 
francs  pendant  l’année  qui  vient  de  s’écouler,  plus  de  la  moitié 
a été  contribuée  par  la  générosité  particulière.  Le  reste  provient 
des  «County  Taxes»  ou  impôts,  des  Comtés,  et  du  «School-fund 
Tax»  ou  impôt  pour  le  maintien  des  écoles.  La  Société  à été 
en  opération  pendant  25  ans,  a dépensé  plus  de  dix  millions  de 
francs,  a établi  dans  des  familles  de  campagne  environ  35,000 
enfants  abandonnés  et  sans  asile.  La  plupart  sont  devenus  des 
personnes  utiles  et  respectées. 

On  se  demande  si,  dans  les  communautés  plus  anciennes,  des 
organisations  ne  pourraient  se  former,  qui  réuniraient  ces  enfants 
et  les  placeraient  dans  des  familles  choisies  de  fermiers.  Le 
travail  du  sol  est  un  remède  merveilleux  pour  plusieurs  mala- 
dies de  cerveau  et  pour  l’extirpation  d’habitudes  héréditaires. 
En  distribuant  ces  enfants  parmi  les  agriculteurs,  ne  les  trans- 
formerait-on  pas  en  bons  travailleurs  et  n’aiderait-on  pas,  à la 
fois,  la  classe  fermière? 

«Améliorer  la  terre  par  l’homme  et  l’homme  par  la  terre,» 
pourrait  être  la  devise  d’une  telle  organisation. 


Troisième  Section  — Num.  VI.  — Par  quels  moyens  x>our- 
rait-on  obtenir  une  conformité  d'action  de  la  part  de  la 
police  des  différents  létats  pour  prévenir  les  crimes^  en 
faciliter  et  en  assurer  la  répression?  — Rapporteur  D’’ 
Guillaume. 


Pour  ceux  qui  ont  observé  de  près  les  criminels  et  qui  ont  eu 
l’occasion  d’étudier  le  mobile  de  leurs  actes  et  d’observer  les 
craintes  qu’ils  épi’ouvaient  au  moment  de  commettre  le  crime,  la 
question  posée  est  d’une  importance  majeure.  Dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas,  si  ce  n’est  dans  tous,  c’est  moins  la  perspective 
de  la  punition  qui  fait  hésiter  l’homme  au  moment  où  il  est  as- 
sailli par  des  idées  criminelles,  que  la  crainte  d’être  découvert 
et  surpris  en  flagrant  délit,  ou  arrêté  plus  tard  sur  des  indices 
plus  ou  moins  certains.  Sans  doute  que  la  législation  pénale,  si 
elle  est  rationnelle,  c’est-à-dire  facilement  intelligible  pour  les 
individus  de  la  classe  d’où  se  recrutent  d’habitude  les  criminels, 
exerce  une  influence  intimidante,  mais  une  bonne  police,  ayant 
pour  but,  moins  de  découvrir  les  auteurs  du  crime,  que  de  pré- 
venir les  actes  criminels,  aura  un  effet  intimidant  plus  grand 
qu’un  Code  pénal,  fût-il  même  le  mieux  imaginé  et  le  plus  en 
harmonie  avec  le  but  que  se  propose  l’éducation  pénitentiaire. 

Si,  donc,  un  des  buts  essentiels  de  la  police  est  de  prévenir 
les  crimes,  on  comprend  que  la  tâche  des  fonctionnaires  chargés 
de  cette  branche  de  l’administration  publique  devient  'délicate- et 
difficile,  et  exige,  pour  la  remplir,  des  agents  possédant  toutes 
les  aptitudes  désirables.  On  comprend  dès  lors  aussi  que  les 
fonctions  d’un  agent  de  police  devraient  être  élevées  à la  dignité 
d’une  profession  capable  de  tenter  des  individus  ayant  reçu  une 
bonne  éducation  et  une  instruction  convenable. 
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A en  jnger  par  les  récits  des  détenus,  ces  derniers  n’ont  pas 
une  opinion  favorable  de  la  capacité  de  la  plupart  des  agents  de 
police.  .Les  criminels  de  profession  se  croient,  en  général,  bien 
supérieurs  en  intelligence  et  en  ressources  d’imagination  aux 
meilleurs  employés  de  la  police.  Dans  la  plupart  des  Etats,  le 
traitement  accordé  à ces  utiles  fonctionnaires  n’est  pas  assez  élevé 
])our  engager  des  individus  d’une  certaine  culture  intellectuelle 
a devenir  des  agents  de  police.  Un  élevant  le  chiffre  du  traite- 
ment, en  choisissant  des  individus  intelligents,  dhine  réputation 
sans  tache,  d’une  certaine  éducation  et  en  leur  faisant  suivre 
un  cours  d’instruction  théorique  et  pratique  on  élèverait  le  ni- 
veau des  agents  de  police  au  point  qu’il  commanderait  le  respect 
du  public  et  des  individus  dans  la  classe  desquels  se  rencontrent 
d’habitude  les  criminels,  et  ils  exerceraient  sur  ces  derniers  une 
influence  intimidante  par  le  seul  ascendant  de  leur  supériorité 
morale  et  intellectuelle. 

IjC  cours  d’instruction  théorique  et  pratique,  non-seulement 
initierait  les  recrues  à toutes  les  pratiques  et  à toutes  les  ruses 
des  criminels,  mais  leur  ferait  connaître  aussi  leurs  mœurs,  leur 
langage,  leurs  lieux  habituels  de  refuge,  les  recéleurs  et  leur 
pernicieuse  influence,  etc.  Afin  de  faire  comprendre  un  des  buts 
importants  de  la  police,  celui  de  prévenir  les  crimes,  on  ne  de- 
vrait pas  oublier  de  faire  rentrer  dans  le  programme  du  cours 
d’instruction  les  causes  ordinaires  du  crime,  la  mauvaise  éduca- 
tion de  l’enfance,  l’abandon  des  orphelins,  le  manque  de  profes- 
sion, l’ivrognerie,  la  débauche,  le  jeu,  etc.  Les  agents  de  police 
devraient  aussi  être  initiés  aux  moyens  employés  dans  les  prisons 
par  la  discipline  pénitentiaire,  afin  de  les  rendre  plus  aptes  à 
exercer  d’une  manière  plus  rationnelle  la  surveillance  des  détenus 
libérés. 

De  cette  manière,  l’agent  de  police  arriverait  à comprendre 
que  sa  tâche  n’est  pas  d’opérer  un  grand  nombre  d’arrestations, 
mais  bien  de  prévenir  le  crime  par  son  omniprésence  et  par  le 
tact  qu’il  mettra  à déjouer  les  projets  avant  qu’ils  soient  exécutés. 

D’après  ce  qui  précède,  il  serait  désirable  que  tous  les  Etats 
adoptassent  le  même  programme  d’admission  et  de  recrutement 
dans  les  corps  de  police  et  que  les  recrues  reçussent  un  cours 
d’instruction  théorique  et  pratique  d’après  un  plan  uniforme. 
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Nous  aurons  encore  d’autres  moyens  à signaler,  tels  que  les 
cours  de  répétition,  les  récompenses,  les  assurances  collectives  en 
cas  do  décès,  les  rentes  viagères,  etc.,  qui  pourraient  être  mis  en 
pratique  d’après  un  mode  uniforme,  chaque  jiays,  tenant  compte, 
cependant,  de  son  organisation  administrative  et  de  ses  usages. 

Ij  unification  des  principes  dans  l'organisation  de  la  police 
faciliterait  les  rapports  entre  les  poliees  des  differents  Etats. 

Ijes  aveux  des  criminels  qui  ont  passé  la  frontière  pour  se 
soustraire  aux  recherches  de  la  police  du  pays  où  ils  ont  commis 
un  crime  de  peu  de  gravité,  indiquent  que  d’ordinaire  ils  croient 
qu’ils  ne  seront  pas  recherchés  dans  un  autre  pays  et  que  la 
perspective  de  rester  impunis  est  une  des  causes  qui  les  encou- 
ragent à exécuter  leurs  desseins  criminels.  .Et  meme  des  crimes 
plus  graves,  pour  lesquels  les  traités  d’extradition  ont  été  conclus, 
restent  assez  souvent  impunis,  soit  parce  que  le  texte  des  traités 
donne  lieu  à des  interprétations  méticuleuses  de  la  part  des  hom- 
mes d’Etat  et  des  hommes  de  loi,  soit  surtout  parce  que  la  police 
ne  peut  atteindre  les  criminels  par  suite  d’un  manque  d’organi- 
sation internationale. 

Un  dos  moyens  efficaces  de  prévenir  les  crimes  serait,  par 
conséquent,  de  rendre  les  traités  d' extradition  pltis  uniformes 
et  de  faciliter  V exécution  des  dispositions  qu'ils  contiennent. 

Tous  les  crimes,  à l’exception  des  délits  politiques  et  les  cas 
de  désertion,  devraient  être  mentionnés  dans  ces  traités  interna- 
tionaux. 

Il  importe  pour  la  société  que  les  criminels  soient  arrêtés  de 
bonne  heure  dans  la  funeste  cai’rière  dans  laquelle  ils  s’engagent 
et  qu’on  n’attende  pas  pour  intervenir  qu’ils  en  aient  fait  une 
profession. 

Ua  rédaction  de  ces  traités  devrait  être  tellement  simple  et 
populaire  que  chacun,  même  l’individu  le  plus  ignorant,  puisse 
comprendre  que  la  punition  du  crime  sera  certaine,  et  qu’il 
serait  entièrement  inutile  de  chercher  par  la  fuite  à se  soustraire 
à l’action  de  la  justice. 

Uorsque  les  individus  en  danger  de  commettre  un  crime  sau- 
raient qu’ils  ne  trouveront  de  refuge  assuré  nulle  part,  les  traités 
d’extradition  exerceront  réellement  une  influence  intimidante. 

Il  est  admis  en  droit  international  qu’aucun  pays  n’est  tenu  de 
livrer  les  réfugiés  politiques  et  les  déserteurs,  aussi  dès  qu’un  in- 
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dividu  dont  l’extradition  est  demandée  invoque  l’une  ou  l’autre 
de  ces  qualités,  le  pays  requis  envisage  comme  son  devoir  de 
soumettre  la  question  à un  minutieux  examen.  Il  en  résulte 
souvent  des  retards  qui  plus  d’une  fois  ont  facilité  à de  véritables 
malfaiteurs  les  moyens  de  se  soustraire  à l’action  de  la  justice. 
Pour  parer  autant  que  possible  à ces  inconvénients,  sans  porter 
atteinte  au  droit  d’asile,  il  faut  que  les  demandes  d’extradition 
se  lassent  avec  beaucoup  de  régularité,  énonçant  catégoriquement 
le  crime  ou  délit  poursuivi,  ainsi  que  les  mandats  judiciaires  sur 
lesquels  se  base  la  poursuite  et  contiennent  la  promesse  expresse 
que  l’extradé  ne  sera  pas  mis  en  jugement  ou  puni  ni  pour  crime 
])olitique,  ni  pour  désertion. 

Il  semble  même  que  cette  dernière  promesse  devrait  être  suf- 
fisante dans  les  cas  ordinaires  pour  accorder  l’extradition  d’un 
malfaiteur. 

Dans  nombre  de  cas  il  est  important  que  les  détenus  d’origine 
étrangère^  qui,  à V exqnration  de  letir  peine,  sont  eonduits  à la 
frontière  de  leur  pays,  soient  signalés  ci  la  police  de  ce  dernier. 

Nous  supposons  toujours  que  les  agents  de  police  comprennent 
leur  tâche,  qui  a pour  but  tout  à la  fois  la  protection  de  la  so- 
ciété et  celle  des  détenus  libérés;  par  conséquent  le  signalement 
des  individus  bannis  d’un  Etat  et  renvoyés  dans  leurs  pays  d’ori- 
gine, aurait  pour  résultat  une  surveillance  bienveillante,  qui  tour- 
nerait au  profit  de  la  société  et  des  détenus  libérés. 

Une  surveillance  semhlahle  pourrait  être  exercée  dans  le  cas 
où  certain  détenu  se  proposerait  d' émigrer  dans  un  autre  pays. 
Cette  surveillance  serait  surtout  utile  lorsqu’il  s’agirait  d’indivi- 
dus, qui  pendant  leur  détention  n’ont  pas  appris  de  profession  et 
ont  donné  des  preuves  que  leui's  penchants  au  mal  n’ont  pas  été 
suffisamment  extirpés. 

Dans  de  telles  conditions,  le  détenu  libéré  qui  émigre  dans  un 
autre  pays  où  ses  antécédents  ne  sont  pas  connus,  aura  plus  de 
tentation  de  continuer  une  vie  criminelle  que  s’il  savait  qu’il  est 
connu  de  la  police  et  surveillé  par  elle.  Règle  générale:  l’émi- 
gration des  individus  de  cette  catégorie  ne  devrait  non-seulement 
ne  pas  être  facilitée,  mais  elle  devrait  être  empêchée,  car  c’est 
faire  acte  de  mauvais  voisinage  que  de  se  débarrasser  ainsi  de 
mauvais  éléments  aux  dépens  d’autrui. 
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Li’émigratioii  des  détenus  ne  peut  ctre  recommandée  que  dans 
les  cas  où  l’individu  a été  soumis  à toutes  les  épreuves  d’un  sys- 
tème pénitentiaire  rationnel,  tel  que  celui  de  sir  Walter  Crofton. 
Lie  détenu  doit  avoir  appris  une  profession,  avoir  contracté  l’ha- 
bitude du  travail,  de  l’ordre,  de  l’épargne  et  avoir  pris  goût  aux 
récréations  intellectuelles.  Dans  de  telles  circonstances,  le  déténu 
libéré  donne  suffisamment  de  garanties  que  dans  le  pays  où  il 
émigre  il  deviendra  un  citoyen  utile.  Nous  pensons  que  dans 
nombre  de  ces  cas,  il  est  utile  de  prévenir  la  police  du  pays  dans 
lequel  le  détenu  libéré  se  rend,  afin  de  lui  assurer  assistance  et 
protection.  t)’babitude,  les  détenus  vraiment  régénérés  ne  crai- 
gnent nullement  que  leurs  antécédents  soient  connus  des  personnes 
bienveillantes,  et  ils  afirontent  volontiers  tous  les  inconvénients 
qui  peuvent  en  résulter. 

Ces  moyens  employés  à l’égard  des  bannis  et  des  émigrants 
qui  ont  fait  preuve  d’amélioration  morale,  ne  seront  efficaces  que 
lorsque  tous  les  agents  de  police  comprendront  le  but  du  système 
et  qu’ils  seront  capables  d’exercer  une  surveillance  bienveillante 
dans  l’intérêt  de  la  protection  de  la  société. 

Il  est  certain  que  des  dispositions  'semblables,  introduites  dans 
des  traités  internationaux  et  connues  de  tous  les  criminels,  pro- 
duiraient, meme  si  elles  étaient  rarement  appliquées,  une  intimi- 
dation salutaire  sur  les  détenus  et  sur  les  individus  de  la  classe 
criminelle. 

Une  classe  importante  de  criminels  est  celle  des  receleurs, 
qu’il  s’agirait  d’attaquer  d’une  manière  systématique.  Dans  nombre 
de  cas,  les  objets  volés  sont  expédiés  dans  un  autre  pays  et  pas- 
sent par  la  douane  sans  qu’il  soit  possible  de  les  saisir,  attendu 
que  les  employés  des  douanes  ignorent  leur  provenance  et  que 
la  police  n’a  pas  de  mission  pour  inspecter  les  obj  ets  qui  passent 
la  frontière.  Au  moyen  d’une  entente  entre  les  polices  des  dif- 
férents Etats,  ce  seul  exemple  doit  suffire  pour  faire  comprendre 
qu’il  y aurait  possibilité  de  découvi’ir  nombre  de  voleurs  et  sur- 
tout nombre  de  receleurs. 

Pour  arriver  à ce  que  les  renseignements  de  tous  genres  puis- 
sent être  donnés  d’une  manière  rapide  et  à ce  que  les  antécédents 
judiciaires  puissent  être  connus,  il  est  indispensable  pour  l’action 
de  la  police  et  de  la  justice  qu’un  casier  judiciaire  soit  établi 
dans  tous  les  pays  sur  un  plan  uniforme. 
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Afin  do  faciliter  la  transmission  des  renseignements  relatifs 
aux  accusés,  aux  condamnés  et  aux  détenus  libérés,  un  Inireau 
international  de  renseignement  devrait  être  créé,  aux  frais  des 
Etats  disposés  à conclure  un  traité  international  dans  le  but  de 
prévenir  les  crimes. 

(le  bureau  serait  l’intermédiaire  entre  les  directeurs  des  casiers 
judiciaires  des  difterents  pays  et  les  directions  de  justice  et  de 
police  et  fournirait  tous  les  renseignements  demandés. 

Il  aurait  à organiser  un  casier  de  signalement  et  de  pbotogra- 
pbies  des  criminels  de  profession  qui  exploitent  différents  pays 
et  à communiquer  aux  directions  de  police  tous  les  renseigne- 
ments relatifs  à cette  catégorie  de  criminels. 

Par  le  moyen  d’un  journal  de  police  internationale,  le  bureau 
central  mettrait  constamment  en  communication  et  en  relations 
les  administrations  de  police  des  différents  Etats  et  traiterait  les 
([uestions  internationales  relatives  à l’organisation  de  la  police, 
à la  statistique  criminelle,  aux  crimes  perpétrés  et  aux  accusés 
et  aux  condamnés  qui  se  trouvent  on  fuite  ou  en  état  d’évasion, 
etc.,  etc.  ' 

Ije  cadre  qui  nous  est  tracé  ne  nous  permet  pas  d’entrer  dans 
])lus  de  détails.  Les  traits  généraux  qui  précèdent,  d’une  organi- 
sation internationale  de  la  police  pour  prévenir  les  crimes,  en 
faciliter  et  en  assurer  la  répression,  doivent  suffire  pour  ouvrir 
une  discussion  dans  le  sein  d’une  assemblée  composée  d’hommes 
versés  dans  la  matière. 

Nous  avons  la  ferme  conviction  qu’en  fortifiant  l’organisation 
de  la  police,  et  surtout  en  unissant  tous  les  efforts  d’après  un  plan 
commun,  l’on  parviendra  à insinuer  dune  maniéré  efficace  les 
individus  faisant  du  crime  un  métier  ou  ceux  qui  sont  en  dangei 
de  devenir  criminels. 

Xlne  organisation  de  la  police  dans  tous  les  pays,  d après  des 
principes  uniformes,  faciliterait  l’unification  des  lois  et  des  lègle- 
ments,  et  les  relations  entre  les  administrations  des  différents 
pays  deviendraient  plus  faciles. 

Une  semblable  organisation  diminuerait  pour  les  criminels  la 
chance  de  trouver  dans  d’autres  pays  un  refuge  assuié  et  pié- 
viendrait  par  là  le  crime,  ou  assurerait  l’arrestation  du  ciiminel 
et  rendrait  plus  certaine  la  punition  du  coupable. 


Troisième  feection  — Num.  V.  — Par  quels  moyens  pour- 
ra/it-on  obtenir  une  conformité  cTaction  élans  la,  police  clés 
différents  Ktats  pour  prévenir  les  crimes,  en  faciliter  et  en 
assurer  la  répression?  — Rapporteur  M.  T.  B.  Ll.  Baker. 


("est  une  question  qui  pour  moi,  dont  l’expéineuco  e.st  limitée, 
est  bien  difficile  à résoudre. 

La  police  doit  éti’e  organisée  et  dirigée  par  les  gouv’ernemeuts 
des  contrées  respectives,  un  particulier  ne  peut  songer  par  consé- 
quent à influencer  les  chefs  des  Etats.  Cependant,  toute  personne, 
({uolque  humble  qu’elle  soit,  peut  indiquer  ce  qui  lui  paraît 
juste  et  convenable;  et  si  d’autres  approuvaient  ses  idées,  elles 
pourraient  être  relevées  et  exécutées  par  ceux  qui  ont  autorité  et 
pouvoir.  Je  vais  donc  essayer  d’indiquer  quelques-ixns  des  moyens 
par  lesquels  la  police  pourrait  diminuer  le  crime  d’une  manière 
sensible  et  les  principes  qui  rendraient  les  membres  de  ce  corps 
capables  de  coopérer  à ce  but. 

Considérons,  avant  tout,  quel  est  le  principal  objet  des  gouver- 
nements de  chaque  Etat  en  exerçant  la  police.  Est-ce  la  répres- 
sion des  délits  politiques  ou  la  répression  des  délits  contre  la 
personne  et  la  propriété?  Je  considère  ces  deux  objets  comme 
légitimes  et  il  dépend  du  gouvernement  de  chaque  pays  de 
donner  à 'l’un  plus  d’importance  qu’à  l’autre.  Mais  comme  je 
n’ai  aucune  expérience  quant  au  premier  et  que  j’ai  étudié  l’autre 
presque  exclusivement,  je  me  bornerai  à indiquer  les  devoirs  de 
la  police  pour  prévenir  le  crime. 

Il  me  semble  depuis  longtemps  que  ce  sujet  n’a  pas  obtenu 
l’attention  qu’il  mérite.  L’amélioration  des  prisons  a été  discutée 
vivement  depuis  50  ans;  bien  des  expériences  ont  été  tentées  et 
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on  les  a suivies  avec  le  plus  grand  intérêt,  mais  j’ai  entendu 
peu  de  discussions  sur  la  manière  d’exercer  la  police,  d’en  définir 
les  devoirs  et  de  l’améliorer.  Ce  sujet  a excité  peu  d’intérêt,  il 
ne  semble  pas  trouver  faveur  auprès  du  public,  et  l’agent  de 
police  lui -même  paraît  un  mal  nécessaire,  un  objet  de  supçon  et 
d’antipatliie  plutôt  qu’un  serv^iteur  ai^précié  de  l’Etat,  un  pro- 
tecteur de  l’honnête  homme  et  le  meilleur  ami  des  gens  dés- 
honnêtes s’il  les  empêche  de  succomber  à la  tentation. 

Sans  vouloir  en  rien  diminuer  l’influence  des  prisons  que  j’ai 
visitées  pendant  plus  de  40  ans  et  dont  j’ai  surveillé  l’action 
intimidante  et  réformatrice  avec  le  plus  profond  intérêt,  j’incline 
à croire  que  la  puissance  intimidante  et  préventive  d’une  police 
bien  organisée,  à principes  élevés,  digne  de  confiance  et  revêtue 
d’une  autorité  suffisante,  aurait  une  influence  supérieure  à la 
prison.  Celle-ci  effraie  bien  le  criminel  novice,  mais  il  pense 
bien  moins  à la  peine  do  la  prison  qu’aux  chances  qu’il  court 
d’être  découvert.  Ea  vue  du  gendarme  est  une  intimidation  im- 
perceptible mais  puissante.  Si  l’individu  persiste  dans  le  crime 
et  qu’il  soit  mis  en  prison,  il  y recevra  une  punition  et  beaucoup 
de  bons  conseils  et  il  la  quittera  probablement  avec  l’intention 
formelle  de  vivre  honnêtement  à l’avenir.  Mais,  hélas!  faible 
de  volonté  avant  sa  détention,  et  peut-être  d’avantage  après,  le 
changement  brusque  d’une  réclusion  n’offrant  pas  de  nombreuses 
tentations  aux  difficultés  de  ce  degré  d’indépendance  qui  le  laisse 
à l’abandon  de  soi-même  ne  peut  manquer  d’être  une  épreuve 
douloureuse.  Dans  ce  cas  l’aide  de  l’agent  de  police  pourrait 
être  très-efficace.  S’il  est  considéré  par  les  honnêtes  gens  non 
pas  comme  quelqu’un  qui  inspire  la  crainte  et  l’antipathie,  mais 
bien  comme  un  ami  de  tous,  il  sera  averti  des  premiers  et]  des 
plus  légers  indices  du  mal.  et  par  un  mot  d’avei’tissement,  et 
par  la  simple  connaissance  qu’il  en  aura,  pourra  prévenir  ou  ré- 
primer le  crime  avant  qu’il  se  soit  changé  en  habitude.  Si  le 
prisonnier  libéré  est  mis  plus  ou  moins  sous  la  surveillance  de 
l’agent  de  police,  celui-ci  sera  son  ami  dans  un  moment  où  peu 
d’hommes  se  sentiront  disposés  à l’être,  et  l’agent  de  police 
respectera  et  encouragera  les  bonnes  résolutions  et  les  bons 
sentiments  jusqu’à  ce  qu’ils  se  soient  fortifiés  et  se  soient  mûris 
au  contact  du  monde  extérieur.  Mais  si  le  malheureux  est 
trop  faible  pour  résister  à la  tentation,  ou  trop  indifférent  pour 
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essayer  de  faire  mieux,  l’agent  de  police  le  surveillera,  l’em- 
pechei’a,  indirectement  du  moins,  d’acquérir  de  l’iiabileté  et  de 
l’audace  dans  la  pratique  du  crime  et  l’empccliera  aussi  d’in- 
fluencer les  autres  par  son  mauvais  exemple  et  de  semer  la 
contagion. 

Si  tels  sont  les  devoirs  que  nous  désirons  voir  accomplir  par 
la  police,  quelle  sorte  d’individus  devrions-nous  cliercher  à ob- 
tenir pour  l’exercer  V — Il  faudrait  des  hommes  sages,  bons  et 
fermes,  animés  d’un  amour  ardent  de  l’humanité  et  surtout  de 
ceux  qui  succombent  facilement,  bien  plus  anxieux  de  prévenir 
que  de  réprimer  le  mal;  sagaces  cependant,  prévoyants,  doués 
d’audace  et  de  jugement.  Nous  voudrions  des  chevaliers  Bayard 
sans  peur  et  sans  l’eproche.  Mais  nous  ne  pouvons  espérer  de 
trouver  30,000  chevaliers  Bayard.  Cependant  en  Angleterre  nous 
nous  approchons  de  cet  état  désirable.  Quand  la  police  fut  établie 
dans  ce  pays  il  y a 40  ans  environ,  l’ancienne  prévention  et  la 
défiance  prévalaient  encore,  et,  dans  bien  des  cas,  nos  principaux 
agents  de  police  étaient  choisis  dans  l’ancien  corps  parmi  les 
hommes  qui  possédaient  plus  de  talent  à découvrir  le  crime 
qu’une  éducation  complète,  et  des  sentiments  et  des  vues  larges 
et  libérales;  dès  lors  la  méfiance  continua  pendant  un  certain 
temps.  Mais  lorsqu’on  prit  l’habitude  de  choisir  pour  cet  office 
des  hommes  sans  pratique  dans  l’art  de  découvrir  le  crime,  mais 
dont  l’esprit  était  cultivé,  qui  étaient  au  courant  de  l’organisation 
et  savaient  commander,  ayant  été  des  officiers  de  grande  distinc- 
tion dans  l’armée  ou  dans  la  marine,  le  corps  de  la  police  fut 
renouvelé  et  le  ton  qui  prévalut  fut  tout  différent.  Bes  membres 
du  corps  de  notre  police,  à part  quelques  exceptions,  se  recrutent 
dans  la  classe  laborieuse,  et  bon  nombre  d’entre  eux  sont  de 
braves  et  solides  sujets,  un  peu  rudes  peut-être  et  faits  pour 
apaiser  les  petites  querelles,  mais  bien  plus  pour  empêcher  par 
leur  présence  qu’elles  ne  s’élèvent;  cependant  il  ne  faut  pas 
compter  sur  eux  dans  les  cas  qui  réclament  beaucoup  de  tact 
et  de  la  délicatesse.  Il  se  trouve  parmi  eux  des  cœurs  excellents 
et  plusieurs  sont  des  hommes  capables  de  penser  et  de  réfléchir. 
Dans  un  si  grand  corps  il  y en  a naturellement  qui  ne  sont  pas 
honnêtes  et  qui  cherchent  à obtenir  de  l’avancement  en  exagérant 
les  preuves  contre  le  pidsonnier  pour  prouver  sa  culpabilité,  mais 
cela  est  bien  vite  découvert  et  le  chef  de  gendarmerie,  tout  en 
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estimant  l’habileté  d’un  honnête  agent,  heureux  dans  ses  efforts 
pour  découvrir  le  crime,  donnera  de  l’avancement  à ceux  qui 
cliercheront  à prévenir  le  crime  plutôt  qu’à  saisir  le  criminel. 
Notre  police  s’est  donc  élevée  peu  à peu  ces  dernières  années 
dans  l’opinion  dii  pays. 

11  ne  m’appartient  pas  de  juger  de  la  valeur  des  agents  de  po- 
lice dans  d’autres  pays,  mais  je  crois  fermement  que  s’ils  inspi- 
rent de  la  terreur  aux  cidminels  et  de  l’éloignement  aux  honnêtes 
gens,  ils  rendront  moins  de  services  qu’ils  ne  devraient  dans  la 
répression  du  crime.  Je  ne  veux  pas  dire  qu’un  homme  qui  s’est 
élevé  des  derniers  rangs  de  la  police  et  a consacré  toute  sa  vie 
à l’étude  du  crime  ne  puisse  être  en  même  temps  un  homme  à 
l’esprit  large,  aux  sentiments  généreux,  ayant  le  désir  chrétien 
de  diminuer  le  plus  possible  le  nombre  des  crimes  dans  le  pays 
plutôt  que  de  découvrir  le  plus  grand  nombre  possible  de  crhninels. 
Dans  un  tel  cas  un  tel  homme  est  inappréciable.  Je  veux  dire 
par  là  que  je  choisirais  de  préférence  un  homme  à l’esprit  large, 
aux  sentiments  élevés,  animé  du  désir  de  prévenir  le  crime  même 
quand  il  n’aurait  pas  d’habileté  à le  découvrir,  à celui  qui  posséde- 
rait ce  talent  à un  haut  degré,  mais  dont  le  désir  est  moins  de 
prévenir  que  de  découvrir  le  crime. 

Je  devrais  mentionner  peut-être  une  particularité  de  l’organi- 
sation de  notre  police  qui  n’est  pas  sans  avoir  ses  côtés  faibles, 
mais  qui  nous  procure  quelques  avantages  importants.  Nos  agents 
de  police  sont  choisis  et  payés  non  par  le  gouvernement,  mais 
2)ar  une  taxe  particulière  imposée  dans  chaque  comté.  La  plupart 
des  propriétaires  du  sol  résident  principalement  dans  leurs  do- 
maines et  beaucoup  sont  juges  du  paix  (ou  magistrats  non  rétribués). 
Ces  juges  administrent  les  finances  du  comté,  la  police  et  les 
prisons,  et  jugent  pour  ainsi  dire  toutes  les  causes  au-dessous  du 
vol  avec  effraction.  Appartenant  à toutes  les  nuances  de  l’opinion 
politique  (la  politique  influe  rarement  sur  le  choix  d’un  agent  de 
police),  les  juges  résidant  dans  leurs  domaines,  se  mêlant  à leurs 
fermiers  et  aux  laboureurs,  conti’ôlant  la  police  et  les  prisons, 
sont  plus  à même  d’indiquer  quelles  sentences  peuvent  faire  la 
plus  forte  impression  sur  les  classes  pauvres,  suivre  l’effet  de 
ces  sentences  pendant  et  après  la  détention,  établir  enfin  entre 
la  police  et  le  public  des  rapports  meilleurs  que  si  les  agents 
de  police  étaient  nomtnés  par  le  gouvernement. 
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Un  fait  fictif  expliquera  mieux  ma  pensée.  — Un  complot  avait 
été  formé  contre  la  vie  d’un  jeune  gentilhomme  qui  devait  passer 
par  un  bois.  Ue  hasard  voulut  que  le  complot  manquât,  le  jeune 
noble  traversa  la  foret  sans  danger.  En  sortant  du  bois  il  ren- 
contra un  officier  supérieur  de  la  police  qui  lui  dit  qu’il  avait  eu 
vent  du  complot  et  qu’il  avait  placé  secrètement  des  hommes 
autour  du  bois  pour  saisir  les  assassins.  Le  jeune  noble  fit  re- 
marquer qu’il  aurait  mieux  valu  l’avertir  afin  qu’il  ne  courût  au- 
cun danger.  — Le  gendarme  reiu’it:  «Monsieur,  nous  sommes 
promus  d’après  notre  besogne.  Nous  avons  des  rubriques  dans 
nos  carnets  pour  crimes  commis,  crimes  découverts  et  crimes 
punis,  mais  il  n’y  en  a aucune  pour  crimes  prévemis.»  C’est  un 
exemple  frappant  de  ce  qui  ne  devrait  pas  avoir  lieu,  à mon  avis. 

Quant  aux  devoirs  et  aux  charges  à confier  à la  police,  mon 
vieil  ami,  le  général  Cartwrigt,  qui  a rempli  pendant  longtemps 
l’office  d’inspecteur  général  de  la  gendarmerie  d’Angleterre,  pré- 
tendait toujours  que  plus  on  confierait  de  charges  aux  gendarmes, 
mieux  ils  les  rempliraient,  moins  cela  coûterait.  La  réunion  de 
plusieurs  fonctions  exigerait  un  nombre  additionnel  de  fonction- 
naires, et  les  devoirs  seraient  remplis  à meilleur  marché  et  mieux 
que  par  un  état-major  distinct.  Chez  nous  les  gendarmes  cumu- 
lent souvent  l’inspection  des  poids  et  mesures,  la  propagation  des 
épizooties,  l’inspection  des  auberges,  le  soin  des  vagabonds,  et, 
depuis  le  changement  apporté  à nos  lois  sur  l’éducation,  la  sur- 
veillance des  enfants  qui  devraient  être  à l’école  et  qui  sont  em- 
ployés aux  travaux  des  champs.  Ces  devoirs  mettent  un  homme 
en  communication  avec  toutes  les  classes  et  les  empêchent  d’être 
regardés  trop  exclusivement  comme  des  preneurs  de  Amleurs. 
Mais  il  y a un  devoir  spécial  que  la  police,  telle  que  je  l’ai  dé- 
crite, pourrait  remplir  avec  la  plus  haute  utilité,  bien  qu’il  ne 

serait  pas  sage  de  le  confier  à ceux  qui  cherchent  à prendre  le 

plus  grand  nombre  possible  de  voletu’s.  Je  veux  parler  de  la 

surveillance  des  prisonniers  libérés  par  la  police.  Je  l’ai  déjà 

dit,  je  crois  qu’un  homme  quitte  ordinairement  la  prison  avec  de 
bonnes  intentions  et  le  désir  d’être  honnête.  Mais  par  sa  nature, 
il  a l’esprit  et  la  volonté  faibles,  et  la  détention,  quoique  accom- 
pagnée de  bons  conseils  et  d’instruction,  n’a  pas  d’habitude  une 
tendance  fortifiante.  C’est  dans  ce  moment-là,  si  jamais  on  sa 
vie,  qu’un  homme  a besoin  de  l’aide  et  de  la  protection  d un  ami 
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Dans  plusieurs  contrées  ce  rôle  admirable  est  rempli  efficacement 
par  la  société  de  patronage.  En  Angleterre  nous  n’avons  jamais 
été  bien  lieureux  avec  le  patronage  libre,  et  je  crois  que  la  sur- 
veillance de  la  police  aurait  plus  d’effet.  Nous  ne  remettons  pas 
le  prisonnier  libéré  à un  maître  jiarticulier,  mais  nous  le  laissons 
s’établir  où  bon  lui  semble,  en  général  dans  le  milieu  où  il  so 
trouvait  avant  soir  emprisonnement,  où  son  crime  a été  commis 
et  où  ses  antécédents  sont  bien  connus. 

Par  une  loi  rendue  en  Angleterre  en  1869  et  révisée  en  1871 
toute  personne  convaincue  de  crime  par  nos  hautes  Cours  d’as- 
sises ou  nos  sessions  trimestrielles,  chargée  d’une  première  con- 
damnation peut  être  condamnée  à 7 ans  au  plus  de  surveillance 
légale  et  officielle.  Dans  ce  cas  le  détenu  libéré  est  tenu  de  se 
présenter  tous  les  mois  au  bureau  de  police  du  district.  Il  peut 
en  tout  temps  changer  de  résidence  mais  non  sans  en  avertir  la 
police  du  district  qu’il  quitte  et  celle  du  district  où  il  va,  et  il 
ne  peut  passer  48  heures  dans  un  même  lieu  sans  en  aviser  la 
police  de  cet  endroit.  Toute  infraction  à l’un  de  ces  règlements 
lui  vaudrait  un  emprisonnement  de  douze  mois  au  plus.  J’ai 
fait  dernièrement  partie  d’un  comité  chargé  d’examiner  les  résul- 
tats de  cette  loi.  J’ai  parlé  à plusieurs  détenus  libérés  sous  sur- 
veillance et  je  leur  ai  demandé  s’ils  étaient  soumis  à quelque 
sévérité  inutile,  à part  la  peine  d’aller  se  présenter  eux -mêmes 
à la  police.  Ils  m’ont  assuré  que  les  gendarmes  étaient  très- 
bons  pour  eux  et  leur  procuraient  du  travail  quand  c’était  néces- 
saire. En  même  temps  je  suis  sûr  que  la  connaissance  du  gen- 
darme, tout  amical  qu’il  puisse  être,  n’empêchera  pas  que  des 
questions  adressées  par  celui-ci  au  détenu  libéré  ne  préservent  ce 
dernier  de  bien  des  tentations  qui  auraient  pu  l’assaillir  sans  cela. 

Mais  dans  mon  comté  nous  avons  fait  un  pas  de  plus.  Un  pri- 
sonnier qu’on  libère  est  invité  à dire  où  il  pense  résider;  on  lui 
dit  que  s’il  tombe  dans  la  détresse  il  pourra  recourir  à la  police 
qui  en  avertira  le  comité  de  secours  aux  détenus  libérés;  on  lui 
dit  aussi  que  la  police  cherchera  à lui  procurer  du  travail,  mais 
que  s’il  prend  quelque  emploi  de  confiance  sans  faire  connaître 
ses  antécédents  à son  patron,  on  rapportera  son  cas  au  chef  de 
gendarmerie  qui,  avec  discrétion,  ayiprendra  la  vérité  au  maître. 
Quelques-uns  de  nos  amis  pensent  que  ce  système  serait  cruel 
et  pousserait  bien  des  repris  de  justice  au  crime.  Je  dois  dire 
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SGulemGnt  que  nous  n avons  entendu  aucune  plainte  sur  ces  me- 
sures malgré  nos  enquêtes,  et  bien  que  depuis  la  loi  de  1869 
et  la  dernière  mesure  de  l’année  ]>assée  nous  ayons  moins  de 
surveillance  à exercer  sur  les  prisonniers  libérés,  nous  avons 
aussi  moins  de  crimes  découverts  qu’auparavant.  Il  faut  ajouter 
<|ue  cette  mesure  n’a  pas  encore  été  appliquée  à toute  l’Angle- 
terre, mais  je  la  crois  susce])tible  d’une  grande  extension.  Dans 
le  comté  que  j’habite,  en  condamnant  des  repris  de  justice  à G 
mois  de  détention  et  à 5 ans  de  surveillance  de  police  au  lieu 
do  12  mois  d’emprisonnement,  on  épargne  la  moitié  des  frais  et 
l’on  conserve  plus  de  prise  sur  la  bonne  conduite  de  l’homme  qui 
gagne  honnêtement  la  vie  de  sa  famille  et  la  sienne,  contribuant 
par  son  travail  au  bien  de  son  pays  et  regagnant  la  considéra^ 
tion  perdue  ])Our  un  temjis.  Je  ne  voudrais  en  rien  plaider  une 
économie  d’argent  qui  aurait  pour  conséquence  d’augmenter  le 
nombre  des  crimes,  mais  le  nombre  moyen  de  nos  prisonniers  a 
diminué  en  5 ans  de  25  % (je  ne  sais  pas  si  d’autres  contrées 
constatent  un  tel  décroissement)  ; le  système  par  conséquent  ne 
paraît  pas  être  mauvais.  Mais  je  le  crois  susceptible  d’une  grande 
extension. 

Je  suis  persuadé  qu’avec  le  temps  on  pourrait  introduire  une 
loi  qui  donnerait  aux  cours  de  justice  le  pouvoir  de  prononcer 
dans  certains  cas  une  sentence  qui  menaeerait  dJ emprisonnement 
pendant  trois  ans.  Dans  un  tel  cas  un  mois  se  passerait  proba- 
blement en  prison  et  le  reste  du  temps  sous  une  surveillance 
rendue  ])lus  stricte  encore  que  celle  qui  existe,  en  ce  que  le  dé- 
linquant se  présenterait  d’abord  une  fois  par  semaine  à la  prison 
et  paierait  sur  son  salaire  une  petite  somme  pour  restituer  ce 
([u’il  a volé,  les  frais  de  justice  et  peut-être  les  frais  de  son  mois 
de  prison.  Il  sentirait  l’inconvénient  qu’il  y a à perdre  sa  répu- 
tation pour  un  temps,  et  il  serait  encouragé  à la  regagner  par 
les  seuls  moyens  qui  peuvent  réellement  la  lui  rendre,  à savoir 
par  une  longue  pratique  de  continuelle  honnêteté. 

J’ai  parlé  plus  d’une  fois  de  regagner  sa  réputation.  Perme^ttez- 
moi  de  citer  ici  une  chose  qui  m’a  toujours  frappé  comme  un  des 
plus  nobles  principes  de  conversion  digne  d’être  mis  largement 
en  pratique. 

L’amiral  Yelverton  avait  sous  ses  ordres  un  officier  qui  man- 
qua au  devoir  je  ne  sais  en  (luoi.  L’amiral  lui  parla  avec  bonté 
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mais  avec  sévérité,  et  finit  par  lui  dire:  «Je  suis  fâché  que  vous 
ayez  perdu  ma  confiance.»  L’officier,  fort  peiné,  lui  répondit: 
«C’est  bien  dur  pour  moi,  mais  je  sens  que  ce  n’est  que  juste, 
et  si  vous  désirez  ma  démission  je  suis  prêt  à la  donner.»  — 
«Mais,  monsieur,  répliqua  l’amiral,  je  ne  vous  demande  point  de 
résigner  votre  charg’e.  J e vous  demande  de  regagner  ma  con- 
fiance.» 

Je  ne  peux  trouver  de  principe  plus  élevé  (dans  ce  monde  du 
moins)  que  de  montrer  à celui  qui  a failli  qu’il  pourra,  avec  le 
temps,  quoique  lentement,  regagner  la  confiance  du  public  qu’il  a 
perdue,  le  presser  de  le  faire  et  de  l’y  aider.  La  chose  ne  se 
pourra  que  par  une  surveillance  vigilante  à l’heure  de  la  tenta- 
tion et  une  surveillance  continuelle  sur  le  détenu  libéré  pendant 
les  années  qui  sont  nécessaires  pour  qu’il  prenne  l’habitude  à 
bien  se  conduire,  après  quoi  la  police  pourra  déclarer  qu’il  a re- 
gagné sa  réputation  par  une  longue  pratique  de  l’honnêteté. 

Il  semble  que  je  me  sois  écarté  de  la  question,  sur  la  confor- 
mité d’action  de  la  police  dans  l’acte  de  prévenir  le  crime,  mais 
j’ai  cherché  à expliquer  ceci;  que  si  les  agents  de  police  sont 
choisis  plutôt  à cause  de  leur  habileté  à découvrir  le  crime  que 
pour  leur  intelligence  éclairée  — ü y aura  deux  choses  à crain- 
dre: qu’ils  ne  tombent  dans  le  sentiment  du  chasseur,  le  désir 
d’avoir  le  plus  de  gibier  possible  à tuer  — ou  dans  le  sentiment 
égoïste  de  se  débarrasser  des  criminels  en  les  chassant  de  leur 
district  sur  celui  des  autres.  Si  donc  un  chef  de  police  est 
nommé  en  raison  de  son  esprit  large  et  libéral  et  de  son  sincère 
désir  de  prévenir  le  crime,  il  cherchera  à employer  ceux  qui 
partagent  ses  \mes,  et  ses  principes  prendront  peu  à peu  force 
de  loi  sous  sa  direction. 

Je  crois  que  le  crime  pourra  être  plus  facilement  prévenu  par 
une  conformité  de  principes  que.  par  une  conformité  de  règle- 
ments. 


Troisième  section  — Num.  VI.  - Quel  serait  le  meilleur 
mojjen  de  combattre  la  récidive?  — Itapporteur  M*'  Waiil- 
BEllG.  (1) 

I. 

Jjes  actes  criminels,  commis  à des  époques  difFérentes  par  un 
seul  et  meme  individu,  sont:  ou  en  concurrence  de  fait,  ou  en 
rapports  d’itération  ou  encore  en  connexion  avec  une  habitude 
criminelle.  Les  difFérentes  législations  se  sont  régulièrement 
contentées  de  reléguer  les  deux  premiers  cas  dans  le  domaine 
de  la  mesure  de  la  peine.  Ce  n’est  qu’à  titre  exceptionnel  que 
des  peines  spéciales  ont  été  édictées  pour  des  cas  pénaux  par- 
ticuliers, partout  ori  les  notions  du  droit  germanique,  en  opposi- 
tion aux  lois  romaines,  considèrent  la  récidive  comme  une  catise 
générale  cT aggravation  de  la  peine.  Le  projet  de  Code  pénal 
italien  s’est  nouvellement  rattaché  avec  quelques  modifications  à 
l’esprit  du  Code  pénal  français.  Mars  ni  dans  le  Code  pénal,  ni 
dans  les  manuels  de  droit  pénal,  l’on  n’a  fait  une  application 
systématique  et  constante  de  la  différence  fondamentale  entre 
les  criminels  d'habitude  et  les  criminels  d' occasion.  La  con- 
currence des  crimes  ou  des  délits  et  la  récidive  ont  été  prises 
plus  ou  moins  en  considération  dans  la  fixation  de  la  peine. 
Dans  les  peines  édictées  pour  les  criminels  d'habitude,  la  na- 
ture du  crime  ou  du  délit  n’a  été  prise  en  considération  que 
pour  quelques  cas  spéciaux  en  dedans  du  cadre  ordinaire  des 
punitions  édictées  également  applicables  à la  première  perpétra- 
tion ou  à la  réitération. 

En  face  de  cette  pratique  traditionnelle,  j’ai  soutenu  l’oj^inion 
que  non-seulement,  comme  cela  a eu  lieu  jusqu’ici,  les  motifs 
de  V emprisonnement,  mais  encore  le  système  de  punition  légale, 
et  le  droit  administratif  de  la  police,  doivent  partir  de  la  diffé- 
rence fondamentale  qui  existe  entre  les  infractions  d’habitude  et 

(1)  Mr  WAHiiBERG,  iirofesseur  à l’Univer.sité,  conseilleur  aulique,  et  prési- 
tlent  de  la  Commission  d’Etat  pour  l’examen  des  questions  judiciaires  à Vienne, 
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les  infractions  d’occasion,  et  que  cette  différence  fondamentale 
dans  la  criminalité  doit  conduire  à un  système  dualiste  dans  la 
mesure  de  la  peine. 

Lia  législation  pénale  n’aurait-elle  alors  voulu  édicter  des  peines 
que  pour  les  criminels  d’occasion?  Ses  maxima  de  peine  ne 
sont-ils  pas  aussi  calculés  pour  les  criminels  d’habitude?  Et 
une  échelle  de  pénalité  pour  ces  derniers,  courant  parallèlement 
avec  colle  concernant  les  criminels  d’occasion  ne  serait-elle  pas 
de  nature  à amener  une  complication  fâcheuse  de  l’application 
de  la  peine  avec  une  série  infinie  de  degrés  penaux? 

Les  raisons  qui  m’amènent  à me  prononcer  pour  une  aggrava- 
tion spéciale  et  facultative  de  la  peine  relativement  aux  crimes 
et  délits  d'hahitude  et  à Vitération  fréquente  de  la  récidive^  se 
basent  sur  l’expérience  fournie  par  les  détenus,  que  l’habitude 
criminelle  amène  la  dégénération  du  caractère  du  coupable,  et 
que  cette  dégénération  réagit  à son  tour  sur  le  caractère  de 
l’acte  criminel  et  sur  le  traitement  pénal  qui  y correspond. 

Le  délit  dhahitude  est  l’expression  d’une  dépravation  phy- 
sique et  morale  fondée  dans  la  vie  précédente  du  criminel,  et 
se  maintenant  dès  lors  avec  ténacité.  Le  premier  délit  d’occa- 
sion ou  meme  la  première  et  la  deuxième  itération  de  ce  délit, 
n’ont  pas  encore  passé  à l’état  d’habitude,  parce  qu’ils  ne  con- 
stituent pas  encore  à eux  seuls  un  penchant  devenu  un  trait  du 
caractère  ou  une  seconde  nature  du  coupable,  et  que  par  suite 
elles  ne  sont  pas  la  conséquence  d’un  caractère  déjà  dépravé,  du 
moment  où  le  même  acte  délictueux  peut  être  commis  sous  l’em- 
pire des  circonstances  et  des  motifs  les  plus  divers.  Ce  n’est 
que  du  moment  où  l’itération  a été  fréquente  que  l’on  peut  ad- 
mettre en  toute  sûreté  une  habitude  coupable  comme  la  source 
continue  d’un  caractère  devenu  habituellement  pervers. 

Il  suit  de  là,  que  chaque  rédicive,  que  chaque  itération  d’un 
délit  identique  déjà  jugé  ou  déjà  puni,  ne  présujipose  pas  une 
habitude  coupable.  L’itération  fréquente  du  délit  est  seulement 
une  preuve,  mais  non  la  preuve  unique  de  cette  habitude.  Il 
faut  encore  pour  cela  une  perpétration  tenace  du  même  acte  à 
de  courts  intervalles  et  à chaque  occasion  qui  ‘se  présente  sous 
la  pression  physique  et  morale  de  la  volonté  dégénérée. 

La  récidive  présup^iose  tout  aussi  peu,  dans  sa  signification  gé- 
nérale, une  habitude  dans  la  perpétration  d’un  délit  d’une  autre 
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nature  adirés  condamnation  et  punition  préalables,  si  meme  il  se 
manifeste  dans  les  deux  cas  une  volonté  vicieuse  dangereusement 
excitée,  volonté  plus  intensive  dans  la  perpétration  du  meme  acte, 
plus  extensive  dans  celle  d’un  délit  différent. 

On  constate  dans  le  délit  d’habitude,  et  dans  la  récidive  réi- 
térée qui  lui  est  identique,  des  anomalies  de  sentiment,  de  volonté 
et  d’action,  qui  généralement  no  se  présentent  pas  chez  la  grande 
majorité  des  criminels  d’habitude  dont  l’acte  ne  paraît  que  comme 
une  crise  néfaste  ou  comme  une  faiblesse  de  volonté.  Si  l’habi- 
tude constitue  en  premier  lieu  une  partie  intégrante  du  carac- 
tère, son  influence  sur  le  caractère  pénal  objectif  de  l’acte  d’habi- 
tude ne  peut  être  niée.  Ija  répétition  de  l’acte  coupable,  surtout 
après  plusieurs  punitions,  n’est  pas  non  plus  objectivement  la 
nxeme  chose  que  la  première  perpétration:  elle  présente  un 
caractère  plus  dangereux,  en  tant  que  l’habitvide  coupable  invé- 
térée s’y  manifeste,  et  qu’on  la  doit  considérer  comme  se  réité- 
rant toujours  davantage.  Dans  la  répétition  continue  de  l’acte 
coupable  se  manifeste  un  redoublement  d’intensité  du  penchant 
criminel,  cependant  elle  comporte  non-seulement  une  augmenta- 
tion de  la  force  attractive  de  l’habitude  coupable,  mais  aussi 
un  accroissement  d’habitude  des  actes  coupables  qui  en  sont  le 
corollaire. 

Il  faut  toutefois  obsei’ver  à cet  égard  que,  par  suite  de  la  na- 
ture émoussante  de  l’habitude,  l’augmentation  de  la  culpabilité 
ne  va  que  jusqu’à  un  certain  point  et  que  l’habitude  affaiblit  le 
sentiment  des  décisions  renouvellés  de  la  volonté.  Le  voleur 
d’habitude  finit  par  voler  toutes  choses  indifféremment;  il  voit 
une  satisfaction  de  sa  passion  dans  la  seule  habitude  de  voler. 
D’autant  plus  objectivement  dangereuses  sont  les  émanations  de 
ce  sentiment,  qui  s’efface  toujours  davantage,  de  la  différence 
entre  la  gravité  des  actes. 

Cette  ])sychophysique  du  crime  ou  du  délit  d’habitude  ne 
s’applique  qu’aux  récidives  réitérées  plusieurs  fois  ou  tout  au 
moins  deux  fois  de  suite  à de  courts  intervalles. 

C’est  sur  cette  admission  que  je  base  les  propositions  que  l’on 
trouvera  plus  bas  sur  les  moyens  les  plus  effectifs  pour  combattre 
les  récidives. 
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II. 

C’est  sur  la  classe  abnorme  des  criminels  d’habitude  et  des 
récidivistes  invétérés  que  doit  tomber  toute  la  rigueur  des  me- 
naces afflictives  de  la  loi,  parce  que  celle-ci  ne  peut  réagir  qu’en 
s’armant  de  peines  persévérantes  et  sévères.  Les  moyens  de  ces 
réactifs  plus  rigoureux  appartiennent  en  partie  à la  loi  pénale 
et  à l’exécution  de  la  peine,  en  partie  au  droit  administratif  de 
la  police  de  sûreté  et  à la  surveillance  des  sociétés  pour  les 
détenus  libérés. 

Pour  la  simple  récidive,  quand  elle  ne  se  fonde  pas  sur  un 
sentiment  invétéré  de  mépris  pour  la  loi,  on  peut  se  contenter 
des  dispositions  pénales  sur  l’augmentation  de  la  peine  dans  les 
limites  de  la  mesure  ordinaire  de  l’échelle  des  peines. 

Ce  n’est  plus  le  cas  à l’égard  des  récidives  d’habitude  répétées. 
Pour  elles,  comme  pour  les  délits  d’habitude  en  général,  la  loi 
devrait  prévoir  une  mesure  extraordinaire  de  pénalité  en  fixant 
des  maxima  et  des  minima  de  peine  spéciaux.  C’est  seulement 
par  ce  moyen  que  la  différence  fondamentale  dans  l’appréciation 
de  la  culpabilité  pourra  etre  inscrite  dans  la  loi,  et  le  danger 
éloigné  de  l’emploi  d’une  mesure  de  peine  moyenne  trop  sévère. 
La  mesure  moyenne  normale  de  la  peine  pour  la  classe  des 
criminels  d’occasion  doit  être  élevée  pour  les  criminels  d’habi- 
tude de  la  moitié  de  la  mesure  de  peine  ordinaire  édictée  par 
la  loi.  La  durée  maximum  du  cadre  ordinaire  de  la  peine,  2,  5, 
10,  15  ans,  doit  dans  la  mesure  extraordinaire  à appliquer  aux 

criminels  d’habitude  et  à des  récidivistes  invétérés,  pouvoir  être 
portée  facultativement  à 5,  10,  20,  25  et  30  ans.  Les  minima 
de  la  mesure  ordinaire  des  peines  pour  cette  classe  de  délin- 
quants pourront  être  élevés,  mais  pas  au-dessus  du  tiers  du  mi- 
nimum de  la  peine.  Cependant,  cette  aggravation  des  peines  du 
fait  de  Vhahitude  de  la  culpabilité  ne  devra  ^as  avoir  lieu,  si, 
depuis  la  dernière  punition  ou  la  dernière  condamnation,  ou  en- 
core depuis  le  dernier  délit,  il  s’est  passé  cinq  ans  pendant  les- 
quels le  coupable  a joui  de  sa  pleine  liberté  d’action.  Dans  la 
mesure  de  la  peine  à appliquer  à la  récidive,  le  tribunal  doit 
examiner:  si  les  délits  précédents  ont  été  commis  avec  ou  sans 
circonstances  aggravantes,  par  le  même  motif  ou  par  un  motif 
différent,  sous  la  forme  de  l’instigation  ou  sous  celle  de  la  com- 
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plicité,  ou  encore  avec  le  concours  de  circonstances  atténuantes; 
si  les  itérations  se  sont  suivies  à des  intervalles  éloignés  ou  rap- 
prochés, si  d’après  le  caractère  du  coupable,  d’après  le  nombre  et 
la  g'ravité  des  délits  ])rccédents,  il  y a cause  si  attendre  une 
amélioration  morale,  si  les  itérations  et  la  concurrence  coïncident, 
({uelles  ])eines  disciplinaires  ont  dû  être  appliquées  à de  précé- 
dentes exécutions  de  la  peine  et  quelles  ont  été  leurs  effets  sur 
la  conduite  du  récidiviste,  et  enfin  si  celui-ci  a été  gracié  à une 
précédente  occasion. 


Selon  moi,  les  minima  de  la  détention  pour  les  criminels  d’habi- 
tude ne  devraient  ])as  descendre  au-dessous  de  deux  ans,  ni  au- 
dessus  de  cinq  ans  pour  dos  délits  graves  et  des  itérations  répé- 
tées à des  intervalles  rapprochés,  vu  qu’avec  des  peines  plus 
courtes  l’application  de  la  peine  ne  peut  guère  se  concilier  avec 
b^  caractère  pédagogique  de  la  lutte  contre  l’habitude  coupable. 

1 1 faudrait  édicter  dans  la  loi  la  peine  do  la  détention  pour 
la  vie  à l’adresse  des  criminels  d’habitude  qui,  après  un  examen 
sérieux  et  multiple,  et  au  moins  cinq  condamnations  pénales 
pour  actes  d’un  caractère  grave  contre  la  sûreté  ou  la  morale 
publiques,  ont  été  l'econnus  comme  définitivement  incorrigibles, 
après  avoir  subi  au  moins  cinq  ans  de  détention. 

Tout  ce  que  l’on  pourra  objecter  contre  l’aggravation  générale 
de  peine  dans  les  crimes  ou  délits  d’habitude  et  dans  la  démo- 
ralisation ou  la  bestialité  exceptionnelles  d’individus  coupables 
de  nombreuses  récidives,  toutes  ces  objections  ne  se  laissent 
justifier  que  relativement  à l’aggravation  de  la  peine  dépassant 
la  mesure  normale  de  la  pénalité  dans  l’application  individuelle 
de  la  même  peine. 

Lies  moyens  de  combattre  la  récidive  diffèrent  de  beaucoup 
entre  eux,  en  ce  qu’ils  se  basent  non-seulement  sur  la  durée  de 
la  peine,  mais  aussi  et  principalement  sur  la  personnalité  du 
criminel. 

Si  grande  que  soit  la  valeur  du  système  de  la  détention  en 
cellule,  celui  de  la  détention  progressive  rend  cependant  de  plus 
grands  services  encore,  précisément  pour  les  criminels  d’habitude. 
Li’babitude  passive  d’une  vie  sévèrement  réglée,  telle  que  celle 
de  l’emprisonnement  cellulaire,  a encore  besoin  de  l’excitation 
de  la  société  de  ses  semblables  pour  surmonter,  par  l’exercice  de 
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la  résistance  contre  la  séduction,  la  puissance  attractive  du  pen- 
cLant  con])able  transformé  en  habitude. 

Pour  les  esclaves  d’habitudes  coupables  l’éducation  pédagogique, 
dans  la  prison  collective  par  degrés  et  dans  l’établissement  inter- 
médiaire, est  indispensable  entre  toutes  si  l’on  veut  préparer  le 
détenu  à l’usage  de  la  liberté  joar  la  confiance  en  sa  propre 
force  morale.  La  sévérité  de  la  discipline  pénitentiaire,  le  travail 
pénal  et  l’isolement  ne  le  feront  jamais  à eux  seuls. 

Il  va  de  soi  que  la  majeure  partie  de  la  durée  de  la  peine 
devrait  être  passée  en  cellule,  pour  autant  que  l’état  de  santé  du 
détenu  le  2:)ermette.  Le  reste  de  la  peine  serait  subi  dans  la 
séparation  pénale  progressive  d’après  le  principe  de  l’individua- 
lisation. Les  détenus  donnant  encore  des  espérances  d’améliora- 
tion ne  devraient  pas  être  exclus  par  la  loi  de  la  libération  con- 
ditionnelle après  des  preuves  de  bonne  conduite  dans  l’établisse- 
ment intermédiaire. 

Par  contre,  le  criminel  d’habitude  et  le  récidiviste  réitéré  ne 
devraient  pas,  pendant  la  durée  de  la  peine,  être  admis  sans  une 
longue  épreuve  à des  faveurs  spéciales  et  à une  gratification 
pour  le  travail  pénal.  Pour  que  le  caractère  différent  de  la 
pénalité  appliquée  à cette  classe  de  délinquants  soit  facilement 
saisissable  au  gros  public,  l’exécution  de  la  peine  pour  les  cri- 
minels d’habitude  devra  se  faire  dans  des  prisons  spéciales,  ils 
porteront  un  costume  distinct  de  celui  des  autres,  du  moins 
quant  à la  couleur,  et  toute  correspondance  épistolaire  leur  sera 
interdite,  de  même  que  les  visites.  Il  faudrait  cependant  intro- 
duire parmi  cette  classe  de  détenus  deux  divisions  disciplinaires 
avec  promotion  ou  dégradation,  suivant  les  besoins.  Ces  classes 
seraient  tenues  séparées  l’une  de  l’autre  et  distinguées  en  outre 
par  de  petites  faveurs,  telles  que  l’autorisation  de  recevoir  et 
d’écrire  de  temps  à autre  des  lettres,  de  recevoir  des  visites,  etc. 

Pour  les  distinguer  en  outre  des  autres  catégories  de  détenus 
on  tutoyerait  tous,  les  prisonniers  de  cette  classe,  et  leur  con- 
sentement ne  serait  pas  nécessaire  pour  leur  emploi  au  travail 
extérieur. 

Il  faudrait  attacher  de  l’importance  à ce  que  les  moyens  de 
peine  appliqués  pour  autant  qu’ils  soient  prévus  par  la  loi,  fussent 
indiqués  dans  le  jugement  en  hai’monie  avec  la  classe  du  crime 
ou  du  délit. 


TKOISIKME  SECTION  NUM.  VI. 


175 


Tjo  jiKjement  devrait  ensuite  contenir  la  latitude  de  la  répar- 
tition des  condamnés  dans  la  catégorie  des  criminels  d’IiaLitude 
et  des  récidivistes  fréquents. 

Si  meme  lés  actes  du  procès  sont  remis  avec  le  condamné  à 
l’établissement  ])énitentiaire,  ils  ne  sont  cependant  pas  en  général 
suftisamment  détaillés  pour  fournir  à son  écrouement  dans  la  pri- 
son une  appréciation  meilleure  ou  plus  sûre  de  sa  conduite  an- 
térieure ou  de  ses  motifs  que  de  la  part  du  juge  mieux  informé 
qui  a reçu  ses  aveux. 

Il  faut  ajoxtter  que  le  jugement  devrait  aussi  contenir  la  lati- 
tude de  la  mise  du  condamné  sous  la  surveillance  de  la  police, 
ou  de  sa  remise  à un  établissement  de  travail  forcé,  moyens  dont 
il  doit  être  fait  un  emploi  étendu  pour  combattre  le  penchant  à 
la  récidive,  si  meme  les  essais  faits  jusqu’ici  apparaissent  parfois 
comme  des  tentatives  infructuexises  de  résoudre  la  donnée  si  dif- 
ficile de  rendre  les  récidivistes  à une  vie  lionnete. 

Quand  tous  les  moyens  d’a])plication  de  la  peine  se  sont  moiï- 
trés  insuffisants,  il  ne  reste  plus  qu’une  vis  sans  fin  de  mesures 
de  police  et  do  tutelle  administrative. 

Vis-à-vis  des  eriminels  di hahitude , l’ordre  légal  no  peut  ad- 
mettre la  règle  que  l’expiation  de  la  peine  annulle  la  culpabi- 
lité du  détenu.  Ea  source  continue  du  penchant  coupable  per- 
manent du  criminel  d’habitude  et  du  récidiviste  fréquent  dei  cette 
catégorie  justifie  la  triste  nécessité  de  recourir  à une  diminution 
sensible  de  la  liberté  et  de  ses  droits  civils  par  l’emploi  de  la 
surveillance  de  la  police,  par  un  emprisonnement  subsidiaire  et 
par  l’envoi  à un  établissement  de  travail  forcé.  Cependant,  il 
ne  faudra  pas  perdre  de  vue  que,  dans  la  surveillance  adminis- 
trative des  récidivistes  libérés,  il  est  aussi  nécessaire  d’avoir  égard 
à leur  éducation  ultérieure  et  à leurs  moyens  d’existence.  La 
société  civile  n’a  pas  seulement  à se  protéger  contre  les  dangers 
des  penchants  criminels  invétérés  des  détenus  libérés,  elle  doit 
aussi  les  protéger  eux-mêmes  contre  leurs  Jiahittides  perverses. 
Il  faut  ajouter  à cela  que  la  tutelle  administrative  des  crimi- 
nels d’habitude  libérés,  limitée  par  la  loi,  est  le  moyen  le  plus 
efficace  de  la  prévention  et  de  la  découverte  d’actions  coupables 
par  la  voie  de  la  police  correctionnelle.  De  l’ensemble  des  con- 
sidérations qui  précèdent,  je  crois  pouvoir  formuler  les  proposi- 
tions suivantes. 
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Tja  nature  de  la  Uhération  de  rétablissement  pénitentiaire  doit, 
à l’etfet  d’amener  la  surveillance  de  rigueur,  être  fixée  avant 
l’expiration  de  la  peine  par  l’autorité  pénitentiaire,  et  communi- 
quée à l’autorité  administrative  de  l’endroit  où  est  envoyé  le  dé- 
tenu libéré.  Route  de  voyage  obligatoire  ou  envoi  par  la  gen- 
darmerie dans  la  commune  d’origine,  toutefois  seulement  dans  le 
cas  où  cette  commune  est  à même  de  fournir  au  détenu  libéré 
le  moyen  de  gagner  bonnêtement  sa  vie.  Souvent  les  communes 
d’origine  sont  celles  où  les  cœurs  et  les  portes  se  ferment  le  plus 
cruellement  devant  le  détenu  sorti  de  la  prison,  qui  se  trouve 
ainsi  à ce  moment  critique  qui  suit  immédiatement ^sa  libération, 
exposé  au  danger  incessant,  implacable  d’une  rechute  surtout  quand 
aucun  pécule  ne  le  protège  contre  le  manque  d’asile  et  de  travail. 

Je  mentionnerai  en  second  lieu:  la  désignation  du  lieu  du  do- 
micile, avec  défense  de  visiter  certaines  localités,  ou  d’abandonner 
de  nuit  sa  demeure  sans  autorisation. 

Les  individus  placés  sous  la  siirveillanee  de  la  poliee  seront 
répartis  en  deux  classes.  La  première  composée  des  récidivistes 
qui  donnent  encore  quelques  espérances  d’amélioration  sera  li- 
bérée de  la  surveillance  patente  et  directe  de  la  police.  Cette 
surveillance  se  restreindra  à des  informations  secrètes  sur  la  vie, 
les  moyens  d’existence,  la  société  des  anciens  détenus,  etc.  La 
seconde  classe  sera  au  contraire  soumise  à une  surveillance  sé- 
vère, mais  accompagnée  de  tous  les  ménagements  possibles,  afin 
de  ne  pas  rendre  plus  difficile  ou  même  fermer  aux  individus  de 
cette  classe  le  moyen  de  gagner  leur  vie. 

L’autorité  pénitentiaire  détermine  avant  la  libération  des  dé- 
tenus la  classe  à laquelle  ils  appartiendront,  du  moment  où  elle 
ne  pense  pas  que  la  surveillance  de  la  police  soit  superflue,  ou 
qu’elle  est  d’avis  qu’un  cautionnement  permettrait  d’éviter  l’incon- 
vénient de  la  surveillance  de  police.  L’autorité  de  police  serait 
compétente  poui*  fair  passer  d’une  classe  à l’autre  l’individu  placé 
sous  sa  surveillance. 

La  mise  sous  la  surveillance  de  la  police  peut  être  fixée  par 
le  tribunal  compétent  pour  le  terme  de  2 à 5 ans  à partir  de  la 
libération  du  détenu.  L’autorité  administrative  compétente  aura 
cependant  le  droit  déahréger  en  règle  générale  la  durée  de  la 
surveillance  ou  d’en  modifier  la  forme  dans  des  cas  spéciaux. 


Ijgs  individus  placés  sous  la  surveillance  de  la  police  do  sûreté 
ne  devront  jamais  être  mis  en  communication  extérieure  avec  des 
détenus;  on  doit  les  faii’e  venir  individuellement  personnellement 
aux  bureaux  où  ils  ne  pourront  entrer  en  aucun  contact  avec  les 
détenus.  Les  invitations  à se  présenter  aux  bureaux  leur  seront 
faites  par  écrit  avec  tous  les  ménagements  possibles,  afin  que  le 
détenu  libéré,  qui  a fait  preuve  d’une  bonne  conduite,  n’ait  pas 
à redouter  de  se  voir  compromis  dans  son  entourage  par  la  sur- 
veillance de  la  police.  Après  3 ans  de  surveillance  de  police 
il  sei-a  loisible  à l’individu  surveillé  de  demander  d’ctre  libéré  de 
cette  surveillance  à l’autorité  de  police  supérieure  du  district,  ou 
du  moins  de  prier  qu’il  lui  soit  fait  grâce  de  la  surveillance  di- 
recte de  la  police. 

Le  détenu  libéré  contrevenant  aux  obligations  qui  lui  ont  été 
spécialement  imposées,  ou  se  rendant  coupable  de  désobéissance, 
serait  en  ce  cas  puni  d’un  arrêt  simple  et,  s’il  récidivait,  d’un 
arrêt  sévère  de  police,  et  interné  pour  un  minimum,  de  deux  ans 
dans  un  étahlissement  de  correction.  L’internement  pénal  dans 
un  établissement  de  correction  peut  être  fixé  au  terme  de  5 ans, 
suivant  l’appréciation  de  l’autorité  administrative.  Les  individus 
au-dessus  de  20  ans  appartenant  à cette  catégorie  seraient  inter- 
nés dans  un  établissement  correctionnel  pour  les  jeunes  délin- 
quants, où  on  les  occuperait  spécialement  à des  travaux  agricoles. 

Il  est  hors  do  la  possibilité  de  l’Etat  de  combattre  avec  succès 
les  délits  d’habitude  sans  l’aide  et  Vajypui  complementaire  des 
piarticuliers. 

Comme  un  l’omède  efficace  pour  la  diminution  de  cette  gan- 
grène du  corps  social,  je  proposerais  l’organisation  suivante  de 
sociétés  d’ assurance  contre  les  dangers  de  la  récidive:  Ces  sociétés 
se  composeraient  de  membres  payants  ou  passifs  qui  paieraient 
les  frais  d’entretien,  et  de  membres  actifs,  qui,  en  qTialité  de  i:)er- 
sonnes  de  confiance  et  de  patrons,  auraient  à prêter  leur  aide  mo- 
rale et  matérielle  aux  détenus  libérés  confiés  à leur  surveillance, 
et  à compléter  ainsi  la  surveillance  insuffisante  de  la  police. 

Ces  sociétés  do  sûreté  devraient  former  comme  des  camps  re- 
tranchés contre  l’armée  des  récidivistes  libérés,  et  représenter  xine 
morale  publique  active,  vigilante  et  bien  organisée. 


